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INTRODUCTION 

L'annee  1700  a  vu  naltre  en  Europe  quelque  chose  de  nou- 
veau  et  quelque  chose  de  grand  :  Tunion  de  deux  peuples ,  se- 
pares  trop  longtemps  par  un  accident  dynastique  et  politique , 
contraire  k  leur  penchant  naturel  aussi  bien  qu'^  leur  histoire. 
Un  systeme  nouveau ,  que  Ton  a  d^signe  d'un  nom  peut-6tre 
barbare ,  le  bourbonisme ,  a  tendu  k  fondre  en  un  m6me  em- 
pire toutes  les  nations  neo-latines,  contrepoids  n^cessaire  de  ce 
monde slave  qui,  k  Theure  mfime,  etablissait  sa  masse  colossale 
a  Torient  de  la  vieille  Europe.  Sans  les  entraves  que  la  guerre 
et  la  diplomatic  apport^rent  i  Toeuvre  d'un  grand  roi,  lamaison 
de  Bourbon,  la  maison  d'Autriche  et  celle  des  Romanoff  se  par- 
tageaient  de  fait  le  continent;  et,  dans  un  temps  donne,  on 
voyait  succ^der  au  principe,  fecond  en  guerres,  de  F^quilibre 
entre  dix  nations  d'etendue  mediocre,  Taccord  possible  et  paci- 
fique  de  trois  races  6galement  puissantes,  sinon  par  I'^tendue 
de  leurs  domaines,  du  moins  par  le  chiffre  de  leur  population  et 
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le  degre  de  leur  culture,  la  race  latine,  la  race  germanique  et 
la  race  slave.  Les  ambitions  traditionnelles  de  TAutriche,  Thos- 
tilite  de  FAngleterre,  justifi^e  par  tout  ce  qu'elle  etlt  perdu  au 
nouvel  ordre  de  choses,  le  d^membrernent  enfin  de  TEmpire  es- 
pagnol  et  les  renonciations  imposes  au  roi  Philippe  V,  out  r^duit 
ces  nobles  et  legitimes  espoirs  k  n'6tre  que  de  simples  rdves ; 
le  traits  d' Utrecht  a  fait  revivre  et  a  perp6tu6  le  principe  ancien 
de  Tequilibre  entre  des  nationalites  et  des  dynasties  multiples; 
les  guerres  purement  politiques  n'ont  pas  cess6 ;  la  situation 
gen6rale  de  TEurope.n'a  pas  6t6  profond^ment  modifiee. 

Du  moins  Thostilit^  deux  fois  s6culaire  de  la  France  et  de 
TEspagne  a  c6d^  la  place  k  leur  entente  cordiale;au  Facte  de 
Famille  entre  TEspagne  et  TAutriche  s'en  est  substitue  un 
nouveau,  aussi  inlime,  utile  ^  notre  patrie  et  plus  conforme 
aux  interfits  permanents  du  peuple  espagnol.  La  France  de 
Louis  XIV  a  impregn6  de  son  esprit  gouvernemental  et  de  son 
g6nie  intellectuel  TEspagne  de  Charles  IL  Comme  jadis,  au 
temps  de  saint  Louis  et  des  premiers  Valois,  cette  puissance 
notre  voisine  a  ete  entraln^e  dans  Torbite  politique  et  moral 
de  notre  pays.  Les  deux  nations  ont  reconnu  qu'ayantla  m6me 
foi  religieuse,  la  m^me  g^nerosite  native,  et  souvent,  helas !  les 
mfimes  passions,  elles  n'avaient  nuUe  raison  de  se  hair.  Elles 
sont  redevenues  ce  que  le  lien  geographique  qui  les  unit,  la 
communaut^  d'origine  et  Tidentit^  des  croyances,  voulaient 
qu'elles  demeurassent ,  deux  soeurs  pretes  i  s'entr'aider.  Quel- 
ques  annees  ont  suffi  k  celui  de  nos  rois  qui  m6rita  le  plus  le 
nom  de  grand  par  la  hauteur  de  ses  pensees  et  sa  Constance  k 
les  ex^cuter,  pour  accomplir,  quoique  mal  servi  par  un  prince 
timide  et  mediocre ,  cette  transformation  complete  d'un  peuple 
et  d'une  politique.  Spectacle  grandiose  d'oii  Ton  sort  pen6tr6 
d'une  admiration  toujours  croissante  pour  le  monarque  qui,  au 
declin  de  T^ge  et  parmi  les  desastres  de  la  guerre,  sut  gou- 
verner  sans  faiblir  deux  vastes  monarchies ;  et  pour  la  nation , 
qui ,  sous  une  mort  apparente ,  cachait  la  vigueur  indomptable 
de  ses  vertus  populaires,  de  ses  convictions  inebranlables,  d'un 
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courage  militaire  k  toute  6preuve  et  d'un  patriotisme  indes- 
tructible. 

On  concoit  qu'un  tel  tableau  ait  tent6  plus  d'un  peintre :  aussi 
les  historiens  sont-ils  nombreux  en  Espagne ,  en  Allemagne  et 
surtout  en  France,  qui  ont  vu  dans  ce  magnifique  sujet  de  la 
succession  d'Espagne  le  plus  digne  emploi  de  leurs  talents  et  de 
leurs  labeurs.  Maldonado-Macanaz  (1),  von  Noorden  (2),  Goe- 
deke  (3),  Arneth  (4),  Mignet  (5),  de  Grovestins  (6),  Hippeau  (7), 
Reynald  (8),  Giraud  (9),  Combes  (10),  de  Vogu6  (11),  de 
Gourcy  (12),  Legrelle  (13),  dans  des  oeuvres  in6gales  sans  doute, 
mais  dont  les  moindres  sont  encore  fort  estimables ,  ont  tons 
mis  en  lumiere  un  fait,  un  personnage,  une  id6e,  une  part 
quelconque  en  un  mot  de  la  v6rit6  to  tale. 

Aussi  se  demandera-t-on  comment,  aprfes  tant  d'ecrits  divers 
et  distingues,  il  se  trouve  encore  un  auteur  assez  courageux  ou 
assez  impertinen^t,  pour  reprendre  la  plume  et  aborder  k  son 
tour  une  epoque  si  connue.  L'auteur  s'est  plus  d'une  fois  pose 
la  m^me  question,  et  s'il  a  pass6  outre,  c'est  qull  lui  a  semble 
qu'un  point  de  vue  nouveau  et  des  documents  nouveaux  justi- 
fiaient  en  fin  de  compte  un  livre  nouveau.  II  n'a  nullement  pre- 
tendu  refaire  ce  qui  a  6te  fait  et  bien  fait  par  d'autres.  Ce  n'est 
pas  rhistoire  de  la  guerre  de  succession  qu'il  s'est  propose  de 
raconter;  cen'est  pas  davantage  la  biographic  des  principaux 

(1)  Espafka  y  Francia,  en  el  siglo  XVUI.  Discursos  y  conferencias  etc.  Madrid,  1886.  —  La 
Princesa  de  los  Ursinos,  Aeoufa  de  Bspafia,  t.  XIII,  iio*5Sf  53  et  54.  —  L,a  Casa  de  Borbon, 
m^me  revue,  juin  1879.  —  El  Cardenal  AHieroni ,  cinq  articles  de  la  nienie  re>ue,  1884.  — 
Almanza  y  Villaviciosa,  juicio  de  la  guerra  de  sui-esion.  Revista  cientifico-militar  de  Bar- 
celona, 1886.  —  D'  Rafael  Mclchor  Macanaz  etc.,  etc. 

(2)  Der  gpanische  Erhfolgekrieg ;  Leipzig,  1870. 

(3)  DiePolitik  (Eaterreiehs  in  der  spanischen  Erbfolgeprage,  Leipzig,  1877. 

(4)  Le  prince  Eugene  de  Savoie. 

(5)  Mhnoire  sur  la  succesiion  d'Espagne  et  documents   inedits. 

(6)  Guillaume  III  et  Louis  XIV,  Paris ,  1868. 

(7)  Avenement  des  Bourbons  au  Irone  d^ Espagne,  1875. 

(8)  Louis  XIV  et  Guillaume  III,  1883. 

(9)  Le  Traiti  d:Uireeht,  1816. 

(10)  La  Princesse  des  Ursins,  1858. 

(11)  VillarSj  dapre»  sa  correspondance ,  etc.,  1888. 

(12)  La  Coalition  de  1701  contre  la  France,  1886. 

(13)  La  Diplomatic  francaise  et  la  succession  d'Espagne,  1888. 11  y a  tout  lieu  d'esperer 
que  cet  ouvrage  sera  Thistoire  diplomatique  deGnilive  de  cette  grande  question. 
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personnages  qui  y  furent  meles;  c'est  encore  moins  la  suite 
des  n^gociations  diplomatiques  qui  ont  assur6  k  la  maison  de 
Bourbon  la  possession  de  la  monarchieQspagnoIe,  ou  qui  lalui 
ont  fait  reconnaitre  par  TEurope  r^unie  en  congres;  tout  cela, 
nous  le  r6p6tons,  se  trouve  ailleurs  et  il  faut  aller  Ty  chercher. 

Nous  avons  voulu  montrer  comment  pendant  quinze  ans  les 
deux  cours  de  France  et  d'Espagne  n'en  ont  pour  ainsi  dire  fait 
qu'une  seule;  comment  Louis  XIV  a  gouvern6^  le  royaume  de 
son  petit-flls  en  m6me  temps  que  le  sien;  comment  enfin  les 
relations  les  plus  intimes  ont  subsiste  entre  les  princes  des  deux 
maisons. 

Nous  verrons  d'abord  le  roi  de  France  entreprendre  hardi- 
ment  de  diriger  et  de  relever  TEspagne;  echouer  une  premiere 
fois  dans  ses  tentatives  de  r^forme  les  plus  sagement  congues, 
par  suite  d'intrigues  mis6rables  et  de  honteuses  dissensions 
entre  les  Frangais  qu'il  a  envoyes  i  Madrid ;  .triompher  enfm , 
grace  aux  efforts  obscurs  et  soutenqs  d'un  ambassadeur  intelli- 
gent et  modeste.  Au  m6me  moment,  les  d^sastres  de  la  guerre 
viendront  compromettre  le  trone  de  Philippe  V  et  la  s6curit6  de 
la  France;  bien  loin  de  supporter  Tunion  des  deux  monarchies, 
leurs  ennemis  coalis^s  exigeront  que  Taieul  combatte  le  petit- 
flls;  il  faudra  que  la  France  se  resolve  iabandonner  TEspagne, 
et  que  Louis  XIV  cesse  de  la  gouverner.  Rien  ne  va-t-il  plus 
rester  de  Toeuvre  de  1700? 

Mais  Tunion  de  la  France  et  de  TEspagne  n'etait  pas  une 
union  politique ;  elle  ne  reposait  sur  aucun  traits  d'alliance  for- 
melle  entre  les  deux  gouvernements ;  elle  tenait  surtout  k  la 
parents  des  princes.  Quelles  6taient  i  regard  de  Philippe  V  les 
dispositions  des  membres  de  la  famille  royale?  Que  voulaient  ou 
que  pouvaient  faire  pour  le  roi  d'Espagne  des  personnages  tels 
que.M'"*'  deMaintenon,  le  grand  Dauphin,  le  due  de  Bourgo- 
gne ,  le  due  de  Berry,  le  due  d'Orleans ,  la  princesse  palatine? 
Bien  peu  de  chose  helas!  dans  la  d^tresse  du  royaume. 

Et  si  Louis  XIV  se  decide  k  venir,  une  fois  encore,  au  secours 
du  prince  de  son  sang  qui  lutte  d^sesperement  au-deli  des 
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Pyr6n6es,  ily  sera  contraintpIut6t  par  les  folles  exigences  de  ses 
^nnemis  que  par  les  inutiles  sympathies  de  son  entourage.  La 
victoire  le  justifiera.  Nous  assisterons  alors  k  une  transforma- 
tion derniere  de  la  politique  frangaise.  Convaincu  que  TEurope 
ne  permettra  jamais ,  ni  que  la  maison  de  Bourbon  regne  sur  les 
immenses  domaines  qui  ont  appartenu  i  la  branche  espagnole 
<]e  la  maison  d'Autriche,  ni  que  les  deux  couronnes  de  France 
et  d'Espagne  soient  reunies  sur  une  seule  t6te,  ni  qu'un  m^me 
souverain  exerce  dans  Tun  et  I'autre  pays  la  r6alit6  du  pouvoir, 
Louis  XIV  obligera  le  roi  son  petit-fils  k  accepter,  avec  la  paix, 
le  demembrement  de  ses  Etats;  il  fera  de  la  separation  des  deux 
monarchies  la  base  fondamentale  de  leur  droit  pubhc;  il  renon- 
cera  pour  lui-m6me  k  toute  ingerence  dans  les  affaires  interieures 
de  TEspagne  et  ne  souffrira  pas  non  plus  qu'apr6s  lui ,  son  petit- 
fils  puisse,  en  prenantle  titre  de  regent,  intervenir  dans  celles 
de  la  France;  bref,  disant  adieu  aux  r6ves  ambitieux  et  magni- 
flques  qu'il  avait  pu  secroire  permis  en  Tannee  1700,  il  se  con- 
-tentera  de  maintenir  un  accord  politique  etroit  entre  les  deux 
gouvernements ;  il  inaugurera  ainsi,  dans  les  derni^res  annees 
de  sa  vie,  la  politique  qui  pr^sidera,  pendant  tout  le  dix-hui- 
tieme  si6cle,  aux  relations  de  la  France  et  de  TEspagne.  II  en 
connaitra  jusqu'aux  difficultes;  de  son  vivant,  naitront  la  plu- 
part  de  celles  qu'on  verra  se  developper  sous  la  Regence  de  son 
neveu ,  le  due  d'Orleans. 

Apres  avoir,  dans  un  tableau  final,  rassembl6  les  personnages 
qui  tiennent  encore  leur  role,  en  1715,  fait  entrevoir  i  Tarriere- 
plan  ceux  qui  se  disposent  a  les  remplacer  et  dit  par  quelles 
mesures  dernieres  le  roi  de  Frances  couronne  son  oeuvre,  nous 
nous  arrfiterons  k  la  mort  de  Louis  XIV.  C'est  la  fin  d'une 
grande  p6riode. 

-^  II  ne  faut  pas  oublier  cependant  qu'elle  n'a  ete  qu'une  6poque 
de  fondation  et  de  preparation.  Philippe  V  a  voulu  6tre  pour 
Louis  XV  et  pour  la  France  ceque  Louis  XIV  avait  6te  pour  lui- 
m6me  et  pour  TEspagne.  Un  deplorable  inter6t  dynastique,  ha- 
bilement  soutenu ,  disons  m6me  exploits,  par  TEurope  jalouse, 
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en  divisant  les  deux  branches  de  la  maison  de  Bourbon,  a  tendu 
k  refaire  de  leurs  £tats  deux  puissances  non  seulement  dis- 
tinctes,  mais  rivales.  On  a  revu  TEspagne,  un  moment  ennemie 
de  la  France,  alli^e  de  la  maison  d'Autriche. 

En  1729,  il  est  vrai,  la  naissance  du  Dauphin,  fils  de  Louis  XV, 
en  enlevant  k  la  question  dynastique  son  imminence  et  son 
acuite,  la  signature  du  trait6  de  Seville,  en  operant  la  reconci- 
liation officielle  des  deux  couronnes ,  r6tabliront  Tunion  entre 
la  France  etTEspagne,  et,  sansleur  permettrede  seconfondre, 
assureront  du  moins  leur  action  commune  en  Europe.  L'alliance 
de  la  France  et  de  TEspagne  pendant  les  guerres  de  succession 
de  Pologne  et  d'Autriche,  la  conclusion  du  Facte  de  famille, 
eiabore  en  1733,  signeen  1743  (1),  cunent6  en  1746,  Tannee 
meme.de  la  mort  de  Philippe  V,  ne  seront  que  le  d^veloppe- 
ment  naturel  et  le  couronnement  de  la  seconde  politique  adoptee 
par  Louis  XIV. 

Mais  de  la  premiere  il  est  encore  possible  de  suivre  les  traces 
jusqu'i  la  fin  du  dix-huitieme  si6cle.  Jamais  Philippe  V  n'a  re- 
nonce  sincerement  h  ses  droits  6ventuels  au  tr6ne  de  France ; 
au  contraire,  il  s'est  toujours  montre  r6solu  k  les  faire  valoir,  le 
cas  echeant.  De  telles  intentions,  la  prise  de  possession  d'une 
grande  partie  de  Tltalie  par  les  Bourbons,  les  tentatives  fait'es 
par  eux  pour  absorber  par  des  manages  successifs  la  maison 
de  Savoie,  enfin,  dans  la  seconde  moitie  du  sifecle,  leur  recon- 
ciliation avec  la  maison  d'Autriche,  pouvaient  preparer  cette 
repartition  de  TEurope  plus  favorable  k  la  paix  gen^rale  que 
nous  indiquions  en  commengant.  Pour  qu'elle  nous  filt  avanta- 
geuse,  il  suffisait  que  les  dynasties  bourboniennes  demeurassent 
etroitement  li^es ,  que  le  prince  qui  regnait  k  Madrid  pClt  avoir 
la  perspective  de  r6gner  un  jour  k  Paris,  de  m6me  que  le  roi  de 
Naples  pouvait,  sans  violer  aucun  trait6,  devenir  roi  d'Espagne. 
Maitresse  de  la  France,  de  TEspagne  et  de  Tltalie ,  la  maison  de 


(1)  Comme  Ic  prouve  I'instrument  origiual,  conserve  aux  arrliives  d'AIcala,  le  traits  de 
Fontainebleau  de  1743  porte  officiellcment  le  nom  de  Facte  dc  famille,  reserve  par  I'usagc 
au  traitc  de  17G1. 
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Bourbon  pouvait  sans  crainte  livrer  k  TAutriche  tout  le  centre 
de  TEurope  et  laisser  TOrient  k  la  Russie.  Un  partage  k  trois 
a  des  chances  de  dur^e. 

La  Revolution  fran^aise  a  change  tout  cet  ordre  de  choses. 
D'une  part,  elle  a  6branI6  tons  les  trdnes  au  point  d'obliger 
chaque  souverain  k  songer  avant  tout  aux  n6cessit6s  interieures 
de  TEtat  qu'il  gouverne,  ce  qui  n'est  pas  un  mal ;  et  de  Tautre, 
elle  a  relev6,  plus  hautes  que  jamais,  ces  barriferes  entre  les 
peuples  qu'elle  avait  souhaite  d'abaisser.  Par  une  s6rie  de 
contre-coups,  elle  a  r6veill6  Tesprit  national  jusqu'i  identifier 
presque  partout  les  dynasties  et  les  peuples.  Ce  qui  etait  pos- 
sible avant  1789  ne  Test  plus  k  present;  les  rois,  fussent-ils  les 
plus  proches  parents  du  monde,  sont  des  etrangers  les  uns 
pour  les  autres  et  les  uns  chez  les  autres,  au  m6me  titre  que 
leurs  sujets. 

Napoleon  sans  doute  a  tente  de  refaire  avec  TEspagne  et  11- 
talie  ce  qu'avaient  accompli  les  Bourbons ;  mais  les  circonstances, 
en  le  poussant  vers  TAUemagne  et  en  faisant  de  lui  Fennemi 
implacable  de  TAutriche,  ont  rendu  sa  tache  impossible ;  elles 
Font  conduit  k  ce  partage  k  deux,  chim^re  irrealisable  et  cause 
premiere  de  sa  ruine  definitive,  oil  devait  sombrer  en  m6me 
temps  que  lui  la  preponderance  de  notre  patrie. 

Aujourd'hui  les  alliances  dynastiques  ne  paraissent  guere 
destinees  k  tenir  dans  Thistoire  des  nations  la  place  privilegiee 
qui  leur  appartint  jadis,  II  nous  a  paru  cependant  qu'il  pouvait 
6tre  interessant  de  rechercher  dans  retroite  intimite  de  deux 
branches  d'une  m6me  maison  royale  les  origines  d'une  alliance 
politique  entre  deux  nations,  ou  tout  au  moins  d'une  sympa- 
thie  mutuelle  que  les  6venements  de  1808  eux-mc^mes  n'ont 
pu  suffire  k  alterer.  Heureux  si  cet  ouvrage  contribuait,  fOt-ce 
pour  une  faible  part,  k  entretenir  I'amitie  reciproque  de  deux 
peuples,  nes  pour  se  comprendre  et  pour  s'estimer. 
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Comment  avons-nous  ete  conduits  k  Tetude  de  ce  sujet  que 
tant  d'^crivains  avaient  abord6  avant  nous?  Principalement,  il 
faut  le  dire,  par  la  d^couverte  des  papiers  prives  de  Philippe  V 
que  nous  avons  faite  aux  archives  d'Alcala  de  Henarfes. 

Nous  ne  saurions  done  trop  remercier  le  savant  directeur  au 
ministere  de  Tlnstruction  publique  de  qui  dependent  les  mis- 
sions scientifiques  k  T^tranger.  Par  celle  qu'il  nous  a  fait  con- 
lier,  M.  Xavier  Charmes  est,  sans  contredit,  Tauteur  premier 
de  ce  travail.  Si  d'autres  livres,  patronn6s  par  lui  ou  sign6s  de 
son  nom,  semblent  justement  destines  k  lui  rapporter  plus 
d'honneur,  nul  auteur  en  revanche  n'est  plus  convaincu  de  ce 
qu'il  lui  doit,  ni  plus  heureux  de  le  reconnaltre  publiquement. 

Aussi  bien,  n'y  aurait-il  pas  ingratitude  et  mauvaise  gr^ce  k 
nous  taire  ici  sur  les  secours  nombreux  que  nous  avons  ren- 
contres? Sans  parler  des  conseils  que  nous  aimions  k  recevoir 
chaque  jour  au  foyer  domestique  d'un  p6re  accoutume  d6s 
longtemps  k  la  pratique  des  plus  hautes  etudes,  notre  pense^e  se 
reporte  naturellement,  a  Theure  ou  ce  travail  s'acheve,  vers 
ceux  qui  en  France  ou  en  Espagne  lui  ont  permis  de  s'ela- 
borer. 

Nos  maltres,  M.  Lavisse,  M.  Geffroy,  M.  Monod,  M.  Pigeon- 
neau,  nous  avaient  de  tout  temps  trop  donne,  pour  que  leur 
aide  bienveillante,  —  tant  Televe  accoutume  k  recevoir  devient 
exigeant,  —  ne  nous  sembl^t  pas  due.  Quand,  aux  Affaires 
etrangeres,  M.  Farges  ou  M.  Chevrier  nous  rendaient  pres- 
que  chaque  semaine  quclque  nouveau  service,  nous  pouvions 
nous  imaginer,  et  cela  ne  retire  rien  k  notre  gratitude, 
qu'il  y  avait  chez  eux  un  peu  de  cette  coquetterie  qui  les  pousse 
k  faire  de  leurs  Archives  le  lieu  de  travail  le  plus  distingue  et 
le  plus  accueillant  du  monde.  Mais  que  dire  des  hommes  emi- 
nents  qui,  sans  qu'aucun  lien  de  maitre  k  disciple  les  unit  a 
nous,  sans  qu'aucun  devoir  professionnel  largement  entendu  le 


INTRODUCTION. 


leur  imposat,  se  sent  empresses  de  nous  ouvrir  les  tresors  de 
leur  experience  ou  de  leurs  collections :  M.  le  marquis  de  Vog(i6^ 
M.  le  due  de  la  Tremoille,  M.  Frederic  Masson,  et  surtout  rh6- 
ritier  des  papiers  de  Louville,  Mgr.  d'Hulst?  Des  etrangers 
enfin,  tels  que-  Testimable  historien  Maldonado  Macanaz,  Til- 
lustre  ecrivain  Tamayo  y  Baus,  les  directeurs  6rudits  de  Siman- 
cas  et  d'Alcala,  MM.  Diaz  Sanchez,  Velasco  y  Santos ,  que  nous 
devaient-ils  pour  s'associer  k  nos  travaux  aussi  completement 
quils  Font  fait?  Pouvons-nous  oublier  celui  qui,  pendant  plus 
de  deux  mois,  a  6te  noire  collaborateur  de  tons  les  jours, 
M-  Melgares-Marin,  archiviste  i  Alcala  de  Il^nares?  Tout  livre 
a  plusieurs  auteurs  et  celui  qui  le  signe  n'y  est  pas  toujours 
pour  autant  que  les  anonymes  qui  Tont  aide. 

Trois  grands  depots  d!archivesnous  ont  fourni  les  documents 
inedits  qui  expliquent  ce  nouveau  travail  :  les  archives  d' Al- 
cala de  Henares  et  celles  de  Simancas  en  Espagne,  celles  des 
Affaires  6trangeres  k  Paris  (1). 

II  existe  aux  archives  d'Alcala  quatre  cents  lettres  particu- 
Ii6res  de  Louis  XIV  k  Philippe  V  et  i  la  reine  sa  femme.  EUes 
sont  de  la  main  du  roi,  c'est-^-dire  soit  autographes,  ce  qui 
est  le  cas  d'un  certain  nombre,  soit,  plus  ordinairement,  d'un 
secretaire  de  la  main  qui  n'est  autre  que  Torcy  (2). 

Cette  correspondance  qui  passe  assez  rapidement  sur  les  af- 
faires privees  de  la  maison  royale,  traite  k  fond  tous  les  sujets 
politiques  et  certaines  questions  militaires.  EUe  commence  avec 
Tarriveede  Philippe  Ven  Espagne,  en  1701,  pour  ne  se  terminer 
que  le  11  aoClt  1715,  jour  ou  Louis  XIV  sortit  pour  la  derniere 
fois  de  sa  vie,  trois  semaines  avant  de  mourir  (3). 

Ces  lettres  oil  Louis  XIV  prodigue  k  son  petit-lils,  avec  la 
plus  tendre  affection  et  la  sagesse  la  plus  eievee,  les  conseils 

(1)  On  Irouvera  dans  noire  rapport  de  mission  ^Archives  des  Missions  scientifiquos, 
t.  CXV),  I'ctude  complete  des  documents  d'Alcala  et  dc  Simancas;  nous  rcsumons  ici  les 
passages  de  ce  rapport  qui  concernent  nos  prinripales  sources. 

(2)  «  S.  M.  voulut  ccrire  une  lettre  de  sa  main.  Lorsque  jc  lui  en  montrai  la  minute  que 
je  devois  transcrire  en  imitant  son  ecrilure,  etc.  •  Journal  de  Torcy,  86  decerabre  1710. 
Ed.  Fred.  Hasson,  p.  3S3. 

(3)  Saint-Simon,  t.  VIII,  p.  SO.  Ed.  Cherueli  in -IS. 
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d'une  experience  royale  de  cinquante  ann6es,  sont-elles  Toeuvre 
personnelle  du  Grand  Roi?  Philippe  V  lui-m6me,  irrit6  de  la 
franchise  avec  laquelle  son  grand-p6re  Tavertissaitde  ses  fautes, 
a  parfois  affect6  d'en  douter  :  il  les  attribuait  k  Torcy  (1). 

Ce  ministre  et  le  marquis  de  Bonnac,  ambassadeur  k  Madrid, 
ont  refute  cette  supposition  gratuite  etpeu  flatteuse;  les  dep6- 
ches  diplomatiques  elles-m6mes,  bien  que  r^digSes  par  Torcy, 
etaient  revues  par  Louis  XIV  qui  en  modifiait  les  termes ;  quant 
aux  lettres  particuli^res,  il  les  a  souvent  dict^es  et  quelquefois 
^crites;  les  autres,  iLest  vrai,  lui  ont  6t6  soumises  en  minutes 
par  Torcy,  mais  il  les  a  toujours  inspir^es  d'abord  et  corrigees 
ensuite;  c'^taient  des  lettres  purement  politiques  (2).  Les  lettres 
de  compliment  ou  de  recommandation,  il  se  bornait  ^les  signer. 
En  revanche,  les  plus  secretes  n'ont  m6me  pas  et6  communi- 
quees  au  secretaire  d'Etat  des  aflfaires  etrangeres.  Tout  d'ail- 
leurs  dans  ces  pages  sent,  comme  le  disait  Sainte-Beuve  des 
«  OEuvres  de  Louis  XIV  »,  la  presence  et  la  dict6e  du  maltre. 
Tout  y  est  simple,  grand  et  digne  de  celui  qui  a  dit :  «  On  re- 
marque  presque  toujours  quelque  difference  entre  les  lettres  que 
nous  nous  donnons  la  peine  d'^crire  nous-m^me  et  celles  que 
nos  secretaires  les  plus  habiles  ecrivent  pour  nous,  d^couvrant 
en  ces  derni^res  je  ne  sais  quoi  de  moins  naturel,  et  Tinquietude 
d'une  plume  qui  craint  eternellement  d'en  faire  trop  ou  trop 
peu.  j^  Quelques-unes  des  lettres  du  roi  de  France  au  roi  d'Es- 
pagne  nous  permettent  de  pen6trer  plus  profondiment  dans 

(1)  Bonnac  a  Torcy,  30  mai  171S.  Affaires  etrangeres,  Espagne,  t.  CCXIV,  f^  155  :  «  Ce  n*cst 
pas...  qu'ou  ne  soil  m^me  persuade,  quelque  chose  que  je  puisse  dfre,  que  toutes  les  let- 
tres de  la  main  du  Roi  sont  aussi  de  votre  composition ;  on  fail  m^mc  scmblant  de  croire 
qu'il  en  est  venu  dans  les  temps  pr^edenls  que  le  Roi  n'a  jamais  vucs,  ni  lues,  ce  qui 
n'est  que  pour  rejeter  sur  le  ministere  ce  qu'on  ne  veut  pas  atlribuer  au  Roi.  > 

(2)  II  existe,  aux  Affaires  ^Irang^res,  des  brouillons  de  la  main  de  Torcy;  ils  sont  en  g^- 
ndral  charges  dc  ratures  et  de  corrections.  Trois  passages  du  Journal  de  Torcy  nous  mon- 
trent  comment  les  choses  se  passaient :  «  S.  M.  voulut  ecrire  au  roi  d'Espagnc  une  lettre 
de  sa  main  (sur  le  sujet  dont  on  vient  de  deliberer  au  Conscil).  Lorsque  je  lui  en  mon- 
traila  minute,...  elle  fit  une  observation  sur  cc  que,  etc...*,  {'expression  fut  retrancbee.  > 
M  dccembre  1710,  p.  323.  —  «  S.  M.  m'ordonna  de  lui  rendre  cette  lettre  pour  la  br&ler 
quand  j'aumis  Tait  la  repon^.  >  10  fevrier  1711,  p.  87S.  —  c  Leduc  de  Baviere  me  de- 
manda  plusieurs  fois  d'^crire  la  lettre  au  roi  d'Espagnc  (lettre  que  Louis  XIV  a  promise  a 
ses  instances),  d'un  style  qu'cUc  produislt  son  effct.  Je  lui  promis  qu'il  en  seroit  content, 
sachant  quelles  etoient  les  intentions  du  Roi.  >  28  mai  1711,  p.  441. 
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rime  de  Louis  XIV;  ecrites  dans  des  circonstances  quelquefois 
tragiques,  par  un  prince  qui  forga  dans  ces  moments  Tadmira- 
tion  de  Saint-Simon  lui-meme,  elles  arrivent  naturellement  k 
r61oquence ;  elles  constituent  dans  leur  ensemble  un  document 
historique  et  litt^raire  de  premier  ordre. 

Bien  que  la  tr6s  grande  majorite  de  ces  lettres  soit  in^dite,  la 
correspondance  de  Louis  XIV  avec  le  roi  et  la  reine  d'Espagne, 
n'est  pas  cependant  inconnue.  Deux  recueils  au  dix-huitieme 
sifecle  en  avaient  fait  connaltre  d'importants  fragments  :  les 
Memoires  de3P"'  rfeifam^e/ion,  composes  par  laBeaumelle(l) 
et  les  Memoires  de  Noailles,  redig^s  par  Tabb^  Millot. 

Ces  fragments  ont  6te  r6unis  en  1806  par  T^diteur  des  QEti- 
vres  de  Louis  XIV  et  publi^es  parmi  les  Lettres  particulidres 
du  Roi  (2).  L*6diteur  reconnait  avoir  tir6  ces  lettres  d'ouvrages 
imprimis;  sauf  quelques  extraits  insignifiants  et  une  lettre  du 
19  d6cembre  1702  (mal  k  propos  dat^e  du  29),  il  les  a  tout  sim- 
plement  prises  dans  la  Beaumelle  et  dans  rabb6  Millot.  Lorsque 
le  texte  a  et6  donne  par  ces  deux  editeurs,  il  a  eu  Tesprit  de 
choisir  celui  de  Millot.  Mais  la  publication  a  6te  faite  16g6rement : 
outre  que  la  plupart  des  lettres  presentees  comme  completes  ne 
sont  que  des  extraits,  les  inexactitudes  de  detail  sont  presque 
innombrables;  il  y  a  mfime  une  erreur  grossi^re :  T^diteur  donne 
pour  une  lettre  de  Louis  XIV  i  Philippe  V,  du  3  juin  1709,  un 
fragment  de  la  lettre  fameuse  du  roi  de  France  aux  gouverneurs 
de  province  (3). 

La  Beaumelle  apporte  dix-sept  lettres,  toutes  de  1701  et  1702 ; 
rabb6  Millot  en  fournit  dix-neuf  autres,  au  moins  par  extraits, 
de  1703  a  1711 ;  il  faut  y  ajouter  deux  lettres  de  1712  reproduites 
par  Torcy  dans  ses  Memoires;  treize  lettres  d^ji  publi^es  par 
la  Beaumelle,  mais  editees  pour  la  premiere  fois  exactement 
par  le  comte  du  Roure  dans  les  Memoires  de  Louville;  enfm  cinq 
lettres  de  1713  et  1714,  citees  recemment  par  M.  deCourcy  dans 


(1)  Tome  VII.  Ed.  dc  1778.  Pieces  jusliacatives. 

(9)  CEuvres  de  Louis  XIV,  t.  VI,  suite  de  la  troisienie  partie. 

(3)  Ibid,,  U  YI,  p.  90i. 
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son  ouvrage  :  La  Coalition  de  1701  contre  la  France;  soiten 
tout  soixante-quatre  lettres  (1). 

Quant  aux  recueils  intitules  :  Lellves  de  Louis  XIV  aux 
princes  de  V Europe  (2)  et  Quelques  lettres  de  Louis  XIV  et 
des  princes  de  sa  famille  (3) ,  le  premier  ne  contient  que  des 
lettres  officielles  et  s'arrfite  k  1678;  le  second  est  une  mince  pla- 
quette  oii  Ton  ne  trouve  aucune  lettre  adress^e  a  Philippe  V. 

Quelles  sont  done  les  sources  de  la  Beaumelle  et  de  Tabbe 
Millot,  puisque  c'est  d'eux  que  nous  vient  la  quasi-totalite  des 
lettres  connues?  Les  manuscrits  dWlcala  ont  ^te  naturellement 
ignores  de  Tun  et  de  Tautre;  ils  etaient  alors  la  propri6t6  privee 
de  la  maison  royale  d'Espagne  et  se  trouvaient  soit  au  palais 
de  Saint-Ildefonse,  soit  au  palais  royal  de  Madrid, 

Mais  il  y  a  i  Paris  des  copies  de  la  plupart  de  ces  lettres ;  elles 
sont  au  ministSre  des  Affaires  6trang6res;  c'est  de  \k  que  pro- 
viennent  lestextes  de  Millot  (4),  de  Torcy  et  deM.  de  Courcy. 
.  Le  cas  de  la  Beaumelle  est  beaucoup  moins  simple.  Suivant 
son  habitude,  il  indique  ses  sources  d'une  fa?on  si  vague  qu'elle 
ne  laisse  pas  d'etre  suspecte.  «  La  copie  que  j'ai  entre  les 

mains,  dit-il ,  et  que  je  tiens  de  M"®  de  St-M.  de  T porte  au 

titre  :  Lettres  ecrites  par  Louis  XIV  au  roi  d'Espagne  son 
petit ' fits y  copiees  sur  les  originaux  ecrits  desa  main{S).  * 

Ce  que  pouvait  6tre  cette  copie,  nous  n'en  savonsrien;  mais 
il  est  silr  que  la  Beaumelle  donne  quatre  lettres  dont  il  nous  a 
6te  impossible  de  d6couvrir  une  copie  quelconque.  D'autre  part 
les  originaux  de  1701  et  de  1702,  k  Texception  de  quatre,  man- 
quent  aux  archives  d'Alcala.  Les  lettres  de  Louis  XIV  et  celles 
des  princes  francjais  semblent  n'avoir  ete  conservees  qu'i  partir 
de  la  seconde  moitie  de  1703. 


(1)  Dcpuis  que  cc  travail  a  ete  compost,  M.  le  marquis  de  Courcy  a  publie  les  frag- 
ments de  quelques  autres  dans  son  ouvrage  sur  la  Renonciation  des  Bourbons  dCEspagne 
au  trone  de  France  (1889). 

(3)  Deux  volumes  in-i2.  Paris,  Francfort  el  Liege,  i7o6. 

(3)  Un  volume  in-ia.  Paris,  Bry,  1862. 

(4)  Nous  montrerous  plus  loin  que,  de  1700  a  I'll,  Tabbe  Millot  n'a  fait  qu*anal>ser  les 
documents  des  Affaires  etrangeres. 

(»)  La  Beaumelle,  op.  cit.y  1778, 1.  VI,  p.  463. 
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Une  collection  particuliere  nous  a,  du  moins  dans  une  cer- 
taine  mesure,  procure  le  ihoyen  de  sortir  d'embarras.  M.  le  due 
de  la  Tr^moille  poss6de,  par  voie  d'acquisition ,  et  il  a  bien 
voulu  nous  communiquer  un  recueil  factice  reli6,  intitule  : 
Lettres  relatives  a  Philippe  V.  Ce  volume  contient,  entre 
autres  pifeces  curieuses,  treize  lettres  de  Louis  XIV  k  son  petit- 
fils,  absolument  identiques  par  le  format,  le  papier  et  Tecriture, 
a  celles  qui  sont  conserv^es  k  Alcala;  elles  sont  toutes  de  1701 
et  de  1702,  c'est-i-dire  qu'il  est  infiniment  probable  qu*elles  ont 
et6,  k  un  moment  quelconque  du  dix-huiti6me  si6cle,  soustraites 
k  la  collection  du  roi  d'Espagne,  ou  que  Philippe  V  lui-m6me 
en  a  fait  don  k  quelqu'un  de  ses  favoris  frangais.  On  ne  tenait 
pas  alors  comme  aujourd'hui  k  ces  papiers  qui  nous  paraissent 
d'un  si  grand  prix ;  en  France  m6me,  ce  ne  fut  qu'en  1710  que 
Louis  XIV  ordonna  le  dep6t  et  la  conservation  des  papiers  d'E- 
tat  (1).  Aussi  ne  serions-nous  point  autrement  surpris  que  Phi- 
lippe V  etlt  laiss6  prendre  les  lettres  en  question  par  Louville 
qui  avaitr6dig6  uncertain  nombre  des  r^ponses  qu'elles  deman- 
daient;  le  melange  de  quelques  papiers  intimes  du  marquis  de 
Louville  avec  les  lettres  du  roi  et  des  princes  frangais  dans  le 
recueil  de  M.  leducde  la  Tr^moille,  ainsi  que  la  publication  de 
toutes  ces  lettres  dans  les  M^moires  dits  de  Louville,  corrobo- 
rent  cette  hypothtee  que  nous  donnons  d'ailleurs  pour  ce  qu'elle 
vaut.  Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  les  lettres  de  Louis  XIV  et 
des  princes  de  sa  famille  adress^es  au  roi  d'Espagne,  de  Jan- 
vier 1701  k  aoilt  1703,  courent  les  collections  d'autographes, 
tandis  que  d'aoClt  1703  ^aoQt  1715,  on  les  retrouve,  sauf  quel- 
ques exceptions,  aux  archives  d' Alcala.  Les  treize  lettres  du 
volume  de  M.  le  due  de  la  Tr6moille  sont  de  beaucoup  les  plus 
importantes  des  dix-sept  qu'a  publiees  la  Beaumelle.  Voili  les 
originaux  des  copies  qu'il  a  cues.  On  rencontrerait  sans  doute 
les  quatre  autres  et  celle  de  la  lettre  du  19  d^cembre  1702  des 
(JEuvres  de  Louis  XIV  dans  quelque  collection  priv6e. 

(i)  Sainl-Slmon,  t.  V,  p.  303. 
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Ck)mment  la  Beaumelle  a-t-il  edite  ces  lettres?  De  la  meme 
faQon  qu'il  a  fait  celles  de  M°^  de  Maintenon ;  il  les  a  modlfiees 
de  mani^re  i  les  rendre  plus  conformes  au  goM  du  siecle,  c'est- 
^-dire  plus  vives  dans  la  forme  et  plus  riches  en  mots  A  eCfet. 
Nous  Tavons  prouv^  dans  un  autre  travail  par  la  comparaison 
de  quelques  textes;  nous  demandons  la  permission  d'y  ren- 
voyer  (I). 

Les  textes  des  m6moires  de  Louville,  de  Noailles  et  de  Torcy, 
au  contraire,  font  autorit6;  les  premiers  reproduisent  les  origi- 
naux  distraits  de  la  collection  d' Alcala ;  les  seconds ,  les  copies 
des  Affaires  ^trangeres.  Or  ces  derni6res  ont  ete  dress^es  sous 
les  yeux  de  Torcy  et  ont  k  peu  de  chose  pres  la  valeur  d^origi- 
naux. 

Notons  cependant  qu'il  manque  dans  ce  dernier  d6p6t  quelques 
copies  de  lettres  fort  interessantes.  Philippe  V,  toujours  domine 
par  quelqu'un,  que  ce  fClt  Louville,  la  princesse  des Ursins  ou 
la  reine,  se  r6voltait  pourtant  quelquefois  centre  son  maltre  ha- 
bituel ;  il  6crivait  alors  au  roi  son  grand-pere  par  ce  qu'il  appelait 
lui-m6me  la  voie  secrete.  II  se  plaignait  k  coeur  ouvert,  avouait 
qu'on  ne  devait  pas  croire  un  mot  de  ses  lettres  prec6dentes  et 
suppliait  Louis  XIV  de  ne  pas  faire  connaitre  une  telle  faiblesse  i 
ses  ministres.  II  lui  arrivait  aussi  d'attaquer  ces  mftmes  ministres 
ou  de  traiter  quelque  affaire  absolument  secrete,  comme  les  intri- 
gues du  due  d'Orleans  en  Espagne.  Louis  XIV  avait  la  bont6  de 
prendre  la  plume  lui-m6me  et  d'ajouter  k  la  lettre  d6j4  dict6e, 
un  post-scriptum  de  sa  main;  quelquefois,  c'6tait  une  lettre  tout 
enti^re,  II  nous  avait  paru,  en  copiant  les  quatre  cents  lettres 
d'Alcala,  que  Ton  pouvait  distinguer  celles  qui  avaient  6te  6crites 
par  le  roi  lui-m6me  de  celles  qui  Tavaient  6te  par  le  secretaire 
de  la  main ;  la  forme  des  lettres  est  la  m6me  sans  doute ,  mais 
celles  du  secretaire  sont  plus  appuyees  et  par  consequent  plus 
noires;  elles  sont  aussi  plus  r^guli^res  et  plus  serr^es;  ce  que 
Louis  XIV  a  6crit  est  plus  pAle,  identique  comme  couleur  k  sa 

(1)  Voir  notre  rapport  de  mission,  loc.  cit.f  p.  S3. 
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signature  (1),  et  surtout  plus  Uche  et  moins  uniforme;  enfin 
Forthographe  est  moins  soignee,  sans  6tre  g^n^ralement  incor- 
recte.  L'absence  de  toutes  les  lettres  ou  parties  de  lettres  que 
nous  avions  jug6es  autographes  parmi  les  copies  des  Affai- 
res 6trang6res,  nous  a  pleinement  confirm^  dans  notre  opi- 
nion. 

En  resum6 ,  le  total  des  lettres  de  Louis  XIV  retrouvees  par 
nous  s'eleve  a  538,  dont  408  originales  (395  k  Alcala,  13  chez 
M.  le  due  de  la  Tremoille).  Les  copies  des  Affaires  etrang6res 
sontau  nombre  de  514;  les  copies  de  vingt  lettres  originales 
font  d^faut.  Quatre  cent  soixante-quatorze  lettres  sont  enti^re- 
ment  in^dites.  Dans  ces  538  lettres,  on  a  toute  Thistoire  de  la 
guerre  de  succession  6crite  et  comment6e  par  Louis  XIV  lui- 
meme.  Sans  doute  beaucoup  d'entre  elles  ne  contiennent  qu'une 
mention  assez  seche  des  6v6nements  accomplis  et  des  resolu- 
tions a  prendre,  mais  beaucoup  sont  riches  aussi  en  reflexions 
eten  avis. 

Tandis  que  c'est  surtout  par  Ik  que  valent  les  lettres  du  roi 
de  France,  celles  du  roi  d'Espagne,  qui  pr6sentent  un  int6r6t 
egal,  sont  importantes  par  la  masse  des  faits  et  des  renseigne- 
menfs  qu'elles  renferment.  Cela  est  tout  naturel  :  Philippe  V 
demandant  conseil  est  oblige  d'exposer  chaque  affaire  dans  le 
moindre  detail.  De  quelle  utility  de  pareilles  lettres  peuvent 
fetre  pour  Thistoire,  il  n'est  pas  n6cessaire  de  le  d^montrer.  II 
yen  a  plus  de  six  cents,  et  elles  sont  presque  toutes  inedites; 
on  n'enconnaltjusqu'i  present  quede  courts  fragments  publies 
principalement  dans  les  Memoires  de  Noailles^  ou  dans  Tou- 
vTage  deji  cite  de  M.  le  marquis  de  Courcy, 

Beaucoup  des  originaux  se  trouvent  i  Londres,  chez  M.  Mor- 
risson;  on  en  rencontre  une  certaine  quantite  k  la  Bibliotheque 
nationale  et  aux  archives  des  Affaires  6trang6res.  Ces  derniferes 
possfedent  en  outre  la  copie  de  presque  toutes  les  lettres  de  Phi- 
lippe V  k  Louis  XIV,  classics  k  leur  date  :  seules  les  lettres  se- 

(1)  L'encre  de  Louis  XIV  a  jauni ;  celle  de  Torcy  est  rest^e  noire  ou  est  devonuc  grisc. 
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cretes  font  defaut.   Les  minutes  de  celles-ci  sont  conserv6es 
k  Alcala,  ou  nous  les  avons  copi6es» 


Le  due  d'Anjou,  devenu  roi  d'Espagne,  est,  disions-nous 
plus  haut,  rest6  en  relations  avec  les  princes  franQais  de  sa 
famille,  ainsi  qu'avec  M"*  de  Maintenon.  De  1^  toute  une 
s6rie  de  correspondances  qui  ont  6t6  d6pos6es,  il  y  a  quelques 
ann6es,  aux  archives  d'Alcala  de  H6nar6s  (1). 

Les  plus  int6ressantes  sont  celles  de  Monseigneur,  pere  de 
Philippe  V,  du  due  de  Bourgogne  et  du  due  de  Berry  ses  frferes. 

II  est  k  remarquer  qu'aucune  de  ces  lettres  n'est  ant^rieure 
k  1703;  nous  avons  dejk  signal^  le  fait  k  propos  des  lettres  de 
Louis  XIV.  Une  partie  des  lettres  ant6rieures  se  rencontre  dans 
le  recueil  de  M.  le  due  de  la  Tr6moille ;  mais  il  en  manque  cer- 
tainement  un  assez  grand  nombre.  Outre  que  ce  n'est  g6n6ra- 
lement  pas  dans  les  premiers  temps  d'une  separation  que  la 
correspondance  est  moins  active ,  nous  savons  par  plusieurs 
dep6ches  de  Torcy  que  Monseigneur  et  surtout  le  due  de  Bour- 
gogne entretinrent,  d6s  le  commencement  de  1701,  un  com- 
merce de  lettres  suivi  avec  le  roi  d'Espagne. 

Les  lettres  de  Monseigneur  k  son  flls  sont  au  nombre  de  cin- 
quante-trois  et  ne  commencent  qu'en  1706;  elles  vont  jus- 
qu'en  1711.  On  peut  y  joindre  quatre  lettres  de  1701  et  de  1702 
qui  appartiennent  au  recueil  de  M.  le  due  dela  Tremoille  :  soit 
en  tout  cinquante-sept. 

Elles  n'ajouteront  Tien  k  la  gloire  de  leur  auteur;  car  il  est 
difficile  d'imaginer  une  pareille  absence  d'idees. 

C'est  un  jugement  tout  oppose  qu'il  convient  de  porter  sur  les 
lettres  que  le  due  de  Bourgogne  a  6crites  k  son  fr6re.  La  d^cou- 
verte  de  cette  correspondance  est  certainement  un  des  resultats 
les  plus  heureux  de  nos  recherches.  On  sait  combien  peu  nous 

(1)  Sur  la  formation  de  ce  d^pdt,  voir  iiotre  rapport  dc  mission. 
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poss^dons  des  oeuvres  de  ce  prince  qui  est  encore  aujourd'hui 
Tobjet  d^admirations  enthousiastes  et  d'attaques  tres  vives. 
L'abbe  Proyart,  dans  sa  Vie  du  Dauphin^  pere  de  Louis  XV,  ne 
cite  que  treize  lettres  de  lui ;  les  Memoires  de  Louville  en  four- 
nissent  trois  ou  quatre;  les  Memoires  relatifs  a  la  succession 
d'Espagne,  cinq.  Celles  du  livre  de  rabb6  Proyart  sont  presque 
toutes  emprunt6es  k  la  Beaumelle,  et  la  seule  qui  soit  adress^e 
i  Philippe  V  ne  pr6sente  aucun  caract^red'authenticite.  On  com- 
prend  des  lors  Timportance  de  notre  trouvaille  :  deux  cent 
douze  lettres  in^dites,  toutes  autographes,  dat6es  et  sign6es,  de 
Louis,  due  de  Bourgogne,  i  son  fr6re  Philippe  V,  etisa  belle- 
soeur,  Marie-Louise  de  Savoie.  La  serie  d'Alcala  commence 
en  1703  et  se  termineen  1712;  ajoutons-y  quatre  lettres  de  1701 
et  1702  provenant  du  recueil  de  M.  le  due  de  la  Tremoille. 

Pendant  ces  onzeannees,  le  due  de  Bourgogne  a  entretenu 
avec  le  roi  d'Espagne  une  correspondance  reguliere,  lui  racon- 
tant  tons  les  faits  de  guerre,  lui  donnant  toutes  les  nouvelles  de 
la  cour  et  de  la  famille  royale,  lui  exposant  tons  les  projets  po- 
litiques  venus  k  sa  connaissance  et  m61ant  k  tout  cela  ses  pro- 
pres  jugements  sur  les  hommes  et  sur  les  choses.  Les  lettres 
du  due  de  Bourgogne  sont  infiniment  plus  s^rieuses  et  plus 
nourries  que  celles  du  grand  dauphin,  quelquefois  plus  d^tail- 
1668  et  toujours  plus  intimes  que  celles  de  Louis  XIV.  Les 
reflexions  et  les  jugements,  superflciels  d'abord,  deviennent 
plus  profonds  et  plus  solides,  au  fur  et  k  mesure  que  les  an- 
n6es  s'^coulent;  le  sentiment  religieux  qui  anime  toutes  ces 
lettres  s'616ve  et  s'61argit  lorsque  le  prince  devient  plus 
mClr  et  approche  des  affaires;  Tesprit  s'ouvre  et  se  dilate. 
Le  patriotisme  le  plus  pur,  le  d6vouement'le  plus  absolu  aux 
devoirs  du  prince,  la  tendresse  et  la  gen^rosite  du  coeur,  respi- 
rent  d'un  bout  k  Tautre  de  cette  correspondance.  G^n^ralement 
grave,  le  due  de  Bourgogne  se  deride  parfois ;  il  am6me  illus- 
tr6  de  sa  main  deux  ou  trois  de  ses  lettres;  enfln  ses  billets  a  la 
reine  d'Espagne  sont,  le  plus  souvent,  spirituels  et  galants. 

Les  lettres  du  due  de  Berry  m^ritent  beaucoup  plutot  d'etre 

PHILIPPE  T.  2 
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rapproch^es  de  celles  de  Monseigneur  que  de  celles  du  due  de 
Bourgogne.  II  y  en  a  dix-sept  k  Alcala  et  trois  dans  le  recueil 
de  M.  le  due  de  la  Tremoille.  Elles  sont  pour  la  plupart  tres 
pueriles;  sauf  quelques  nouvelles  de  la  chasse  au  loup,  la 
grande  passion  du  prinee,  elles  ne  contiennent  gu6re  que  les 
protestations  d'une  amiti6  qui  parait  d'ailleurs  tr6s  sincere.  La 
guerre  a  cependant  seeoue  ee  naturel  si  lourd;  la  vaillance  qui 
peree  dans  les  lettres  eerites  de  Flandre  en  1708  les  rend  plus 
dignes  d'int^ret. 

Pendant  les  premieres  annees  du  r^gne  de  Philippe  V,  de 
1701  k  1707,  le  duo  d'Orl^ans  s'efforQa  de  faire  reeonnaltre  par 
ee  prince  et  par  TEspagne,  les  droits  de  succession  qu'il  preten- 
dait  tenir  d'Anne  d'Autriche;  en  1707  et  1708,  il  commanda  en 
Espagne  les  armies  du  roi  son  neveu.  Les  archives  des  affaires 
6trang6res,  les  archives  natlonales  et  celles  de  la  guerre,  four- 
nissent  des  documents  sur  ces  deux  questions  :  aux  archives 
nationales  notamment,  un  registre  important  renferme  la  copie 
de  toute  la  correspondance  de  Philippe  d'Orleans  pendant  ses 
deux  campagnes  de  1707  et  1708.  Les  archives  d' Alcala  posse- 
dent  en  outre  un  dossier  concernant  les  intrigues  du  due  d'Or- 
l^ans  dans  le  royaume  de  Philippe  V  et  contenant :  V  les  lettres 
du  ministre  d'Etat  Grimaldo  au  due  d'Albe,  et  les  reponses  du 
due  d'Albe  k  Grimaldo  (juillet  etaout  1709);  2°  les  lettres  de  de- 
uonciation,  de  juin  1709;  3°  les  pieces  ^.conviction  :  lettre  de 
cr^ance  donn^e  par  le  due  d'Orleans  k  son  agent,  Flotte;  adresse 
de  quelques  seigneurs  espagnols  au  due  d'Orleans,  etc.;  4°  les 
lettres  de  Don  Bias  deLoya,  aide-major  des  gardes,  au  marquis 
de  Grimaldo,  relatives  i  Tarrestation  et  la  conduite  de  Flotte,  du 
6  juillet  au  2  aoClt  1709;  5**  les  lettres  du  chevalier  de  Connok  au 
m6me ,  sur  Tarrestation  et  les  reponses  de  Regnault,  secretaire 
du  due  d'0rl6ans;  6°  une  longue  lettre  d'Espinosa  k  Grimaldo, 
resumant  tous  les  interrogatoires  subis  par  Flotte;  T  les  rapports 
des  gardiens  de  la  prison  d'Etat  de  Segovie;  8**  enfm  les  lettres 
6ehangees  k  ee  sujet  entre  Louis  XIV  et  Philippe  V.  Un  curieux 
volume,  conserve  aux  affaires  etrangeres,  nous  a  raconte  toute 
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rhistoire  de  la  pr^tendue  tentative  d'empoisonnement,  ordonnee 
contre  Philippe  V,  par  le  due  d'Orleans  :  c'est  le  proofs  complet 
du  cordelier  le  Marchand,  dont  Saint-Simon  a  resume  en  quel- 
ques  Hgnes  la  myst^rieuse  histoire. 

Nous  pensions,  apres  une  etude  s^rieuse  des  documents  con- 
temporains  et  sur  des  indications  dignes  de  foi,  d^couvrir  k 
Alcala  de  H6nares  les  lettres  que  RP*'  de  Maintenon  a  6crites 
au  roi  d'Espagne  Philippe  V  et  a  sa  premiere  femme  Marie- 
Louise  de  Savoie.  Notre  esperance  a  6t6  tromp^e.  11  n'existe  k 
notre  connaissance  dans  ces  archives  qu'une  seule  lettre  de 
M"***  de  Maintenon  au  roi  Philippe  V;  elle  est  de  1714,  autogra- 
phe  et  sign6e,  mais  d'un  ton  convenu  qui  ne  permet  pas  de 
pr6juger  la  nature  du  reste  de  la  correspondance.  Trois  lettres 
de  Philippe  V  et  deux  lettres  de  Marie-Louise,  adressees  k 
M°^*'  de  Maintenon,  ont  une  valeur  plus  grande  et  jettent  quel- 
que  lumi6re  sur  Finfluence  politique  de  celles  qui  les  a  regues. 
Toute  obscurity  sera  dissip^e  par  la  lecture  de  deux  recueils 
d'un  prix  inestimable,  le  second  surtout,  qui  sont  la  propri6t6 
du  ministfere  des  Aflfaires  6trang6res.  L'un  contient  vingt  et  une 
lettres  de  Philippe  V  et  une  du  prince  des  Asturies  k  M"""  de  Main- 
tenon ;  elles  sont  autographes  k  Texception  d'une  seule ,  dont  on 
n'a  que  la  copie,  et  qui  a  6t6  publico,  avec  huit  inexactitudes , 
par  la  Beaumelle;  les  vingt  autres  sont  in6dites;  d'autre  part, 
quatre  lettres  donn6es  par  la  Beaumelle  manquent  k  ce  recueil . 
Le  m6me  6diteur  a  imprim6  treize  lettres  de  la  reine  d'Espagne 
k  M"®  de  Maintenon.  Le  second  registre  des  Affaires  6trang6res 
nous  en  apporte  une  centaine ,  aussi  longues  que  familiferes , 
vrais  chefs-d'oeuvre  de  pens^e,  de  sentiment  et  quelquefois  de 
style.  Plusieurs,  et  des  plus  parfaites,  appartiennent  au  temps 
ou  la  princesse  des  Ursins  etait  eloign6e  de  Madrid;  toutes  se 
valent  par  I'esprit  et  par  la  forme. 

Les  archives  d'Alcala  ne  sont  pas  beaucoup  plus  riches  en 
papiers  de  la  princesse  des  Ursins  qu'en  lettres  de  M"*  de 
Maintenon;  ceux  qui  sont  anterieurs  k  sa  disgrace  lui  ont  ete 
restitu6s ;  on  trouvera  dans  notre  rapport  de  mission  Tenum^- 
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ration  des  autres  dont  nous  avons  tir6  un  trop  faible  profit  pour 
en  parler  ici.  Bornons-nous  6galement  4  mentionner  des  docu- 
ments, plus  precieux  cependant,  telles  que  la  correspondance 
de  Philippe  V  et  du  comte  de  Bergeick;  celle  du  due  de  Noailles 
avec  le  roi  et  la  reine  d'Espagne,  de  1710  4  1712;  quelques 
lettres  de  la  reine  d'Espagne  au  due  de  Savoie  son  p6re;  quatre 
lettres  fort  curieuses  du  cardinal  del  Judice  k  Philippe  V  pen- 
dant sa  mission  en  France  (1714),  et  enfln  deux  memoires  du 
p6re  de  Malboan,  confesseur  du  roi,  sur  la  validity  des  renon- 
ciations  d'Utrecht. 

Le  seul  document  d'Alcala  sur  lequel  nous  voulions  encore 
attirer  Tattention  est  le  journal  italien  de  rabb6  Mascara.  Qu'est- 
ce  que  Tabbe  Mascara?  Nous  avons  vainement  cherch6  son  nom 
dans  les  memoires  et  dans  les  almanachs  royaux  de  Tepoque. 
11  ne  paralt  avoir  6t6  attache  k  la  maison  d'aucun  des  princes 
du  sang.  Les  seuls  renseignements  que  nous  ayons  pu  jus- 
qu'4  present  trouver  sur  lui,  viennent  de  deux  lettres  de  Torcy 
k  Marcin  et  de  Marcin  k  Torcy  (13  et  30  aoQt  1702),  d'une  lettre 
de  Torcy  k  Desmarets  (20  fevrier  1711)  et  de  deux  lettres  de 
Mascara  au  R6gent  et  au  marechal  d'Huxelles  (15  avril  1716) , 
conserv6es  aux  archives  du  minist^re  des  aflfaires  etrangeres ; 
enfln  de  cinq  lettres  qu'on  trouve  aux  archives  d'Alcala  :  Tune 
du  marquis  de  Grimaldo  au  P.  Daubenton,  confesseur  de 
Philippe  V  (12  septembre  1715);  Tautre  du  Perede  la  Rilek 
Tabbe  Mascara  (9  mars  1716):  la  troisieme  de  rabb6  Mascara 
au  ministre  Grimaldo  (11  mars  1716);  la  quatri6me  de  «  Mada- 
me »  4  rabb6  Mascara  (14  avril  1716);  et  la  cinqui^me  du  prince 
de  Cellamare  au  marquis  de  Grimaldo,  le  4  mai  1716,  de  toutes 
la  plus  abondante  en  details  biographiques  (1). 

L'abbe  Mascara-Torriani  etait  chanoine  de  la  Scala  k  Milan ; 
il  se  recommanda  k  Marcin,  lorsque  celui-ci  accompagna  Phi- 
lippe V  en  Italic,  en  1702;  Marcin  parla  pour  lui  k  Torcy,  et 
Tambassadeur  de  Venise  k  Paris  appuya  sa  candidature  k  la 

(1)  On  trouvcra  dans  notrc  rapport  de  mission,  pages  39  et  suivaates,  les  principaux 
passages  de  ces  documents  etla  justiGcation  des  details  qui  suivent. 
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place  «  d'teonome  g6n6ral  de  FEtat  de  Milan  » ;  Torcy  refusa  de 
s'occuper  de  lui,  «  parce  que  la  recommandation  des  ambassa- 
deurs  deVenise  devaitfitre  souventune  exclusion  »,  et  que  Mar- 
cin  avait  reconnu  en  cet  abb6  «  un  esprit  intrigant  et  dange- 
reux  ».  Mais,  en  1706, 1'abb^  Mascara  «  rendit  tons  les  services 
qui  d^pendirent  de  lui ,  pendant  que  les  troupes  frangaises 
etaient  dans  le  Milanais  » ;  il  abandonna  sa  pr^bende  lorsque 
les  Espagnols  furent  chassis  du  pays  et  il  vint  chercher  fortune 
k  Paris.  II  entretint  une  correspondance  suivie  avec  le  marquis 
de  Mejorada,  dans  le  temps  oti  celui-ci  .6tait  secretaire  du 
Despacho  universal.  En  1710,  il  demanda  et  obtint  Tautori- 
sation  de  se  retirer  en  pays  neutre,  mais  il  est  peu  probable 
qu'il  en  ait  profite,  car,  apr^s  une  interruption  d'un  an,  il  reprit 
sa  correspondance  avec  le  secretaire  d'fitat  Grimaldo,  afin  d'a- 
muser  le  roi  d'Espagne  et  de  le  servir.  Le  marquis  de  Mejo- 
rada lui  envoyait  de  temps  en  temps  par  ordre  du  roi  un  secours 
de  cent  doublons;  le  marquis  de  Grimaldo  lui  en  donna  cin- 
quante  lorsqu'il  reprit  sa  correspondance.  En  1711,  Torcy  lui 
fit  accorder  une  gratification  de  trois  mille  livres;  et  enfin 
Louis  XIV  lui  octroya  une  pension  de  quinze  cents  livres.  Phi- 
lippe, de  son  c6t6,  lui  conc6da  une  rente  de  sept  cents  6cus  sur 
U\&ch6  de  Malte,  mais  Tevfique  se  declara  hors  d'6tat  de  la 
payer.  Grimaldo  s'occupait  d'assurer  quelque  revenu  au  pauvre 
abb6,  lorsque,  au  mois  de  mars  1716,  le  regent  d6couvrit  la 
correspondance;  «  Madame  »,  qui  Tavait  d'abord  honors  de  sa 
confiance,  le  regarda  comme  un  espion.  Le  P.  de  Liniere  in- 
tervint  en  sa  favour,  et  Mascara  ne  fut  pas  chass6,  mais  il 
cessa  d'etre  accueilli  au  Palais-Royal.  On  Taccusa  d'etre  pass6 
au  service  de  la  maison  d'Autriche,  et,  dans  le  courant  de 
1716,  il  se  vit  contraint  de  reprendre  la  route  de  Tltalie,  afin 
de  se  retirer  k  Bergame,  sa  patrie  :  «  Pour  avoir  ob6i,  s'ecrie- 
t-il  douloureusement,  j'ai  perdu  honneur  et  pension;  ho  scritto 
per  obbedirCy  e  per  havere  fedelmente  obbedito,,..  ho  perduto 
honore  epensione!  » 
Ce  n'est  pas  la  correspondance  entiere  de  Mascara  que  nous 
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avons  retrouv6e;  e'en  est  la  derniere  partie,  compos6e  des 
lettres  qu'il  ^crivit  presque  chaque  jour  au  marquis  de  Grimaldo 
du  17  juin  1715  au  II  mars  1716.  Ces  lettres  reunies  forment 
trente-trois  cahiers,  petit  in-8''  carre,  d'une  Venture  ronde, 
fine  et  serr^e,  veritables  m^moires  sur  la  cour  de  France 
pendant  ces  dix  mois.  Faites  pour  piquer  la  curiosite  de 
Philippe  V  et  le  tenir  au  courant  d'un  monde  qu'il  a  quitt^, 
elles  abondent  en  anecdotes  sur  chacun  des  personnages  de 
la  cour;  tons  y  passent  k  leur  tour,  le  roi,  les  ministres,  le 
due  d'0rl6ans,  sa  rafere,  M"'  de  Maintenon,  M"'  des  Ursins, 
la  duchesse  de  Berry,  M""  de  Parabfere  et  de  Mouchy,  le 
P.  Tellier,  le  m^deein  Fagon ,  etc.  Destinies  aussi  k  servir  les 
int6r6ts  du  roi  d'Espagne,  ces  lettres  donnent  de  nombreux 
details  sur  la  conduite  de  la  maison  d'Orl^ans,  ses  pretentions 
et  ses  esp6rances ;  elles  fournissent  quantite  de  nouvelles  reli- 
gieuses  et  politiques. 

Oil  I'abbe  Mascara  puisait-il  tant  de  renseignements?  Visi- 
blement,  il  ecrit  chaque  soiree  quMI  arecueilli  dans  la  journ6e. 
Ses  lettres  sont  laviemfime,  remplies  de  conversations  textuelle- 
ment  rapport^es,  de  mots  piquants,  de  recits  tres  signifleatifs. 
Mais  il  ecrit  k  un  homme  qui  le  connait  et  il  n'6prouve  pas 
le  besoin  de  citer  ses  sources  ':  tout  est  de  premier  jet.  Nous 
voyons  cependant  qu'il  dine  souvent  chez  la  duchesse  du 
Lude,  et  nous  savons  par  les  paroles  de  «  Madame  »  qu'il 
rapporte  dans  sa  lettre  k  Grimaldo  du  11  mars  1716,  par 
une  phrase  de  la  lettre  de  Cellamare,  et  enfln  par  la  lettre  sui- 
vante  de  «  Madame  »  qu'il  etait  regu  fr(5quemment  au  Palais- 
Royal  :  «  Monsieur  Tabb^  Mascara,  je  vous  avoue  franchement 
que  j'ay  6te  fort  surprise  de  voir  par  plusieurs  lettres  tous 
les  mauvais  discours  qu'on  vous  impute;  je  ne  puis  vous  dire 
autre  chose  li-dessus,  sinon  que  je  vous  ay  cru  trop  honnest 
hotnme  pour  en  estre  capable;  je  souhaite  qu'il  n'y  ait  rien 
de  veritable  en  tout  ce  qui  m'en  est  revenu,  et  je  vous  assure 
que  je  suis,  aParis,  ce  14®  avril  1716,  monsieur  Tabb^  Mascara, 
votre  bien  bonne  amie,  Elisabeth-Charlotte.  » 
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L'hdtel  de  la  duchesse  du  Lude  et  le  Palais-Royal,  voila 
done,  croyons-nous,  les  principals  lieux  d'information  de 
rabb6  Mascara.  Ce  curieux  journal  pourra  servir  de  comple- 
ment aux  Memoires  de  Saint- Simon,  pour  les  ann6es  1715  et 
1716. 


Si  les  archives  d'Alcala  contiennent  surtout,  pour  la  periode 
qui  nous  occupe,  des  documents  d'ordre  prive,  les  archives 
de  Simancas  renferment  principalement  des  pieces  et  des  cor- 
respondances  officielles.  C'est  dire  qu'etant  donne  notre  sujet 
particulier  elles  nous  ont  6te  d*un  moindre  secours  que  les 
archives  d'Alcala.  En  dehors  des  documents  relatifs  k  la  sou- 
verainet6,  reclam^e  si  imperieusement  par  la  princesse  des 
Ursins,  nous  n'avons  pu  tirer  parti  que  de  quatre  correspon- 
dances  diplomatiques  :  V  les  lettres  ou  depeches  du  comte 
d^Aguilar^  pendant  sa  mission  extraordinaire  de  decem- 
bre  1705;  2**  les  depeches  du  due  dAlbe,  ambassadeur 
d'Espagne  i  Paris,  1705-1711:  3° /a  correspondance  de  Don 
Feliz  Cornejo,  secretaire  de  Tambassade,  puis  charge  d'affaires 
d'Espagne  i  Paris,  1711-1717;  4°  les  lettres  du  cardinal  del 
JudicCj  en  1714,  complement  de  celles  qu'on  trpuve  k  Alcala. 

On  sait  que  le  comte  d'Aguilar  fut  envoy6  k  Versailles  par 
Philippe  V,  apr6s  la  perte  do  Barcelone,  pour  exposer  k 
Louis  XIV  la  situation  de  la  Catalogue  et  la  necessity  d'un  prompt 
secours,  si  Ton  voulaitenfermer  Farchiduc  dans  la  cite  conquise, 
puis  Ten  chasser.  Les  trois  depeches  principales  sont  celles 
du  3,  du  12et  du20  decembre  1705.  La  premiere,  qui  estlaplus 
int6ressante,  ne  compte  pas  moins  de  79  pages  in-f .  On  y 
trouve  le  compte  rendu  des  audiences  qu'ont  accord^es  k  Tam- 
bassadeur  le  roi,  Monseigneur,  le  due  de  Bourgogne,  M"^  de 
Maintenon,  le  due  d'Orleans  et  les  secretaires  d'fitat;  et  il  est 
facile  de  juger  d'aprfes  cette  lettre  de  Tattitude  de  tous  ces 
personnages  k  Tegard   de  la   cour   d'Espagne.   Aguilar  ne 
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perdit  point  son  temps  k  la  cour  de  France;  il  obtint  pres- 
que  tout  ce  qu'il  voulut;-mais  Louis  XIV  6crivit  ^  son  petit- 
flls  qu'il  d^sirait  ne  pas  voir  se  renouveler  de  pareilles  mis- 
sions, qui  6videmment  lui  paraissaient  trop  pressantes. 

On  se  rend  compte  en  efifet,  par  la  lecture  des  d6p6ches  du 
due  d'Albe,  que  Tambassadeur  ordinaire  n'avait  aucune  espece 
d'influence  k  la  cour,  et  que  les  affaires  se  traitaient  directe- 
ment  entre  Louis  XIV  et  Philippe  V;  les  lettres  qu'6changeaient 
les  deux  rois  et  la  subordination  de  la  cour  d'Espagne,  ren- 
daient  k  peu  pr6s  inutile  la  correspondance  diplomatique. 
Louis  XIV  a  caract6ris6  lui-mfeme  le  role  effac6  de  Tambassa- 
deur  d'Espagne  dans  cette  lettre  k  Amelot  du  10  Janvier  1706. 
«  Je  sais  bien  que  le  due  d'Albe  n'a  jamais  rendu  de  services 
considerables  au  roy  son  maltre  ei  que  Vemploi  quHl  a  ne  lui  en 
donne  pas  les  moyens,  mais  il  ne  me  convient  pas,  non  plus 
qu'au  roi  mon  petit  flls,  que  ce  mfime  emploi  donne  des  pr6- 
textes  de  perdre  un  homme  dont  je  crois  la  fidelity  k  toute 
6preuve.  »  La  correspondance  du  due  d'Albe  n'offre  done  qu'un 
int6r6t  assez  mince;  il  y  a  beaucoup  de  lettres  insignifiantes. 
La  plupart  ne  racontent  que  des  faits  d6]k  connus  grkce  aux 
«  Memoires  »  du  temps.  Toutefois  une  chose  nous  a  frappe, 
ridentit6  presque  absolue  des  r6cits  du  due  d'Albe  avec  ceux 
de  Saint-Simon ;  quelquefois  on  y  remarque  jusqu'aux  m6mes 
reflexions,  aux  mfimes  commentaires  sur  les  moindres  inci- 
dents de  la  politique,  de  la  cour  et  de  Tarm^e. 

La  correspondance  de  Don  Feliz  Cornejo  ne  fait  gu6re  que 
continuer  sur  le  m6me  ton  celle  du  due  d'Albe,  morten  1711. 
Celui-1^  aussi  n'a  tenu  que  les  seconds  r61es  :  le  premier  a 
6t6  occup6  successivement  par  le  comte  de  Bergeick,  par  les 
n6gociateurs  d'Utrecht,  Osuna  et  Monteleone,  par  le  cardinal 
del  Judice,  par  le  prince  de  Cellamare.  Cependant  on  trouve 
dans  les  lettres  de  Cornejo  quelques  faits  et  quelques  reflexions 
dignes  de  remarque;  elles  valent  surtout  par  le  grand  nombre 
de  bruits  dont  elles  se  font  r^cho.  Comme  leduc  d'Albe,  il 
pr^sente  en  general  les  choses  de  la  m6me  manifere  que  Saint- 
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Simon;  mais  il  lesappr^cie  tr6s  differemment,  puisque  le  due 
du  Maine  est  son  homme,  et  qu'il  ne  halt  personne  autant  que 
le  due  d'Orl^ans,  du  moins  jusqu'en  1715. 

Les  lettres  du  eardinal  del  Judice  ont,  au  contraire,  quoique 
peu  nombreuses,  une  trfes  r6elle  importance.  EUes  traitent 
1°  des  griefs  de  Philippe  V  contre  le  marquis  de  Branpas,  am- 
bassadeur  de  France  a  Madrid ;  2°  des  raisons  qu'a  eues  le  roi 
de  France  de  signer  la  paix  avec  FEmpereur  sans  y  comprendre 
le  roi  d'Espagne;  3^  des  difflcultes  que  fait  Philippe  V  de  signer 
la  paix  tant  que  TEmpereur  conservera  le  titre  de  roi  d'Es- 
pagne  et  que  la  princesse  des  Ursins  n'aura  point  obtenu  de 
souverainete;  4*  des  secours  k  obtenir  du  roi  de  France  pour 
le  si6ge  de  Barcelone ;  5"*  de  la  nullite  des  renonciations  de 
Philippe  V  k  la  couronne  de  France  et  de  ses  pretentions  k  la 
tutelle  du  jeune  Louis  XV.  On  doit  ajouter  k  cette  correspon- 
dance  celle  du  prince  de  Cellamare  pendant  les  mois  de  juin, 
de  juillet  et  d'aoClt  1715,  car  elles  traitent  k  fond  ces  deux 
derni6res  questions. 

II  en  est  des  archives  du  ministere  des  affaires  6trang6res , 
k  Paris,  k  peu  pr6s  comme  de  celles  de  Simancas.  Les  do- 
cuments officiels,  Instructions  ou  Correspondances  diplo- 
matiques ,  en  sont  la  principale  richesse.  Mais  ces  documents 
de  provenance  frangaise  6taient  plus  pr^cieux  pour  nous  que 
ceux  d'origine  espagnole.  Rien  ne  pouvait  mieux  que  les 
Instructions  nous  r6v61er  les  vues  et  les  volont6s  du  roi 
de  France;  rien  n'6tait  plus  propre  que  la  correspondance 
diplomatique  k  nous  ^clairer  sur  la  fagon  dont  les  unes  et 
les  autres  6taient  accueillies  k  la  cour  de  Madrid.  Que  de 
details  piquants  et  nouveaux  y  devions-nous  trouver  sur  le 
royaume  de  Philippe!  II  ne  s'6tait  pas  montr6  a  nous, 
comme  celui  de  Louis  XIV,  dans  une  admirable  serie  de  Me- 
moires  contemporains ,  analogues  k  ceux  dont  s'enorgueillit 
la  litt^rature  franQaise. 

On  nous  dispensera  d'insister  ici  sur  le  caract6re  de  cha- 
cune  de  ces  correspondances,  puisqu'elles  formeront  latrame 
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de  notre  r6cit ,  et  que  tout  le  monde  sera  mis  k  m6me  d'en 
juger.  Toutes  ont  leur  valeur  propre  ,  leur  originalit6 ;  les 
unes,  comme  celles  d'Harcourt  et  d'Amelot,  seront  I'ceuvre 
d'hommes  d'Etat  capables,  distingues,  6minents  rnfime; 
d'autres,  celles  de  Marcin  et  de  Tess6,  se  signaleront  par  le 
piquant  des  anecdotes,  par  des  mots  spirituels,  plus  que 
par  la  justesse  et  la  profondeur  des  vues;  celle  de  Louville 
roulera  comme  un  torrent  les  id^es  les  plus  hardies,  les  ap- 
preciations les  plus  outrees,  les  mots  k  Temporte-pifece; 
c'est  encore  par  I'esprit  et  par  la  vivacity  que  vaudront  surtout 
les  lettres  du  due  de  Gramont,  tandis  que  celles  du  cardinal 
d'Estr6es,  avec  plus  de  poids,  rappelleront  les  fureurs  de 
Louville.  Orry,  par  ses  d6p6ches  d'une  clarte  parfaite,  per- 
mettra  aux  plus  ignorants  de  comprendre ,  sinon  d'appr6cier, 
ses  plans  de  reforme  administrative  et  flnanci^re.  Venddrae , 
avec  ses  faQons  de  grand  homme,  nous  apprendra  peu,  mais 
ses  paroles  breves,  ses  affirmations  rapides  auront  decide  de 
beaucoup  de  choses.  Plus  sage  et  plus  mod6r6,  le  due  de 
Noailles  apportera  des  renseignements  utiles  et  des  conside- 
rations sens6es,  qui  contribuerent  en  leur  temps  k  sauver  le 
tr6ne  de  Philippe  V.  Le  marquis  de  Bonnac,  ex^cuteur  habile 
et  devout  des  volontes  de  son  maitre ,  racontera  beaucoup  et 
jugera  sainement.  Moins  solide  et  plus  emport^,  le  marquis  de 
Brancas  fera  revivre  le  temps  des  Estrees  et  des  Gramont.  Le 
due  de  Saint-Aignan,  intelligent  et  perspicace,  mais  volontiers 
intrigant,  donnera  trop  souvent  dans  ses  lettres,  k  c6t6  de  faits 
incontestables,  ses  partis-pris  pour  des  verites.  N'oublions  pas 
enfin  Thonnfite  et  modeste  charge  d'affaires  Bl(5court,  chez  qui 
une  rare  sincerite  et  un  jugement  droit  tiennent  lieu  de  pe- 
netration et  de  vigueur  d'esprit.  Et  par  dessus  tons  ces  ambas- 
sadeurs  mettons  sans  hesiter  Torcy,  leur  chef  et  leur  vrai 
maitre,  dont  les  instructions  et  les  d6p6ches  sont  des  modeles 
de  nettete,  de  precision,  delargeur  et  d'el6vation.  Au-dessous 
d'eux,  on  pourra  citer  k  une  place  honorable,  des  correspon- 
dants  secondaires,  tels  que  Montviel  et  Ozon,  ou  des  agents  qui 
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ne  toucherent  que  par  accident  aux  affaires  d'Espagne,  Puy- 
s^gur,  Chateauneuf  et  d'Iberville. 

Enfin ,  k  c6l6  des  documents  officiels,  il  en  est  d'une  singu- 
liere  utility  ou  d'un  merite  exceptionnel.  Quelle  correspondance 
diplomatique  est,  au  moins  litterairement,  h  la  hauteur  de  celle 
de  laprincesse  des  Ursins  et  du  marquis  deTorcy ?  Integralement 
publiee,  elle  surpasserait  en  ^tendue  et  6galerait  en  reputa- 
tion la  fameuse  correspondance  de  cette  princesse  et  de  M"*  de 
Maintenon.  Tous  les  secrets  de  la  politique  s'y  deroulent  avec 
une  abondance  d'argumenfs ,  une  force  de  logique ,  une  vehe- 
mence de  passion ,  qui  donnent  une  vie  extraordinaire  k  tous 
les  personnages,  k  toutes  les  questions,  et  font  de  Thistoire 
ainsi  presentee  la  plus  attachante  des  lectures.  Grand  aussi 
est  le  charme  des  lettres  de  M™*"  des  Ursins  au  due  de  Noailles; 
fertiles  en  informations  de  toute  nature,  celles  du  chevalier  du 
Bourk  k  Torcy,  dont  M.  Combes  avait  dej^  fait  connaitre  une 
notable  partie.  Nous  passons  sous  silence  les  mille  pieces  di- 
verses  qui  se  trouvent  m61^es  aux  documents  plus  importants 
que  nous  venons  d'^num^rer.  Aussi  bien  ne  finirions-nous  ja- 
mais ,  si  nous  voulions,  d6s  Vlntroduction^  appr6cier  ou  seu- 
lement  faire  connaitre  ce  que  contiennent  les  deux  cents 
volumes  que  nous  avons  consultes  aux  Affaires  etrangferes. 
Quand  on  a  dit  qu'il  y  a  li  une  mine  inepuisable,  il  semble 
qu'on  n'ait  fait  qu'une  phrase,  et  cependant  rien  n'est  plus 
vrai. 

Les  archives  nationales,  au  contraire,  nous  ont  pen  donne; 
de  m6me,  celles  du  minist6re  de  la  guerre.  Ce  n'est  pas  que 
ces  dernieres  ne  puissent  fournir  beaucoup  de  documents  sur 
la  guerre  de  succession  d'Espagne;  mais,  d'une  part  M.  Com- 
bes les  a  d6]k  utilises  dans  divers  Merits;  et  de  Tautre,  ils  ne 
tendent  g6neralement  pas  au  but  que  nous  nous  sommes  pro- 
pose; la  plupart  de  ceux  qui  pouvaient  nous  servir  sont  ega- 
lement  aux  Affaires  ^trangeres,  parce  qu'ils  ont  ete  envoyes  en 
copie  k  I'ambassadeur  Amelot. 

Quant  aux  archives  privees,  celles  de  M.  le  due  de  la  Tr6- 
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moille  et  du  chftteau  de  Louville,  nous  avons  d6ji  eu  Toccasion 
de  dire  ce  que  nous  leur  devions* 


Tout,  parmi  les  papiers  que  nous  venons  d'indiquer,  n'est 
pas  inedit  ou  inconnu.  Ainsi,  M.  Hippeau  a  public,  a  peu  de 
choses  pr^s,  la  correspondance  du  marquis  puis  due  d'Har- 
court  (1);  M.  de  Girardot,  les  lettres  de  Louis  XIV  i  Ame- 
Iot(2);M.  de  Rambuteau,  les  lettres  du  mar^chal  Tess6  (3); 
enfm,  M.  Louis  P4ris,  diverses  pieces  dans  les  papiers  de  Noail- 
les  (4). 

La  premiere  de  ces  publications  a  6te  faite  avec  trop  peu 
de  soin  par  un  homme  d'une  valeur  indiscutable,  et  se  trouve 
depar^e  par  les  plus  ficheuses  inadvertances.  U  en  est  de 
m6me  de  Tedition  des  lettres  de  Louis  XIV  k  Amelot  par 
M.  de  Girardot ;  pour  que  Toeuvre  filt  complete ,  il  eut  616  n6- 
cessaire  d'y  ajouter  les  lettres  d'Amelot;  en  outre,  I'auteur, 
tr^s  verse  dans  d'autres  epoques  de  notre  histoire,  n'avait  pas 
sur  celle-li  les  connaissances  n^cessaires  pour  6viter  les 
fautes  quelquefois  grossiferes  qui  d6shonorent  le  texte  et  les 
notes.  Les  Lettres  de  Tesse  ont  6te  destinees  par  M.  le  C^  de 
Rambuteau  i  amuser  les  gens  du  monde  plut6t  qu'i  servir  aux 
historiens;  elles  atteignent  parfaitement  leur  but,  mais  la 
quasi- to talite  des  lettres  diplomatiques  y  fait  defaut.  Quant  aux 
Papiers  de  Noailles ,  pr6cieux  puisque  les  originaux  en  ont 
disparu  avec  la  bibliotheque  du  Louvre,  ils  fournissent  un  assez 
grand  nombre  de  pieces  detach6es  et  Tanalyse  de  beaucoup 
d'autres. 


(1)  Hippeau,  Avknement  des  Bourbons  au  trdne  d^Bspagne,  correspondance  in^ditc  du 
marquis  d'Harcourt  etc.  Paris,  S  vol.  in-8«,  1875. 

(S)  De  Girardot,  Correspondance  de  Louis  XIV  avec  M.  Ameloty  son  ambassadeur  en 
Espagne  (1705-1700).  I»aris,  S  vol.  in-8o,  186*. 

(3)  Comte-dc  Rambuteau,  Lettres  du  marshal  de  Tessi,  1  vol.  In-S®.  Paris,  1888. 

(4)  Louis  PAris,  les  Papiers  de  Noailles  de  la  Bibliothique  du  Louwe;  depouillement  de 
toules  les  pieces,  etc.  Paris,  S  vol.  in-S®,  1875. 
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Les  Lettres  de  Madame  de  Maintenon  et  surtout  sa  Cor- 
respondance  avec  la  princesse  des  Ursins  sont  au  nombre 
des  documents  que  nous  avons  consultes  avec  le  plus  de  fruit. 
La  critique  de  ces  correspondances ,  si  justement  fameuses ,  a 
et6  faite  r6cemment  avec  trop  de  savoir  et  de  talent  par  un 
Eminent  historien,  pour  que  nous  ne  nous  bornions  pas  k  y 
renvoyer  nos  lecteurs  (1).  Est-il  besoin  de  dire  que  nous  cite- 
rons  toujours  les  lettres  de  M"'"'  de  Maintenon  d'aprfes  F^dition 
de  M.  Geffroy,  quand  il  les  aura  jug^es  dignes  de  figurer 
dans  ses  deux  volumes  choisis?  Pour  les  autres  nous  re- 
courrons  exclusivement  aux  recueils  de  Lavallee  et  de  Bos- 
sange. 

Nous  n'avons  fait  qu'un  petit  nombre  d'emprunts  k  la  Cor- 
respondance  de  Madame,  duchesse  d'Orleans,  et,  quelques 
imperfections  que  pr6sentent  les  editions,  d'ailleurs  utiles, 
de  Brunet  et  de  J8egl6,  nous  n'avons  pas  cru  qu'il  filt  n^ces- 
saire  de  chercher  d'autres  textes ;  ce  qui  est  dans  ces  quatre 
volumes  est  exact ,  et  c'est  tout  ce  qu'il  nous  fallait.  Les  ju- 
gements  passionn6s  de  «  Madame  »  et  ses  informations  sou- 
vent  incompletes  ne  font  pas  de  ses  Merits  une  source  histo- 
rique  de  premier  ordre ;  mais  elle  a  souvent  sur  les  gens  ou 
sur  les  choses  des  intuitions  qui  meiritent  d'etre  connues  et 
discut^es. 


Sans  avoir  la  pretention  de  faire  I'histoire  bibliographique 
de  la  succession  d'Espagne  (2),  nous  devons  cependant  parler, 
au  moins  brievement,  des  Memoires  contemporains  et  des 
ouvrages  r6cents  que  nous  avons  mis  k  contribution  pour 
notre  propre  travail. 


(1)  A.  Geffroy,  Madame  de  Maintenon,  d^apres  sa  correspondance  authentique,  t. !«% 
Introduction.  Paris,  1887 

(2)  Celte  hisloire  bibliographique  a  ete  Taite  recemment  avec  autant  d'exactitude  que 
de  penetration  par  M.  Legrelle  :  la  Diplomatic  fran^^aise  et  la  succesai/jn  d'Espagne 
(Avanl-Propos). 
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Les  Memoires  de  Noailles  nous  ont  6t6  de  beaucoup  les  plus 
utiles.  On  salt  que  Ton  d^signe  sous  ce  nom  une  compilation 
publiee,  en  1777,  par  Tabbe  Millot  et  portant  sur  une  periode 
de  quatre-vingt-quatre  ans,  de  1682  k  1766.  lis  contiennent 
la  s6rie  des  ev6nements  auxquels  prirent  part  les  deux  mare- 
chaux  Anne-Jules  et  Adrien-Maurice  de  Noailles.  Ni  Tun  ni 
Tautre  n'ont  6crit  de  memoires ,  mais  ils  ont  recueilli  les  do- 
cuments historiques  sur  lesquels  Millot  les  a  r^diges.  Selon 
cet  6diteur,  la  collection  formee  par  Adrien-Maurice  s'61evait 
k  deux  cents  volumes.  lis  ont  6t6  partag6s ,  k  Tepoque  de  la 
Revolution ,  entre  la  Bibliotheque  nationale ,  le  Depot  des  In- 
valides,  les  archives  du  minist^re  des  affaires  6trangeres,  et 
la  Bibliotheque  du  premier  consul,  devenue  sous  Napol6onl^ 
la  Bibliotheque  du  Louvre. 

Tout  le  monde  a  dil  6tre  frapp6,  k  la  lecture  des  Memoires 
de  Noailles,  des  differences  tr6s  profondes  qui  en  distinguent 
la  seconde  partie  de  la  premiere  et  de  la  troisi^me.  Tandis 
que  celles-ci  s'appliquent  bien  r6ellement  aux  faits  et  gestes 
des  Noailles,  celle-14  est  une  histoire  g6nerale  de  la  cour  d'Es- 
pagne  et  de  ses  rapports  avec  la  France  de  1700  i  1711 ;  c'est 
k  peine  si  de  loin  en  loin  le  nom  de  Noailles  vient  nous  rap- 
peler  ce  qui  a  servi  de  pretexte  k  Touvrage.  Une  constatation 
minutieuse  nous  a  permis  d'6tablir  qu'effectivement,  de  1700  k 
1711,  Tabbe  Millot  n'a  fait  qu'analyser  les  cent  vingt-six  vo- 
lumes qui  forment  aujourd'hui ,  sur  cette  p6riode,  le  fonds 
«  Espagne  »  au  minist6re  des  affaires  6trang6res,  du  tome  85 
au  tome  211.  L'ordre  mfime  des  documents  a  6te  scrupuleuse- 
ment  suivi.  De  Ik  ce  qu'on  pent  regretter  de  longueur  et  de 
confusion  dans  certains  recits  de  Millot.  Mais  de  \k  aussi  la 
parfaite  exactitude  des  renseignements  et  le  bien  fonde  de^ 
toutes  les  affirmations  du  compilateur. 

L'abbe  Millot  suspend  son  recit  en  1711  pour  ne  le  re- 
prendre  qu'aprfes  la  mort  de  Louis  XIV.  Pourquoi?  11  avance 
que  ses  documents  s'arr6tent  1^.  Nous  n'en  croyons  rien.  Si 
on  lui  a  livre  les  correspondances  diplomatiques  ant6rieures 
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h  1711,  pourquoi  ne  lui  aurait-on  pas  communique  celles  de 
1711  i  1715?  Les  archives  des  affaires  etrangferes  out  6t6  creees 
en  1710  et  Millot  6crit  vers  1775,  II  all^gue  en  second  lieu  la 
publication  des  Memoires  de  Torcy ;  il  est  vrai  que  Torcy  et 
lui  se  seraient  r6p6tes  au  sujet  des  negociations  puisqu'ils  au- 
raient  analyse  les  mdmes  pieces.  Mais  Torcy  ne  d^passe  pas 
rann6e  1713  et,  en  dehors  des  negociations,  Millot  avait  mille 
choses  k  dire.  II  y  a  li  un  petit  mystfere  qui  n'est  pas  encore 
6clairci  (1). 

Imm6diatement  apr6s  les  Memoires  de  Noailles,  nous  devons 
placer  ceux  de  Saint-Simon.  Leur  infinie  sup6riorite  litt^raire, 
la  prodigieuse  abondance  des  mots  heureux  dont  nous  eussions 
pu ,  comme  d'autres ,  enrichir  nos  r6cits,  ne  nous  empechent 
pas  de  les  releguer  au  second  rang.  Autant  les  Memoires  de 
Noailles  sont  silrs,  autant  ceux  de  Saint-Simon  sont  sujets  k 
caution;  tout  ce  qu'il  avance,  il  fautlecontr61er;  et  ce  qu'il  dit 
tout  seul ,  le  plus  silr  est  de  le  presenter  comme  douteux. 
Cependantilfaut  avouerqu'il  est  remarquablement  inform^  sur 
I'Espagne  et  qu'il  s'est  livr6  k  des  etudes  aussi  s6rieuses  qu'6- 
tendues  sur  les  personnages  et  les  institutions  de  ce  pays.  Les 
documents  espagnols  serviraient  mieux  que  la  plupart  des 
documents  frangais  sa  reputation  d'historien.  Cela  tient  k  ce 
qu'il  est  tout  naturellement  moins  aveugie  par  ses  partis-pris 
sur  des  etrangers  que  sur  des  compatriotes.  Oil  la  passion 
reprend  ses  droits ,  c'est  quand  il  s'agit  de  Madame  des  Ur- 
sins  ou  des  autres  Frangais,  m616s  de  pres  ou  de  loin  aux 
affaires  de  la  succession  d'Espagne.  Au  surplus ,  nous  aurions 


(1)  Je  sais  bien  qu'oii  pourrait  admettre  que  Millot  a  reellement  Iravaill^,  mfttne  pour  celte 
periode  de  1700  h  1711,  sur  les  papiers  des  Noailles.  Mais  comment  supposer  que  le  due 
de  Noailles  ait  reuni  dans  ses  archives  tous  les  papiers  de  Torcy  relatifs  h  TEspagnc,  les 
Instructions  et  les  Correspoudances  diplomatiques,  les  leltres  privies  adressees  a  Torcy 
par  la  princesse  des  Ursins,  le  chevalier  du  Bourk,  le  chevalier  de  Torcy  et  tant  d'au- 
tres,  la  correspondance  de  Louis  XIV  et  de  Philippe  Y,  les  letlres  autographed  du  roi  el 
de  la  reine  d'Espagne,  les  lettres  de  Louvillc,  celles  dc  tous  les  ambassadeurs  ordinaires 
el  extraordinairesy  sans  compter  des  ccntaines  dc  documents  d'origine  espagnole  adresses 
direclemenl  au  roi  et  au  ministre.  Noi>,  ces  136  volumes  ne  sont  et  ne  peuvent  etre 
que  les  archives  regulierement  formecs  du  ministere  des  affaires  etrangeres. 
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quelque  honte  k  prolonger  ces  courtes  reflexions ;  mieux  vaut 
ne  pas  parler  de  Saint-Simon  que  de  le  faire  apr6s  MM.  Ch6ruel 
et  de  Boislisle.  Notre  seul  chagrin  a  6te  que  I'admirable  edi- 
tion de  ce  dernier  s'arr6tat  tout  juste  au  seuil  de  la  p6riode 
qui  devait  nous  occuper. 

Un  lien  tout  naturel  unit  les  Memoii^es  de  Louville  aux 
deux  precedents.  Comme  les  Memoires  de  Noailles,  ils  sont 
Toeuvre  d'un  compilateur,  si  ce  mot  pent  s'appliquer,  m6me 
en  ce  cas  particulier,  k  T^rudit  spirituel  et  lettre  qui  fut  le 
comte  Scipion  du  Roure.  Comme  les  Memoires  de  Saint-Simo7i, 
ils  sont  oeuvre  de  passion.  Le  comte  du  Roure  les  a  r6dig6s  k 
I'aide  des  quatre  volumes  in-fol.  de  correspondances  du  mar- 
quis de  Louville  que  conserve  la  biblioth^que  du  chateau  de 
Louville  et  du  recueil  de  Lettres  relatives  a  Philippe  V,  qui 
est  aujourd'hui  la  propri6te  de  M.  le  due  de  la  Tremoille.  A 
lire  les  Memoires  secrets ,  nul  ne  se  douterait  qu'ils  ne  sont 
point  originaux,  tant  ils  d6bordent  de  verve  et  d'esprit.  Nous 
sommes  loin  de  la  sage  lenteur  et  de  la .  prudente  modera- 
tion du  bon  abbe  Millot.  Les  qualites  et  les  defauts  du  bouil- 
lant  Louville  s'y  retrouvent  aussi  vivants  qu'en  1701. 

Des  Memoires  de  Torcy  nous  n'avons  tire  que  peu  de  choses ; 
ils  portent  exclusivement  sur  I'histoire  des  n^gociations  de  la 
Haye,  de  Gertruydenberg,  deLondres  et  d'Utrecht.  En  revanche 
le  Journal  de  Torcy,  pour  les  mois  trop  peu  nombreux  qu'il 
fait  connaltre  plus  parfaitement,  a  et6  pour  nous  un  document 
d'une  valeur  inappreciable.  Rarement,  M.  Fr6d6ric  Masson,  ce 
connaisseur  sans  rival  des  sources  de  notre  histoire  au  dix- 
huitifeme  siecle,  a  eu  la  main  plus  heureuse  que  le  jour  oil  il 
a  d^couvert  ces  proems- verbaux,  tout  personnels,  des  seances  du 
grand  conseil.  Les  faits  ecrits  au  jour  le  jour,  du  6  novembre 
1709  au  29  mai  1711,  sont  toujours  vrais  et  sans  arrangement. 
Si  nous  avons  pu  decouvrir  les  v6ritables  intentions  de  la  cour 
de  France  i  regard  de  TEspagne  pendant  ces  deux  ann6es,  qui 
furent  les  annees  critiques,  c'est  k  cette  tr^s  interessante  publi- 
cation que  nous  Tavons  dQ.  Quant  aux  appreciations  m6I6es 
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aux  fails,  nous  les  prendrons  peut-6tre  un  peu  moins  au  pied 
de  la  lettre  que  Tediteur,  suivant  une  pente  naturelle,  n'a  6ie 
araene  k  le  faire.  Torcy  n'aime  ni  le  due  de  Bourgogne,  ni  au 
fond  le  due  de  Beauvilliers;  sans  cesse  il  attaque  ou  raille 
leur  politique  et  leursavis.  Aussi  eprouve-t-on  quelque  ^toraie- 
ment  lorsque  dans  la  plupart  des  cas  on  constate  qu'il  a  vote 
comme  eux  au  conseil.  Lui  aussi  a  beaucoup  vari^  dans  ses 
opinions.  Un  jour,  il  veut  soutenir  FEspagne,  un  autre  il  croit 
qu'il  faut  Tabandonner;  il  est  facile  de  noter  au  passage  toutes 
ces  tergiversations  dans  son  Journal. 

Deux  ecrivains  militaires,  les  marechaux  de  Berwick  et  de 
Villars  sont  venus  a  leur  tour  d6poser  dans  notre  longue  en- 
qu6te.  Le  premier  a  ecrit  lui-m6me  et  sur  ses  propres  notes, 
lapartie  de  ses  Memoires  qui  nous  int6ressait,  de  1701  i  1716. 
lis  sont  presque  exclusivement  consacres  au  recit  des  operations 
militaires,  mais  ils  n'ont  pas  ce  caractere  sec  et  technique  qui 
rend  en  general  si  fatigante  la  lecture  des  oeuvres  de  ce  genre. 
Leur  merveilleuse  clart6,  la  sobri6t6  et  la  justesse  ordinaire  des 
appreciations  nous  les  a  rendus  fort  utiles,  surtout  pour  les 
ev6nements  de  1707  et  de  1708;  la  conduite  de  Louis  XIV,  celles 
des  dues  de  Bourgogne  et  d'0rl6ans,  en  Flandre  et  en  Espagne, 
ne  peuvent  etre  estimtes  avec  equity,  sans  une  etude  appro- 
fondie  des  memoires  de  Berwick. 

Notre  sujet  ne  nous  conduisait  point  sur  les  champs  de  ba- 
taille  ou  se  signala  Villars.  Mais  I'intimite  de  ce  personnage 
avec  M"^  de  Maintenon  et  Timportance  tout  exceptionnelle 
de  son  rdle,  i  la  fm  du  r6gne  de  Louis  XIV  nous  faisaient  un 
devoir  de  lire  soigneusement  ce  qu'il  a  6crit,  ou  plut6t  ce  qu'on 
a  ecrit  en  son  nom,  la  p6riode  de  1701  i  1723  etant  pr^cis^ment 
celle  qui  a  6te  r6dig6e  par  Anquetil.  Heureusement,  la  savante 
edition  de  M.  le  marquis  de  Vogtie  est  venue  fort  i  propos 
nous  apporter  un  texte  exact  jusqu'i  I'ann^e  1707.  Ces  memoires 
sont  en  outre  tr6s  riches  en  pieces  justiflcatives;  nous  y  avons 
largement  puis6. 

Les  Memoires  du  marquis  de  Saint^Philippe  sont  la  seule 
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source  espagnole  que  Ton  puisse  comparer  k  toutes  celles  que 
nous  venons  (de  citer.  Don  Vincent  Bacallar  y  Sanna,  leur  au- 
teur,  est  n6  en  Sardaigne.  A  la  mort  de  Charles  II,  il  pr6ta 
serment  au  due  d'Anjou  et  lui  demeura  constamment  fiddle. 
Philippe  V  le  nomma  son  grand  6cuyer  pour  le  royaume  de 
Sardaigne  et  aprfes  la  perte  de  cette  lie,  le  cr6a  marquis  de 
Saint-Philippe  et  Tenvoya  representer  TEspagne  aupres  de  la 
R^publique  de  G6nes.  La  guerre  de  succession  finie,  Saint-Phi- 
lippe entreprit  de  la  raconter  sous  ce  titre  :  Commentaires 
sur  la  guerre  de  succession  (TEspagne  et  Histoire  de  son  roi 
Philippe  V  leCourageux.  La  haine  que  Saint-Philippe  portaita 
TAragon  et  k  la  Catalogue,  Textreme  liberty  avec  laquelle  il 
parlait  de  toutes  les  grandes  families  espagnoles  et  de  leur  at- 
titude plus  ou  moins  louable  de  1706  k  1710,  la  vehemence  in- 
justifiee  de  ses  attaques  centre  le  due  de  Bourgogne,  determi- 
n6rent  Philippe  V,  quoiqu'il  fCit  personnellement  fort  bien  Iraile 
par  Tauteur,  k  retirer  du  commerce  tons  les  exemplaires  qui 
s'y  trouvaient.  Mais  trente  ans  plus  tard,  un  Frangais,  M.  de 
Maudave,  entreprit  d'en  donner,  en  notre  langue,  une  Edition 
nouvelle.  II  supprima  presque  tout  ce  qui  concernait  les  guerres, 
comme  fastidieux  et  peu  exact,  adoucit  sur  certains  points  les 
appreciations  de  I'ecrivain  espagnol,  et  substitua  au  titre  an- 
cien  celui  de  :  Memoires  pour  servir  a  Vhistoire  d'Espagne 
sous  le  regne  de  Philippe  V.  L'6dition  frangaise  forme  quatre 
volumes  in-12;  on  y  a  laisse  subsister  toutes  les  anecdotes  pi- 
quantes  dont  TSdition  espagnole  6tait  pleine  et  des  jugements 
si  s6v6res  qu'on  ne  se  douterait  pas  que  le  traducteur  les  a  g6- 
n6ralement  attenues.  Si  les  memoires  de  Saint-Philippe  sent  fort 
amusants,  il  faut  reconnaitre  qu'ils  fourmillent  d'inexactitudes, 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  cour  de  France. 

C'est  k  peine  si  les  Memoires  joints  aux  Lettres  de  Filtz- 
MoritZy  les  Memoires  secrets  de  la  cour  de  Madrid  et  m6me 
les  Memoires  de  Duclos  m6ritent  ce  nom  de  memoires;  ce  ne 
sont  k  vrai  dire  que  des  pamphlets,  oil  presque  rien  n'est  vrai. 
Un  auteur  pent  les  citer  s'il  se  propose  de  divertir  ses  lecteurs; 


INTRODUCTION.  35 


mais  UD  historien  qui  pretendrait  s'appuyer  sur  leur  autorite 
ne  serait  que  ridieule. 

Le  grand  tort  d'un  6crivain,  d'ailleurs  spiritual  et  distingue, 
M.  Combes,  auteur  d'une  histoire  r^putee  de  la  princesse  des 
Ursins,  a  ete  tout  justement  de  trop  chercher  le  plaisir  de  ceux 
qui  le  lisaient  et  de  tenir  pour  vrai  tout  ce  qui  pouvait  6veiller 
leur  curiosity.  II  est  difficile  d'imaginer  les  erreurs  auxquelles 
le  gotlt  immod6re  des  m6moires  secrets  a  6t6  capable  de  Ten- 
trainer.  Ne  va-t-ilpas  jusqu'i  retarder  de  plusieurs  mois  le  de- 
part de  la  princesse  des  Ursins,  en  1704,  afin  de  se  lamenter 
avec  esprit  sur  les  rigueurs  de  la  travers6e  de  TEspagne  en  plein 
hiver?Et  pour  mieux  justifler  ce  que  dit  Saint-Simon  de  Tamour 
de  Louis  XIV  pour  ses  batards,  il  fera  du  due  de  Vendome  «  le 
fils  valeureux  du  roi  et  de  M"®  de  Montespan.  »  N'insistons  pas : 
Texploration  des  archives  d'Alcala,  de  Simancas  et  des  Affaires 
etrang6res,  sufflt  k  expliquer  la  n^cessite  d'un  nouvel  ouvrage 
sur  rinfluence  frangaise  en  Espagne;  et  rendons  plut6t  justice 
i  ces  pages  brillantes  par  lesquelles  M.  Combes  a  su  r^sumer 
tant  d'impressions  que  d'autres,  plus  minutieux  et  plus  exacts, 
n'eussent  peut-fitre  pas  6le  en  situation  de  donner. 

Les  deux  ouvrages  de  M.  le  marquis  de  Courcy  sur  la  coali- 
tion de  1701  contre  la  France  et  sur  la  renonciation  des  Bour- 
bons d'Espagne  sont  au  contraire  aussi  consciencieux  que  bien 
ecrits.  C'est  de  Thistoire  purement  diplomatique;  nous  ne  nous 
rencontrons  que  sur  quelques  points;  nos  travaux  se  compl6- 
teront,  sans  se  nuire,  et  nous  ne  pouvons  que  souhaiter  aux 
notres  le  succes  legitime  qu'ont  obtenu  ceux  de  M.  le  marquis 
de  Courcy. 

Les  etudes  plus  recentes  de  M.  le  marquis  del  Vogti6  sur  Vil- 
lars  nous  ont  ete  aussi  fort  utiles,  quoique  nulle  part  nous  ne 
dussions  traitor  precis6ment  les  mfimes  questions. 

Le  livre  si  connu  de  M.  Giraud  sur  le  traite  d'Utrecht  est  d'un 
grand  secours  pour  quiconque  touche  a  Thistoire  des  relations 
de  la  France  et  de  I'Espagne.  Les  vues  g6n6rales  en  sont  re- 
marquables;  mais,  6crit  par  ordre  et  afin  de  soutenir  une  these 
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politique  determinee,  il  comporte  certaines  appreciations  sur 
lesquels  I'historien  desinteresse  a  le  droit  et  le  devoir  de  re- 
venir. 

Aux  historiens  etrangers,  k  part  TEspagnol  Maldonado  Ma- 
canaz,  nous  ne  sommes  redevables  que  de  fort  peu.  D'abord 
nous  avons  constamment  travaille  sur  les  sources  et  cela  nous 
mettait  k  Taise  avec  tons  les  auteurs.  Ensuite  aucun  d'eux  n'a- 
vait  aborde  la  guerre  de  succession  au  m6me  point  de  vue  que 
nous.  Sirtema  de  Grovestins  n'a  6crit  qu'une  longue  mais  en- 
thousiaste  apologie  de  Guillaume  III;   le  chevalier  d'Arneth 
s'est  borne  k  la  biographie  du  prince  Eugene;  Goedeke,  dans 
son  travail  consciencieux,  equitable  et  presque  toujours  clair, 
n'a  pr6tendu  mettre  en  lumiere  que  le  role  de  TAutriche,  a 
rheure  ou  elle  allait  perdre  le  trone  d'Espagne,  et  n'a  donne  au 
public  que  les  pifeces  les  plus  interessantes  des  archives  impe- 
riales  de  Vienne.  Von  Noorden  et  Klopp  ont  au  contraire  vu  les 
choses,  sinon  de  trop  haut,  du  moins  trop  en  grand.  C'est  TEu- 
rope  qui  interesse  le  premier  et  non  pas  la  France;  c'est  le 
mouvement  economique  qui  Tattire,  bien  plus  que  les  relations 
dynastiques  et  politiques  des  puissances.  Son  histoire  de  la 
guerre  de  succession,  qui  s'arrfite  k  1710,  n'^tait  que  le  pr61ude 
d'une  histoire  g6n6rale  de  TEurope  au  dix-huitifeme  si6cle.  Des 
recherches  assidues  dans  les  principales  archives  de  FEurope 
et  r^tude  des  papiers  du  grand  pensionnaire  Heinsius  font  une 
oeuvre  importante,  encore  que  tres  obscure,  des  volumes  que 
cet  ^crivain,  trop  t6t  ravi  k  la  science  historique,  a  pu  achever. 
Les  quatorze  volumes  que  M.  Klopp  a  consacr6s  k  la  chute  de 
la  maison  de  Stuart  contiennent  sans  doute  de  nombreux  ren- 
seignements,  mais  noy6s  dans  un  fatras  de  faits,  d'6pispdes 
et  de  declamations  intol6rables  contre  la  politique  et  la  per- 
sonne  de  Louis  XIV.  Seul  done,  M.  Maldonado  Macanaz,  par  ses 
considerations  g^n^rales  et  par  quelques  monographies,  d'ail- 
leurs  fort  dissemin^es,  nous  a  fourni  un  contingent  apprecia- 
ble d'id6es  et  de  renseignements.  Nous  tenons  k  honneur  de 
signaler  ici  ses  trop  rares  travaux. 
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Apres  avoir  indiqu6  le  but  de  notre  ouvrage,  6num6re  et  ap- 
preci6  les  sources  auxquelles  nous  avons  puis6,  inentionn6  bri6- 
rement  les  6crits  analogues,  il  ne  nous  reste  plus  qu*i  donner 
un  mot  d'explication  sur  notre  m6thode.  Sans  aller  jusqu'au 
systeme  de  Lenain  de  Tillemont  qui  pr6tendait,  assure-t-on, 
qu'un  historien  consciencieux  devrait  laisser  la  premiere  place 
aux  textes  originaux  et  mettre  ses  propres  phrases  entre  guil- 
lemets,  nous  avons  Cru  qu'il  convenait  en  un  pareil  sujet  de 
faire  la  part  large  aux  documents  contemporains ;  ayant  eu  pour 
auteurs  des  ^crivains  sinon  grands,  du  moins  tr6s  distingu6s, 
ils  sent,  au  demeurant,  fort  agreables  k  lire.  Est-il  necessaire 
d'ajouter  que  nous  nous  sommes  efforc^s  de  les  unir  aussi  par- 
faitement  que  possible  k  la  trame  m6me  de  notre  r6cit  et  d'en 
tirer  toutes  les  conclusions  gto6rales  qui  en  d^coulaient  natu- 
rellement? 

Si,  par  cette  methode,  les  oeuvres  historiques  perdent  quelque 
chose  des  qualites  brillantes  et  purement  litt6raires  qui  carac- 
terisaient  jadis  les  meilleures  d'entre  elles,  elles  y  gagnent  en 
revanche  d'6tre  plus  solides,  et,  si  on  Tosait  dire,  plus  defini- 
tives. Le  seul  moyen  de  couper  court  aux  apergus  legers,  aux 
generalisations  hitives,  aux  jugements  sans  preuves,  qui  obli- 
gent  k  refaire  sans  cesse  les  m6mes  ouvrages,  c'est  de  fournir 
au  lecteur  assez  de  materiaux  pour  qu'il  puisse  au  besoin  re- 
faire lui-m6me  redifice  que  Tauteur  a  construit.  Mieux  vaut 
en  effet,  pour  Tun  et  pour  Tautre,  chercher  et  trouver  lente- 
ment,  a  travers  la  multiplicite  des  pieces  et  la  complexity 
des  faits,  quelques  parcelles  de  v6rit6  vraie,  quede  sereposer 
dans  ragr6able  vraisemblance  d'un  systfeme  qui  suscite  d'abord 
quelques  dupes  et  bientot  de  redoutables  contradicteurs. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

La  cour  de  France  et  la  cour  d'Espagne  an  commencement  de  1701 .  —  Louis  XIY  est 
forc^,  contrairement  &  ses  premieres  vnes,  de  prendre  en  main  le  gouTemement  de 
I'Espagne.  —  Ambassade  da  dac  d'Harcourt. 

(1701.) 

Nous  nous  proposons  d'etudier  les  relations  qui  ont  existe 
a  partir  de  Fannie  1701  entre  les  deux  cours  de  France  et 
d'Espagne  et  de  montrer  comment  Louis  XIV  a,  durant  quinze 
ann^es,  gouvern6  le  royaume  de  Philippe  V,  son  petit-fils. 

II  est  naturel  de  faire  connaltre  au  debut  meme  de  cet  ou- 
vrage  les  personnages  qui,  de  Versailles  ou  de  Madrid,  vont 
se  trouver  en  rapport  les  uns  avec  les  autres,  d'indiquer  en- 
suite  les  intentions  premieres  que  nourrit  Louis  XIV  k  regard 
de  FEspagne,  et  d'exposer  enfln  les  raisons  qui  Tamenferent, 
de  Taveu  m6me  des  Espagnols,  k  prendre  en  main  la  direc- 
tion de  leurs  affaires. 


I. 


Si  tout  le  monde  k  Versailles,  princes,  ministres  et  courti- 
sans,  fut  sensible  k  la  gloire  incomparable  que  le  testament 
de  Charles  II  fit  rejaillir  sur  la  maison  et  sur  le  royaume  de 
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France,  tous  cependant  ne  le  furent  pas  de  la  m6me  mani6re, 
et  des  sentiments  bien  diflferents  agiterent  ces  4mes  qu'une 
m6me  passion  animait  au  fond. 

Les  perplexites  par  lesquelles  passa  Louis  XIV  lui-mfeme  ne 
sont  plus  un  mystere  et  nul,  depuis  les  travaux  les  plus  r^cents 
et  les  plus  solides  de  la  critique  historique,  n'a  desormais  le 
droit  de  mettre  en  doute  la  sinc6rit6  des  hesitations  qu'il  ma- 
nifesta  lorsqu'il  apprit  la  volonte  derniere  du  roi  d'Espagne  (1). 
S'^lever  d'un  seul  coup  au  sommet  de  la  puissance  et  de  la 
gloire,  unir  k  rh6ritage  de  Frangois  I"  celui  de  Charles-Quint, 
combler  par  le  plus  6clatant  bienfait  un  petit-fils  tendrement 
aim6,  quoi  deplus  capable  de  tenter  une  ambition  aussi  altiere, 
un  coeur  aussi  magnanime?  Mais  risquer  une  guerre  generate, 
achever  d'epuiser,  m6me  par  la  victoire,  un  peuple  ddji  sur- 
men6  par  tant  de  combats,  compromettre  peut-6tre  la  gloire 
de  tout  un  rfegne  victorieux  par  de  terribles  revers,  terminer 
enfln,  sinon  dans  la  d^faite,  du  moins  dans  la  lutte,  une  vie 
dej^  longue  etdestin^e,  semblait-il,  ijouir  desormais  du  repos, 
quoi  de  plus  grave,  quoi  de  plus  inqui6tant  pour  un  prince 
profond6ment  attache  i  son  peuple  et  soucieux  au-dela  de 
toute  mesure  de  sa  propre  grandeur?  Louis  XIV,  d'ailleurs,  s'il 
avait  toujours  TAme  aussi  haute  qu'au  temps  ou,  dans  la  force 
de  rage,  il  dictait  ses  conditions  k  TEurope,  n'avait  plus  Tesprit 
aussi  ferme ;  ses  vues  6taient  plus  g^n^reuses  et,  si  je  puis  dire, 
plus  morales;  mais  elles  6taient  aussi  moins  nettes  et  moins 
precises;  ses  conseillers,  m6me  les  meilleurs,  n'avaient  plus 
cette  superiority  d'intelligence,  cette  vigueur  dans  la  concep- 
tion, cette  silrete  dans  rex6cution  qui  s'6taient  jadis  impos^es 
k  lui  avec  les  Colbert,  les  Lionne,  les  Louvois.  Nous  le  verrons, 
pendant  toute  la  guerre  de  succession  d'Espagne,  s'dever  au- 
tant  que  prince  puisse  s'elever  par  la  noblesse  des  sentiments* 
et  par  la  sagesse  des  conseils,  mais  aussi,  dans  Tordre  de  la 
pratique,  changer  trop  aisement  et  trop  souvent,  au  gr6  des 

(1)  De  Vogu6,  Memoires  de  Villars,  1. 1,  ch.  I.    • 
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ev^nements  et  des  avis,  les  resolutions  en  apparence  les  mieux 
arrfit^es,  comme  si  lui-m6me  n'avait  plus  confiance  dans  les 
moyens  qu'il  emploie  aprfes  les  avoir  choisis.  Rien  de  plus 
grand  toutefois  et  rien  de  plus  touchant  que  les  lettres  si  nom- 
breuses  oil,  p6re  autant  que  souverain,  il  se  fera  le  directeur, 
le  conseiller,  Tami  d'un  petit-flls  maltre,  k  moins  de  vingt  ans, 
d'une  monarchie  ebranlee  par  les  plus  terribles  orages! 

Pr6s  de  lui  vient  se  placer  M"^  de  Maintenon,  «  cette  fee  tou- 
jours  ob6ie  »,  s'il  fallait  en  croire  Saint-Simon,  qui  nous  la 
repr^sente  souveraine  maitresse  k  Versailles  par  Louis  XIV,  i 
Madrid  par  la  princesse  des  Ursins,  Rien  de  plus  faux  pour- 
tant  que  le  tableau  de  cette  pr6tendue  toute  puissance  trac6 
par  rinimitable  6crivain.  Personne  ne  pent  dire  aujourd'hui 
quel  conseil  M"*  de  Maintenon  donna  au  roi  de  France  lors  de 
Tacceptation  du  testament  (I),  mais  en  revanctte  on  pent  affir- 
mer,  et  nous  en  apporterons  mille  preuves,  que  dans  sa  corres- 
pondance  avec  le  roi  d'Espagne,  la  reine  et  M"""  des  Ursins, 
elle  ne  futque  Tinterpr^te  des  volontes  et  des  avis  de  Louis  XIV. 
Elle  tint  la  plume  pour  conseiller  et  pour  avertir,  quand  le  roi 
ne  voulut  pas  la  prendre  pour  commander.  Ce  r61e  de  confidente 
et  d'interm6diaire  elle  etait,  dfes  1701,  pr6te  k  le  jouer  et  certes 
elle  en  6tait  digne.  Qui  done,  k  la  cour,  connaissait  mieux 
qu'elle  le  jeune  roi  d'Espagne?  Nul  ne  se  faisait  moins  d'illu- 
sions  sur  les  defauts  de  Philippe  V,  «  son  caractfere  particulier 
et  incertain,  la  defiance  exag6ree  qu'il  avait  de  lui-m6me, 
le  ton  d6sagr6able  et  la  lenteur  de  sa  parole  (2) ;  »  mais  nul 
ne  rendait  plus  volontiers  hommage  k  ses  excellentes  qua- 


(1)  Saiot-SimoD  affirme  qu'elle  conseilla  A  Louis  XIV  d'accepter  le  testament  de 
Charles  11  (t.  II,  p.  i3i).  Louville  dit  qu*clle  n'omit  rien  pour  Ten  detourner  (Mimoires^ 
t.  I,  p.  i4).  La  princesse  Palatine  pretend  que  le  roi  I'amena  publiquement  au  conseil 
le  Jour  ou  Ton  discuta  le  testament.  Enfln  Torcy,  le  seul  de  tous  ces  personnages  qui  ail 
ete  present  a  ce  fameux  conseil,  dit  textuellement  :  «  Les  ecrivains  des  derniers  temps 
ont  aTance  faussement  que  M*"*  de  Maintenou  avait  assists  k  ce  conseil  et  qu*ellc 
avait  donne  son  avis.  *  {Mimoirei  de  Torcy,  Coll.  Petilot,  t.  I,  p.  90).  II  est  plus  sAr  de  se 
ranger  a  I'opinion  de  Torcy ;  quant  a  savoir  ce  que  M<"«  de  Maintenon  a  pu  dire  en  par- 
ticulier h  Louis  XIV,  qui  aurait  cette  pretention? 

(i)  M"«  de  Maintenon  au  due  d'Harcourt,  3decembre  i700.  Geffroy,  t.  I,  p.  339;  &  la  prin- 
cesse des  Ursins,  Ibid.,  t.  II,  p.  343. 
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lites,  sa  piete,  son  esprit  de  droiture,  de  justice  et  de  probite, 
la  justesse  de  ses  propos,  et  jusqu'^  cette  gravite  «  dont  11 
avait  6te  pr6venu  des  le  ventre  de  Madame  sam^re  (1)  ».  Des 
lettres  intimes  et  frequentes  ne  devaient  pas  tarder  a  lui 
r6v61er  Time  de  la  reine  aussi  bien  que  celle  du  roi. 

Si  Saint-Simon  s'est  trompe  du  tout  au  tout  sur  le  role  de 
M°^  de  Maintenon  dans  les  affaires  d^Espagne,  il  a  parfai- 
tement  vu  au  contraire  les  dispositions  affectueuses  que  Mon- 
seigneur  avait  et  conserva  toujours  pour  le  second  de  ses 
flls.  Lui  du  moins  s'etait  prononce  hautement  pour  que 
Louis  XIV  acceptat  le  testament  de  Charles  11;  jamais  il  ne 
semontra  si  sensible  qu'en  cette  occasion,  «  plus  touche  de  voir 
son  flls  r^gner  sur  toute  la  monarchic  d'Espagne  que  d'etre 
lui-m6me  souverain  des  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  (2) .  » 
Avec  quelle  joie  il  se  plut  k  trailer  le  jeune  prince  en  souve- 
rain !  Qui  ne  se  le  repr^sente,  tel  que  le  depeint  la  Palatine 
courant  tout  hors  d'haleine  au  devant  de  son  flls,  qui  vient  lui 
rendre  visite  k  Meudon  (3)?  Malheureusement  Tamour  paternel 
ne  devait  lui  tenir  lieu  ni  d'intelligence  ni  de  volenti;  les 
affaires  privees  et  les  plaisirs  du  roi  d'Espagne  rempliront 
ses  lettres  courtes  et  s6ches;  en  quelques  circonstances  seule- 
ment,  les  plus  graves  il  est  vrai,  il  osera  intervenir  au  Conseil 
pour  y  defendre  avec  energie  les  int6r6ts  politiques  et  militaires 
de  Philippe  V. 

Ce  prince  et  ses  fr6res,  les  ducsde  Bourgogne  et  de  Berry, 
s'etaient  separ^s  le  22  Janvier  1701,  i  Saint-Jean  deLuz,  «  avec 
des  larmes  qui  all6rent  jusqu'aux  cris  » ,  nous  dit  Saint-Si- 
mon (4).  Quels  6taient  les  v^ritables  sentiments  que  nourris- 
saient  Tun  pour  Fautre  ces  trois  jeunes  gens  dont  le  cadet  et 
raln6  venaient,  sans  le  savoir,  de  dire  un  eternel  adieu  au  seul 


(1)  M"**  de  Maintenon  au  comtc  d'Ayen,  38  Janvier  1701  et  au  due  d'Harcourt,3  d6cem- 
brc  1700.  Geffroy,  1. 1,  p.  335  et  319. 

(i)  Memoires  de  Torey^  Ed.  Micliaud,  p.SSi.  Saint-Slmon  le  repr^sente  s*expliquant  avec 
force  et  d'un  visage  enflamm^  qui  aurail  surpris  a  l*exccs,  t.  il,  p.  131. 

(3)  Madame  k  la  ducbesse  de  Hanovre,  19  novembrc,  1700.  Jirgie,  t.  I,  p.  SG3. 

(4)T.n,  p.  158. 
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d'entre  eux  qui  dilt,  non  seulement  r6gner,  mais  survivre? 

Tous  trois  avaient  6te  6Iev6s  en  commun  et,  selon  la  Pala- 
tine, tenus  dans  un  affreux  isolement  (1);  ils  mangeaient  et 
se  promenaient  ensemble,  venaient  voir  le  roi  chaque  matin 
•k  neuf  heures,  assistaient  k  la  musique  quand  il  y  avait  ap- 
partement,  mais  jamais  au  spectacle,  d'ailleurs  tous  trois  sur 
le  m6me  pied,  sans  que  rien  romplt  Tegalit^  parfaite  qu'on 
affectait  dans  leur  Education  (2). 

lis  diff6raient  cependant  tres  fort  les  uns  des  autres  : 
le  due  de  Bourgogne,  intelligent,  spirituel,  actif,  6ner- 
gique,  mais  impetueux  avec  fureur,  opiniatre  k  Texces,  pas- 
sionn6  pour  toute  esp6ce  de  volupte,  m^prisant,  sec  et  bref 
dans  ses  paroles;  le  due  d'Anjou,  bon,  gen^reux  et  ve- 
ridique,  mais  timide,  taciturne,  lent  et  lourd  dans  sa  fa- 
Qon  de  s'exprimer;  le  due  de  Berry,  vif,  enjoue,  petulant, 
«  un  vrai  fr6tillon,  »  comme  disait  sa  bonne  amie  Madame, 
mais  violent  et  sans  esprit  (3)  :  «  Je  suis  bien  malheu- 
reux,  s'6tait-il  ecri6  en  apprenant  que  le  due  d'Anjou  de- 
venait  roi  d'Espagne,  je  n'ai  point  d'esperance  d'etre  roi 
comme  mes  fr6res,  et  par  le  depart  de  mon  fr6re  le  due  d'An- 
jou,  tous  les  gouverneurs  et  sous-gouvemeurs  me  vont  tous 
tomber,  et  j'en  ai  d6ji  trop  k  ceux  que  j'ai.  Que  sera-ce  done 
quand  j'aurai  encore  le  reste?  II  faut  esp6rer  qu'ils  me  ren- 
dront  infaillible  (4).  »  A  defaut  d'infaillibilit^,  le  due  de  Berry 
avait  du  moins  un  certain  bon  sens  qu'appr6ciait  Madame 
et  surtout  un  excellent  coeur;  trop  paresseux  pour  ecrire  regu- 
lierement  i  son  fr6re,  il  saura  cependant  lui  dire  de  temps  k 
autre  qu'il  ne  cesse  point  de  Taimer  (5). 

Enfant,  le  due  de  Bourgogne  regardait  ses  fr6res  comme  de 
simples  interm^diaires  entre  lui  et  le  genre  humain.  Mais  au 


(i)  Madame  &  la  duchesse  dc  Hanovre,  38  mars  4G87.  Ja.>glc,  t.  I,  p.  16S. 

(2)  M6me  lettre  et  Saint-Simon,  t.  VI,  p.  939. 

(3)  Saint-SimoD,  Ibid.;  et  lettres  de  Madame  h  la  duchesse  de  Hanovre,  28  mars  1C97, 
fr»  Janvier  IGOO 13  novembre  1700 ,  Ja>gle,  t.  I. 

(4)  Madame  h.  la  duchesse  dc  Hanovre,  Ja;gk',  t.  I,  p.  261. 
(.*!)  Archives  d*Alcala,  1. 2S1I. 
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temps  oil  Philippe  V  fut  appele  a  la  couronne  d'Espagne,  les 
conseils  de  Beauvilliers  et  de  Fenelon,  joints  k  une  devotion 
sincere,  avaient  accompli  leur  oeuvre  dans  Time  de  ce  prince  de 
dix-huit  ans.  Bien  loin  de  ressentir,  ainsi  que  certains  auteurs 
Tont  affirme,  la  moindre  jalousie  contre  son  frere,  il  n'avait 
e\e\6  nulle  pretention  sur  un  trdne  oil  la  legitimit6  pure  TeOt 
fait  monter  avant  Philippe.  Le  long  voyage  qu'ils  avaient  fait 
ensemble  k  travers  la  France  consacra  leur  amiti6;  et  leurs 
adieux  furent  en  mfeme  temps  des  promesses  d'eternelle 
union  (1).  Les  deux  princes  avaient  r6solu  de  Tentretenir  par 
une  fr^quente  correspondance ;  ceux  qui,  comme  le  due  de 
Beauvilliers,  les  aimaient  tous  deux,  fondaient  le  plus  grand 
ospoir  sur  ces  lettres  qui  devaient  accoutumer  Tun  k  traiter 
d'affaires  s6rieuses  et  permettre  k  Tautre  de  recevoir,  sans 
que  son  amour-propre  en  soufTrit,  les  conseils  les  plus  d6sin- 
teresses  (2). 

L'intimit6  de  Philippe  et  de  Louis  etait  si  connue  que  les 
Espagnols  qui  voulaient  obtenir  quelque  marque  de  faveur 
de  leur  nouveau  maltre  prirent  Thabitude  de  s'adresser  d'abord 
au  due  de  Bourgogne  (3).  Elle  fut  si  parfaite,  malgr^  Teloi- 
gnement,  qu'en  1702  Philippe  V  pleura  longtemps  parce  que 
Louis  XIV  ne  permit  point  au  due  de  Bourgogne  de  le  venir 
voir  (4).  En  1721,  au  t6moignage  de  Saint-Simon,  alors  am- 
bassadeur  k  Madrid,  il  n'6tait  point  console  de  la  mort  de 
Louis,  arriv6e  dix  ans  auparavant.  Plus  tard  encore  il  fit 
saisir  tous  les  exemplaires  des  Memoires  de  Saint-Philippe  qui 
incriminaient  les  intentions  de  ce  frfere  bien-aim6  (5). 

Le  due  d'0rl6ans  tenait  d'Anne  d'Autriche  sa  m6re  des  droits 

(I)  Relation  de  ce  qui  s'est  passe  aux  adieux  que  le  roi  d'Espagne,  M*'  le  due  de  Bour- 
gogne, etc.  Avignon,  Chaslanier,  in-4«  piece,  fiiblioth.  nat>«.  Lb'?.  4852.  Journal  adresse 
par  M.  le  marechal  deNoaiiles,  connu  aiors  sous  le  nom  de  comte  d'Ayen,  a  M.  le  mare- 
clial  son  p^re  A.  J.  de  Noailles,  depuis  ie  commencement  de  1701  jusqu*a  son  retour  a 
lacour  dc  France  dans  la  m6me  annee,  A.  E.  Esp.  Memoires  et  Documents,  1. 100.  (10a»  pages). 

(3)  Louvilio  k  Beauvilliers,  13  octobre  1703.  A.  E.  Esp.,  1. 113,  r>  133. 

(3)  Voir  p.  ex.  les  lettres  du  due  dc  Bourgogne  &  Castel  dos  Bios,  a  Ublila,  etc.,  etc.  A.  E. 
Esp.,  t.  87  et  88. 

(4)  Louviile  A  Beauvilliers,  13  octobre  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  113,  f»  132. 

(5)  Voir  rintroduction  des  Memoires  de  Saint-Philippe,  edition  francaise. 
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6ventuels  au  trone  d'Espagne;  selon  quelques  juristes,  ils  6taient 
mfime  sup^rieurs  k  ceux  de  Philippe  V.  La  loi  des  Majorasques 
voulait  en  effet  que,  lorsqu'il  y  avait  deux  fllles,  les  h^ritiers 
de  la  premiere  ainee  fussent  appeles  k  succeder  de  preference 
h  ceux  de  la  seconde.  Or,  d'apres  ces  juristes,  la  couronne 
devait  suivre  ia  loi  des  Majorasques.  En  vertu  de  ce  principe, 
Monsieur,  fils  d'Anne  d'Autriche,  premiere  aln6e,  aurait  dO 
6tre  pr6f6re,  du  moment  qu'on  voulait  assurer  la  separation 
des  deux  couronnes  de  France  et  d'Espagne,  aux  petits-fils  de 
Marie-Th6r6se,  deuxieme  alnee  (1).  Telle  n'avait  pas  6t6  To- 
pinion  de  Charles  II.  Par  son  testament,  acte  de  sa  pleine 
puissance  royale,  il  avait  virtuellement  aboli  la  renonciation 
de  Marie-Therese,  acte  de  la  pleine  puissance  royale  de  Phi- 
lippe IV;  tandis  qu'en  omettant  de  mentionner  la  branche 
d'0rl6ans,  il  avait  laisse  subsister  virtuellement  les  deux  re- 
nonciations  d'Anne  d'Autriche.  II  reconnaissait  cependant 
qu'elles  n'avaient  eu  d'autre  but  que  d'assurer  la  separation 
des  deux  couronnes.  Ces  renonciations  avaient  6te  transformees 
en  loi  de  TEtat  le  3  juin  1619  sur  la  proposition  des  Cortfes,  et 
ins6ree  comme  telle,  en  1640,  dans  la  Ntieva  recopilacion 
de  las  leyes  de  CastUla.  Monsieur  s'etait  empress6  de  protester 
par-devant  notaire  centre  cet  oubli  de  ses  droits  (2).  Le  faire 
reparer  par  une  interpretation  habile  du  testament  de 
Charles  II  fut  la  premiere  et  pendant  longtemps  la  principale 
preoccupation  du  due  d'0rl6ans,  son  fils,  dans  ses  rapports 
avec  le  nouveau  roi  d'Espagne.  Par  bonte  et  par  attachement 
k  la  grandeur  de  sa  maison,  Philippe  V  se  pr6ta  volenti ers 
aux  reclamations  de  son  oncle  et  fmit  par  les  faire  triompher. 
Etait-il  prudent  de  mettre  en  Evidence  les  droits  plus  ou 
moins  fondes  d'un  prince  qui  pouvait,  k  tel  moment,  devenir 
un  rival?  Un  pamphlet  celebre,  les  lettres  de  Filtz-Moritz, 
nous  raconte  par  la  bouche  du  comte  de  Las  Batuecas  que, 

(1)  Archives  d'Alcala,  1.  9975. 

(2)  Protestation  du  due  d'Orleans,  frere  unique  du  roi  faite,  par-devant  notaires,  le 
i**' decembre  4700,  contre  I'omission  que  Cliarles  II  a  faite  dans  son  testament  des  droits 
de  la  branclie  d'Orl^ans  a  I'extinctiou  de  celies  d'Anjou  et  de  Berry.  A.  E.  Esp. ,  t.  85,  ("*  431. 
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du  vivant  de  sa  femme,  la   reine   Marie-Louise   d'0rl6aiis, 
Charles  11  avait  song6  k  faire  venir  en  Espagne  le  jeune  due 
de  Chartres,  k  Telever  comme  s'il  etait  prince  des  Asturies,   h 
le  rendre  populaire  par  cette  Education  espagnole  et  k  lui 
laisser  la  couronne  apr6s  sa  mort.  La  proposition  en  aurait 
mfime  6te  faite  k  Monsieur  qui  aurait  refuse  pour  ne  pas  se 
s6parer  de  son  fils  unique  (1).  Le  meme  pamphlet  ajoute  qu'au 
mois  de  novembre  1700,  «  le  due  d'Orleans  averti  de  rirr6- 
solution  oil  semblait  fitre  Louis  XIV  au  sujet  du  testament 
de  Charles  II,  forma  le  dessein  de  se  d6rober  de  la  cour  et  de 
gagner  un  port  d'Espagne.  Dans  ce  lieu,  il  devait  se  faire 
connaltre  aux  Espagnols  pour  le  petit-fils  d'Anne  d'Autriche 
et  leur  declarer  qu'il  voulait  tenir  la  couronne  uniquement 
de  leur  choix.  Tout  ce  qui  etait  n^cessaire  pour  ex6cuter  promp- 
tement  ce  projet  fut  dispose  de  la  manifere  suivante.  Le  due 
d'Orleans  avait  alors  un  cheval  anglais,  merveilleux  coureur; 
il  devait  le  monter  et  le  pousser  jusqu'ob  il  pourrait  aller, 
pour  se  rendre  en  fort  peu  de  temps  k  Lyon,  ou  un  homme 
envoys  par  avance  Tattendait  avec  un  canot  pour  descendre 
le  Rhone.  Un  autre  lui  avait  prepare  vers  Tembouchure  de  ce 
fleuve  un  petit  b&timent  qui  otait  toujours  pr6t  k  mettre  k  la 
voile.  «  D'oii  avez-vous  tire  cette  anecdote  que  nous  ignorons 
nous-m6me?  demande  k  son  interlocuteur  le  comte  de  Las 
Batuecas;  n'aurait-elle  pas  61&  inventee  par  quelqu'un  qui 
aurait  voulu  faire  sa  cour  au  due  d'Orleans?  —  Non,  reprend 
Filtz-Moritz;  ce  prince  conta  lui-m6me  toutcela,  en  Espagne, 
au  g^n^ral  don  Antonio  de  Villaroel,  son  ami,  qui  depuis  se 
jeta  dans  le  parti  de  Tarchiduc,  eut  de  grandes  liaisons  avec 
les  Anglais  et  recevait  m6me  des  appointements  du  lord  de 
la  Tr6sorerie.  Les  charmes  d'une  couronne  sont  puissants(2).  » 
Ce  recit,  bien  qull  ne  se  rencontre  nulle  part  ailleurs  que 
dans  Filtz-Moritz,  presente  quelques  garanties  d'authenticite. 
Ces  lettres,  en  effet,  ont  6t6  ecrites  en  1717,  en  ^fleine  regence, 

(I)  Leltrcs  de  Filtz-Morilz,  1.  IV,  p.  flS. 
(«)  Lettres  dc  FilU-MoriU,  I.  VI,  p.  t75. 
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pour  d6fendre  et  justifier  la  conduite  du  due  d'0rl6ans  en 
Espagne;  rien  n'obligeait  Tauteur  k  citer  un  fait  peu  connu 
et  qui  constituait  une  presomplion  grave  contre  son  client. 
Toutefois  il  serait  peu  sens6  de  tenir  un  tel  fait  pour  certain 
sur  une  telle  autorit6,  d'autant  qu'en  lui-m6me  il  n'est  gu6re 
vraisemblable. 

Philippe  V,  en  tout  cas,  ne  le  connaissait  pas,  si  Ton  en 
juge  par  les  marques  d'amitie  que  sa  femme  et  lui  donnferent 
souvent  au  due  d'Orleans  pendant  les  premieres  ann6es  de 
leur  rdgne. 

II  est  encore  k  la  cour  de  Louis  XIV  et  dans  la  famille 
d'0rl6ans  ,  une  personne  si  originale,  si  franehe,  si  prime- 
sauti6re  dans  ses  jugements,  qu'il  est  curieux  de  savoir  ce 
qu'elle  pensait  de  Philippe  V,  bien  que  ses  vues  personnelles 
ne  pussent  modifier  en  quoi  que  ce  soit  la  conduite  politique 
de  Louis  XIV  :  nous  voulons  parler  de  Madame. 

Elle  avait  beaucoup  aime  le  due  d'Anjou  enfant;  elle  lui 
contait  des  histoires  pendant  des  soir6es  enti6res,  et  Favait 
toujours  k  ses  cot^s  dans  Tappartement,  k  table,  k  la  com^die. 
Elle  le  pr6f6rait  au  due  de  Bourgogne  parce  qu'elle  le  trouvait 
bon  etmoins  meprisant;  elle  avait  su  decouvrir  les  qualit6s 
que  cachait  trop  souvent  une  extreme  timidity ;  elle  les  appre- 
ciait  singuli6rement,  tout  en  raillant  avec  sa  verve  ordinaire 
les  defauts  ext^rieurs  de  ce  prince  plus  autrichien  que  fran- 
(jais,  disait-elle,  et  qui  k  seize  ans  lui  faisait  d^ji  TefTet  d'un 
roi  (TEspagne,  lant  il  etait  grave  et  s6rieux  (1).  Rarement, 
dans  ses  lettres  k  Philippe  V,  elle  abordera  les  grands  sujets 
de  la  politique  ou  de  la  guerre,  mais,  se  souvenant  du  temps 
oil  elle  lui  faisait  des  contes,  elle  cherchera  longtemps  encore 
c\  Tamuser  par  ses  r6cits  (2). 

Trois  ministres  seulement,  le  secretaire  d'fitat  des  affaires 
etrangeres,  Torcy,  le  chancelier  Pontchartrain,  et  le  due  de 

(I)  Bladame  k  la  duchesse  de  Hanovre,  38  mars  1697,  4G  seplembre  1099,  S5  juillct  ct 
13  novembre  1700.  JxgI6,  t.  1,  p.  166,  339, 353,  360. 
(3)  Rccueil  de  M.  le  due  de  la  Tremoille  et  arch.  d'Alcala,  1.  4833. 
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Beauvilliers,  chef  du  conseil  des  Finances,  avaient  6t6  admis 
au  conseil  solennel  ou  Ton  avait  traits  du  testament  de 
Charles  II  (1). 

Torcy  avait  d^duit,  avec  autant  d'habilete  que  de  vigueur, 
toutes  les  raisons  qui  pouvaient  determiner  Louis  XIV  4  Tac- 
cepter.  La  royaut6  de  Philippe  V  6tait  pour  ainsi  dire  son 
oeuvre;  il  fera  tout,  pendant  des  ann6es,  pour  la  maintenir  et  la 
consolider.  Dire  quel  surcroit  de  soucis  et  de  labeurs  devait  lui 
apporter  la  succession  d'Espagne  serait  chose  malais^e.  Que  de 
lettres  il  faudra  6crire,  soit  au  nom  du  roi,  soit  en  son  nom 
prop  re,  k  Philippe  V,  a  la  reine,  k  la  princesse  des  Ursins, 
aux  ambassadeurs,  k  dix  correspondants  particuliers,  plus  ou 
moins  sOrs,  plus  ou  moins  6claires!  Que  d'instructions  k 
r^diger,  que  d'intrigues  k  d6m61er,  que  de  desordres  k  prevenir 
ou  k  r6parer,  quand  au  ministfere  des  affaires  etrangeres  de 
France  il  aura  joint  le  ministere  supreme  de  toutes  les  affaires 
espagnoles!  Sans  attachement  personnel  pour  Philippe  V, 
qu'il  ne  prise  guere,  quelque  peu  jaloux  de  la  princesse  des 
Ursins,  il  n'aura  jamais  en  vue  que  rint6r6t  direct  de  la 
France,  et  sacrifiera  trop  compl6tement  peut-6tre,  en  certains 
cas,  ceux  de  TEspagne. 

Pontchartrain,  au  contraire,  ne  sera  que  fort  peu  m61e  aux 
affaires  de  ce  royaume;  en  1700,  il  n'a  point  voulu  exprimer 
un  avis  formel  au  sujet  du  testament;  il  s'est  borne  k  peser 
le  pour  et  le  centre,  s'en  rapportant  au  roi.  II  en  sera  de  m6me 
jusqu'aux  annees  d6sastreuses  de  la  guerre;  alors  il  parlera 
fortement  pour  qu'on  abandonne  Philippe  V,  et  m6me,  s*il  est 
necessaire,  pour  qu'on  Toblige  par  la  force  k  deposer  la  cou- 
ronne. 

Seul  le  due  de  Beauvilliers  avait,  des  1700,  os6  conclurc 
qu'il  fallait  s'en  tenir  au  traits  de  partage,  persuade  que  la 
guerre,  suite  necessaire  de  Tacceptation,  causerait  la  ruine 
de  la  France.  Lui  non  plus  n'avait  pas  grande  confiance  dans 

(1)  Mhnoires  de  Torcy,  p.  551. 
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le  g^nie  du  due  d'Anjou,  quoiqu'il  raimit  tendrement.  Du 
moins  ne  chercha-t-il,  d'accord  avec  Fenelon,  qu'i  le  guider 
par  les  voies  les  plus  droites.  Jamais  il  ne  perdit  de  vue 
celui  qu'il  avait  form6;  tous  les  conseils  qu'il  lui  donna 
tendirent  k  faire  de  lui  un  homme  et  un  roi.  Le  due  et  la 
duehesse  de  Beauvilliers  6taient  pour  Philippe  V  des  amis  tr6s 
siirs.  Malheureusement,  Teloignement  qu'ils  ressentaient  pour 
M""**  de  Maintenon  et  la  confianee  exeessive  qu'ils  avaient  en 
Louville  devaient,  en  peu  d'ann^es,  ruiner  leur  influence. 


IL 


Le  marquis  de  Louville,  si  s6v6re  il  est  vrai  et  si  amer  dans 
Texpression  de  ses  jugements,  disait  de  Philippe  V,  dix- 
huit  mois  apr6s  Tavfenement  de  ee  prinee :  «  C'est  un  roi  qui 
ne  r6gne  pas  et  qui  ne  rfegnera  jamais  (I).  »  II  avait  6t6  ce- 
pendant  aeeueilli  en  Espagne  par  les  transports  de  Tenthou- 
siasme  populaire,  et  quelques-unes  de  ses  paroles  avaient 
donn6  de  grandes  esperanees  a  eeux  qui  Tapprochaient.  II 
avait  promis  de  eonsaerer  chaque  jour  quatre  heures  aux 
affaires  de  TEtat,  de  reeevoir  les  grands  tous  les  jours,  de 
manger  quelquefois  en  public  (2);  et  de  fait,  k  la  surprise  du 
cardinal  Porto-Carrero,  son  premier  ministre,  il  venait  de 
bonne  heure  au  eonseil  et  s'en  retirait  tard;  il  donnait  son 
avis,  au  lieu  de  se  borner  k  dire  corame  son  pr^decesseur  : 
«  Cela  est  bien;  »  il  jugeait  les  gens,  sans  se  tromper  sur 
leurs  intentions  (3) ;  bref,  la  pratique  du  gouvernement  semblait 
lui  avoir  ouvert  Tesprit  (1).  Quoi  de  surprenant  apr^s  tout  si 
un  prinee  qui,  n'6tant  point  Taine,  n'avait  pas  et^  61ev6  pour 


(I)  Louville  h  Torcy,  7  aout  1702.  A.  E.  Esp.,  I.  «3,  f»  57. 
(4)  Harcourt  au  roi,  23  fovricr  1701.  Hippeau,  t.  II,  p.  498. 

(3)  Porto-Carrero  a  Torcy,10  mars  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  88,  f°  50.  Louville  ^Torcy,  {•'  niai  1701. 
Mimoires  de  Noaitles,  p.  80. 

(4)  Louville  a  Torcy,  2»  aoat  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  07,  r>  201. 
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le  trone,  avait  paru  en  France  un  pen  eflace  et  n'avait 
point,  en  Espagne,  os6  parler  en  maltre  d6s  les  premiers 
jours? 

Par  mallieur,  bien  loin  de  manifester  au  d6but  les  germes 
de  qualit6s  qui  devaient  se  d^velopper  plus  tard ,  Philippe  V 
avait  donne  tout  ce  qu'il  pouvait  6tre ;  il  s'6tait  surpass^  lui- 
m6me,  et  dans  les  mois  qui  suivirent  son  entree  k  Madrid, 
il  ne  fit  que  d6choir.  Sa  viejournali^re  6taitrirr6gularite  m6me, 
au  grand  desespoir  de  ceux  qui  Tentouraient.  II  donnait  Tordre 
pour  sept  heures  du  matin,  mais  comme  il  se  couchait  entre 
une  heure  et  trois,  il  se  levait  beaucoup  plus  tard.  Le  conseil 
devait  se  tenir  k  neuf  heures;  il  fallait  le  plus  souvent  que  le 
cardinal  Porto-Carrero,  le  president  de  Castille  et  le  secretaire 
des  d6peches,  attendissent  jusqu'a  onze,  malgre  les  affaires 
dont  ils  6taient  accables.  Le  souper  6tait  command^  pour  huit 
heures,  mais  on  ne  se  mettait  a  table  que  trois  heures  apr6s. 
Et  ainsi  de  tout  (1). 

Les  occupations  serieuses  tenaient  fort  peu  de  place  dans 
Fexistence  du  roi  :  «  II  va  a  son  Despacho,  comme  il  allait  a 
son  th6me,  »  pouvait  ecrire  Louville,  des  le  mois  d'avril  1701 ; 
«  quand  ilen  sort,  il  a  tout  oubIi6  (2).  »  II  lui  arrivait  de  garder 
plusieurs  jours,  sans  les  ouvrir,  les  lettres  qu'il  recevait  de 
Louis  XIV  ou  de  M.  de  Beauvilliers;  il  n'adressait  la  parole 
k  personnel  et  la  seule  consolation  des  Espagnols  etait  qu'il 
se  taisait  pour  les  Fran^ais  aussi  bien  que  pour  eux.  On 
s'etaitvu  reduit  k  lui  conseiller  de  jouer  lorsqu'il  recevait; 
autrement, «  il  ne  savait  sur  quel  pied  danser  (3).  » 

Comme  le  plaisir  lui  etait  aussi  stranger  que  le  travail ,  il 
s'ennuyait  au  point  que  rienne  le  pouvait  divertir;  il  demandait 
ses  frcres  et  s'enfermait  avec  Louville  pour  pleurer  en  pensant 
k  Versailles,  k  la  plaine  Saint-Denis  ou  k  Fontainebleau ;  il  ne 
pouvait  souffrir  la  cuisine  espagnole,  et  il  avait  remplace  par 


(1)  Mimoires  de  Soaitks,  p.  83. 

(3)  Louville  a  Torcy,30  avril  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  96,  f  13«. 

(3)  Louville  in  Torcy,  II  inai  1702;  Ibid.,  t.  112,  f^  174  et  lettres  du  due  dc  Bourgogoc. 
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des  FrauQais  tous  les  domestiques  qu'il  avait  trouv6s  au  pa- 
lais  (I). 

Faut-il  s'etonner  qu'au  bout  de  six  mois  il  eilt  perdu  pres- 
que  toute  sa  popularity  (2)  et  que  Ton  commenQM  k  augurer 
fort  mal  de  sa  personne  et  de  son  regne?  Ce  n'^tait  pas  seule- 
ment  Louville  qui  6crivait  :  «  Si  quelqu'un  s'empare  de  son 
esprit,  on  lui  fera  tout  faire...  On  lui  ferait  peut-6tre,  dans  la 
suite,  signer  une  ligue  contre  la  France  avec  la  m6me  facilite 
qu'il  signerait  un  passeport,  quoiqu'il  ait  le  coeur  bon  et  qu'il 
aime  la  France;  mais,  par  sa  facility  naturelle  et  par  sa  timi- 
dity, il  est  capable  de  faire  malgre  lui  des  choses  qu'il  ne 
voudra  pas  faire  (3).  »  C'6tait  la  duchesse  de  Beauvilliers  qui 
disait  :  «  Le  peu  d'occupation  que  se  donne  le  roi  d'Espagne 
est  penible,  et  de  voir  qu'il  veille  jusques  iune  heure  ou  deux 
pour  ne  rien  faire;  quand  il  y  aura  une  reine,  il  passera  ses 
journees  renferm6  k  badiner  (4).  »  C'6tait  Marcin  qui,  aprte 
une  conversation  avec  Philippe  V,  s'^criait  :  «  Et  moi  j'ajoute 
qu'une  fois  retourn^  k  Madrid,  il  y  sera  plus  volontiers  et 
mieux  enferm6  qu'aucun  de  ses  pred^cesseurs  et  que  vous 
pouvez  compter  que  la  reine  le  gouvernera  et  TEtat  (5).  » 

Les  caricatures  et  les  pamphlets  couraient  d6jk;  on  y  voyait 
le  roi  d'Espagne  que  le  cardinal  Porto-Carrero  menait  par  la 
lisifere,  tandis  que  le  due  d'Harcourt  lui  donnait  la  main. 
«  AndUj  nino,  anda^  disait  la  legende,  porque  el  cardenal  lo 
manda;  marche,  enfant,  marche;  le  cardinal  le  veut  (6).  p 

Ce  cardinal  si  puissant,  le  veritable  inspirateur  du  testa- 
ment de  Charles  II,  etait-il  du  moins  capable  de  diriger  le 
jeune  monarque  et  de  tenir  k  sa  place  les  r^nes  du  gouverne- 
ment?  Helas!  non.  II  6tait  dur,  borne,  souvent  injuste;  inte- 

(1)  Louville  a  Torcy,  30  avril  1701,  loc.  cit.  et  Mimoires  de  Noailles,  p.  83. 

(2)  «  Je  vols  avec  d^plaisir,  ecrit  Dlecourt,  en  juillet  1701,  que  le  grand  amour  que  Ic 
pcuple  avait  pour  le  Roi  Catholiquo  soil  presque  entierenient  evanoui  dans  Ics  provinces 
aussi  bien  qu'i  Madrid.  >  A.  E.  Esp.,  t.  91,  P*  187. 

(3)  Louville  h  Torcy,  30  avril  170i.  Ibid.,  t.  96,  f"  135. 

i\)  La  duchesse  de  Beauvilliers  ii  Louville,  >2  mai  1701.  Rocueil  de  M.  le  due  de  la 
Tremoille,  piece  75. 

(5)  Marcin  k  Torcy,  i9septembre  1702.  A.  E.  Esp.,  t.  101. 

(6)  Louville  i  Torcy,  30  mars  1701.  Ibid.,  t.  96,  f<»  78. 
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ress^,  sinon  pour  lui-mSiiie,  du  moins  pour  ses  amis  et  ses 
parents;  I6ger  au  point  de  n'^couter  que  rarement  les  conseil- 
lers  ou  les  solliciteurs  (1). 

Le  gouverneur  du  conseil  de  Castille,  don  Manuel  Arias, 
qui  tenait  le  premier  rang  apres  lui,  ^tait  d*une  intelligence 
plus  ouverte,  mais  d'une  ambition  que  la  vieillesse  ne  calmait 
pas.  C*6tait  un  personnage  singulier  que  cet  homme  qui  de 
chevalier  de  Malte  s*^tait  fait  pr^^tre  k  cinquante-cinq  ans,  qui 
avait  donn6  i  la  reine  une  somme  considerable  pour  exercer  la 
charge  de  president  de  Castille  &  la  place  du  comte  d'Oropeza 
exile,  et  qui  maintenant  aspirait  au  chapeau  de  cardinal  ainsi 
qu'i  la  fonction  de  grand  inquisiteur  (2).  II  comptait  gagner  le 
roi  en  le  flattant  et  grandir  par  lui  en  le  grandissant.  «  Les 
ministres,  lui  disait-il,  et  le  cardinal  m6me  archevfique  de 
Toledo,  ont  chacun  un  ange  gardien  pour  les  conduire;  les 
rois  en  ont  deux,  Tun  qui  preside  au  gouvernement  de  leurs 
Etats  et  qui  est  beaucoup  plus  habile  que  Tautre.  Un  roi  de 
la  plus  mediocre  capacity  est  plus  capable  de  bien  gouverner 
par  les  lumi6res  de  cet  ange  que  le  meilleur  et  le  plus  grand 
niinistre  (3).  » 

L'opinion  publique  n'avait  pas  tard6  i  etre  desabusee  sur 
le  compte  de  ces  deux  personnages;  eux  qui  avaient  ete  Ta- 
doration  du  peuple  etaient  maintenant  Tobjet  de  son  indigna- 
tion ;  on  meprisait  le  cardinal  et  on  le  menaQait ;  on  Taccu- 
sait  d'avoir  aggrave  le  desordre  de  TEtat,  loin  de  le  croire  en 
position  d  y  remedier  (4). 

Plus  intelligent  et  plus  actif  etait  le  secretaire  du  Despacho, 
don    Antonio  Ubilla,  mais  il  etait  peu  devoue  k  la  France. 

Parmi  les  conseillers  d'fitat,  Philippe  V  comptait  quelques 
serviteurs  devoues.  Le  marquis  de  Mancora,  president  du  con- 

(1)  InstructioDS  de  Louis  XIV  a  Marcin.  A.  E.  Esp.,  t.  96. 

(3)  II  y  avait  cntre  le  presidlentde  Castille,  iiiamovible,  et  le  gouverneur  du  conseil  do 
Castille,  revocahlc,  h  peu  pres  la  m6ine  difference  qu'il  y  avait  en  France  enlre  le  chance- 
Uer  et  le  garde  des  Sceaux.  Dans  la  pratique  on  appelait  souvciil  Arias  le  president  de 
Castille,  parce  qu'il  en  faisait  la  fonction. 

(3)  Mitnoires  de  Noailles,  p.  83. 

(4)  Lettres  d'Ozon,  de  Lou\ilIe  ct  de  Montviel  ii  Torcy,  19 et  33 mai  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  89  et  96. 
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seil  d'ltalie,  n'avait  d'autre  r^gle  que  son  devoir  et  paraissait 
d'une  fid^lite  k  toute  epreuve;  mais  quel  service  serieux  at- 
tendre  d'un  homme  kg6  de  quatre-vingt-six  ans? 

Le  marquis  de  Villafranca,  grand-maitre  de  la  Maison  du  roi, 
avait  opine  le  premier  dans  le  conseil  de  Charles  II,  en  faveur 
du  pr^tendant  frangais;  malheureusement  il  semontrait  le  de- 
fenseur  convaincu,  presque  farouche,  de  T^tiquette  et  des  an- 
ciens  usages. 

Le  due  de  Montalto,  president  du  conseil  d'Aragon,  etait  un 
homme  honnSte  et  bien  intentionn6,  mais  d'iin  esprit  peu 
etendu  et  d'un  caractere  inquiet;  la  haine  quMl  portait  au 
cardinal  le  rendait  hostile  au  gouvernement. 

Le  marquis  del  Fresno  et  son  fils  paraissaient  pleins  de 
probity  et  de  z61e ;  le  comle  de  San-Estevan  etait  de  tous  les 
seigneurs  espagnols  le  plus  devou6  a  la  France  et  le  plus  dis- 
pose k  suivre  en  tout  les  conseils  de  Louis  XIV. 

Par  une  etrange  fatalite,  les  trois  hommes  les  plus  6minents, 
parmi  ceux  qui  pouvaient  6tre  mis  i  la  t6te  des  affaires,  6taient 
pr6cis6ment  ou  les  adversaires  ou  les  amis  suspects  de  la  dynastie 
frangaise.  L'amirante  de  Castille  et  le  comte  d'Aguilar  6taient 
fort  opposes  au  gouvernement.  Le  premier,  Thomas  Enriquez  de 
Cabrera,  due  de  Rioseco  et  comte  de  Melgar,  grand  d'Espagne 
de  premiere  classe,  6tait  un  homme  extraordinaire;  sans  avoir 
fait  nulle  6tude,  il  affectait  d'aimer  les  gens  de  lettres,  et  en- 
tretenait  chez  lui  quatre  J^suites  instruits  qu'il  faisait  toujours 
manger  k  sa  table;  il  6tait  avare  et  voulait  paraltre  magnili- 
que;  il  avait  d'ailleurs  beaucoup  d'esprit,  parlait  et  ^crivait 
bien  et  ne  songeait  qu'i  satisfaire  ses  interfets  et  sa  vanit6. 
Bien  qu'attach6  k  la  maison  d'Autriche,  il  n'avait  pas  os6  au 
dernier  moment  se  prononcer  centre  le  testament;  aussi 
Louis  XIV,  malgr6  Tavis  de  Porto-Carrero,  n'avait-il  pas  voulu 
qu'on  TexilM  k  Tav^nement  de  Philippe  V.  L'ambassade  de 
France  qu'il  semblait  convoiter  pouvait  6tre  un  moyen  de  le 
reconcilier  avec  le  nouveau  regime;  en  toutcas,  elle  le  mettrait 
hors  d'6tat  de  nuire. 


U  LE  PARTI  AUTRICHIEN. 

Le  comte  d'Aguilar  avait  encore  plus  d'esprit,  d'experience 
et  de  capacite  que  ramirante,  mais  on  ne  lui  accordait  ni 
honneur,  ni  probite.  Sa  reputation  avait  beaucoup  souffert  de 
la  mort  trop  subite  du  due  d'Ossone;  ce  personnage  avait 
pris  du  tabac  que  lui  offrait  Aguilar  et  il  6tait  tombe  sans  vie ; 
onpretendait  que  Tamirante  de  Castillo  avait  eu  part  a  raflfaire. 
L'un  et  Tautre  etaient  egalement  hais  de  la  majority  des  Es- 
pagnols  (1). 

Le  marquis  de  L^ganez,  enfin,  6tait  enti^rement  d6vou6  a 
TEmpereur;  ses  sentiments  etaient  connus  de  tout  Madrid;  et 
cependant  Porto-Carrero  lui  avait  confl6  le  commandement  de 
toutes  les  forces  militaires  de  TAndalousie,  sous  pr^texte  qu'il 
etait  homme  d'honneur! 

Ce  qui  manquait  le  plus  au  parti  autrichien,  c'6tait  d'avoir 
un  chef  populaire  et  respecte;  la  reine  douairifere,  Marie- 
Anne  de  Neubourg,  ne  pouvait  en  jouer  le  role;  elle  n'6tait 
point  aimee,  parce  qu'on  la  rendait  justement  responsable  des 
intrigues  pitoyables  au  milieu  desquelles  avait  fmi  le  dernier 
regno;  elle  n'^tait  ni  fort  intelligente,  ni  fort  energique.  Si 
elle  avait  cause  quelques  inquietudes,  tandis  qu'elle  vivait 
encore  i  Madrid,  depuis  que  Tolfede  lui  avait  et6  assignee 
pour  residence,  elle  n'avait  donn6  mati^re  k  aucune  plainte, 
et  toute  son  ambition  paraissait  se  borner  k  obtenir  le  paiement 
rtgulier  de  ses  pensions  (2). 

11  importait  que  le  parti  frangais  profitat  de  cette  inferiorite 
notoire  du  parti  autrichien  pour  se  grouper  etroitement,  non 
seulement  autour  du  roi ,  mais  autour  des  repr^sentants  de  la 
France.  Les  trois  principaux  6taient  le  due  d'Harcourt,  le  mar- 
quis de  Louville  et  le  charge  d'affaires  Bl(5court. 


(1)  «  U  n'y  en  a  que  deux  qui  aient  de  I'esprit,  ecrira  Louville,  rAmirante  et  le  comte 
d* Aguilar.  Jc  suis  fi&chc  dc  vous  le  dire,  car  je  sais  bien  que  vous  aimeriez  mieux  qu'ils 
n*en  eu8sentpas,etquc  le  cardinal  ct  le  president deCaslille  fussent  desaigles;  maisDieu 
n'a  pas  6td  de  votre  goOt,  car  il  leur  en  a  donne  beaucoup  ct  aux  deux  autres  fort  peu.  > 
Louville  k  Torcy,  19  mai  1701,  A.  E.  Esp.,  t.  «). 

(2)  Cos  details  sont  presque  tous  empruntes  h.  Tlnstruction  redigce  par  Torcy  ;pour 
3larcin. 
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Le  due  d'Harcourt,  de  qui  Voltaire  a  dit  si  justement  qu'il 
fut  «  le  premier  mobile  de  la  plus  grande  revolution  dans  le 
gouvernement  et  dans  les  esprits  »,  en  renouant  les  anciens 
noeuds  qui  avaient  uni  la  France  et  TEspagne  avant  le  r6gne 
de  Ferdinand  le  Catholique,  a  6t6,  avec  Amelot,  le  seul  homme 
d'Etat  que  Louis  XIV  ait  donne  i  I'Espagne.  II  la  connaisait 
k  fond  et  11  inspirait  une  rare  confiance  au  peuple  comme  aux 
grands.  Mais,  par  une  malechance  k  jamais  regrettable,  il 
tomba  si  dangereusement  malade,  moins  de  trois  mois 
apres  Tarrivee  de  Philippe  V,  quil  fut  longtemps  entre  la  vie 
et  la  mort;  des  lors  tout  languit,  tout  devint  incertain,  et  faute 
d'un  chef  incontest6  les  Frangais  eux-m6mes  se  divis6rent  (1). 

Blecourt,  Thomme  honnfite,  estimable  et  sens6,  qui  g6rait 
Tambassade,  en  Tabsence  d'Harcourt,  n'avait  pas  Tautorit^ 
necessaire  pour  donner  des  conseils,  ni  m6me  pour  parler  au 
nom  du  roi  de  France. 

Louville  enfin  6tait  trop  bouillant  et  trop  emport6  pour  con- 
cilier,  pour  amalgamer  les  Elements  divers  d'un  parti  quel  qu'il 
fat.  Le  caractfere  de  ce  personnage  et  la  maladie  du  due  d'Har- 
court  furent  deux  malheurs  ^galement  fertiles  en  suites  d6sas- 
treuses  pour  la  politique  frangaise. 

Comment  Louis  XIV  qui  etait  instruit  des  defauts  de  Louville 
Tavait-il  mis  k  la  t6te  de  la  maison  frangaise  de  son  petit-fils, 
alors  qu'il  recommandait  k  celui-ei  de  «  tenir  tons  les  Frangais 
dans  Tordre  (2)  »,  comment  surtout  avait-il  fait  d'un  homme 
aussi  pen  maitre  de  lui  presque  le  tuteur  d'un  prince  destine 
par  sa  jeunesse  et  sa  timidity  k  devenir  le  point  de  mire  de  tons 
les  intrigants,  de  tons  les  ambitieux?  C'est  que  Louville  ^tait 
rami ,  le  confident  du  due  de  Beauvilliers ,  et  que  par  lui  pour- 


{i)  Sur  le  rOIc  du  due  d*Harcourt  il  faut  consulter  rinteressaotc  introduction  que 
M.  Hippeau  a  miseen  t6lc  des  papiers  d'Harcourt  publics  par  lui.  Sur  les  suites  funestes 
de  la  maladie  de  cct  ambassadeur  les  documents  abondent;  voir  principalement 
deux  lettres  de  Montviel  et  d'Ozon  h  Torcy,  du  19  mai  et  du  7  juln  iTOl.  A.  E.Esp.,  t.  96.  — 
Louis  XIV,  qui  faisait grand  cas  de  son  ambassadeur,  exigeait  qu'on  lui  rendU  compte  des 
moindres  incidents  de  sa  maladie,  et  certaines  lettres  de  Philippe  V  n'ont  d'autre  but 
que  de  donner  au  roi  de  Prance  des  nouvelles  siHres  du  due  d'Harcourt. 

(3)  Instruction  de  Louis  XIY  pour  le  roi  d*Espagne,  du  3  decembre  1700. 
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raient  passer  les  conseils  du  maltre  v6n6re  de  Philippe  V;  c'est 
que  nul  plus  que  lui  n'avait  aim6  le  due  d'Anjou  et  n'avait  con- 
serve plus  de  puissance  sur  son  esprit. 

Leur  intimity  datait  deloin  et  6tait  parfaite,  comme  en  te- 
moigne  ce  placet  badin  : 

«  A  Monseigneur  le  due  d'Anjou. 

«  bon  pour  quatre-vingt  ans 

Philippe. 
e  fait  en  TaniKie  1694. 

«  Louville,  Fun  des  deux  gentilshommes  de  vostre  manche, 
«  vous  suplie  tr6s-humblement  d'avoir  la  bont6  de  luy  acorder 
«r  vostre  protection  dans  toutes  les  affaires  qu'il  aura  dans  tout 
«  le  cours  de  sa  vie ,  de  luy  donner  un  logement  dans  toutes 
«  vos  maisons  de  plaisance,  une  place  dans  tons  vos  caresses 
«  de  suite  et  une  place  dans  vostre  table  imm^diatement  aprfes 
«  vostre  premier  maistre  d'hotel,  un  cheval  dans  vostre  6curie 
c  toutes  les  fois  qu'il  voudra  sortir,  des  habits  quand  il  en 
«  aura  besoin  et  une  pension  honfite  pour  ses  menus  plaisirs  qui 
«  sera  continuee  k  sa  femme  et  k  ses  enfants  quand  il  en  aura , 
«  moyennant  quoy  il  sera  oblige  de  continuer  ses  pri^res  pour 
«  vostre  sant6,  celle  de  Madame  la  duchesse  d'Anjou  et  de 
«  M**"  le  due  d'Alengon  vostre  fils  (1).  » 

Philippe  avait  onze  ans  lorsquUl  apposait  sa  signature  au 
bas  de  cette  requfete;  Louville  en  avait  vingt-six.  Tons  deux 
etaient  loin  de  s'imaginer  qu'ils  se  retrouveraient  six  ans  plus 
tard  en  Espagne,  Tun  souverain  d'une  immense  monarchie, 
Tautre  mentor  d'un  roi  absolu.  Mais  le  fond  de  leurs  sentiments 
reciproques  n'avait  pas  chang6;  Louville  osait  tout  dire  et  de 
lui  Philippe  consentait  k  tout  entendre.  Li  est  I'excuse  et  la 
raison  du  choix  qu'avait  fait  Louis  XIV. 

Enfin  et  surtout  le  roi  de  France,  en  accordant  Louville  a 


(1)  Recueil  de  M.  Ic  due  de  la  Tremoille,  p.  6. 
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Philippe  V ,  avait  entendu  ne  lui  donner  qu'un  conseiller  et  un 
ami  prive;  car  il  voulait  que  les  Frangais  ne  se  mfilassent  point 
du  gouvemement  de  TEspagne;  nous  allons  en  fournir  la 
preuve. 

111. 

Louis  XIV,  lorsqu'il  eut  accepts  le  testament  de  Charles  11, 
crut  pouvoir  profiter  de  la  premiere  stupeur  de  TEurope  pour 
consommer  d'un  seul  coup  Toeuvre  commenc6e  par  ce  grand 
acte.  Au  lieu  de  laisser  faire  le  temps  et  de  permettre  k  ses 
successeurs  de  profiter  de  conjonctures  favorables  faciles  i 
prevoir,  il  d^cida  de  lui-m6me  et  sur-le-champ ,  par  les  lettres 
paten tes  de  d^cembre  1700,  que  Philippe  V  conserverait  et 
transmettrait  ses  droits  au  trdne  de  France.  C'etait  ouvrir  les 
voies  k  la  reunion  des  deux  monarchies,  c'etait  provoquer 
I'Europe  en  Tinquietant  outre  mesure,  c'6tait,  par  une  faute 
capitale,  justifier  Fattitude  hostile  des  autres  puissances. 
Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  le  roi  de  France,  par  cela  seul 
qu'il  continuait  k  tenir  Philippe  V  pour  un  prince  apte  k  suc- 
ceder  i  sa  couronne,  le  cas  6ch6ant,  filt  dispose  k  le  consid6rer 
dans  le  present  comme  son  lieutenant  en  Espagne  et  d6s  lors  k 
rendre  effective  cette  union  des  deux  monarchies  qu'il  savait 
k  si  juste  titre  redout^e  de  TEurope  enti^re. 

Aux  yeux  de  Louis  XIV,  il  ne  fallait  pas  que  la  separation 
des  deux  couronnes  devlnt  Tune  des  bases  du  droit  public 
europeen ;  mais  il  convenait  que  TEspagne  gardat  son  indepen- 
dance  et  se  gouvernat  elle-mfime. 

Cette  ind^pendance,  il  avait,  des  1698,  solennellement  pro- 
mis  de  la  respecter  (1);  et,  dans  la  c616bre  Instruction  qu'il 
avait  lui-m6me  r^dig^e  pour  son  petit-fils,  il  avait  nettement 
marqu6  la  m6me  intention  (2). 

Aussi,  lorsque  le  due  d'Harcourt  lui  demanda  la  permission 

(i)  Le  roi  au  marquis  d'Harcourt,  5  aoftt  1098.  Hippeau,  1 1,  p.  149. 
(8)  Instruction  de  Louis  XIV  k  Ptiilippe  V,  Mimoires  de  Noailles^  p.  71. 
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d'assister  au  Despacho  universal y  c'est-^-dire  au  conseil 
supreme  du  gouvernement  espagnol ,  il  la  lui  refusa  p^remptoi- 
rement  (1).  L'ambassadeur  souffrit  cette  r^ponse  avec  peine, 
et ,  tout  en  s'y  conformant ,  ne  cessa  point  de  repr^senter  i 
Louis  XIV  qu'il  faudrait  en  venir  un  jour  ou  I'autre  k  cette 
mesure,  mais  qu'il  serait  bien  plus  difficile  de  la  prendre  quand, 
le  bienfait  ayant  vieilli,  la  reconnaissance  de  Philippe  V  et  de 
son  peuple  se  serait  elle-mSme  6moussee  (2). 

C'6tait  d6ja  le  langage  que,  dans  des  circonstances  bien  diff6- 
rentes,  Tun  des  successeurs  d'Harcourt,  Amelot,  devait  tenir  k 
son  tour;  il  pr6tendait  que  Tunion  de  la  France  et  de  TEspagne 
ne  fOt  point  un  vain  mot,  et,  convaincu  qu'on  n  apaiserait  pas 
les  strangers,  il  souhaitait  qu'on  les  effrayM;  tons  les  Frangais 
de  Madrid,  Blecourt  et  Louville  surtout,  pensaient  comma 
Tambassadeur  (3).  Louis  XIV  au  contraire,  une  fois  leslettres 
patentes,  qu'il  avait  jugees  necessaires  pour  r6server  Tavenir, 
enregistrees  et  publi6es ,  aimait  mieux  tenter  de  d6sarmer  les 
autres  puissances  par  sa  moderation  que  de  les  6tonner  par  son 
audace.  11  fallut  le  d6sir  des  Espagnols,  la  faiblesse  de  Phi- 
lippe V,  rimpuissance  du  gouvernement  madril6ne  et  Timmi- 
nence  de  la  guerre  g6n6rale  pour  le  determiner  i  changer  d'a- 
vis  et  de  conduite. 

Les  Espagnols  soufTraient  singuliferement  de  Tetat  lamentable 
oil  les  derniers  rois  Autrichiens  avaient  laisse  tomber  la  monar- 
chic, lis  disaient  eux-memes  qu'apr^s  plus  d'un  si6cle  de  mau- 
vais  gouvernement,  il  ny  avait  plus  de  gouvernement.  On 
vendait  i  prix  d'argent  les  principaux  emplois;  les  droits  de  la 
couronne  avaient  6te  sacrifies,  dans  les  Indes,  k  Tavidit^  des 
vice-rois.  En  Espagne  m6me,  toutes  les  charges  pesaient  sur 
la  Castille;  Tesprit  militaire  6tait  k  peu  pr6s  6teint;  rincapacit6 
et  rint6r6t  des  administrateurs  avaient  entretenu  le  desordre 


(1)  Le  roi  au  due  d*Harcourl,  27  jaiivler  i701.  Hippeau,  t.  II,  p.  4*8. 

(2)  Harcourt  au  roi,  i\  fevrier  17(M.  Hippeau,  t.  Il,  p.  474. 

(3)  Blecourt  au  roi,  i«'decembre  1703;  Hippeau,  I.  II,  p.  325;  et  Louville  k  Torcy,30  avril 
1701.  A.  E.  Esp.,  t.  90,  f«  132. 
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dans  les  finances;  la  justice  n'^tait  plus  crainte,  tant  Timpunit^ 
etait  scandaleuse;  Tautorite  etait  m^prisee.  Le  clerg6  n'etait  pas 
mieux  r6gl6  que  le  reste,  et,  selon  Louville,  les  pr6tres  ne  com- 
prenaient  m6me  pas  leur  br^viaire  (1).  La  mis6re  universelle 
6tait  la  consequence  inevitable  d'une  telle  disorganisation  : 
«  Rien  n'^gale  la  pauvret6  de  ces  peuples,  »  ecrivait  Louville 
pendant  son  voyage  de  la  fronti6re  de  France  k  Madrid;  et, 
avec  sa  vive  imagination,  il  repr6sentait  tons  les  Espagnols 
«  d'une  maigreur  aflfreuse^,  et  n'ayant  pour  vivre  que  «  de 
Teau ,  du  chocolat  et  des  confitures  (2).  »  Au  palais  m6me,  on 
n'avait  pas  de  fonds  pour  les  choses  les  plus  necessaires.  Le  roi 
avait  traverse  son  royaume  dans  le  plus  piteux  Equipage;  il 
avaitdO  r^duire  jusqu'^  sa  table;  et  Ton  avait  vu  quelques-uns 
de  ses  domestiques  mendier  dans  les  rues  (3). 

Or  les  Espagnols  n'esp6raient  pas  que  leur  patrie  pilt  se  tirer 
elle-ni6me  de  la  situation  malheureuse  ou  elle  veg^tait  depuis 
pr6s  de  cent  ans.  La  nature  du  pouvoir  royal,  Tindependance 
des  grands,  Tesprit  national,  presque  separatiste^  des  di verses 
parties  du  royaume,  le  m6canisme  m6me  du  gouvernement , 
semblaient  autant  d  obstacles  insurmontables  au  relevement 
spontane  de  TEspagne. 

La  monarchie  fran^aise  et  la  monarchic  espagnole  6taient 
toutes  deux  des  monarchies  absolues,  mais  elles  T^taient  d'une 
maniere  bien  differente.  Le  despotisme  des  rois  d'Espagne 
6tait  en  un  sens  plus  profond  et  plus  lourd  que  celui  des  rois 
de  France;  il  s'appuyait  sur  cette  Inquisition  qui  ne  respectait 
pas  plus  les  ev6ques  que  les  grands  ou  les  gens  du  peuple,  ins- 
trument de  terreur  politique  et  religieuse  entre  les  mains  du 
pouvoir;  ce  gouvernement,  tout  clerical,  pesait  sur  les  esprits 
bien  plus  fortement  que  le  gouvernement  frangais;  cache  au 
fond  de  ses  tristes  palais,  le  monarque  autrichien  d'Espagne 
semblait  un  despote  de  TAsie.  Mais,  dans  Tordre  politique. 


ri)  Instruction  de  Louis  XIV  in  Marcin.  A.  E.  Esp.,   t.  m. 
(4)  Louville  k  Torcy,  14  fevrier  1701.  ibid.,  t.  ?«,  ^30. 
(3)  Louville  a  Torcy,  Ibid.,  I.  96,  (^  67. 
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Taction  qu'il  exergait  6tait  bien  moindre  que  celle  du  roi  de 
France:  car,  au  contraire  de  celui-ci,  il  devait  encore  comp- 
ter avec  des  privileges  sociaux,  des  coutumes  locales,  des 
assemblees,  Conseils  ou  Cortes,  autant  d'entraves  k  Tautorite 
royale  qui  n'existaient  plus  chez  nous.  En  Espagne,  Tadmi- 
nistration  chancelante  6tait  peu  ob^ie;  rarement  la  parole  du 
roi  arrivait  jusqu'au  sujet;  TEtat  demandait  peu  au  nom  du 
bien  public;  chacun,  isol6  chez  soi,  songeait  k  soi  et  demeu- 
rait  independant;  ehaque  province  gardait  ses  lois  particu- 
li6res;  le  pouvoir  central  paraiss'ait  n'avoir  d'autre  but  que 
de  maintenir  tant  bien  que  mal  Tedifice  61eve  par  Philippe  II  : 
en  dehors  de  li,  c'est  i  peine  s'il  osait  agir;  respect  excessif  des 
traditions,  inertiegouvernementale,  ou,  pour  employer  Tenergi- 
que  expression  de  Thistorien  Maldonado  Macanaz,  «  pl6thore  de 
traditionalisme  et  d'inertie,  pletora  de  tradicionalisnio  y  de 
inercia  (1),  »  tel  6tait  le  regime  politique  de  TEspagne  k  la 
fin  du  dix-septi6me  si6cle. 

Or  voici  qu'en  face  de  cette  monarchic  caduque  et  peu  gSnante 
k  Tordinaire ,  s'est  elev6e  une  monarchic  prodigieusement  ac- 
tive et  envahissante ,  une  monarchic  moderne  ou  tout  doit  6tre 
subordonne  au  bien  public ,  ou  toute  initiative  part  du  centre. 
Richelieu ,  Colbert  et  Louvois  ont  organist  en  France  une  ad- 
ministration publique  qui  pr6sente  ces  deux  caracteres  :  action 
plus  grande  du  gouvernement,  intervention  plus  fr6quente 
dans  la  vie  des  particuliers ,  et  par  suite  diminution  de  Tindivi- 
dualisme  provincial  ou  personnel;  d'autre  part,  quasi-impos- 
sibilit6  pour  le  roi  et  pour  ses  agents  de  substituer  leur  caprice 
k  rint6r6t  general  et  k  la  justice.  On  administre ,  on  l^giftre 
sans  cesse ,  et  ehaque  loi  nouvelle ,  si  elle  restreint  la  liberte 
des  sujets ,  met  aussi  une  limite  de  plus  a  Tarbitraire  du  sou- 
verain.  La  personne  du  maitre  importe  d^j^  beaucoup  moins, 
car,  en  dehors  d'elle,  il  existe  un  gouvernement  dont  les  chefs 


(1)  M.  Maldonado  Macanaz  dans  son  travail  intitule  :  «  Espaha  y  Fraribia  en  el  aiglo 
XVin,  »  Madrid  1886,  a  fait  le  parallele  le  plus  heureux  entre  la  monarchic  de  Philippe  H 
et  celle  do  Louis  XIV.  Nous  y  empruntons  plusieurs  traits. 
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ont  des  attributions  parfaitement  definies  et  dont  les  agents  su- 
balternes  suivent  une  direction  commune  et  m6me  identique. 
Une  machine  aussi  puissante  est  n6cessaire  pour  creer  des  ar- 
mees  et  des  flottes  nationales,  pour  6tablir  Tordre  public  et 
faire  r^gner  partout  la  securite;  mais  elle  a  en  outre  pour 
eflfet  certain  la  destruction  des  restes  de  la  feodalite,  des  privi- 
leges r^gionaux  ou  personnels ,  Tetablissement  de  I'unite  natio- 
nale  et  de  r6galit6  civile;  elle  .fait,  pour  un  temps  du  moins, 
le  bien  du  pays,  mais  tous  ceux  qu'elle  est  destin^e  k  broyer 
s'opposent  naturellement  k  son  6tablissement.  Voili  pourquoi 
le  regime  frangais  6tait  n6cessaire  k  TEspagne  du  dix-huitieme 
siecle  et  pourquoi  aussi  les  grands  n'en  voulaient  pas. 

Ceux-ci,  en  Espagne  comme  partout,  etaient  les  adversaires 
n^s  du  pouvoir  royal.  Charles-Quint  et  Philippe  II  les  avaient 
politiquement  abattus;  depuis  lors  ils  se  montraient  plus  avides 
d'honneurs,  de  titres  et  de  pensions  que  de  pouvoir.  G^nerale- 
ment  paresseux,  ignorants  malgre  dix  ann6es  passees  dans  des 
colleges  d'oii  ils  ne  sortaient  gu6re  qu'i  leur  majorit(5,  ihcapa- 
bles  d'un  effort  serieux,  ils  venaient  vivre  k  Madrid,  le  seul 
lieu  du  monde  oil  ils  voulussent  sojourner,  des  revenus  de 
leurs  immenses  domaines ,  sans  autre  occupation  que  le  plaisir 
ou  rintrigue.  Peu  soucieux  de  prendre  une  part  directe  au 
gouvernement,  ils  tenaient  k  ne  pas  se  sentir  gouvernes ;  jaloux 
de  cabaler  librement,  ils  ha'issaient  d'avance  tout  pouvoir  qui 
les  en  empScherait  et  pr^fererait  Tordre  general  k  leurs  satis- 
factions particuli^res ;  par  orgueil  et  par  int6r(3t  ils  devaient  6tre 
les  ennemis  de  tout  souverain  qui  prendrait  au  s6rieux  «  son 
metier  de  roi  ».  Leur  impopularit^  faisait  leur  faiblesse. 

L'esprit  provincial,  Tattachement  de  chacun  des  Etats  an- 
nexes k  la  couronne  de  Castille  a  ses  fueros  particuliers,  etaient 
beaucoup  plus  redoutables  que  Topposition  des  grands.  «  On 
croit  en  general,  6crit  Thistorien  Maldonado  Macanaz,  que  Phi- 
lippe II,  non  content  d'avoir  fait  decapiter  le  justicier  d'Aragon, 
profita  de  cette  circonstance  pour  mutiler  les  fueros  du  royaume 
au  point  qu'ils  ne  fussent  plus  que  Tombre  de  ce  qu'ils  avaient 
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ete  au  moyen  age.  Les  m^moires  et  les  papiers  manuscrits  de 
Macanaz,  et  en  particulier  le  livre  intitul6  Regalias  de  los 
sehores  Reyes  de  Aragon,  font  evanouir  cette  erreur  :  ils  mon- 
trentque  Funification  politique  de  TEspagne  ne  fut  point  Tidee 
maltresse  de  la  maison  d'Autriche.  La  passion  religieuse,  le 
soin  de  sa  royale  autorit6,  le  d^sir  de  la  venger  quand  il  la 
croyait  atteinte  ainsi  que  sa  personne,  furent  les  mobiles  de  la 
politique  de  Philippe  II;  telles  furent  les  causes  qui  i'ntervinrent 
dans  le  triste  denouement  des  troubles  d'Aragon;  mais  il  ne 
convient  pas  d'attribuer  i  ce  monarque  un  effort  raisonn^  pour 
consolider  Tunion  purement  personnelle  qui  s'accomplit  au 
temps  des  rois  catholiques  entre  les  deux  grands  Etats  de  la 
P6ninsule. » 

Les  resolutions  vetoes  par  les  fameuses  Cort6s  de  Tarazone, 
loin  de  supprimer  les  fueros  de  TAragon,  n'avaient  m6me  pas 
touch6  k  ce  qu'ils  renfermaient  d'essentiel.  Sans  doute  elles 
avaient  concede  k  la  couronne  le  droit  d'envoyer  §n  Aragon  un 
vice-roi  qui  ne  filt  point  indigene  (faculty  qu'on  abandonna  plus 
tard) ;  sans  doute  elles  Tavaient  autoris6e  k  nommer  et  a  r6vo- 
quer  le  justicier  d'Aragon;  sans  doute  encore  elles  avaient aboli 
Tusage  anarchique  qui  exigeait,  pour  la  validite  des  resolutions, 
Tunanimite  des  votes  dans  chacun  des  Bras  des  Cortes ;  mais  pour 
tout  le  reste,  dans  Tordre  politique  et  dans  Tordre  civil,  les 
Cortes  de  Tarazone  avaient  laiss6  subsister  le  regime  des 
fueros.  Bien  plus,  ce  regime  avait  repris  toute  sa  vigueur  au 
temps  de  Philippe  IV  et  de  Charles  II.  Le  mecontentement  et 
Tagitation  des  Catalans  avaient  oblige  ces  deux  princes  k  tran- 
siger  avec  les  pretentions  des  Aragonais ;  de  telle  sorte  qu'i 
Tavenement  de  Philippe  V,  le  provincialisme  etait  plus  fort  et 
plus  vivant  qu'^la  mort  de  Philippe  II  (1). 

II  suffit  de  voir  quelles  concessions  Philippe  IV  et  Charles  II 


(1)  •  Al  subiral  trono  de  la  dinasUa  deBorb6n,  el  provincialismo  aleiitaba  vigoroso,  cons- 
tltuyendo,d  no  dudarlo,  la  principal  dificuldad  y  el  mayor  peligro  con  que  Luis  XIV  y  su 
nieto  iban  d  luchar.  »  Op.  cit.  p.  89.  La  premiere  citation  est  empruntee  a  la  Diographie 
de  Macanaz:  Biblxotheca  juridica,  etc.,  1. 1. 
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avaient  et6  obliges  cle  faire  aux  Cortes  de  1626,  de  1646,  de 
1677  et  de  1686,  pour  comprendre  k  quelles  difficult6s  devait  se? 
heurter  Fautorite  royale  le  jour  oil,  se  r6veillant  elle-m6ine  elle 
voudrait  se  faire  respecter  (1).  Les  6v6ch6s,  commanderies,  et 
autres  dignit^s  ecclesiastiques  ou  civiles,  k  la  seule  exception 
de  rarchev6ch6  de  Saragosse,  ne  pouvaient  plus  6tre  conf6r6es 
qu'i  des  Aragonais;  le  vice-roi  devait  6tre  indigene;  un 
grand  nombre  de  charges  i  la  cour  et  d'emplois  dans  le  gou- 
vemement  g6n6ral  du  royaume  6taient  r6serv6s  h  des  Arago- 
nais; aucunegarnisoncastillane  ne  pouvait  6tre  introduite  dans 
les  places  de  TAragon,  les  tributs  de  p6age,  monnayage,  etc., 
^taient  supprim^s ;  le  roi  devait  se  contenter  en  echange  d'un 
donatif  de  six  mille  ecus  par  an,  tandis  que  Tancien  p6age  k 
lui  seul  produisait  six  fois  plus!  Bref,  il  faut  reconnaltre  avec 
un  Aragonais  politique  et  sincere,  le  comte  de  Robres,  que  la 
d^sastreuse  guerre  civile  que  nous  verrons  eclater  en  1705  eut 
pour  causes  Tin^galite  des  charges  flscales  entre  la  Castille  et 
les  provinces  forales  (2),  le  profond  m^contentement  qu'en 
eprouvaient  les  Castillans  et  la  conviction  des  Aragonais  et  des 
Catalans  qu'un  tel  6tat  de  choses  ne  se  raaintiendrait  que  par 
la  force.  Charles  III,  vainqueur  gr^ce  k  eux,  confirmerait  leurs 
privileges,  et,  s'il  6tait  vaincu,  Philippe  V,  pensaient-ils,  serait 
heureux  d'acheter  au  m6me  prix  leur  soumission. 

Enfin  nous  avons  dit  que  le  mecanisme  m6me  du  gouverne- 
ment  espagnol  semblait  empficher  toute  r6forme.  II  realisait 
rid6al  de  Id^pobjsijnodie  qu'on  eut  la  sottise  de  vouloir  intro- 
duire  en  France  apr^s  la  mort  de  Louis  XIV.  Toutes  les  affaires 
6taient  livrees  k  des  Conseils  qui  delib^raient  toujours  et  n'a- 
gissaient  jamais. 

Le  premier  etait  le  Conseil  d'Etat  qui  se  r6unissait  \k  ou  etait 
le  roi;  il  n'avait  pas  de  president  parce  qu'il  6tait  cense  preside 

(1)  M.  Haldonado  Uacanaz  renvoie  sur  ce  point  au  Hvre  des  Observations  et  auxA/^mot- 
res  manuscrits  de  Melchor  Uacanaz .  «  Es  precise  vcr  en  extenso  en  el  libro  de  las  Obser- 
vacionesy  6  extractadas  eo  las  Memoriasde  Macanaz  las  concesiones,  etc.  «  Op.  cit.,  p.  8S. 

(4)  C*est-3i-dire  joulssant  de  leurs  fueros.  Nous  cmploicrons  dcsormais  cette  expression 
tecltnique  et  qui  abrcge. 
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par  le  roi  lui-meme;  deux  secrdtaires  exp6diaient  les  affaires, 
I'un,  des  d6pendances  du  Nord,  Tautrede  celles  d'ltalie;  toutes 
les  affaires  politiques  et  militaires  de  la  monarchie  ^talent  sou- 
mises  k  ce  conseil  (1). 

Venait  ensuite  le  Conseil  de  guerre;  celui-li  non  plus  n'avait 
pas  de  president;  il  comptait  deux  secretaires,  Tun  pour  la  mer, 
I'autre  pour  la  tei^re;  il  se  composait  des  m6mes  membres  que 
le  Conseil  d'Etat  (2). 

Le  Coiiseil  de  Castille  avait  radministration  sup6rieure  de 
la  justice  et  veillait  au  bon  gouvernement  de  tout  le  royaume  (3). 
Parmi  les  membres  de  ce  conseil,  le  roi  en  choisissait  trois  qui 
constituaient  la  Chambre  de  Castille  ou  le  Conseil  de  la  Cham- 
bre  oil  se  traitaient  les  affaires  ecclesiastiques.  Le  Conseil  de 
Castille  avait  trois  secretaires,  celui  de  grace  etcelui  Ae  justice, 
pour  radministration  de  la  justice  dans  toute  la  Castille,  celui 
du  patronage  J  pour  les  affaires  ecclesiastiques.  Le  Tribunal 
des  Alcaldes  etait  un  membre  du  Conseil  de  Castille  (4). 

Le  Conseil  d'Aragon  se  composait  des  ministres  originaires 
des  Etats  de  cette  couronne;  il  avait  un  president  nomme  au 
gre  du  roi,  qui  n'6tait  pas  oblige  de  le  choisir  parmi  les  Ara- 
gonais ;  il  avait  quatre  secretaires  dont  le  Protonotaire  d^Ara- 
gon  (5). 

Le  Conseil  d^Ilalie  avait  un  president  et  trois  secretaires  pour 
Milan,  Naples,  la  Sicile ;  le  Conseil  de  Flandres,  un  president 
et  un  secretaire. 

En  dehors  de  ces  conseils  politiques  qui  dirigeaient  toutes 
les  dependances  europeennes  de  la  monarchic,  mais  au  menie 


(1)  •  Tiene  en  su  corte  el  Rev  cl  Coiiscjo  do  Estado  aquicn  comuuica  todos  los  ncgocios 
graves  de  la  Monarquia  polilicos  y  de  guerra.  >  Saint-Simon  a  Tait  une  etude  des  divers  con- 
seils de  la  monarchie  espagnole.  Celle  que  nous  donnons  ici  est  I'analyse  pure  et  simple 
d'un  Memoire  trcs  detaille  intitule  Forma  de  govierno  qui  se  trouve  aui  Affaires  etran- 
geres.  Esp.,  t.  91,  f**  233  sq.  D'apres  une  lettre  de  Montviel  a  Torcy  (Ibid.,  t.  96,  f»l«7),  ce 
Memoire  est  Ta^uvre  de  don  Manuel  Arias,  gouverncur  du  Conseil  de  Castille,  et  doit  6tre 
par  suite  d'une  exactitude  parfaile. 
(3)  «  Los  Consejeros  de  Estado  lo  son  asl  mismo  de  guerra.  > 
(3)  «  La  admin istracion  de  Justicia,  y  buen  govierno  de  todo  el  Reyno.  » 
(i)  <  La  Sala  de  Alcaldes  es  micmbro  del  Conscjo  de  Castilla.  > 
(5)  «  Compuesto  de  mlnislros  naturales  de  los  Rcynos  que  componcn  dicha  Corona.  > 
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rang,  on  doit  citer  le  Conseil  de  V Inquisition.  II  etait  pr6sid6 
par  rinquisiteur  g6n6ral;  celui-ci  6tait  nomme  par  le  Pape  sur 
la  proposition  du  roi.  Le  roi  choisissait  chaque  membre  du 
Conseil  sur  une  liste  de  trois  qui  lui  6tait  pr6sent^e  par  rinqui- 
siteur g6n6ral. 

Tous  les  conseils  dont  nous  venons  de  donner  la  liste  por- 
taient  le  titre  de  supr4meSy  parce  qu'ils  ne  relevaient  que  du 
roi  et  n'avaient  aucun  lien  de  dependance  les  uns  avec  les  au- 
tres.  Quant  k  Tordre  de  pr6seance,  il  etait  le  suivant  :  Conseil 
d'fitat  et  de  guerre;  Conseil  de  Castille;  Conseil  d'Aragon; 
Conseil  de  Tlnquisition;  Conseil  dltalie;  Conseil  de  Flan- 
dres. 

II  existait  encore  quantity  d'autres  conseils  qui  ne  portaient 
pas  le  titre  de  suprfimes,  parce  qu'ils  dependaient  du  Conseil  de 
Castille :  tels,  le  Conseil  des  Indes,  le  Conseil  des  Ordres,  le 
Conseil  des  Finances  (1),  le  Conseil  de  la  Cruzada^  l3,Junte 
des  D4charges  (2),  la  Junte  des  Eaux  et  Forets  (3),  le  Conseil 
de  la  ville  de  Madrid  (4),  la  Junte  de  guerre  des  Indes,  la 
Junte  des  Galeres,  la  Surintendance  des  MiliceSy  etc.,  etc., 
sans  compter  une  infinite  de  Conseils  secondaires  qui  ne  fai- 
saient  qu'entraver  la  marche  du  gouvernement. 

Tous  ces  Conseils  ne  traitaient  pas  plus  de  deux  ou  trois  affai- 
res par  stance;  ils  se  les  renvoyaient  sans  cesse  de  Tun  k 
Tautre;  enfln  quand  leurs  consultes  etaient  r6dig6es  en  bonne 
et  due  forme,  il  fallait  encore  attendre  Tapprobation  du  Roi.  La 
coutume  s'etait  intijoduite  sous  les  deux  derniers  regnes  que 
toutes  les  consultes,  de  quelque  conseil  qu'elles  6manassent, 
fussent  port^es  au  Roi  par  le  Secretaire  des  Depeches  et  que 
le  Roi  prit,  t6tei  t6te  avec  lui,  ses  resolutions  sur  toutes  clioses. 

Si  la  mati^re  6tait  grave,  sUl  s'agissait  de  toucher  k  quelque 
loi  fondamentale  de  I'Etat,  k  quelque  privilege  jusque-li  res- 

(1)  Seulement  pour  les  revenus  du  roi  en  Castille. 

(%)  Tribunal  charge  d'acquittcr  les  dettes  des  rois  et  d'execuler  leurs  dernieres  volon- 
tes. 

(3)  Junta  de  Obras  y  Bosques. 

(4)  C'elait  le  corps  municipal  de  la  capitate. 
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pecte,  ou  de  consacrer  solennellement  telle  mesure  importante 
6inaii6e  de  Tinitiative  royale,  on  devait  r6unir  et  consulter  les 
Corles  d'Aragon  et  de  Castille.  Bien  que  Topposition  de  ces  as- 
semblees  ne  filt  g6n6ralement  plus  dangereuse/  c'etait  toujours 
une  grosse  affaire  et  une  complication  que  d'avoir  a  les  mettre 
en  mouvement. 

Faut-il  6tre  surpris  que  les  Espagnols,  afflig^s  de,la  d6ca- 
dence  de  leur  patrie,  tournassent  un  regard  d'envie  vers  ce 
royaume  de  France  ou  tout  paraissait  marcher  simplement  et 
comme  de  soi-m6me,  vers  ce  roi  dont  la  volont6  semblait  6tre 
le  moteur  unique  d'un  gouvernement  toujours  ob6i  et  jusque-1^ 
toujours  heureux? 

Louis  XIV  leur  apparaissait,  ainsi  qu'i  beaucoup  d'autres 
strangers,  comme  Tincarnation  de  la  royaute  active,  puissante, 
Equitable  et  bienfaisante.  Plus  il  les  avait  vaincus,  plus  ils  Tad- 
miraient.  II  etait  pour  eux  une  sorte  de  dieu  qui  pouvait  re- 
tablir  en  quelques  mois  Tordre  dans  les  finances,  Thonnfitete 
dans  Tadministration,  la  force  dans  Tarmee,  qui  surtout  devait 
faire  r6gner  la  justice,  mfime  aux  d6pens  des  grands.  Selon  le 
t6moignage  d'un  Frangais  bien  inform6,  depuis  la  mort  de 
Charles  II  jusqu'^  Tarriv^e  de  Philippe  V,  pas  un  crime  n'avait 
^te  commis  en  Espagne,  tant  le  peuple  6tait  frapp6  de  Tid^e  que 
la  justice  y  deviendrait  aussi  s6v6re  qu'elle  T^tait  en  France. 
«  Ce  peuple,  6crivait  M.  Ozon,  n'a  de  ressource  que  dans  le 
grand'pdre...  II  veut  absolument  que  ce  soit  le  roi  qui  gou- 
verne,  jusqu'i  ce  que  son  petit-flls  soit  en^^tat  de  le  faire  par 
lui-m6me  (1).  » 

Beaucoup  d6siraient  que  Louis  XIV  fit  un  voyage  dans  la  pe- 
ninsule,  et  plusieurs  avaient  la  naivete  de  Tesp^rer.  On  y  vit 
plus  longtemps  qu'en  France,  disaient-ils;  Fairy  est  meilleur, 
surtout  pour  la  vieillesse;  la  goutte  y  est  rare.  Si  ce  grand 
prince  veut  passer  quelques  ann6es  4  Madrid,  c'est  Taffaire 
d'un  courrier  pour  porter  ses  ordres  en  France  oil  tout  est  sou- 

(1)  OzoD  k  Torcy,  19  mai  1701.  A.  E.  Esp.,  t.89|  f«  90 
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mis  et  tranquille.  Le  marquis  de  L^ganez  lui-meme  disail 
qu'une  annee  de  la  belle  vie  du  roi  de  France  serait  bien  em- 
ployee k  retablir  les  affaires  de  son  petit-fils.  Des  bourgeois  de 
Burgos  t^moignaient  le  desir  que  Louis  XIV  vlnt  seulement  aprfes 
Paques,  parce  que  les  taureaux  avaient  plus  de  force  et  qu'on 
lui  donnerait  une  plus  belle  fSte  (!)• 

Sans  aller  jusqu'i  ce  raffinement  d'atteniions,  les  deux  chefs 
du  gouvernement,  Porto-Carrero  et  Arias,  manifestaient  des 
dispositions  analogues;  c'est  le  premier  qui  avait  demand^  que 
Tambassadeur  assist&t  au  Despacho  (2);  quant  au  second,  dans 
la  premiere  entrevue  qu'il  eut  avec  Louville,  «  il  61eva  Louis  XIV 
au  troisifeme  ciel,  et  dit  que  le  bonheur  de  TEspagne  d^pendoit 
des  ordres  qu'il  voudroit  bien  lui  envoyer,  et  qu'il  auroit  meme 
ele  dsouhaiter  qu'il  eUt  envoy e  des  ministres  jusqu'^  ce  que  le 
roi  son  petit-fils  fdt  en  6tat  de  gouverner  par  lui-m6me;  il 
ajouta  que  Tunion  qu'il  y  avoit  k  present  entre  les  deux  cou- 
ronnes  n'6tait  pas  union  mais  unite;  enfin,  il  montra  la  plus 
vive  satisfaction  qu'on.etit  mis  des  Fran^ais  auprfes  de  Phi- 
lippe V  (3).  »  Un  autre  grand  personnage,  le  due  d'Escalone, 
adressait  directement  au  roi  de  France  un  memoire  sur  le  mau- 
vais  gouvernement  de  TEspagne  et  les  moyens  d'y  remedier  (4). 

Philippe  V  lui-m6me,  i  peine  sorti  de  France,  jeune,  timide 
et  reconnaissant,  ne  devait  pas  demander  mieux  que  de  suivre 
les  conseils  de  son  grand-p6re  :  «  Le  roi  d'Espagne  m'a  t^moi- 
gn6  un  veritable  d6sir  cCobeir  en  tout  a  vos  ordres ;  »  6crivait 
d'Harcourt  k  son  maltre  (5). 

Bl^court  nous  raconte  A  ce  sujet  une  anecdote  assez  signifi- 
cative :  il  avait  communique  au  roi  d'Espagne  une  lettre  de 
Torcy  et  lui  avait  demand^  ce  qu'il  fallait  repondre.  Philippe  se 
mit  i  rire,  en  regardant  le  charg6  d'affaires.  «  Je  vois  bien  que 
V.  M.  se  conformera  aux  bonnes  intentions  du  Roi,  »  repartit 

(1)  Harcourt  a  Torcy,  M  fevrlcr  4701  et  M4moires  de  Noailles^  Coll.  Michaud,  p.  76. 
(3)  Harcourt  au  roi,  49  ct  23  fevricr  4701.  Hippeau,  t.  II,  p.  491  et  498. 

(3)  lx)uville  i  Torcy,  19  fevricr  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  96,  f°  40. 

(4)  A.  E.  Esp.,  t.  86,  f>  103. 

(5)  Harcourt  au  roi,  7  avril  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  88,  r>  218. 
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celui-ci.  «  Oui,  »  reprit  Philippe  V  (1).  11  reconnaissait,  on  le 
voit,  sans  trop  de  peine  les  limites  de  sa  royale  ind^pendance. 
Dans  ces  conditions  il  ^tait  bien  difficile  que  Louis  XIV  ne 
depass&t  pas  celles  qu'il  avait  primitivement  marquees  k  sa 
propre  initiative.  Cependant  il  avait  trfes  sinc^rement  essaye  de 
donner  k  I'Espagne  un  gouvernement  qui,  tout  en  etant  pure- 
ment  espagnol,  fdt  assez  fort  pour  ex6cuter  les  r6formes  ne- 
cessaires.  C'est  pour  cela  qu'il  avait  conseill6  la  creation  d'ua 
Conseil  sup6rieur  de  gouvernement,  le  Despacho,  dont  la  com- 
position devait  varier  sans  cesse  pendant  le  r6gne  de  Philippe  V, 
mais  qui  k  Torigine  ne  se  composa  que  de  quatre  personnes  : 
le  roi,  le  cardinal  Porto-Carrero ,  le  gouverneur  du  Conseil  de 
Castille,  Don  Manuel  Arias,  tons  deux  faisant  fonction  de  pre- 
miers ministres,  et  le  secretaire  don  Antonio  Ubilla.  Si  ces  quatre 
personnes  avaient  montr6  le  talent  et  T^nergie  qu'on  6tait  en 
droit  d'attendre  d'un  prince  jeune  et  soucieux  de  ses  devoirs, 
de  deux  hommes  vieillis  dans  les  aflfaires,  les  plus  chauds  par- 
tisans du  nouveau  roi,  etd'un  secr6taire  connu  par  son  intelli- 
gence et  son  activity,  il  n'est  pas  douteux  que  le  Despacho  n'eCit 
6te  respecte  et  ob6i  partout  (2).  Mais  on  a  vu  comment  chacun 
de  ces  personnages  avait  failli  k  sa  t&che  et  degu  les  esp6rances 
les  plus  justement  fondles.  Or,  plus  on  avait  compte  surle  nou- 
veau gouvernement,  plus  on  devait  soufTrir  que  rien  ne  parilt 
change  :  «  Une  seule  chose  me  fait  peur,  disaitavec  raison  Lou- 
ville,  c'est  qu'ils  ont  congu  une  telle  esperance  qu'i  moins  que 
Dieu  n'envoie  ses  anges  pour  les  gouverner,  il  est  difficile  qu'on 
la  puisse  remplir.  Qu'un  royaume  qui  est  gangrene  d'un  bout  k 
Tautre  se  r^tablisse  en  peu  de  temps,  c'est  une  vision  ou  plut6t 
une  folie ;  mais  c'est  celle  de  tons  les  peuples,  qui  se  plaignent 
toujours  des  meilleurs  gouvernements,  k  plus  forte  raison  des 
autres  (3).  » 

(1)  Blecourt  a  Ton  y,  9  mai  1701.   A.  E.  Esp.,  I.  89,  f»  83. 

(a)  Memoires  de  NoailleSt  p.  76. 

(3)  Louville  ik  Torcy,  19  fevrierl70i.  —  Blecourt  dit  de  radme  :  «  Le  roi  a  ete  ardem- 
ment  souhaite  sur  I'esp^rancc  qu'il  soulageroit  Ic  peuple  et  que  la  justice  seroit  bien 
administree.  Commc  le  pcupic  est  impatient  ct  qu'il  nc  voit  encore  I'effct  ui  dc  Tun  ni  dc 
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«  II  sembleroit,  pourrions-nous  ajouter  avec  Montviel,  que 
les  apparences  d'une  guerre  presque  infaillible  auroient  dil  re- 
veiller  les  Espagnols  de  la  16thargie  dans  laquelle  ils  etoient 
depuis  si  longtemps,  mais  ils  paraissoient  se  reposer  sur  les 
forces  et  la  protection  du  roi  de  France  dont  ils  avoient  grand 
besoin  (1).  » 

La  resolution  que  Louis  XIV  avait  prise  d'accepter  le  testa- 
ment avait  en  effet  excit6  dans  TEurope  Tagitation  qu'on  avait 
pr6vue .  L'empereur  avait  envoye  ses  troupes  en  Italic ;  bien  qu'il 
eO  1 6t6  oblige  de  se  soutenir  seul  pendant  la  premifere  ann^e,  il  sa- 
vait  qu'il  serait  bient6t  secouru.  Le  roi  d'Angleterre  et  les  Etats 
g6n6raux,  «  aussi  bless6s  de  Tinfraction  du  trait6  de  partage 
que  slls  en  avaient  fid61ement  observe  les  engagements,  »  n6- 
gociaient  secretement  avec  lui  pour  unir  centre  Louis  XIV  et 
Philippe  V  leurs  passions  et  leurs  int6r6ts.  Louis  XIV  ne  s'6- 
tait  pas  laisse  troraper  par  «  la  n6gociation  frauduleuse  »  dont 
ilscherchaient  k  le  leurrer,  et  il  attendait  d'un  moment  i  Fautre 
la  conclusion  de  cette  grande  alliance  qui  fut  en  effet  sign6e  k 
La  Haye  le  7  septembre  1701.  Mais  il  sentait  la  France  trop 
epuis6e  par  la  derni^re  guerre,  termin6e  depuis  moins  de  quatre 
ans,  pour  oser  prendre  une  offensive  bardie.  Lui-m6me  cher- 
chait  des  allies  :  en  AUemagne,  les  dues  de  Brunswick-Wol- 
fenbuttel  et  de  Saxe-Gotha,  T^vfeque  de  Munster,  et  surtout  les 
electeurs  de  Cologne  et  de  Bavi6re  se  prononQaient  en  sa  fa- 
veur.  Ces  deux  derniers,  oncles  de  Philippe  V,  devaient  se  de- 
vouer  i  soutenir  son  droit;  «  et  malgr6  la  perte  de  leurs  Etats 
et  de  leurs  dignit^s,  ils  persistferent  avec  fermet6  dans  le  parti 
qu'ils  avaient  pris  comme  le  plus  juste  (2).  »  Louis  XIV  cher- 
chait  k  gagner  le  due  de  Savoie,  dej^  beau-p6re  du  due  de 
Bourgogne,  par  le  mariage  de  sa  seconde  fille  avec  le  roi  d'Es- 
pagne,  et  le  due  de  Mantoue  qui  consentit  k  remettre  aux  troupes 


rautre,  cela  fait  qu*il  murmure  et  queplusieurs  paiient  insolcmtnent.  »  Biecourt  a  Torcy, 
julllet  i7(M.  A.  E.  Esp.,t.  91,  f°  187. 

(1)  Montviel  k  Torcy,  6  avril  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  96,  f»  91. 

(i)  Memoires  de  Torcy,  Coll.  Michaud,  p.  553. 
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frariQaises  la  garde  de  sa  capitals.  Enfin,  dans  la  Peninsule 
iWrique,  il  esp^rait  assurer  i  son  petit-flls  I'amiti^  et  les  se- 
cours  du  roi  de  Portugal.  Au  dedans  du  royaume,  il  donnait 
ses  ordres  pour  opposer  des  forces  suffisantes  aux  puissances 
qui  se  d^clareraient  contre  le  roi  d'Espagne  et  contre  lui  (1). 

Tandis  que  le  roi  de  France  d6ployait  une  pareille  activity, 
que  faisait  le  gouvernement  espagnol?  Au  dedans  il  v6g6tait 
et  sommeillait;  au  dehors,  le  croirait-on,  il  entravait  par  des 
vues  d'une  ambition  extravagante  les  eflforts  du  gouvernement 
fran^ais!  Tandis  que  Louis  XIV  n6gociait  une  alliance  avec  le 
Portugal,  Philippe  V  en  r6vait  la  conqufite,  et  quelques-uns  la 
lui  conseillaient  immediate  (2);  il  fallut  que  le  roi  de  France  or- 
donn&t  k  son  petit-fils  de  se  conformer  k  sa  politique,  et  ce  fut 
la  premiere  fois  qu'il  usa  d'autorit6  k  son  6gard : «  Mon  intention, 
6crivit-il  k  Blecourt,  est  qu'imm6diatement  apr6s  Tarriv^e  du 
courrier,  vous  alliez  trouver  le  cardinal  Porto-Carrero,  que  vous 
lui  disiezce  que  je  vous  marque  au  sujet  du  trait6  de  Portugal, 
et  que  vous  lui  fassiez  connaltre  de  ma  part  qu'il  est  absolument 
n6cessaire  d'envoyer  le  consentement  du  roi  d'Espagne  pour  le 
conclure.  Le  m6me  courrier  portera  au  president  Rouill6  les 
d6p6ches  que  vous  lui  ferez  remettre.  Si  le  cardinal  Porto-Car- 
rero  h6site  encore,  vous  direz  en  mon  nom  au  roi,  mon  petit- 
fils,  quetant  le  mattre^  je  dots  decider  dans  une  conjoncture 
aussi  importante,  qu'il  est  de  son  int^rfit  de  conclure  le  trait6 
avec  le  roi  de  Portugal,  que  si  les  avis  de  son  conseil  sont  con- 
traires,  je  ne  dots  pas  y  avoir  egard  (3).  » 

M6mes  difficult6s  k  regard  de  Tdecteur  de  Bavi6re,  k  qui 
Philippe  V  refusait  le  plein  et  libre  commandement  dans  les 
Pays-Bas  :  les  ministres  espagnols  n'avaient-ils  pas  imaging  de 
r6server  ces  provinces  ^loign^es  comme  un  objet  d'6change 
avec  la  France  k  qui  on  reclamerait  la  Navarre  fran?aise  et 
le  Roussillon  (4)?  Seuls  Talliance  avec  le  due  de  Mantoue  et  le 

(i)  Memoires  de  Torcy^  Collection  Michaud,  p.  nsi. 
(a)  Louvllle  a  Torcy,  mars  4701.  A.  E.  Esp.,  t.  96,  f»  «7. 

(3)  Louis  XIV  a  Blecourt,  3  juin  1701.  Ibid.,  t.  89,  r>  390. 

(4)  Louville  &  Torcy,  mars  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  96,  P»  67. 
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projet  de  mariage  avec  la  princesse  de  Savoie  avaient  trouv6 
grace  devant  le  gouvernement  espagnol  ( 1 ).  Quant  aux  pr6pa- 
ratifs  de  geurre,  il  s'^tait  born6  k  remercier  Louis  XIV  de  s'6tre 
charg6  de  la  defense  des  Pays-Bas  et  k  le  prier  avec  instance 
d'envoyer  sa  flotte  dans  le  detroit  de  Gibraltar  (2). 


IV. 


En  presence  d'une  telle  incapacity,  d'une  telle  incurie,  en 
face  des  dispositions  hostiles  de  TEurope,  Louis  XIV  pouvait- 
il  et  devait-il  refuser  de  se  rendre  aux  voeux  des  Espagnols 
les  mieux  intentionn^s?  N'etait-ce  pas  perdre  k  coup  sdr  tous 
les  r^sultats  de  la  politique  suivie  depuis  tant  d'ann^es  et  re- 
jeter  vers  TAutriche  tous  ceux  que  preoccupait  avant  tout  Tin- 
t6grite  de  leur  patrie?  «  S.  M.,  6crira  Torcy,  se  vit  done  comme 
forcee  d'entrer  dans  le  detail  du  gouvernement  de  TEspagne 
et  des  fitats  qui  en  d6pendaient  (3).  >  Le  roi  resolut  d'agir  di- 
rectement  sur  son  petit-flls  par  des  lettres  fr6quentes  et  per- 
sonnelles,  tandis  que  son  ambassadeur  exercerait  sur  les  ihi- 
nistres,  auxquels  il  se  m61erait  dans  le  conseil,  une  influence 
qui  serait  presque  de  Tautorite.  Ce  parti  nouveau  fut  pris  par 
Louis  XIV  dans  le  courant  de  juin  1701,  c'est-i-dire  au  mo- 
ment m6me  ou  les  n^gociations  de  la  grande  alliance  6taient 
sur  le  point  d'aboutir  et  de  faire  courir  au  double  trdne  des 
Bourbons  un  p6ril  imm^diat. 

A  dater  de  cette  6poque,  Louis  XIV  parla  et  aglt  en  maitre. 
Le  conseil  de  Flandre,  pr6sid6  par  le  comte  de  Monterey,  con- 
trariait  les  ordres  que  le  ministere  frangais,  conform6ment  k 
la  convention  qui  avait  confi6  k  Louis  XIV  Tadministration  des 


(1)  Philippe  Yi  Louis  XIV,  i8  mars  17(M.  A.E.  Esp.,t.  88. 

(«)  Philippe  V  ii  Louis  XIV,  iO,  44,  «4  mars  noi;  Porto-Carrero  &  Louis  XIV,  96  decembre 
1700;  Harcourt  au  m6mc,  It  furrier  1701.  Ibid.,  t.  86,  87  et  88. 
(3)  Instruction  de  Louis  XIV  au  marquis  de  Bonnac  Ibid.,  t.  909,  r>  4.  Voir  Appendice  n*  I. 
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Pays-Bas,  adressait  directement  au  marquis  de  Bedmar,  gou- 
verneur  de  cette  province. 

Le  roi  de  France  signifia  h,  Porto-Carrero  que  le  marquis  de 
Bedmar  ne  devait  plus  de  comptes  qu'au  gouvernement  de  Ver- 
sailles, et  que  le  Conseil  de  Flandre  ne  pourrait  plus  changer 
les  dispositions  jug6es  par  lui  propres  au  r^tablissement  des 
affaires  (1). 

Sans  m6me  avoir  consults  son  petit-fils,  il  ordonna  de  sur- 
seoir  k  la  conclusion  du  mariage  de  Savoie,  en  des  termes  qui 
n'admettaient  pas  la  r^plique  (2). 

Enfin  il  se  mit  i  distribuer  les  principaux  emplois  de  la  mo- 
narchie  espagnole;  il  exigea  tout  au  raoins  que  les  nominations 
lui  fussent  soumises  avant  d'etre  rendues  publiques  (3).  Aussi 
fOt-ce  d6sormais  k  lui  que  les  Espagnols  adressdrent  leurs  sol- 
licitations  et  leurs  remerciements ;  ils  le  flrent  parfois  en  des 
termes  qui  durent  amener  plus  d'un  sourire  sur  les  Ifevres  des 
ministres  (4). 

Mais  il  importait  surtout  de  confier  k  des  Frangais  le  soin 
d'entreprendre  les  r6formes  et  de  mettre  TEspagne  en  6tat  de 
soutenir  la  guerre ;  Louis  XIV  jugeant  que  les  Espagnols  «  etaient 
depuis  trop  longtemps  accoutum^s  k  n6gliger  leurs  aflfaires  les 
plus  importantes  (5),  »  se  d6cida  enfin  k  faire  ce  pas  d6cisif.  II 
r^solut  d'envoyer  tout  d'abord  k  Madrid  «  un  homme  capable 
et  instruit  dans  les  finances  »  qui  ptlt  aider  et  soulager  Tam- 
bassadeur.  Bl^court  et  Louville,  tr6s  satisfaits,  s'enhardissaient 
k  demander  un  financier  de  premier  ordre  et  d6signaient  mfime 
ce  Desmarets  k  qui  Louis  XIV  devait  avoir  recours  en  1708  pour 


(1)  Mimoirei  de  Noailles^  p.  84.  Torcya  Porto-Carrero,  A.  E.  Esp.,t.  89,  f»396. 

(2)  (Euvres  de  Louis  XI V,  t.  VI,  p.  G8. 

(3)  Ainsi  il  ordoone  le  cliangcment  des  gouverueurs  de  Majorque  et  de  Minorque;  il 
bUme  avec  la  derniere  sevcritc  la  revocation  de  I'lnquisiteur  general  qui  s*est  faite  sans 
son  consentement;  il  ordonne  au  due  d'Harcourt  do  lui  dresser  des  listes  de  candidats 
k  telles  et  tellcs  fonctions,  etc.,  etc.  Le  roi  a  d'Harcourt,  31  aoAt  1704;  a  Blecourt, 
29  juillet  1701.  A.E.  Esp.,  t.  92,  f"  135  et  t,  91,  f>  369.  Mimoires  de  Noatlles,  p.  82. 

(I)  Voir  aux  affaires  etrangeres,  Esp.,  t.  86,  88,  89, 95,  les  lettres  de  Fcrnan-Nufiez,  Casta- 
fiaga,  Leganez,  Florida,  Monteleon,  Canales,  etc.  Cette  derniere,  par  I'orthographe  et  le 
style,  est  d'un  rare  comique.  ibid.,  t.  94,  f^  104. 

(5)  Le  roi  h  d'Harcourt,  15  mai  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  89,  f«  28. 
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relever  les  finances  frangaises  epuis6es  (1).  Le  22  juin  1701,  le 
roi  de  France  faisait  partir  pour  Madrid  un  homme  obscur,  mais 
connu  des  gros  financiers,  et  qui  devait  jouer  par  la  suite  un 
tr^s  grand  role  en  Espagne :  c'6taitOrry,  «  d'abordrat  de  cave, » 
comme  dit  Saint-Simon,  puis  homme  d'afifaires  :  «  Mon  cousin, 
6crivit  le  roi  de  France  k  son  ambassadeur,  je  vois  depuis  long- 
temps  qu'on  ne  doit  pas  attendre  aucun  secours  de  TEspagne 
avant  que  d'avoir  rem6di6  aux  finances  du  roi  catholique. 
II  y  avoit  lieu  de  croire  que^  dans  une  aussi  grande  mo- 
narchiej  il  se  trouveroit  des  gens  assez  habiles  et  assez  de- 
sinieresses  pour  les  employer  a  retablir  Vordre  dans  les 
finances;  et  jusqu'a  present  je  n'avoispas  voulu  en  prendre 
connoissance  jugeant  que  ces  details  devoient  etre  laiss4s 
aux  Espagnols  memes,  et  qu'il  me  suffisoit  de  donner  au  roi, 
mon  petit-fils,  les  secours  n6cessaires  pour  la  defense  de  ses 
Etats  du  dehors.  Mais  comme  je  vois  que  son  service  et  son 
autorite  souffrent  6galement  du  peu  de  moyens  qu'il  a  de  sou- 
tenir  Tun  et  Tautre,...  qu'enfin  le  cardinal  Porto-Carrero  m'a 
fait  demander  quelqu'un  intelligent  en  matiere  de  finances,... 
qu'il  m'assure  que  toute  TEspagne  le  desire  en  general;  toutes 
ces  raisons  m'ont  d6termin6  k  choisir  Orry,  etc  (2).  »  Le  roi  ex- 
pliquait  ensuite  ses  intentions.  Orry  devait  examiner  les  reve- 
nus  de  la  monarchic,  la  maniere  dont  ils  6taient  per?us  et 
employes,  les  engagements  pris ;  dresser  des  m^moires  sur  les 
moyens  d'augmenter  ces  revenus  et  de  proportionner  les  d6- 
penses  aux  recettes;  soumettre  ces  m6moires  k  Fambassadeur, 
et  ne  faire  aucune  proposition  aux  ministres  espagnols  sans 
que  le  roi  de  France  Teilt  au  pr6alable  approuv6e  (3). 

Pourquoi  Louis  XIV  avaiUl  fix6  son  choix  sur  Orry,  un  su- 
balterne,  en  fin  de  compte?  Sans  doute  par  une  de  ces  demi- 
mesures  qui  lui  devenaient  malheureusement  famili^res,  par 


(1)  Blecourt  au  roi,  91  avnl  i7(H;  A.  E.  Esp.,  t.  88;  Louville  k  Torcy,  mars  1701  et  ISmai 
1701.  Ibid.,  t.  96  et89. 
(i)  A.  E.  Esp.  t.  90,  f^  999. 
(3)  Mimoires  de  Noailles^  p.  84. 
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un  reste  de  managements  pour  les  ministres  espagnols  qu'un 
personnage  de  haute  vol6e  edt  effray6s.  Mais  aussi  parce  qu'il 
voulait  que  le  reorganisateur  des  finances  demeurat  subordonne 
i  Tambassadeur  et  qu'il  y  edt  k  Madrid  unit6  de  direction  de 
la  part  de  la  France. 

Orry  devait-il  se  montrer  k  la  hauteur  de  la  tache  si  6pineuse 
que  lui  valait  laconfiance  de  Louis  XIV  ?Peu  d'hommes  ont  et6 
aussi  vilipendes,  aussi  violemment  attaqu6s  dans  leur  capacite 
et  dans  leur  honneur;  le  roi  de  France  lui-m6me  et  surtout 
Torcy  ont  maintes  fois  paru  reconnaltre  le  bien  fonde  de  ces 
attaques;  ils  ont  i  plusieurs  reprises  bl^m6etrappele  leur  agent; 
et  cependant,  jusqu'i  la  chute  de  la  princesse  des  Ursins,  Phi- 
lippe V  Ta  redemande  dans  toutes  les  crises  difficiles;  il  a  tou- 
jours  proclam6  que  seul  Orry  pouvait  lui  procurer  les  fonds  dent 
il  avait  besoin,  et  de  fait  Orry  a  suffi  i  toutes  les  d^penses.  Fut- 
il  un  honn6te  homme?  Qui  pourrait  le  dire  aujourd'hui?  Du  moins 
ce  fut  un  administrateur  laborieux,  ftcond  en  moyens  et  en  res- 
sources;  il  porta  le  fer  et  le  feu  dans  les  abus  qui  d6shonoraient 
le  syst6me  financier  de  TEspagne,  apr^s  les  avoir  reconnus  par 
une6tudeapprofondie;  il  introduisit  dans  cette  branche  de  Tad- 
ministration  les  principes  et  les  proc6d6s  que  la  France  devait 
k  Colbert,  et  par  Ik  il  contribua  autant  que  personne  k  rapprocher 
rEspagne  du  regime  frangais.  Maisil  fut  insolent  et  brutal  i  re- 
gard des  personnes;  partout  od  il  decouvrit  un  d^sordre  il  prit 
plaisir  k  le  signaler;  et  chaque  fois  qu'une  coutume  parut 
ch6re  aux  Espagnols,  il  eprouva  une  joie  mechante  it  la  declarer 
mauvaise  et  k  la  d^truire.  Cela  ne  suffit-il  point  k  expliquer 
une  impopularit6  k  laquelle  6chappent  d'ailleurs  bien  peu  de 
financiers  et  qui,  dans  son  propre  pays,  n'avait  point  6pargn6 
Colbert  (1)? 

Le  relfevement  de  la  marine  n'6tait  gu6re  moins  urgent  que 


(1)  Nous  ne  jugeons  Id  Toeuvre  d'Orry  que  prise  dans  son  ensemble;  si  on  voulait  ctu- 
(lier  dans  le  detail  ses  reformes  flnancicrcs,  travail  interessant  mais  qui  exigerait  la  com- 
petence d'un  flnancier  autant  que  d*un  liistorien,  on  pourrait  le  faire  &  I'aide  des  innom- 
brables  mcmoires  qu'Orry  a  redig^s  et  qui  sont  aux  Afltaires  ^trangcres  (Espagnc). 


L'AMBASSADEUR  AU  DESPACHO. 


celui  des  finances  puisque  on  allait  avoir  k  lutter  contre  les 
deux  plus  grandes  puissances  maritimes  du  temps,  la  Hol- 
lande  et  I'Angleterre.  Le  comte  d'Estrees  fut  charg6  d'y  tra- 
vailler  au  moins  par  ses  conseils  (1). 

Enfin  les  efforts  des  deux  monarchies  devaient  demeurer 
inutiles  si  la  politique  g6n6rale  de  TEspagne  ne  concordait 
point  exactement  avec  celle  de  la  France.  Le  seul  moyen 
d'obtenir  cette  parfaite  conformity  de  vues  et  d'actions  6tait 
que  Tambassadeur  de  France  k  Madrid  rempllt  de  fait  les 
fonctions  de  premier  ministre  d'Espagne  tout  le  temps  que 
durerait  la  guerre  (2) ;  il  fallait  en  consequence  qu*il  assistit  au 
Despacho  et  qu'il  en  conduisit  dans  une  certaine  mesure  les 
deliberations.  Or  pr6cisement  au  moment  oil  Louis  XIV  recon- 
naissait  la  necessity  de  cette  derogation  fondamentale  k  ses 
premiers  plans  et  envoyait  au  due  d'Harcourt  Tautorisation 
depuis  si  longtemps  sollicit6e  par  lui,  Tambassadeur  tombait 
dangereusement  malade,  sans  qu'il  fCit  possible  de  pr6voir  une 
guerison  prochaine. 

II  devint  urgent  d'envoyer  k  la  cour  d'Espagne  un  repre- 
sentant  autoris6  qui  suppl6&t  Tambassadeur  et  dirigeit  le  roi. 
Louville  lui-m6me  en  fit  la  demande  (3);  il  aurait  voulu  que 
Louis  XIV  d^signit  le  due  de  Beauvilliers.  Mais  6tait-il  pro- 
bable que  le  roi  de  France  laissit  partir  un  de  ses  ministres, 
un  de  ses  quatre  conseillers  habituels?  fitait-il  possible  que 
les  Espagnols  consentissent  k  voir  leur  roi  retomber  sous  la 
tutelle  du  gouverneur  de  ses  premieres  ann6es?  Philippe  V  lui- 
m6me  n'en  6prouverait-il  point  quelque  humiliation?  Beau- 
villiers enfin,  toujours  malade  d'une  sorte  de  dysenteric, 
voudrait-il  affronter  le  climat  et  la  cuisine  de  TEspagne? 
Frappe  de  ces  considerations,  mais  convaincu  qu'il  fallait  en 
effet  donner  un  second  au  due   d'Harcourt,  Louis  XIV  re- 

[i)  Ozon  tk  Torcy,  5  aoAt  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  92. 

(3)  Cela  est  indispeDsable,  ecrit  Tx)uville  a  Torcy,  96  juillet  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  97,  f^  91. 

(3)  Louville  ^Torcy,  30  avril  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  96,  t°  13S.  —Voir  6galenientles  lettres  du 
due  et  de  la  duchcsse  de  Beauvilliers,  soitaux  Affaires  ^traogeres,  soil  au  chateau  dc 
Louvilic. 


MARCIN. 


jeta  le  nom  de  Beauvilliers  et  fit  appel  au  comte  de  Marcin. 
Les  instructions  qu'il  allait  lui  donner  6taient  sur  bien  des 
points  contraires  a  celles  qu'il  avait  r^digees  quelques  mois 
auparavant  pour  le  due  d'Harcourt;  elles  marquaient  le  pro- 
fond  changement  qui  s'^tait  fait  dans  Tesprit  du  roi  et  r6su- 
maient  toute  la  revolution  que  nous  venons  d'exposer. 


CHAPITRE  II. 

Premieres  rteolntions  impost  par  Louis  XIV  k  Philippe  Y.  II  dirige  sa  vie  priv^e 
atiBsi  bien  que  sa  politique.  Ambassade  du  comte  de  Marcin. 

(1701-1702.) 


«  Le  roi,  disait  Torcy  au  d6but  de  ses  instructions  au  comte 
de  Marcin,  avoit  r6soIu  de  laisser  aux  Espagnols  le  soin  entier 
de  leur  gouvernement.  Mais  toute  la  nation,  persuad^e  du 
desint^ressement  de  S.  M.,  bien  loin  de  concevoir  aucune 
jalousie  des  ordres  qu'elle  voudroit  bien  donner,  a  regarde  au 
contraire  comme  un  abandon  cette  liberty  enti^re  que  S.  M. 
croyoit  lui  devoir  laisser.  » 

Le  roi  de  France  avait  cependant  accords  k  TEspagne  de 
nombreux  secours;  il  avait  en voy6  des  armies  en  Italic  et  aux 
Pays-Bas,  des  escadres  surla  M6diterran6e  et  sur  TOcean;  il 
avait  contracts  des  alliances  en  Italic  et  en  Allemagne ;  «  mais 
tons  ces  secours  seroient  inutiles,  si  S.  M.  ne  donnoit  aussi 
ses  conseils.  »  Marcin  serait  charg6  de  les  transmettre,  apres 
s'6tre,  lorsqu'il  y  aurait  lieu,  concerts  avec  le  due  d'Harcourt. 
Tant  que  ce  personnage  en  effet  demeurerait  i  Madrid,  il  y  por- 
terait  le  titre  d'ambassadeur;  Marcin  ne  serait  qu'un  conseiller 
officieux;  il  prendrait  au  Despacho  la  place  d'Harcourt  toutes 
lesfoisque  la  sant6  decelui-ci  neluipermettraitpas  d'y  assister; 
mais  ils  n'y  si6geraient  jamais  tons  deux  en  m6me  temps. 

«  Comme  il  etait  presentement  necessaire  que  VAmbassa- 
deurdu  roi  de  France  fat  ministre  du  roi  Catholiquey  et  que, 
satis  en  avoir  le  titre,  il  en  exergdt  les  fonctions,  »  la  lettre 
de  creance  donn6e  au  comte  de  Marcin  devait  le  mettre  en  6tat 
de  traiter  avec  le  roi  d'Espagne  de  toutes  les  affaires  de  samo- 
narchie.   A  peine  arrive  k  Madrid,  Marcin  recevrait  de  tous 
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cotes  des  avis  «  car  il  n'y  avoit  plus  riende  cache  enEspagne 
pour  VAmbassadeur  de  S.  M.  T.  C.  »  La  difficulte  serait  pour 
lui  de  distinguer  le  vrai  du  faux.  Aid6  des  renseignements 
qu'il  aurait  re?us,  il  examinerait  les  affaires  par  lui-m6mc  et  ne 
se  ferait  point  scrupule  de  dresser  des  projets  qu'il  soumettrait 
au  roi  et  au  Despacho.  II  ne  8*y  proposerait  que  le  veritable 
int^rfit  de  TEspagne,  «  car  ce  seroit  une  fausse  vue  de  croire 
qu'il  est  avantageux  k  la  France  d'emp6cher  que  FEspagne 
se  retablisse.  » 

II  ne  fallait  pas  s'imaginer  quMl  fOt  facile  de  relever  un 
fitat  si  abaiss6,  si  disorganise;  cela  6tait  possible  cependant, 
parce  que  la  monarchie  etait  absoltie,  le  peuple  soumis  et  plein 
d'espoir,  les  grands  divises  et  hai's. 

L'essentiel  6tait  que  Philippe  V  fOt  un  roi;  tons  les  efforts 
de  Tambassadeur  devaient  tendre  k  le  d^faire  de  cette  timidite 
qui  le  rendait  indecis  sur  les  moindres  choses,  k  lui  faire 
sentir  qu'il  etait  le  maitre,  k  Tinstruire  de  tout  ce  qu'un  roi 
doit  savoir  pour  rendre  ses  sujets  heureux.  Qu'il  se  d6bar- 
rassM  de  Tetiquette,  barrifere  insurmontable  entre  le  prince 
et  ses  sujets;  qu'il  supprlmM  les  nains,  les  bouffons,  les 
amusements  ridicules  qui  deshonorent  un  souverain;  qu'il 
prlt  pour  modeles  Louis  XIV  et  Charles-Quint;  qu'^  leur  imi- 
tation ,  il  s'occupit  de  ses  affaires,  quMl  allAt  oil  il  fallait  aller, 
qu'il  s'entretint  avec  ceux  qui  pouvaient  T^clairer;  en  un  mot, 
qu'il  ne  fiit  pas,  comme  ses  pr6d6cesseurs,  un  fant6me  de 
roi! 

II  lui  fallait  une  garde;  cela  est  indispensable  k  tous  les 
princes,  k  plus  forte  raison  k  ceux  qui  s'6tablissent  dans  un 
pays  divis6  et  menac6  par  la  guerre;  trois  regiments,  un 
flamand  et  deux  espagnols,  commandos  par  desgentilshommes, 
suffiraient  k  la  composer.  La  maison  du  roi  d'Espagne  pourrait 
6tre  r6gl6e  sur  le  modele  de  celle  du  roi  de  France. 

Quant  k  celle  de  la  reine,  elle  devrait  I'fitre  avec  un  soin  in- 
fini  «  car  la  reine  prendrait  probablement  un  grand  empire 
sur  le  roi.  »  S.  M.  avait  d^jk  choisi  comme  camarera  mayor  la 
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princesse  des  Ursins,  parce  que  son  mari,  le  feu  due  de  Brac- 
ciano,  6tait  grand  d'Espagne;  qu'elle  avait  elle-m6me  passe  une 
partie  de  sa  vie  dans  les  pays  strangers,  qu'elle  connaissait  les 
coutumes  d'Espagne,  qu'elle  avait  beaucoup  d'esprit  et  de  politesse 
et  que  personne  n'6tait  plus  capable  qu'elle  d'instruire  une  jeune 
princesse  dans  Tart  de  tenir  une  cour  avec  dignity.  11  etait  ne- 
cessaire,  et  S.  M.  exigeait  qu'il  y  eint  un  parfait  concert  entre 
Tambassadeur  et  la  princesse  des  Ursins.  On  ne  devrait  point 
mettre  d'autre  Fran^aise  qu'elle  auprfes  de  la  reine,  et  on  au- 
rait  soin  d'exclure  aussi  les  Piemontaises. 

Apr6s  la  r6forme  de  la  cour  qui  rendrait  seule  toutes  les  autres 
possibles,  rien  n'etait  plus  urgent  que  celle  des  finances  etcelle 
de  rarm^e.  La  premiere  avait  6t6  confine  k  Orry ;  la  participation 
de  TAragon  aux  charges  de  la  Castille,  celle  de  TEglise  aux 
d6penses  de  TEtat,  et  la  repression  des  abus  aux  Indes,  tels 
seraient  les  moyens  k  employer  pour  Taccomplir. 

En  soumettant  les  Aragonais  aux  mfimes  imp6ts  que  les 
Castillans,  on  pourrait  tout  k  la  fois  soulager  ceux-ci  qui  le  de- 
mandaient  avec  raison,  et  augmenter  les  revenus  g6neraux  de 
la  monarchic.  Le  tout  seraitde  choisir  le  moment  oii  Ton  serait 
en  mesure  de  r^primer  toute  tentative  de  sedition  en  Aragon. 

Les  6glises  d'Espagne  avaient  des  richesses  immenses  enor  et 
en  argenterie  qui  augmentaient  tons  les  jours  par  le  credit  des 
religieux;  il  conviendrait  d'obliger  le  clerg6  k  vendre  une 
partie  de  cette  argenterie ;  toutefois  il  importerait  de  bien  peser 
les  inconv^nients  qu'un  pareil  ordre  serait  capable  de  produire. 

Aux  Indes,  lesvice-rois  etles  autres  officiers  ne  songeaient  qu'& 
s'enrichir;  loin  de  punir  leurs  malversations,  le  conseil  des 
Indes  soutenait  les  coupables  k  proportion  des  presents  qu'il 
recevait  d'eux;  cette  impunity  et  les  biens  immenses  qu'ils  rap- 
portaient  excitaient  leurs  successeurs  k  suivre  le  m6me  exemple ; 
ceux  qui,  sensibles  k  Thonneur,  tenaient  une  conduite  diflte- 
rente,  en  etaient  punispar  une  humiliantepauvret^.  On  rem6die- 
Tditk  cetetatde  chosesparle  meilleur  choix  des  fonctionnaires, 
par  r616vation  de  leurs  traitements  et  par  le  chatiment  rigou- 
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reux  de  tous  ceux  qui  feraient  des  gains  iilicites.  Les  colonies 
rapporteraient  des  lors  bien  davantage  k  ia  m6tropole. 

Enfin  le  roi  serait  respects  d6s  qu*il  aurait  des  troupes.  «  On 
pretend  qu'avec  six  mille  hommes  il  serait  maitre  absolu  de 
TEspagne.  *  Mais  il  y  aurait  lieu  d'en  armer  bien  davantage  en 
provision  de  la  guerre  g6n6rale  qui  ne  paraissait  plus  pouvoir 
6tre  evit^e. 

Diriger  le  roi,  r^organiser  la  cour,  pr^sider  k  la  r^forme  des 
finances  etde  Tarm^e,  voilidonc  la  tiche  qui  incombait  pr6sen- 
tement  k  un  Ambassadeur  de  France  k  Madrid ;  comme  en  toutes 
mati^res  la  decision  supr6me  serait  prise  k  Versailles,  le  represen- 
tant  de  Louis  XIV  ne  saurait  6tre  trop  exact,  ni  trop  complet 
dans  ses  relations ;  il  n'y  avaitpas  de  consideration  au  monde  qui 
ptit  le  determiner  k  dissimuler  ou  k  att6nuer  en  quoi  que  ce 
flit  la  v^rite;  qu*il  s'exprima.t  librement  m6me  sur  le  compte 
de  Sa  Majeste  Catholique ;  la  seule  chose  que  le  roi  de  France 
ne  pardonnerait  pas  serait  un  mensonge  qui  Tentrainerait  k  des 
erreurs  de  conduite,  aussi  d^plorables  pour  la  France  que  pour 
TEspagne  (1). 


I. 


II  n'est  pas  besoin  de  longs  developperaents  pour  montrer 
que  cette  instruction  etait  le  triomphe  du  parti  fran^ais  qui 
avait  pour  chefs  ces  deux  hommes  si  opposes  de  caractfere  et 
d'esprit,  le  due  d'Harcourt  et  le  marquis  de  Louville.  A  partir 
de  ce  moment  et  jusqu'i  la  fin  de  1709,  Louis  XIV  allait  6tre 
le  vrai  roi  d'Espagne. 

Mais  la  prediction  que  le  due  d'Harcourt  avait  faite  ne  devait 
pas  tarder  aussi  k  se  verifier.  «  On  auroit  fort  bien  fait,  6orira 
Montviel  k  Torcy,  de  commencer  ce  nouvel  6tablissement  le  jour 
de  Tarrivee  k  Madrid ;  tous  les  Espagnols  s'y  attendoient  et  k  une 
infinite  de  choses  bien  plus  mortifiantes,  auxquelles  ils  se  se- 
ct) a.  E.  Esp.,  t.  98.  —  Cetle  iostruction  ne  compte  pas  moins  del76  pages  in-K 
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roient  soumis  en  cetemps-li  sans  murmurer.  Mais  apres  s'6tre 
apergus  que  Ton  vouloit  leur  6tre  obliges  de  ce  qu'ils  recevoient 
pour  maltre  un  petit-fils  du  roi,  ils  ont  repris  courage  (1).  » 

Ceux-li  mfime  qui  avaient  affecte  de  souhaiter  que  Louis  XIV 
envoyat  des  ministres  k  Madrid,  Arias  et  Porto-Car rero,  furent 
transportes  d'indignation  lorsqu'ils  virent  les  ordres  relatifs 
aux  affaires  d'Espagne  venir  directement  de  Versailles.  La 
mauvaise  volonte  d'Arias  ne  connut  bientot  plus  de  bornes,  et 
il  cessa  de  r^primer  les  desordres  qui  eclataient  non  seulement 
dans  la  capitale,  mais  jusque  dans  le  palais  (2).  Le  cardinal  et 
lui  voulurent  perdre  Fernan-Nuilez  parce  qu'il  avait  os6  de- 
mander  k  servir  sur  mer  sous  les  ordres  du  comte  d'Estr^es ; 
il  fallut  que  Philippe  V  us&t  d'une  fermete  qui  ne  lui  6tait  pas 
ordinaire  pour  les  en  empficher  (3).  Dans  une  autre  circons- 
tance  encore,  Porto-Carrero  r^solut  de  ne  pas  deftrer  aux  or- 
dres de  la  France;  Arias  lui  representa  que  «  le  roi  T.  C.  6toit 
un  maitre  homme,  qu'il  n'en  auroit  pas  le  dementi  et  qu'il  fal- 
loit  se  contenter  de  prendre  des  mesures  pour  Tavenir,  que  ce- 
pendant  il  leur  venoit  tons  les  jours  de  nouveaux  ordres  et  que 
le  roi  se  laissoit  mener  par  son  aieul  comme  un  enfant  de  quatre 
ans  (4).  j»  Leur  commun  mecontentement  avait  reconcili6  les 
deux  ministres  :  «  Nos  deux  prStres  se  sont  racconiniodes, 
ecrit  Louville  k  Torcy,  et  le  President  qui  craignoit  Tapo- 
plexie,  et  qui  s'en  mouroit  hier,  est  gai  ce  matin  comme  un 
pinson ;  et  ce  qui  Ta  rendu  tel,  est  que  le  bon  cardinal  fit  6crire 
le  roi  au  Despacho,  sans  lui  donner  le  temps  de  se  reconnoitre 
ni  de  prendre  aucun  avis;  il  le  fit  ecrire,  dis-je,  de  sa  main 
qu'il  lui  donnoit  la  permission  de  se  retirer  du  gouvernement 
de  Castillo  apres  le  voyage  d'ltalie,  mais  4  condition  qu'il  reste- 

(1)  i  aoDl  1T(H.  A  E.  Esp.,  t.  96. 

(2)  Voir  ranecdote  de  rarcher  rranc-comtois  Voilurier,  dans  les  Af^motre*  de  ^ioailleSy 
p.  tN,  d'apr^s  deuK  leUres  de  LouvUle,  SO  juillet  et  i  aoiitl701.  A.  E.  Esp.,  t.  97. 

(3)  Mhnoirtt  de  NoailleSf  p.  90. 

(l)  Louville  a  Torcy,  21  juflict  1704.  A.  E.  Esp.,  t.  97,  f*  73. 

•  Le  cardinal,  de  son  cdtc,  ne  fait  guerc  micux,  ecrit  encore  Jx)uville,  et  ses  bonnes  in- 
tentioDs  pour  la  France  sont  tout  aussi  douteuses.  •  Le  mcme  au  m6me,4  aoi!^t  1701.  Ibid., 
I.  07,  f  \3R, 
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roit  toujours  dans  le  Despacho.  Voili  ce  que  le  saint  homme 
demandoity  et  c'est  1^  ou  il  pr^tendoit  songer  k  son  salut  sans 
craindre  Tapoplexie.  Moyennant  cela,  il  est  bien  stir  d'etre  car- 
dinal, espfere  avec  raison  d'6tre  grand  Inquisiteur  et  ne  deses- 
p6re  pas  d'etre  archevftque  de  Tol6de,  aprds  quoi  il  ne  sera  pas 
fa,ch6  d'aller  en  Paradis,  pourvu  que  ce  soit  bien  tard  (1).  » 

On  congoit  qu'avec  ces  dispositions  des  deux  principaux  mi- 
nistres,  le  Despacho,  quand  il  n'y  avait  pas  de  Frangais,  fftt, 
suivant  le  mot  de  Marcin,  «  le  tombeau  des  affaires  avantageuses 
au  roi  d'Espagne  (2).  »  Aussi  Louis  XIV  ordonna-t-il  au  comte 
de  Marcin  d'y  assister  loujours,  tandis  que  le  due  d'Harcourt, 
6puis6  par  la  maladie,  reviendrait  en  France  (novembre  1701). 
II  estima  qu'on  aurait  dd  prendre  au  mot  don  Manuel  Arias  dans 
ses  vell^ites  de  retraite,  mais  qu'on  ferait  bien  d'apaiser  Porto- 
Carrero  qu'il  6tait  impossible  de  remplacer  (3). 

II  eCit  6t6  bon  de  recommander  du  m6me  coup  aux  Frangais 
d'user  de  managements,  au  moins  ext^rieurs,  k  regard  des 
Espagnols.  Comment  un  president  du  conseil  de  Castille  n'etit- 
il  point  ete  humili^  de  trouver  toutes  choses  resolues  quand  il 
arrivait  au  Despacho  (4)?  Et  quel  Espagnol  pouvait  apprendre 
sans  un  sentiment  de  revolte  lespropos  d'un  Louville  qui  disait 
k  son  maltre  et  6crivait  en  France  :  «  Les  grands  sont  tous  des 
imbeciles,  bas,  sans  force  ni  vertu ,  fideles  par  paresse  et  par 
lAchet6;  »  qui  parlait  sans  cesse  de  Tignorance  crasse  des  Cas- 
tillans,  de  leur  ignoble  paresse,  de  leur  inhumanity,  de  leur 
cruaut6  mfime  (5)?  Ou  ceux  d'un  Montviel  et  d'un  BI6court  qui 
n'6taient  gu6re  plus  mod6res  dans  leursattaques?  Selon  le  pre- 
mier, tous  les  Espagnols  6taient  «  faux,  soupQonneux,  presomp- 
tueux,  hypocrites,  n'ayant  de  religion  que  les  dehors  auxquels 
rinquisition  oblige.  »  «  II  n'y  a  que  deux  moyens,  ajoutait-il, 
de  s'assurer  d'eux  :  Tun  de  se  faire  craindre  qui  est  incompa- 

(1)  Louville  a  Torcy,  Sao  At  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  97. 

(3)  Marcin  au  roi,  !•'  septcmbre  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  98,  r«  155. 

(3)  Le  roi  au  due  d'Harrourt,  SI  aoOt  1701,  t.  93,  r>  135. 

(4)  Louville  in  Tort  y,  4  aoai  1701.  Ibid.,  I.  97,  1^  135. 

<5)  Louville  a  Torcy,  14  fcvricr,  30  avril,  19  mai  1701.  Ibid.,  t.  96  et  89. 
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rablement  le  plus  sOr;  Tautre  de  leur  distribuer  des  pen- 
sions... La  nation  du  monde  od  rimpunit6  est  la  plus  dange- 
reuse  est  TEspagnole  (1).  »  Et  le  bon  Bl^court  de  s'6crier  k 
son  tour  :  «  Quand  on  traite  les  Espagnols  avec  douceur,  ils  sont 
superbes,  et  bas  quand  on  les  traite  avec  hauteur  (2).  »  Arias 
n'avait-il  pas  raison  lorsqu'il  disait  «  que  le  moyen  de  rendre 
les  gens  m^chants  6toit  de  les  soupgonner  (3)?  »  Encore  si  tons 
les  Frangais  venus  en  Espagne  k  la  suite  de  Philippe  V  eussent 
et6  dignes  d'estime  et  de  respect!  Mais  loin  de  1^.  Une  nu6e 
d'aventuriersetd'aventuri^res  s'6tait  abattue  surla  P^ninsule; 
et  certes  ils  ne  contribuaient  pas  k  y  faire  aimer  et  consid6rer 
le  nom  frangais.  Quand  on  avait  soi-m6me  tant  k  se  reprocher, 
convenait-il  de  le  prendre  de  si  haut  avec  les  Espagnols? 


II. 


Cependant,  le  mariage  du  roi  d'Espagne  et  de  la  princesse 
Marie-Louise  de  Savoie  avait  flni  par  6tre  d6cid6,  sans  que  le 
principal  int6ress6  etlt  6t6  consults  plus  que  de  raison  (4).  Phi- 
lippe V  r^solut  d'aller  attendre  la  reine  k  Barcelone  et  d'orga- 
niser  le  gouvemement  pour  toute  la  dur^e  de  son  absence  qu'il 
savait  devoir  se  prolonger,  puisqu'il  comptait  passer  en  Italie 
la  plus  grande  partie  de  Tann^e  1702.  II  laissa  k  Madrid  le  car- 
dinal Porto-Carrero  avec  le  titre  de  gouverneur  du  royaume  et 
le  pouvoir  de  prendre  toutes  les  mesures  urgentes.  Lui-mftme 
emmenale  comte  deMarcin,le  due  de  Medina-Sidonia,  le  comte 
de  San-Estevan  et  le  secretaire  Ubilla  qui  formferent  son  Des- 
pacho  (5). 

Nous  connaissons  d6jk  tons  ces  personnages  k  Texception  de 
Medina-Sidonia.  C'etait  un  des  plus  grands  seigneurs  et  le  plus 

(1)  Montviel  a  Torcy,  3  juillet,  4  aoftt,  is  d^ccmbrc  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  97. 
(9)Blecourta  Torcy,  19  mat  1701.  Ibid.,  t.  89. 

(3)  Louville  a  Torcy,  10  aoQl  1701.  Ibid.,  t.  97,  f»  191. 

(4)  Ix)ul8  XIV  k  Philippe  V,  21  aoai  1701.  CEuvre»  de  Louis  XIV,  t.  VI. 

(5)  Philippe  V  a  Louis  XIV,  3  septembre  1701.  A.  E.  Esp.,  t.93,  f>  lOl. 
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ancien  due  de  TEspagne,  raln6  de  la  maison  de  Guzman ;  vrai 
courtisan,  tres  complaisant  quoique  tr^s  glorieux ;  tr6s  ambi- 
tieux  et  tres  liberal. 

Attach^  4  la  maison  d'Autriche,  il  avait  le  premier,  par  int6- 
r6t  et  par  raison,  adher6  aux  propositions  de  Villafranca  lorsqu'il 
avait  pris  Tinitiative  de  la  candidature  fran^aise.  Philippe  VTen 
avait  r6compens6  par  la  charge  de  grand-6cuyer;  d6fendu  cen- 
tre d'injustes  soupQons  par  Louis  XIV  lui-m6me,  il  s'6tait  pris 
d'une  reelle  affection  pour  son  jeune  souverain,  et,  comme  il 
avait  en  outre  de  Texp^rience  et  de  Tesprit,  sa  presence  au 
Despacho  6tait  une  force  pour  le  nouveau  gouvernement  (1). 

Le  depart  du  roi  d'Espagne  fut  marque  par  des  mesaventures 
fort  desagreables  qui  prouverent  combien  Louis  XIV  avait  eu 
raison  de  conseiller  la  formation  d'une  garde  royale  et  combien 
on  avait  eu  tort  de  ne  pas  se  conformer  k  ses  instructions  (2). 
Heureusement  Taccuejl  enthousiaste  que  lui  flrent  partout  les 
Castillans  et  les  Aragonais  consola  bientdt  Philippe  V  des  en- 
nuis qu'il  avait  eprouv6s  au  sortir  de  sa  capitale.  «  L'amour 
parut,  selon  Texpression  de  Marcin,  aller  jusqu'a  la  fureur,  jus- 
qu'i  ridol&trie.  »  A  Saragosse,  oil  le  prince  entra  k  cheval,  une 
foule  si  prodigieuse  remplissait  les  rues  qu'il  fut  oblige  de 
s'arr6ter  souvent;  tons  ceux  qui  pouvaient  toucher  son  habit 
ou  son  cheval  baisaient  aussitot  leur  main.  II  mangeait  en  pu- 
blic; et  plus  il  se  montrait,  plus  on  6tait  enchante  de  saphy- 
sionomie  aimable,  de  sa  douceur  et  de  sa  dignity  (3). 

Tout  autre  fut  Tattitude  des  Catalans;  ils  ne  se  consolaient 
pas  de  perdre  par  I'^tablissement  d'une  dynastie  franchise  4 
Madrid  les  secours  que  depuis  si  longtemps  la  France  avait 
accoutum6  de  leurdonner  lorsqu'ils  se  r6voltaient;  ils  voyaient 
menacees  leur  independance  et  leurs  lois  nationales  et  laissaient 
deviner  qu'ils  les  ddfendraient  roilte  que  coilte  (4). 

(I)  St-slmon.  1.  H,  p.  187;  Ix)uls  XIV  au  dur  d'Han-ourt,  15  mai  17(M ;  A.  E.  Esp.,  t.  89,  f«  «. 
{i)  Monlviel  a  la  duchesse  dc  Beauvilliers,  4  aoAt  1701.  Ibid.,  t.  97,  r«  162,  et  Mimoirea  de 
Noaillea,  p.  96. 

(3)  M^moires  de  Noailles,  p.  96. 

(4)  Philippe  V  a  Louis  XIV,  7  octobre  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  93,  f>  337.  M.  Maldon&do  Macanaz 
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Philippe  V  devait  attendre  la  reine  i  Barcelone,  bien  plus 
longtemps  qu'il  ne  Tavait  cru.  Elle  avait  tant  souffert  de  la 
navigation  des  galeres,  qu'elle  avait  demande  et  obtenu  Tau- 
lorisation  de  poursuivre  son  voyage  par  terre  de  Marseille  k 
Barcelone.  La  princesse  des  Ursins  la  rejoignit  k  Villefranche. 
A  la  frontiere  d'Espagne,  les  dames  pi6montaises  qui  avaient 
accompagn6  Marie-Louise,  durent,  conform6ment  aux  ordres 
de  Louis  XIV  et  malgre  les  larmes  de  leur  maltresse,  reprendre 
la  route  de  Turin;  le  confesseur  de  la  reine  6tait  compris  dans 
le  ra6me  arrfit;  le  roi  de  France  avait  exig6  qu'on  leremplagat 
par  un  prfitre  espagnol  (1).  Chacun  salt  par  le  r6cit  piquant  de 
Saint-Simon  comment  la  jeune  souveraine  tira  vengeance  du 
chagrin  que  son  epoux  ne  lui  avait  impost  que  pour  ob^ir  k 
son  alieul,  et  retarda  de  deux  nuits  le  bonheur  que  Philippe  V 
s'6tait  depuis  si  longtemps  promis  (2).  Nous  ne  ferions  point 
allusion  k  cet  incident  ridicule  s'il  n'avait  fourni  k  Louis  XIV 
Toccasion  d'intervenir  par  de  bons  conseils  dans  le  manage  de 
son  pelit-fils,  comme  il  intervenait  d6ji  dans  ses  affaires.  La 
lettre  du  roi  de  France  est  d'ailleurs  trop  belle  et  trop  sage 
pour  qu'on  ait  regret  k  la  citer  tout  entifere  : 

A  FontaiDcbleau,  le  iSnovembrc  1701. 

«  J'attendois  avec  impatience  la  nouvelle  de  votre  mariage. 
<  Votre  lettre  et  Louville  que  vous  m'avez  envoye  me  Tont 
«  apprise.  II  m'a  parl6  de  toutes  les  bonnes  qualites  de  la 
«  reine.  Elles  peuvent  vous  rendre  heureux  si  elle  en  fait  bon 
«  usage.  Je  Tespfere  quoiqu'elle  ait  mal  commence.  J'attribue 
«  ce  qu'elle  a  fait  k  de  mauvais  conseils  et  vous  devez  juger 
«  par  cet  exemple  de  Timportance  dont  il  etoit  de  renvoyer  k 

{Espana  y  Francia  en  el  aiglo  XVIII)  a  parfaitemenl  mis  nn  luniiere  cc  c6t6  de  la  question : 
t  La  vecindad  de  Franeia  y  la  rivalidad  de  esta  nacion  con  la  nuestra  garantlzaban  la 
conservacion  del  regimen  foral...  La  frontera  de  Pirineos  sirvio  a  Catalanes  6  Aragoncses 
de  rerugio,  y  de  ella  vinieron  las  excitaciones  y  los  auxillos  El  cambio  de  dinaslia  y  de 
sistema  les  dejaba  sin  aquel  aliado  y  sin  refugio  alguno  en  caso  de  reves.  Al  contrario, 
de  la  frontera  vcnia  aliora  la  amenaza.  De  aqui  que  aborreciesen  la  mutacion  y  que  de- 
searan  k  toda  costa  analarla.  (P.  6i.)  » 

(1)  Le  roi  il  Marcin,  3  octobre  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  98,  r>  195. 

(i)  Saint-Simon,  t.  II,  p.  219. 
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«  Turin  les  hommes  et  les  femmes  venus  avec  elle.  EUe  a  de 
«  Tesprit;  elle  verra  qu'elle  doit  songer  uniquement  i  vous 
«  plaire.  Je  suis  persuade  qu'elle  s'y  appliquera  lorsqu'elle    se 
«  conduira  par  elle-mfime,  mais  il  faut  pour  votre  bonheur  et 
«  pour  le  sien,  qu'elle  se  disabuse  de  toutes   les  vues  qu'on 
«  peut  lui  avoir  donn6es  de  vous  gouverner.  Je  crois  que  V.  M. 
«  ne  le  souffriroit  pas.  Elle  sent  trop  vivement  le  d6shonneur 
«  qu'une  pareille  foiblesse  attire.  On  ne  la  pardonne  pas  aux 
«  particuliers.  Les  rois  exposes  k  la  vue  du  public  en   sont 
«  encore  plus  m6pris6s  quand  ils  souffrent  que  leurs  femmes 
«  dominent.   Vous  avez  devant  les  yeux  Texemple  de  votre 
«  pr6d6cesseur.  La  reine  est  votre  premiere  sujette.  En  cette 
«  quality  et  en  celle  de  votre  femme  elle  doit  vous  ob6ir.  Vous 
«  la  devez  aimer.  Vous  ne  le  feriez  pas  de  la  maniere  que 
«  vous  le  devez  si  ses  pleurs  avoient  assez  d'empire  sur  vous 
«  pour  vous  engager  k  des  complaisances  oppos6es  k  votre 
«  gloire.  Ayez  de  la  fermet6   dans  les  commencements.  Je 
«  sais  que  les  premiers  refus  vous  feront  de  la  peine;  qu'ils 
«  r^pugnentii  la  douceur  de  votre  nature;  mais  ne  craignez 
«  point  de  causer  de  16gers  chagrins  k  la  reine  pour  lui  en 
«  ^pargner  de  r6els  dans  la  suite  de  sa  vie.  C'est  par  cette 
«  conduite  seule  que  vous  pouvez  pr^venir  des  6clats  que  vous 
«  ne  pourriez  supporter.  Souffririez-vous  que  vos  sujets,  que 
«  toute  TEurope  s'entretint  de  vos   divisions  domestiques? 
«  Rendez  la  reine  heureuse  malgre  elle-mfime,  s'il  est  n6ces- 
♦  saire.  Contraignez-la  dans  les  commencements.  Elle  vous  en 
«  sera  obligee  dans  la  suite,  et  la  violence  que  vous  vous  ferez 
«  presentement  sera  la  marque  la  plus  solide  de  votre  amiti6 
«  pour  elle.  Relisez  je  vous  prie  ce  que  j'avois  prevu  sur  cet 
«  article  dans  le  m^moire  que  je  vous  donnai  quand  vous  par- 
«  tltes.  Croyez  enfin  que  ma  tendresse  pour  vous   dicte  ces 
«  conseils  que  j'attendrois  d'un  p6re,  si  j'6tois  en  votre  place, 
«  et  que  je  les  recevrois  comme  des  preuves  assurees  de  son 
«  amiti6  (1).  » 

(I)  A.  E.  Esp.,  t.  93,  r>  547. 
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Toutes  les  lettres  que  le  roi  de  France  regut  de  ceux  qui  k 
diff6rents.titres  le  repr6sentaient  en  Espagne  lui  permirent 
sans  doute  de  juger  que  ses  conseils  demeureraient  en  pure 
perte,  attendu  que  la  jeune  reine  6tait  tout  simplement  une 
femme  sup6rieure  et  que  Philippe  6tait  d6jk  subjugu6. 

Marie-Louise  de  Savoie  n'etait  point  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  une  beaute;  elle  avait  les  yeux  m6diocrement  grands 
et  peu  vifs,  le  teint  pile,  les  dents  mal  rang6es ;  mais  la  peti- 
tesse  de  sa  bouche,  la  finesse  de  sa  taille,  la  noblesse  de  son 
air,  la  grace  de  ses  maniferes  et  de  son  sourire,  la  rendaient 
digne  de  plaire  k  tout  homme  de  goOt  (1).  Quant  k  Tesprit, 
de  Taveu  de  tons,  elle  Tavait  surprenant.  Aimable  et  fl6re, 
vive  et  raisonnable,  p6n6trante  comme  une  femme  de  trente 
ans,  a  treize  ans  et  demi,  «  elle  faisait  d6ja  la  reine  k  mer- 
veilles  (2).  »  D6s  les  premiers  jours,  Topinion  de  tous  ceux 
qui  Tapproch^rent  fut  unanime;  il  6tait  indubitable  qu'elle 
gouvernerait  le  roi,  sans  que  rien  pftt  Tempftcher;  il  ne  s'agis- 
sait  que  de  faire  en  sorte  qu'elle  le  gouvernS^t  bien  (3). 

Chacun  se  felicitait  alors  de  voir  aupres  d'elle  Madame  des 
Ursins,  surtout  quand  on  comparait  cette  princesse  aux  Espa- 
gnoles  qui ,  selon  Montviel,  digne  emule  de  Louville,  «  6taient 
ou  sottes  ou  malicieuses,  souvent  tout  les  deux,  et  dont  on 
pouvait  compter  que  la  meilleure  ne  valait  rien  (4)*.  »  Madame 
des  Ursins  n'avait  pas  tard6  k  s'emparer  de  Tesprit  et  du  coeur 
de  la  reine  :  celle-ci  avait  cru  s'apercevoir  que  le  roi  devenait 
plus  tendre  pour  elle  k  mesure  que  Madame  des  Ursins  le 
voyait  plus  souvent.  «  Son  coeur  fut  tranquille,  et,  quant  k 
son  esprit,  tr6s  jaloux  aussi  de  dominer ,  la  princesse  fut  tou- 

(1)  I^  due  de  Gramont  a  M"**  dc  Maintenon,  14  juin  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  lil. 

(2)  I^  priDcesse  des  Ursins  k  Torcy;  Mimoiresde  Noailles,  p.  9a. 

(3)  Marciii  au  roi,  Si  oovembre  1701.  A.  E.  Esp.,  I.  98,  fo  331.  —  <  Elie  a  plus  d'esprit  el  est 
plus  floe  qu'on  oe  peul  croire,  6crll  aussi  la  priucesse  des  Ursins  &  Torcy.  11  faut  la 
manager  et  en  mftme  temps  bien  prendre  garde  qu'elle  ne  prennc  un  trop  grand  ascen- 
dant sur  respritdu  roi.  »  19  novembre  17(H.  A.  E.  Esp.,  I.  9t,  r»  143.  Et  Montviel  ecrita  Torcy, 
31  novembre  17(H  (ibid.,  t.  97,  f*  351)  :  «  La  reine  a  I'esprit  et  la  pdn6tration  d*une  femme 
de  Irente  ans;  elle  a  une  docilite  sans  foiblesse  qui  la  determine  &  faire  tout  cc  qu'on 
lui  propose  de  raisonnable.  • 

(i)  M6me  lettre  de  Montviel. 
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jours  si  insinuante  et  si  pleiiie  de  douceur,  elle  sut  si  bien 
presenter  ses  avis  avec  discretion,  les  faire  prevaloir  ^vec  mo- 
destie,  triompher  sans  morgue,  pallier  son  ascendant  en  pro- 
portion des  liommages,  et  lui  attribuer  constamment  I'honneur 
de  ce  qu'elle  avait  conseille  elie-m6me,  que,  enchantee  dune 
direction  qui  ne  coOtait  rien  k  son  amour-propre,  la  reine  fit 
tout  se  qu'elie  voulut  (1).  » 

Torcy  approuva  que,  malgr6 1'etiquette,  la  camarera  mayor 
mont&t  dans  le  m^me  carrosse  que  le  roi  et  la  reine,  assist^t 
aux  audiences  que  la  reine  donnerait  aux  ambassadeurs  et 
aux  ministres,  et  prlt  place  k  ses  c6tes  lorsqu'elle  siegerait 
au  Despacho,  sous  pr^texte  qu'il  n'etait  pas  convenable  qu'une 
si  jeune  princesse  se  trouvAt  seule  au  milieu  des  hommes  (2). 

C'est  ainsi  que,  de  propos  delib^re,  le  gouvernement  fran- 
?ais  livra  la  reine,  et  par  elle  le  roi,  k  la  princesse  des  Ursins. 
AUait-on  par  cette  action  directe,  mais  peu  constitutionnelle, 
exercee  sur  Tesprit  du  souverain,  6viter  ou  multiplier  les  em- 
barras  qui  avaient  d^j^  rendu  inutile  au  bien  public  la  premiere 
annee  d'un  r6gne  salu6  par  tant  d'esp6rances? 


III. 


Tandis  que  Philippe  V,  sans  argent  et  par  consequent  sans 
plaisirs,  avait  langui  dans  Barcelone  k  compter  les  jours  qui 
le  separaient  de  Tarrivee  tant  souhait^e  de  Marie-Louise  de 
Savoie,  il  avait  enfm  donne  un  corps  au  projet  qui  depuis 
plusieurs  mois  occupait  son  esprit,  celui  de  passer  en  Italic. 
La  guerre,  qui  continuait  dans  le  nord  de  ce  pays,  et  les  trou- 
bles, momentan^s  il  est  vrai,  qui  avaient  delate  k  Naples,  avaient 
augmente  son  d^sir  :  «  Rien  ne  vous  donnera  plus  de  reputa- 
tion et  plus  de  gloire  dans  le  monde,  particulierement  dans 

(1)  Combes,  La  princesse  des  Ursins,  p.  98. 

(3)  Torcy  a  la  princesse  des  Ursins,  14  novcmbrc  1701.  A.  E.Esp.,t.  93,  f«5U;  Saint-Simon, 
t.  IV,  cli.  V. 
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Yos  royaumes,  lui  avait  ecrit  Louis  XIV.  Vous  gagnerez  le  coeur 
de  vos  sujets;  vos  ennemis  seront  forces  a  vous  estimer  et  k 
vous  craindre.  Que  je  serai  heureux  quand  je  vous  verrai  dans 
ie  haul  point  de  gloire  ou  j'esp6re  que  votre  courage  vous 
elevera  (1)!  »  Et  11  avait  fixe  d'abord  au  mois  de  mars,  puis 
au  mois  de  Janvier  1702,  le  depart  de  son  petit-fils  (2).  Mal- 
heureusement  les  courageuses  vell6ites  du  jeune  prince  ne 
changeaient  rien  aux  lenteurs  et  aux  irresolutions  du  gou- 
vernement  espagnol.  M6nie  pour  maintenir  dans  le  devoir  le 
royaume  de  Naples,  il  ne  comptait  que  sur  les  vaisseaux  et  les 
rtgiments  fran^ais;  Marcin  ne  cessait  pas  d'en  r^clamer  de 
nouveaux,  et  cependant  le  prince  Eugene  prenait  en  Italic  une 
superiorite  inqui^tante  (3).  Aussi  lacour  de  Versailles  trouvait- 
elle  deja  que  la  monarchic  espagnole  devenait  pour  elle  un 
bien  lourd  fardeau  :  «  Je  soutiens  de  tons  cotes  les  frais  de 
la  guerre,  marquait  Louis  XIV  k  Marcin,  et  bien  loin  d'6tre 
aide  par  TEspagne  i  defendre  ses  propres  fitats,  je  trouve 
des  contradictions  de  sa  part  dans  tout  ce  que  je  veux  faire 
de  plus  avantageux  pour  elle.  Si  le  z61e  de  mes  sujets  n'a  point 
de  homes,  ils  en  trouveront  enfln  aux  moyens  de  m'assister. 
Je  ne  dois  pas  attendre  cette  extr6mit6,  ni  pour  moi,  ni  pour 
eux;  et  ce  seroit  tromper  le  roi  d'Espagne  que  de  ne  le  pas 
avertir  du  veritable  6tat  de  ses  affaires.  »  Marcin  devait  done 
representer  k  Philippe  V  tons  les  sacrifices  que  la  France  avait 
deji  faits,  lui  montrer  qu'il  fallait  d6sormais  s'attendre  k  une 
guerre  tr6s  longue,  ruineuse  pour  la  France  et  pour  TEspagne, 
et  peut-6tre  d6sastreuse,  que  le  seul  moyen  de  la  pr^venir  6tait 
de  desarnaer  les  ennemis  par  des  cessions  territoriales  libre- 
ment  consenties;  qu'il  etait  n^cessaire  de  s'y  r6soudre  et  de  les 
proposer  avant  que  les  ennemis  eussent  pu  pen6trer  les  secretes 
intentions  des  deux  gouvernements  de  Versailles  et  de  Madrid, 


(1)  Louis  XIV  a  Philippe  V,  7  aoQt  1701.  Rec  de  La  Tremoille,  p.  18. 
(i)  LernSme  au  mftme,  Sociobre  1701.  Ibid.,  p.  24. 

13)  Philippe  V  4  Louis  XIV,  7  oclobre  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  93.  f»  3*7.  Marcin  a  Louis  XIV, 
^  elMoctobre  1701.  Ibid.,  t.  98. 
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(le  peur  qu'ils  n'en  devinssent  beaucoup  plus  exigeants;  que 
Philippe  V  prlt  done  son  parti  lui-m6ine,  et  que  reconnaissant 
rimpuissance  de  son  royaume  k  se  d^fendre,  11  permit  a  son 
aieul  de  lui  conserver  presque  tons  ses  fitats  par  le  sacrifice  vo- 
lontaire  de  quelques-uns  des  plus  petils  etdes  plus  61oign6s  (1). 

Le  mfime  jour,  dans  une  lettre  particulifere,  Torcy  propo- 
salt  k  Marcin  une  tout  autre  faQon  d'obliger  TEspagne  k  recon- 
naitre  les  services  de  la  France  j  c'6tait,  suivant  Tun  des  r6ves 
ch6ris  du  ministre  frangais  (2),  qu'elle  lui  c6dftt  les  Pays-Bas; 
et  qu'en  echange,  la  France  se  chargeat  de  d^fendre  le  reste 
de  la  monarchic.  Ne  valait-il  pas  mieux  les  donner  k  la  France 
qu'i  TAutriche,  puisqu'aussi  bien  on  ne  pourrait  pas  les  garder 
k  la  paix  g6n6rale  (3)? 

Mais  n'6tait-ce  pas  avouer,  contrairement  aux  assertions  de 
la  d^pdche  royale,  que  la  France  6tait  en  6tat  de  soutenir  la 
guerre?  Qui  done  en  Espagne,  excepts  Philippe  V,  pourrait 
agreer  un  tel  projet?  Qui  n'accuserait  Louis  XIV  de  n'avoir 
accepts  le  testament  de  Charles  II  que  pour  faeiliter  le  demem- 
brement  de  TEspagne?  Qui,  parmi  les  coalis6s,  souffrirait  un 
tel  accroissement  de  la  puissance  frangaise?  L'electeur  de  Ba- 
vi6re,  priv6  d'esperances,  cesserait  de  nous  soutenir;  et,  dans 
la  P^ninsule  m6me..  les  defections  se  multiplieraient  autour 
du  prince  signataire  d'une  telle  convention  (4).  Marcin  n'avait 
que  trop  pleinement  raison  quand  il  6num6rait  ces  arguments 
dans  la  r6ponse  qu'il  adressa  k  Torcy.  Loin  de  parler  de  la  ces- 
sion des  Pays-Bas  k  la  France,  il  fut  plus  de  deux  mois  sans 
oser  communiquer  k  Philippe  V  les  reflexions  de  son  aieul.  Ni 
le  prince,  ni  ses  sujets  ne  semblaient  se  douter  qu'il  pOt  jamais 
6tre  question  de  saerifler  quoi  que  ce  fiit  du  territoire  espa- 
gnol  (5). 


(1)  Louis  XIV  h  Marcin,  30  octobre  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  d8,  (^  148. 

(S)  La  cession  des  Pays-Bas  h  la  France,  «  r6ve  cheri  de  M.  do  Torcy,  >  disent  les  Me- 
moires  de  Louville^  1. 1,  p.  949. 

(3)  Torcy  a  Marcin,  30  octobre  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  98,  f»  447. 

(4)  Marcin  k  Torcy,  48  novembre  1701,  t.  98,  ^  306.  Memoires  de  NoailleSf  p.  98. 

(5)  Marcin  au  roi,  19  novembre  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  98. 
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Des  que  la  nouvelle  du  prochain  depart  du  roi  pour  Tltalie 
avait  6t6  connue,  elle  avait  caus6  autant  de  trouble  et  de  re- 
grets en  Espagne  que  de  joie  k  Naples  et  i  Milan.  Le  cardinal, 
le  president  de  Castille,  les  principaux  conseillers  d'fitat  ne 
cessaient  d'6crire  k  Philippe  pour  le  d6toumer  de  son  projet, 
ou  tout  au  moins  pour  le  determiner  i  revenir  k  Madrid  en 
attendant  le  jour  de  Texteuter.  Le  due  d'Harcourt  appuyait 
auprfes  de  Louis  XIV  lesvues  de  Porto-Carrero  (1).  Marcin,  Lou- 
ville,  la  princesse  des  Ursins  6taient  au  contraire  les  partisans 
les  plus  fermes  de  Texpedition.  La  princesse  repr6sentait  au 
roi  que  sa  seule  presence  avait  suffi  k  transformer  en  sujets 
zel6s  les  Catalans  jusque-li  si  peu  afifectionn^s  k  leur  souverain  : 
€  C'est  un  exemple  dont  je  me  sers,  6crit-elle,  pour  Tanimer  k 
passer  en  Italie;  quoique  cela  ne  soit  pas  n6cessaire,  car  S.  M. 
briile  d'envie  d'aller  combattre  le  roi  des  Romains  s'il  vient 
au  printemps  commander  Tarm^e  de  TEmpereur.  Je  prends 
pourtant  la  liberty  de  lui  dire  que  je  n'en  crois  rien.  Lareine 
entre  dans  cette  plaisanterie  et  nous  le  tourmentons  souvent 
li-dessus.  II  me  disoit  hier  que  s'il  6toit  de  glace  en  Espagne, 
il  seroit  tout  de  feu  dans  ce  pays-li  et  voulut  gager  contre 
moi  qu'il  ameneroit  mon  ami  le  roi  des  Romains  prisonnier  k 
Milan  (2).  »  Marcin  pensait  que  si  le  roi  catholique  retournait  k 
Madrid,  ses  ministres  viendraient  k  bout  de  renverser  ses  reso- 
lutions. Philippe  ne  lui  cachait  pas  d'ailleurs  «  qu'unedes  prin- 
cipales  raisons  de  Topposition  effroyable  qu'il  avoit  pour  Madrid 
6toit  la  maniere  dure  dont  Porto-Carrero  et  Arias  traitoient  avec 
lui  dans  le  Despacho(3).  »  Louis XIV  se  pronon^a  dans  lem^me 
sens  que  Marcin  (4). 

On  avait  d'ailleurs  un  excellent  pr6texte  pour  demeurer  k 
Barcelone  quelque  temps  encore,  celui  d'attendre  la  cloture 
des  fitats  de  Catalogne.  A  tort  ou  k  raison,  Philippe  V  les 


(i)  Memoire  d'Hareourl.  A.  E.  Esp.,  t.  9t,  f°  16&.  Autres,  t.  98,  f"  337, 1.  108,  f"»  104-119. 
(*)  La  princesse  des  Ursins  in  Torcy,  19  novembre  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  91,  f«  123. 

(3)  Marcin  au  roi,  11  Janvier  1702.  A.  E.  Esp.,  t.  100,  f»  38. 

(4)  Louis  XIV  a  Pliilippe  V,  25  d^cembre  1701.  Ibid.,  t.  9»,  f>  380. 
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avail  reunis,  le  12  octobre  :  c'etait  une  insigne  t^merite,  disaient 
lesEspagnols,  car,  depuis  plus  de  centans  on  n'avait  pu  venir  i 
boutde  terminer  ces  Cort6s,  etie  fameux  comte-duc  d'Olivards  y 
avait  6choue  lui-m6me  sous  Philippe  IV.  Philippe  V  fut  plus 
heureux,  car,  le  11  Janvier  1702,  les  fetats  conclurent  leurs  de- 
liberations par  le  vote  d'un  subside  de  trois  millions  de  notre 
monnaie  payables  en  six  ans,  sans  exiger  du  roi  autre  chose 
que  quelques  r6formes  administratives  :  «  Votre  patience  etoit 
necessaire,  dit  Louis  XIV,  moins  absolu  dans  les  Etats  de  son 
petit-fils  que  dans  les  siens.  II  falloit  faire  voir  k  des  peuples 
naturellement  inquiets  et  jaloux  de  leurs  privileges  que  vous 
n'aviez  pas  dessein  de  les  supprimer.  Cette  conflance  leur  ins- 
pirera  plus  de  z^le  pour  le  service  de  V.  M.  et  il  n'est  que  trop 
vrai  qu'elle  a  besoin  de  Tassistance  de  tous  ses  sujets  (1).  » 

D6s  que  la  conclusion  des  fitats  fut  certaine,  le  roi  d'Espagne, 
remis  d'une  legere  maladie,  demanda  a  son  grand-p6re  la  per- 
mission de  partir  sur-le-champ  pour  Tltalie  et  celle  d'emmener 
la  reine  avec  lui ;  le  ton  de  la  lettre  qu'il  6crivit  k  Louis  XIV 
en  cette  circonstance  suffirait  a  donner  rid6e  de  son  extreme 
soumission  (2).  Louis  XIV  acquiesQa  d'abord  sans  nulle  diffi- 
cult6  k  tous  ses  d^sirs. 

«  Je  confirme  votre  decision,  ecrivit-il  k  Philippe  V.  Vos  su- 
«  jets  vous  aimeront  davantage  et  vous  seront  encore  plus  fid6- 
«  les  lorsqu'ils  verront  que  vous  correspondez  k  leur  attente, 
«  et  que,  bien  loin  d'imiter  la  mollesse  de  vos  pred6cesseurs, 
«  vous  exposez  votre  personne  pour  d^fendre  les  Etats  les  plus 
«  considerables  de  votre  monarchic...  Je  crois  que  V.  M.  doit 
«  passer  dans  le  royaume  de  Naples  oil  sa  presence  est  encore 
«  plus  necessaire  qu'k  Milan.  Vous  y  attendrez  le  commence- 
<f  ment  de  la  campagne,  vous  y  calmerez  Tagitation  des  peuples 
«  de  ce  royaume.  lis  souhaitent  ardemment  de  voir  leur  soii- 
«  verain;  ils  ne  sont  excites  k  la  revoke  que  par  Tespoir  d'a- 
«  voir  un  roi  particulier.  Traitez  bien  la  noblesse,  faites  esp6rer 

(1)  Mme  Icltrc. 

(4)  Philippe  V  h  Louis  XIV,  le  9  Janvier  1702. 
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«  du  soulagement  au  peuple  lorsque  les  affaires  le  permettront; 
«  ^coutez  les  plaintes,  rendez  justice  et  vous  communiquez 
9  avec  boiit6  sans  perdre  votre  dignite ;  distinguez  ceux  dont 
«  le  zele  a  paru  dans  les  derniers  mouvements ;  vous  connoi- 
«  trez  bient6t  Tutilite  de  votre  voyage  et  le  bon  effet  que  votre 
«  presence  aura  produit  (1).  » 

Cette  lettre,  qui  fut  rendue  publique,  m^coatenta  les  Espa- 
gnols.  Les  anciens  amis  de  la  maison  d'Autriche  virent  une 
injure  dans  Tallusion  faite  k  la  mollesse  des  pr6d6cesseurs; 
les  Aragonais  et  les  Castillans  s'indign6rent  qu'on  pOt  appeler 
les  Etats  italiens  les  plus  considerables  de  la  monarchie ;  beau- 
coup  enfin  affecterent  de  croire  que  le  nouveau  roi  allait  pre- 
ferer  le  sejour  de  Naples  k  celui  de  Madrid  (2).  Louis  XIV  prit 
la  peine  d'ecrire  de  sa  main  au  comte  de  San-Estevan,  au  due 
de  Medina-Sidonia  et  au  cardinal  Porto-Carrero  pour  calmer 
leurs  inquietudes  et  leurs  regrets  (3).  II  consentit  m^me,  sur 
Tavis  formel  de  Marcin,  mais  non  sans  quelque  scrupule,  4 
adresser  une  lettre  au  Conseil  d'Etat  :  «  II  n'y  a  point  d'autre 
autorit^  en  Espagne,  rappelait-il  i  son  ambassadeur,  que  celle 
du  Roi.  Cette  lettre  pourra  faire  croire  que  je  regarde  le  Con- 
seil d'J&tat  Gomme  6tant  en  droit  d'etre  inform^  du  motif  des 
resolutions  que  prend  le  Roi  catholique,  et  comme  6tant  pour 
ainsi  dire  en  Espagne  ce  que  le  Parlement  est  en  Angleterre 
ou  le  Corps  de  la  Republique  en  Pologne  (4).  » 

Le  Despacho  fut  d'avis  que  la  lettre  fiit  remise  au  Conseil. 
Celui-ci  y  r6pondit  en  envoyant  k  Philippe  V  une  representation 
sur  le  voyage  qu'il  projetait.  C'etait  la  m6me  qu'on  avait  faite 
autrefois  k  Charles-Quint  lorsqu'il  allait  s'embarquer  pour  11- 
talie.  Un  Espagnol  dit  plaisamment  qu'il  fallait  chercher  dans 
les  archives  la  r^ponse  de  cet  empereur  et  Tenvoyer  au  Con- 
seil d'Etat  (5). 

(I)  Louis  XIV  a  Philippe  V.  A.  E.  Esp.,  1. 102,  f«  79. 

(5)  BIccourt  k  Torcy,  9  f^vrier  1701.  Ibid.,  f*  38i. 

(3)  A.  E.  Esp.,  t.  90i. 

\\)  Le  roi  k  Marcin.  A.  E.  Esp.,  1. 109,  fo  S03. 

(5)  MHnoires  de  Noaillei,  p.  104,  d'aprcs  une  lettre  de  Honlviel  k  Torcy,  13  f^vrier  1701. 
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Les  reclamations  des  Espagnols  ne  devaient  pas  cependant 
demeurer  tout  4  fait  inutiles?  desesp6rant  de  garder  le  roi,  ils 
s'etaient  mis  en  t6te  de  conserver  du  moins  la  reine  «  comixie 
un  otage.  »  Nombre  d'avis  particuliers  informaient  le  gouver- 
nement  frangais  des  dispositions  fttcheuses  de  quelques  grands 
et  lui  montraient  le  danger  qu'il  y  aurait  k  laisser  la  P6ninsule 
sans  Tun  ni  Tautre  de  ses  maitres.  Louis  XIV  se  rendit  k  une 
aussi  grave  raison,  et  il  se  chargea  d'annoncer  lui-m6me  4  ses 
petits-enfants  la  nouvelle,  singuliferement  affligeante  pour  de 
jeunes   mari^s  fort  amoureux,  d'une  separation  prochaine  et 
forcee  :  «  Si  je  vous  aimois  moins,  mandait-il  k  Philippe,  ma 
complaisance  n'auroit  point  de  homes,  je  supprimerois  les  con- 
seils  de  pfere  lorsqu'ils  seroient  contraires  k  ce  que  vous  d6- 
sirez.   »  II  6num6rait  ensuite  tous  les  d6sagr6ments,  tons  les 
dangers  m6me  auxquels  un  voyage  k  travers  un  pays  troubl6 
par  la  guerre  et  par  les  seditions  exposerait  une  jeune  pria- 
cesse.   La  tendresse  que  Philippe  avait  pour  sa  femme  ne 
devait-elle  pas  le  determiner  k  les  lui   6pargner?   «   Elle- 
«  m^me,  ajoutait  le  roi  de  France,  vous  donnera  des  mar- 
«  ques  hien  plus  solides  de  son  amiti6,  en  contenant  par  sa 
«  presence  les  peuples  d'Espagne  dans  le  devoir,  qu'en  s'expo- 
«  sant  pour  vous  suivre  aux  perils  et  aux  incommodites  de  la 
«  mer,  dont  personne  ne  vous  saura  gr6  et  que  les  malveil- 
«  lants  vous  reprocheront.  Elle  a  trop  de  raison  pour  ne  le  pas 
«  comprendre,  lorsque  vous   lui  montrerez  ma  lettre.  Vous 
«  devez  avoir  assez  de  force  sur  vous-mfime  pour  lui  demander, 
«  comme  une  preuve  essentielle  de  sa  tendresse,  ce  que  vous 
«  pourriez  obtenir  par  autorit6.  Vous  consolerez  vos  fideles 
«  sujets  d'Espagne;  ils  attendront  votre  retour  avec  confiance; 
«  les  artifices  de  vos  ennemis  ne  pourront  ternir  votre  gloire, 
«  en  faisant  regarder  comme  une  fuite  votre  depart  pour  aller 
«  defendre  vos  Etats.  Vous  savez  apparemment  que  c'est  ainsi 
«  qu'ils  en  parlent. 

«  On  diroit  inutilement  que  Tesp^rance  d'une  prochaine  suc- 
«  cession  vous  .oblige  k  mener  la  reine  avec  vous;  on  sait 
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«  qu'elle  n'est  pas  encore  en  etat  que  nous  puissions  nous  en 
«  flatter.  Si  elle  pouvoit  bientdt  vous  donner  des  enfants, 
«  seroit-il  de  la  prudence  de  Texposer  pendant  une  grossesse, 
«  aux  fatigues  d'un  long  voyage  par  mer;  et  conviendroit-il 
«  que  rh^ritier  de  vos  royaumes  naquit  hors  de  TEspagne  (1)?  » 

Enfin  pour  convaincre  Marie-Louise,  Louis  XIV  invoquait 
les  arguments  les  plus  capables  de  toucher  son  coeur,  son 
intelligence,  son  honneur  de  femme  et  de  souveraine  :  «  II 
vaux  mieux  encore  que  vous  n'alliez  point  en  Italie  que  d'y 
mener  la  reine; »  tels  ^taient  les  derniers  mots  du  roi  de.France, 
qu'il  conflrmait  par  les  instructions  les  plus  precises  denudes 
k  Marcin  :  «  II  est  si  important,  y  disait-il,  que  le  roi  mon  petit- 
fils  laisse  la  reine  en  Espagne...  que  je  ne  consentirai  point 
i  son  voyage  en  Italie,  s'il  ne  prend  cette  resolution.  Je  ne 
puis  croire  qu'il  balance  et  qu'il  voulCit  s'exposer  k  la  honte 
de  changer  de  dessein  par  le  seul  motif-  de  ne  pas  quitter  sa 
femme  (2).  » 

Louis  XIT  n'avait  point  assez  presume  du  courage  de  ses 
petits-enfants;  k  peine  Marie-Louise  eut-elle  pris  connaissance 
de  la  lettre  de  son  al'eul  que,  tout  en  fondant  en  larmes,  elle 
exhorta  son  mari  k  ob6ir;  quant  k  lui,  profond^ment  humili6 
des  doutes  qui  se  faisaient  jour  k  la  fin  de  cette  lettre,  il  se 
promenait  k  grands  pas,  se  r6p6tant  k  lui-m6me  :  «  J'aimerois 
mieux  que  vous  n'allassiez  point  en  Italie !  »  II  ne  balan^a  point 
un  seul  moment,  a-t-il  ecrit  lui-m6me,  k  se  s6parer  de  la  reine, 
dtit  cette  separation  se  prolonger  pendant  dix  ans  !  «  II  n'y  a- 
voit  aucune  satisfaction,  ni  aucun  plaisir  que  je  ne  sacrifiasse 
pour  celui  de  chasser  les  AUemands  hors  d'ltalie  (3).  »  La 
reine  t^moigna  autant  d'6nergie  et  de  hauteur  dan  s  la  r^ponse 
qu'elle  fit  au  roi  son  grand-p6re  :  «  Je  crois  pouvoir  dire 
«  sans  blesser  la  modestie,    Monsieur,  lui  6crivit-elle,   que 


(4)  Louis  XIV  a  Philippe  V,  3  mars  170:2.  Rcc.  dc  M.  le  due  dc  la  Tremoitle,  p.  46. 
(3)  he  roi  i  Marciu,  3  mars  1709;  A.  E.  Esp.,  t.  99,  r°  933. 

(3)  Harcin  .iu  roi,  10  mars  1703;  la  princcsse  des  Ursins  k  Torcy,  9  mars  ilQi;  Philippe  V 
a  Louis  XIV,  10  mars  1709.  Ibid.,  t.  100,  r«  939;  1. 103,  r»  65;  1. 103,  r»  79. 
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«  j'aime  passionn6ment  le  roi;  ainsi  je  ne  saurois  penser  que 
«  je  me  s6pare  de  lui  qu'avec  une  extreme  douleur;  cepen- 
«  dant  j'ai  connu  qu'il   falloit  que  je    fisse  ce  sacrifice    k 
«  sa  gloire  et  que  je  demeurasse  en  Espagne,  pour  engager 
«  ses  sujets,  qui  souhaitent  si  fort  ma  presence  k  conserver 
*  la  fidelity  qu'ils  lui  doivent,  et  k  le  secourir  dans  les  besoins 
«  qu'il   aura  pour  soutenir  la  guerre.  J'espere,    Monsieur, 
«  qu'avec  les  bons  conseils  que  V.  M.  veutbien  lui  donner  et  le 
«  grand  nombre  de   troupes  qu'elle  fait  passer  en  Italie,   11 
«  battra  ses  ennemis  et  que  j'aufai  la  consolation  de  le  voir 
«  venir  en  ce  pays-ci  victorieux  ou  nous  n'aurons  plus  qu'a 
«  songer  k  des  choses  agr^ables.  Comme  ce  sera  principale- 
«  ment  aux  bont^s  de  V.  M.  et  i  sa  gen6rosit6  qu'il  devra 
«  son  repos,  vous  voulez  bien  me  permettre  par  avance  que 
«  je  lui  fasse  de  tr6s  humbles  remerciements.  En  attendant 
«  je  vous  demanderai  la  grace  de   me  donner  tous  les  avis 
«  necessaires  pour  la  conduite  que  vous  croirez  que  je  devrai 
«  tenir  pendant  Tabsencede  mon  aimable  roi.  Jfe  les  suivrai 
«  je  vous  assure,  Monsieur,  comme  une  fill^  trds-soumise  k 
«  vos  volontes  et  qui  a  pour  vous  toute  Tamitie  possible  (1).  » 
Tant  de  courage,  de  raison  et  de  soumission  toucherent  le 
vieux  roi  qui  le  marqua  k  ses  petits-enfants  par  deux  lettres 
tr6s  paternelles  :  «  J'ai  pu  douter  de  votre  fermete>  disait-il 
k  Philippe,  sans  rien  diminuer  de  la  bonne  opinion  que  j'ai 
de  vos   sentiments...   Regardez  pr6sentement  votre  mariage 
comme  le  plus  grand  bonheur  de  votre  vie.  La  complaisance 
de  la  reine,  sa  douceur  et  sa  raison  ne  sont  pas  moins  rares 
qu'il  est  extraordinaire  de  trouver  toutes  ces  qualit^s  dans 
une  personne  de  son  kge.  Vous  ne  pouviez  m'apprendre  de 
nouvelles   plus    agr^ables...    Quelque    particuli6re   que    soit 
mon  amiti^  pour  vous,  je  sais  qu'elle  ne  m'aveugle  point,  et 
je  vols  avec  un  sensible  plaisir  par  toutes  vos  actions  que  je 
vous  ren(i3  justice  (2).  »  Et  i  la  reine  :  «  Je  n'ai  pu  douter  que 

(4)  A.  E.  Esp.,  t.  103,  fo  78. 

(3)  Louis  XIV  a  Philippe  V,  3S  mars  1702.  Rcc.  de  M.  le  due  de  la  Tremoille. 
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votre  amitie  tendre  et  vive  pour  le  roi  d'Espagne  ne  vous  fit 
ressentir  toutes  lespeines  d'etre  obligee  de  vous  s6parer  de  lui. 
Mais  j'avoue  que  je  ne  pouvois  croire  que  cette  separation  filt 
una  nouvelle  occasion  pour  moi  de  vous  aimer  davantage  et 
de  reconnoitre  que  votre  esprit,  votre  raison  et  vos  sentiments 
surpassent  beaucoup  tout  ce  que  j'en  avois  appris  jusqu'i  pre- 
sent. C'est  aimer  v6ritablement  le  roi,  mon  petit-flls,  que  de 
preferer  sa  gloire  4  toute  autre  consideration;  et  je  dois  plutot 
vous  donner  les  justes  louanges  que  vous  meritez  que  les  avis 
que  vous  me  demandez  pour  votre  conduite.  Je  suis  persuade 
qu'il  suffit,  pour  la  bien  r^gler,  que  vous  suiviez  votre  inclina- 
tion naturelle ;  elle  vous  porte  h  remplir  tons  vos  devoirs,  Je 
ne  pretends  pas  cependant  vous  refuser  les  lumi^res  que  Inex- 
perience pent  m'avoir  donnees;  mais  je  suis  persuade  que 
j'aurai  le  plaisir  de  voir  que  V.  M.  d*elle-m6me  aura  prevenu 
mes  conseils  etque  je  n'aurai  qu'a  vous  louer  et  k  vous  assurer 
de  toute  ma  tendresse  (1).  » 

Les  lumieres  de  Louis  XIV  ne  devaient  pas  fitre  super- 
flues  pourdiriger  la  jeune  princesse,  attendu  que  les  ministres 
espagnols,  non  contents  d'avoir  obtenu  qu'elle  demeur4t  en 
Espagne,  voulaient  maintenant  qu'elle  y  exergit  la  r^gence, 
bien  qu'elle  eUt  tout  juste  quatorze  ans,  Louville,  h  ce  propos, 
raconte  assez  plaisamment  qu'un  d'eux  lui  avait  dit  «  que  si 
la  peine  etoit  en  nourrice  et  le  roi  encore  plutot,  ils  aimeroient 
mieux  que  sa  nourrice  decid^t  pour  lui  que  d'avoir  les  quatre 
plus  grands  personnages  du  monde  pour  les  gouverner,  parce 
qu  ils  disent  que  c'est  se  soumettre  b,  ses  pareils  et  c'est  ce 
qu'ils  ne  peuvent  souffrir  (2) » .  Le  roi  de  France  protesta  d'abord 
contre  un  tel  projet  qu'il  regardait  comme  un  pi^ge  (3) ;  mais 
I'execution  avait  dans  une  certaine  mesure  precede  son  consen- 
tement.  En  effet,  Tarcheveque  de  Saragosse  ayant  ecrit  que  si 
la  reine  tenait  les  Etats  d'Aragon  (ce  qui  s'etait  pratique  autre- 

(i)  fx>uis  XIV  &  Marie-Louise,  31  mars  i70i.  A.  E.  Esp.,  t.  103,  f»  86. 
H)  Louville  &  Torcy,  18  mars  1702.  A.  E.  Esp.,  t.  Hi ,  f  78. 
(3)  Louis  XIV  ik  Marcin,  <23  mars  1703.  Ibid.,  t.  99,  P  3U. 

PHIUPPE  V.  7 


98  MARIE-LOUISE  RISGENTE. 

fois),  les  Aragonnais  donneraient  des  preuves  eclatantes  de  leur 
zele,  on  se  d6lerminatout  4  coup  k  les  convoquer,  et  Ton  conf6ra 
k  la  reine  le  titre  de  lieutenant  general  (1).  C'6tait  engager  la 
question;  Marcin  representait  d'ailleurs  que  tout  autre  syst^me 
de  gouvernement  exposerait  TEspagne  k  Tanarchie  (2). Louis  XIV 
ceda  done  sur  le  principe,  mais  quelle  devait  6tre  la  limite 
reelle  des  pouvoirs  de  la  regente?  Pr6siderait-elle  simplement 
la  junto  de  gouvernement?  avec  la  voix  d'honneur  comma  la 
reine  douairifere?  avec  uhe  autorit^  absolue  comme  la  feue 
reine  mere?  ou  gouvernerait-elle  avec  un  seul  ministre  et  sans 
junto,  comme  le  proposait  Porto-Carrero  «  jugeant  bien  qu'on 
n'en  pouvait  pas  choisir  un  autre  que  lui?  »  Telles  furent  les 
questions  que  Philippe  V  posa  au  roi  de  France,  en  le  priant 
d'adresser  ses  ordres  directement  4  la  reine  et  au  ministre  (3). 
Lui-m6me  en  effet  partit  pour  Tltalie,  k  la  fin  de  mars  1702, 
sans  attendre  la  r^ponse  de  son  al'eul. 

Celui-ci  d6cida  que  la  Junta  resterait  telle  que  Philippe  V 
Tavait  form6e  avant  de  quitter  Madrid;  que  la  reine  la  prasi- 
derait  et  y  aurait  la  voix  d'honneur;  que  les  expeditions  se 
feraient  en  son  nom,  quoique  les  resolutions  dussent  6tre 
prises  k  la  plurality  des  voix;  et  que  la  princesse  des  Ursins, 
instruite  de  toutes  ces  dispositions,  assisterait  aux  seances  (4). 

Louis  XIV  allait  done  se  trouver  pendant  pr6s  d'une  annee  k 
la  tcte  de  deux  gouvernements ,  sans  compter  le  sien  propre, 
celui  de  la  R6gente  en  Espagne  et  celui  de  Philippe  V  en  Italie; 
tous  deux  devaient  se  montrer  ^galement  soumis. 


{\)  Memoires  de  Noailles^  p.  i08. 

(4)  Marchi  au  roi,  27  mars  170i;  A.  E.  Esp.,  t,  100,  f*>3a7. 
(3)  Philippe  V  a  Louis  XIV,  «6  mars  1702.  Ihid.,  t.  103,  f«>  218. 
(*)  Louis  XIV  a  Philippe  V,  44  avril  1702.  Ibid.,  I.  103,  r>  201. 


CHAPITRE  III. 

Louis  Xiy  dliigQ  le  gouvemement  de  Marie-Louise  en  Espague 
et  celui  de  Philippe  Y  en  Italie. 


(1702.) 

Marie-Louise  de  Savoie  6tait,  quoiqu'on  en  ait  dit,  tres  dis- 
pos6e  k  accueillir  volontiers  les  conseils  du  roi  de  France  et  k 
servir  la  cause  des  Bourbons.  Toute  la  suite  de  notre  histoire 
en  fournira  la  preuve.  Jamais  on  ne  la  verra  trahir  la  maison 
oil  elle  6tait  entree  au  profit  de  celle  dont  elle  sortait.  Rien 
n'est  plus  touchant  au  contraire  que  la  fagon  dont  elle  sut,  au 
plus  fort  de  la  lutte  entre  son  p6re  et  son  mari,  concilier 
ses  devoirs  de  fille  et  ses  devoirs  de  femme,  sans  cesser 
jamais  d'etre  bonne  Espagnole. 

Comme  apr6s  son  mariage  on  Tavait  soupQonnee  de  nourrir 
des  sentiments  contraires,  on  Tavait  espionn^e,  et  Marcin  avait 
meme  trouve  le  moyen  de  faire  voler  par  le  barbier  du  roi 
les  lettres  que  la  reine  ecrivait  k  sa  mere,  k  sa  grand'mere 
et  aux  dames,  ses  favorites,  qu'i  Perpignan  on  avait  renvoyees 
avec  toute  la  suite  pi^montaise.  Elle  en  6crivait  beaucoup 
avec  une  vivacite  et  une  vitesse  ^tonnantes  :  «  Nous  les  IClmes 
toutes,  avoue  impudemment  Marcin,  et  nous  n'y  trouvimes 
rien  que  de  tres  bien,  mais  surtout  infiniment  plus  d'esprit 
.et  de  raison  qu'il  n'en  appartient  k  son  4ge,  ni  k  un  kge 
m6me  plus  avanc6,  paraissant  aimer  fort  le  roi  son  mari  et 
se  trouver  fort  heureuse...  Toutes  ces  lettres  ont  un  air  si  na- 
lurel  et  si  veritable,  qu*il  n'y  a  nul  lieude  la  soupQonner  d'en 
ecrire  sur  un  autre  ton...  Cependant  nous  avons  pris  nos  me- 
sures  pour  les  voir  toutes  (1).  » 

(i)  Marcin  i  Torcy,  41  janvicr  1702.  A.  E.  Esp.,  1. 100,  f°  70. 
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Marie-Louise  avait  entrepris  de  conquerir  la  faveur  du  roi 
de  France  par  ce  ton.  de  familiarite  respectueuse,  tendre  et 
enjou6e  qui  avait  si  heureusement  r^ussi  k  sa  soeur  ainee  la 
duchesse  de  Bourgogne.  Dans  ses  premieres  lettres,  elle  Tap- 
pelait  son  cher  grand-papa,  parlait  du  plaisir  qu'elle  aurait  a 
Tembrasser  un  jour  et  mfime  i  lui  sauter  au  cou  (1).  Faut-il 
croire  que  la  gravity  de  Louis  XIV  ne  s'accommoda  point  de 
formes  qui  durent  pourtant  charmer  son  coeur?  Toujours  est- 
il  qu'au  bout  d'un  temps  assez  court  le  terme  de  «  grand-papa  * 
fit  place  ^  un  «  Monsieur  >  beaucoup  plus  froid,  et  qu'i  des 
effusions  un  peu  enfantines  succederent  les  marques  de  la  d6- 
f^rence,  du  respect  et  de  la  plus  parfaite  soumission.  Des 
qu'elle  fut  d^claree  Regente,  elle  n'eut  ricn  de  plus  presse  que 
d'6crire  k  son  grand-p6re  qu'elle  lui  obeirait  en  toutes  choses  (2). 

I. 

Le  Junto  de  gouvernement  que  la  reine  devait  pr6sider  6tait 
compos^e  du  cardinal  Porto-Carrero  et  des  chefs  des  difT^rents 
conseils,  Arias,  Villafranca,  Montalto  et  Medina-Celi. 

Avant  de  se  rendre  k  Madrid,  Marie-Louise  dut  clore  tant 
bien  que  mal  la  session  des  Cort6s  d'Aragon. 

Elleet  la  princesse  des  Ursins,  dont  elle  suivait  d6ji  tous  les 
avis,  firent  preuve  d'un  veritable  esprit  politique  dans  la  con- 
duite  de  cette  assembl^e  turbulente  et  surent  en  obtenir  un 
don,  modeste  k  la  v6rit6,  puisqu'il  n'etait  que  de  cent  mille 
ecus,  au  lieu  de  cinq  cent  mille  qu'on  avait  esperes,  mais  du 
moins  accords  sans  conditions.  La  reine  partit  de  Saragosse 
fort  contente  parce  qu'elle  avait  su  mettre  k  convert  Thonneur 
de  la  couronne  et  qu'elle-m6me  avait  et6  acclamde;  Louis  XIV 
la  felicita  chaudement  de  ces  premiers  pas  dans  la  carriere  du 
gouvernement  (3). 

(1)  Marie-Louise  h  Louis  XIV,  9  et  17  janvicr  1703;  A.  E.  Esp.,  t.  101,  (^57  etl49. 
(i)  La  m6mc  au  nu>me  8  et  S9  avril  1703.  Ibid.,  1 103,  f"  333  et  458. 
(3)  Louis  XIV  h  la  reine  d'Espagnc.  A.  E.  Esp.,  1. 105,  r>  175.  —  La  reine  &  Louis  XIY,  17 
juiu  170i.  Ibid.,  1. 105,  ^3U.  —  Memoires  de  Noailles,  p.  117. 
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A  Madrid,  ou  elle  arriva  le  30  juin  1702,  elle  se  montra 
superieure  a  la  reputation  qui  Ty  avait  pr^c6d6e.  Elle  assista 
tous  les  jours  deux  ou  trois  heures  k  la  Junte,  occupation  tr6s 
honorable,  disait-elle,  mais  peu  divertissante  pour  une  aussi 
jeune  t6te  (1). 
«  II  y  a  quelque  temps,  ecrivait-elle  k  Louis  XIV  avec  un 
charme  et  un  entrain  remarquables,  que  je  ne  me  suis  point 
donne  Thonneur  d'^crire  k  V.  M.  Je  ne  suis  pas  destin^e  k 
faire  aussi  souvent  que  je  le  voudrois  une  chose  qui  m'est 
si  agreable;  mais  les  occupations  que  vous  et  le  roi  votre 
petit-fils  avez  juge  k  propos  de  me  donner  m'occupent  si 
fort  que  je  n'ai  en  v6rit6  pas  le  temps  de  me  reconnoitre. 
Les  affaires  vont  d'une  lenteur  extraordinaire  dans  la  Junte. 
De  cinquante  affaires  qu'on  y  apporte  Ton  n'en  finit  pas  quel- 
quefois  la  moitie.  Le  lendemain  Ton  en  rapporte  autant  et 
Ton  en  use  de  mfime.  Je  sais  que  cela  fait  crier  beaucoup  de 
gens  qui  voudroient  savoir  k  quoi  s'en  tenir  de  leurs  pre- 
tentions bien  ou  mal  fondees.  J'en  suis  fort  f4ch6e;  mais 
ce  n'est  pas  ma  faute  puisque  je  dis  li-dessus  mon  sentiment. 
Peut-6tre  que  ma  vivacite  naturelle  et  mon  peu  d'exp6rience 
me  font  croireque  les  ministres  feroient  mieux  d'aller  plus 
vite  et  que  c'est  eux  qui  ont  raison  de  considerer  les  choses 
avecle  flegme  espagnol.  U  y  a  des jours  queje  suis  six  heures 
au  conseil  entre  le  matin  et  le  soir.  J'en  donne  d'autres  pour 
des  audiences  publiques  et  particuliferes  et  aux  dames  de  la 
ville.  II  ne  m'en  reste  souvent  pas  pour  prendre  Tair;  de 
sorte  que  je  n'ai  qu'un  moment  le  soir  aprfes  mon  souper 
pour  m'amuser  un  peu  avec  mes  dames.  Je  Femploie  k  jouer 
i  colin-maillard  et  k  la  compagnie  vous  platt-elle,  ou  la 
princesse  des  Ursins  m'a  dit  avoir  eu  Thonneur  d'y  voir  jouer 
V.  M.  autrefois  chez  la  feue  Madame.  A  vous  parler  franche- 
ment,  j'ai  bien  de  Timpatience  que  le  roi  revienne,  aprfes 
avoir  battu  les  AUemands,  reprendre  le  soin  de  ses  affaires 

(1)  La  rcine  d'Espagne  &  Louis  XIV.  A.  E.  Esp.,  t.  i06,  f"  55. 
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«  et  que  je  n'aie  plus  qu'i  jouir  du  plaisir  de  le  voir  et  i  penser 
«  i  me  divertir  (1).  » 

La  reine  etonnait  la  Junte  par  son  application  et  son  amour 
du  travail;  elle  pr^sidait  jusqu'k  trois  conseils  par  jour.  Par 
sa  propre  activite,  elle  cherchait  k  rendre  un  peu  de  vie  k  ce 
gouvernement  paralyse ;  bref  elle  secondait  de  son  mieux  les 
efforts  de  la  cour  de  Versailles,  mais  tout  ce  qui  venait  de 
France  paraissait  toujours  aussi  suspect  aux  Espagnols  (2). 

L'heure  des  grandes  epreuves  avait  cependant  sonne  et  pour 
TEspagne  et  pour  sa  jeune  souveraine;  TAngleterre  et  la  Hol- 
lande,  k  la  suite  de  TAutriche,  6taient  entries  dans  la  lutte; 
d6ik  la  Catalogue  s'appr6tait  k  leur  demander  Tappui  qu'elle 
avait  jadis  trouve  en  France  contre  ses  maitres  legitimes;  tout 
y  respirait  la  r6volte. 

Enfin,  dans  les  derniers  jours  du  mois  d'aoOt,  les  Anglais 
firent  une  descente  pres  de  Cadix.  A  Tapproche  du  danger, 
Marie-Louise  se  fit  encore  admirer  davantage.  Aussitot  la  nou- 
velle  arrivee,  elle  rassembla  son  conseil  et  le  pr6sida  jusqu'au 
milieu  de  la  nuit;  elle  s Writ  k  aller  en  personne  k  Seville  ou 
k  Cordoue,  si  Ton  croyait  que  sa  presence  pQt  engager  les  An- 
dalous  k  se  bien  d6fendre;  elle  prit  sur-le-champ  les  mesures  les 
plus  necessaires  pour  arrSter  Tinvasion.  Apr6s  beaucoup  de 
consultes,  la  Junte  decida  que  les  lettres  du  Capitaine-g6n6ral 
d'Andalousie  seraient  envoyees  k  Louis  XIV  et  k  Philippe  V  et 
qu'on  supplierait  ce  dernier  de  revenir  en  Espagne.  Tandis 
que  dans  une  lettre  personnelle,  Marie-Louise  laissait  le  roi  de 
France  parfaitement  maitre  de  decider  ce  qu'il  voudrait  au  sujet 
du  retour  de  Philippe,  elle  le  lui  demandait  imm6diat  dans 
une  seconde  lettre,  officielle  celle-1^  et  conforme  k  la  pensee 
de  ses  ministres.  Ce  n'est  pas  la  seule  fois  que  nous  relfeverons 
des  contradictions  de  ce  genre  dans  la  correspondance  des 
deux  souverains  (3). 


(1)  A.  E.  Esp.,  t.  i06,  f«303. 

(i)  Memoires  de  Noaillea^  p.  Hi.  —  La  princessc  des  Ursins  &  Torcy,  i5  juillet  1704. 

(3)  !•'  scplcrabrc  i702.  A.  E.  Esp.,t.  108,  f'3.  «  Debo  suplicar  a  V.  M.  me  ayude^  peraua- 
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Louis  XIV  fut  d'avis  qu'ea  presence  du  danger  qui  mena- 
gait  I'Espagne,  Philippe  V  ne  devait  pas  en  rester  plus  long 
temps  ^loigne  :  «  Vous  avez  pass6  en  Italie  pour  la  defense  de 
vos  Etats,  lui  6crivit-il;  le  m6me  motif  doit  vous  obliger  k  retour- 
ner  presentement  a  Madrid  (1).  »  Philippe  ne  demandait  pas 
mieux ,  bien  qu'en  somme  sa  conduite  en  Italie  eOt  6te  glorieuse 
pour  lui  et  profitable  k  I'Etat. 


II. 


Nous  avons  laisse  Philippe  V  au  moment  oil,  apr6s  avoir 
pri6  Louis  XIV  d'organiser  la  regence  en  Espagne,  il  s'embar- 
quait  lui-m6me  pour  Tltalie.  II  6tait  accompagne  de  Medina- 
Sidonia,  de  San-Estevan,  d'Ubilla,  cree  marquis  de  Rivas,  qui 
devaient,  avec  le  due  d'Escalone,  vice-roi  de  Naples,  former  le 
Despacho,  de  Marcin,  k  la  fois  ambassadeur  et  lieutenant-ge- 
neral des  armies  frangaises,  de  Louville  enfin  et  de  Montviel. 
L'amiraate  de  Castille,  de  qui  Ton  se  deflait  de  plus  en  plus, 
avait  ete  nomme  ambassadeur  en  France. 

Le  roi  d'Espagne  entra  k  Naples  le  17  avril  1702.  II  y  fut 
re?u  par  des  acclamations  d'autant  plus  grandes  que  le  peuple 
avait  moins  esp6r6  le  bonheur  de  le  voir  :  «  lis  ne  croyoient 
point  que  je  vinsse,  ecrit  Philippe  k  son  grand-p6re,  parce  qu'ils 
n'osoient  s'en  flatter,  et  les  Espagnols  ne  le  croyoient  pas  non 
plus  k  force  de  le  craindre.  Us  me  prenoient  les  uns  et  les 
autres  pour  le  roi  des  Romains  ou  monsieur  TArchiduc  qui  ont 
toujours  envie  d'aller  k  la  guerre  et  qui  n'y  vont  jamais  (2).  » 
Marcin,  Louville,  le  comte  d'Estr^es,  tons  s'applaudissaient 
d'un  voyage  execute  malgr6  tant  d'oppositions  et  s'en  promet- 
taient  les  fruits  les  plus  heureux  (3).  Dans  leur  enthousiasme 

(iir  al  Rey  a  que  sin  punto  de  dilacion  sc  restilua  a  cstos  Reynos,  que  es  el  zcntro  dc  su 
moDaichia,etc.  » 

(1)  Louis  XIY  a  Philippe  V,  i6  septembrc  170i.  A.  E.  Esp.,  1. 106,  f^  48. 

(i)  Philippe  Y  k  Louis  XIV,  17  avril  1702.  Ibid.,  1. 103,  f^  390. 

(3)  Marcin  k  Louis  XIV,  7  mai  170i;  Louville  4  Torcy,  23  avril ;  Philippe  V  k  Louis  XIV,  20 
arril;  le  comte  d*Estrces  a  Louis  XIV,  25  avril ;  A.  E.  Esp.,  1. 100, 103  et  112. 
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prematura  ils  proposaient  que  le  roi  aliat  aussi  en  Sicile;  cela 
donnerait  i  la  reine  le  temps  de  se  fortifier,  au  roi  celui  de 
gagner  vingt  ans  et  de  revenir  en  Espagne  capable  de  gou- 
verner  par  lui-m6me.  Tout  se  disposait  pour  faire  4  Philippe  V 
un  don  de  huit  cent  mille  ecus,  sans  compter  ce  que  le  car- 
dinal Cantelmi,  archevSque  de  Naples,  esp^rait  tirer  des  moines 
et  des  religieuses  par  voie  d'insinuation,  et  ce  que  donneraient 
les  autres  villes  du  royaume  (1). 

Mais  sous  ces  apparences  se  cachait  un  esprit  d'oppositiou 
formidable  qui  ne  devait  eclater  que  trop  t6t  et  inspirer  des 
craintes  pour  la  vie  m6me  du  souverain.  L'Empereur  avait  dans 
la  noblesse  un  parti  considerable;  quelques-uns  de  ceux  qu'on 
savait  mal  intentionnes  afiectaient  auprfes  du  roi  unz61edes  plus 
suspects;  quelques  scelerats  allaient  jusqu'4  r^pandre  que  les 
FranQais  assassineraient  eux-m6mes  leur  prince,  lorsque 
Louis  XIV  serait  en  etat  de  se  rendre  maitre  de  la  monarchie. 
Quant  aux  Espagnols,  ils  continuaient  i  marquer  leur  mecon- 
tentement  jusque  dans  les  moindres  details;  c'est  ainsi  qu'hommes 
et  ferames  s'abstenaient  d'aller  k  TOpera,  lorsque  le  roi  s'y  ren- 
dait,  et  bien  que  la  noblesse  de  Naples  y  assists  tout  entifere. 
«  Le  roi,  disait  Louville,  ne  devroit  pas  souffrir  de  telles  in- 
solences, mais  sur  cela,  comme  sur  bien  d'autres  choses,  il  a 
encore  besoin  de  prendre  des  legons  du  roi  son  grand-pere, 
avec  lequel  je  vous  proteste  que  les  Espagnols  joueroient  et 
iroient  k  TOpera,  s'il  6toit  k  Naples,  voire  m6me  k  Madrid  (2).  » 

Louis  XIV,  lui,  ne  s'^tait  laisse  tromper  ni  aux  acclamations 
du  peuple,  ni  aux  protestations  des  grands;  des  le  2  mai,  il 
ordonnait  k  Marcin  de  mettre  son  petit-fils  en  garde  centre  de 
fausses  esp6rances,  de  lui  rappeler  que  la  maison  d'Autriche 
avait  encore  des  partisans  et  que  le  temps  seul  et  des  victoires 
en  viendraient  k  bout;  que  Philippe  par  son  application  aux 
affaires  et  par  la  maniere  dont  il  traiterait  la  noblesse  et  le 
peuple  devait  s'efforcer  de  remplir  leur  attente;  ne  pouvant 

(i)  M6moire$  de  Noailles,  p.  111. 

(2)  Louville  a  Torcy,  14  mai  170i.  A.  E.  Esp.,  I.  H2,  t»  174. 
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reformer  d'un  seul  coup  tous  les  abus,  qu'il  se  montrat  du 
moins  appliqu6  k  les  connaitre ;  que  tout  le  monde  piit  etre  per- 
suade qu'ayant  ete  sur  les  lieux,  le  prince  ne  se  laisserait  pas 
ais6inent  tromperpar  des  rapports  infidfeles  (1).  Trois  semaines 
apres,  il  envoyait  six  officiers  frangais  pour  veiller  k  la  sOrete 
personnelle  de  son  petit-fils  (2).  II  r^p^tait  enlSn  dans  toutes 
ses  lettres  que  Ton  se  h^t^t  de  constituer  autour  de  Philippe  V 
une  garde  nombreuse  et  fidele  (3). 

Le  roi  d'Espagne  avait  songe  un  moment  k  proflter  de  son 
sejour  en  Italie  pour  avoir  une  entrevue  avec  le  Pape. 

Clement  XI,  qui  craignait  la  maison  d'Autriche  et  que  Texil 
du  Grand-Inquisiteur  avait  d'ailleurs  mecontente,  diff^rait  tou- 
jours  de  donner  au  nouveau  prince  de  la  maison  de  Bourbon 
I'investiture  du  royaume  de  Naples.  En  d'autres  temps  et  avec 
d'autres  que  les  Espagnols,  Louis  XIV  n'eClt  point  h^sit^  ^con- 
seiller  k  son  petit-flls  de  profiter  de  cette  occasion  pour  debar- 
rasser  le  royaume  de  Naples  d'une  suj^tion  temporelle  qui  n'a- 
vait  plus  aucune  raison  d'etre.  Mais  comme  beaucoup  de  pretres 
et  de  moines  repr^sentaient  dejk  les  Frangais  comme  des  h6re- 
tiques  et  disaient  que  si  le  Pape  etait  pour  TEmpereur,  c*est  que 
I'Empereur  avait  raison,  Louis  XIV  exhortait  Philippe  V  ^  se 
contenter  d'une  neutrality  bienveillante,  k  prendre  en  bonne 
part  toutes  les  excuses  du  Souverain  Pontife,  et  k  tout  faire 
pour  persuader  au  peuple  qu'il  etait  en  termes  excellents  avec 
lui :  «  Le  refus  de  I'investiture  a  dii  vous  faire  de  la  peine,  lui 
ecrivait-il  le  7  aoilt  1701;  mais  le  ressentiment  ne  doit  paraitre 
que  quand  le  bien  de  FEtat  le  demande.  II  faut  Teteindre  ou 
le  t^moigner  suivant  les  conjonctures  (4).  » 

Comme  le  souverain  pontife  avait  accueilli  volontiers  Tidee 
du  voyage  de  Philippe  V  en  Italie,  on  s'6tait  imaging  qu'il  ac- 
corderait  quelque  chose  si  le  roi  le  lui  demandait  en  personne. 


(1)  ]>ep6chc  analysce  dans  les  Memoires  de  Noailles,  p.  113. 
(i)  Le  roi  a  Marcin,  29  mai  1709.  A.  E.  Esp.,  t.  100,  r>  423. 
(3)  Le  ni^me  au  m^ine,  7  juin  et  14  septembre.  Ibid.,  t.99,  f*"*  287. 
(^)  Recueil  de  M.  le  due  dc  la  Tremoille. 
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Louville  et  Marcin  firent  prevaloir  une  opinion  tout  opposee  : 
tf  Quoique  le  roi  catholique  ait  beaucoup  d'esprit  et  de  bon  sens, 
disait  Marcin,  il  est  impossible  qu'i  son  &ge  il  ait  autant  d'ex- 
perience  que  Sa  Saintete,  qui  paroit  bon  politique,  et  dont  je 
ne  vois  pas  que  Ton  soit  tout  k  fait  assure.  Et  comme  ces  con- 
ferences se  passent  t6te  k  t6te,  il  seroit  k  craindre  que  le  Pape 
Italien,  et  par  consequent  fin  et  interess6,  n'abusit  de  la  can- 
deur  etde  la  sincerity  du  roi  d'Espagne  (1).  * 

Louis  XIV  pensa  qu'en  effet  il  fallait  se  borner  k  envoyer 
de  Naples  un  ainbassadeur  pour  complimenter  lepape.  Louville, 
charge  de  cette  mission,  fut  regu  de  la  manifere  la  plus  hono- 
rable, mais  ne  gagna  rien  d'essentiel  (2).  Le  roi  de  France 
exigea  neanmoins,  cette  fois  encore,  que  Philippe  V  se  declarit 
satisfait.  En  somme,  Clement  XI  ne  s'etait  pas  montre  partial 
pour  la  maison  d'Autriche;  il  avait,  au  contraire,  donne  des 
marques  de  son  inclination  pour  le  roi  catholique  et  promis  de 
n'accorder  qu'i  lui  Tinvestiture,  lorsque  les  circonstances  lui 
permettraient  de  se  prononcer  tout  haut;  pourquoi  Taigrir  par 
des  paroles  de  mecontentement  et  risquer  de  perdre  le  fruit 
de  sa  bonne  volonte  (3)? 

Une  autre  question  preoccupait  singulierement  le  roi  d'Es- 
pagne.  Les  Messinois  s'etaient  revoltes  centre  son  pred6cesseur 
et  avaient  mfeme  ete  centre  ce  prince  les  allies  de  Louis  XIV; 
fallait-il  enfin  pardonner  aux  coupablos  et  leur  restituer  ceux 
de  leurs  biens  qui  n'avaient  pas  encore  ete  vendus?  Le  roi  de 
France,  par  des  ordres  precis  et  reiteres,  obtint  de  son  petit- 
fils  un  decret  d'amnistie  (4).  Mais  aussitot  le  cardinal  del  Ju- 
dice,  qui  exergait,  k  titre  provisoire,  les  fonctions  de  vice-roi 
de  Sicile,  fit  entendre  ses  representations;  le  Despacho  fut  sur 
le  point  d'annuler  le  decret;  toute  renergie  de  Louis  XIV  fut 

(1)  Marcin  au  roi,  3  avrii  et  7  inai'  4702.  A.  E.  Esp.,  t.  iOO. 

(i)  Mimo\re»  de  Noaillea,  p.  413.  Louville  k  Tony,  9  raai  4704.  A.  E.  Esp.,  t.  448,  f  4S9. 

(3)  Louis  XIV  a  Marcin  :  <  Je  trouve  en  plusieurs  occasions  que  les  Espagnols  ne  disHn- 
guent  pas  assez  les  lenips  ou  il  faut  trailer  la  cour  de  Rome  avec  hauteur  et  ceux  au  con- 
traire oil  il  est  bon  de  donner  des  marques  de  consideration  et  de  mcnagemeni  pour  le 
Pape.  »  29  aoOt  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  401,  f«  903. 

(4)  Marcin  au  roi,  27  mai  17(»!2.  ibid.,  t.  40i,  r'281. 
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necessaire  pour  qu'on  passAt  outre  k  de  telles  oppositions  :  «  La 
resolution  que  le  roi  d'Espagne  a  prise  de  pardonner  aux  Mes- 
sinois  ayant  ete  rendue  publique,  manda-t-il  k  Marcin,  il  n'est 
plus  question  de  deferer  aux  remontrances  que  le  cardinal  del 
Judice  a  faites  sur  ce  sujet.  11  est  essentiel  pour  le  service  du 
roi  catholique  de  bien  examiner  toutes  les  raisons  qu'il  y  a  pour 
appuyer  ou  pour  combattre  les  resolutions  que  Ton  agite 
devant  lui.  Mais  lorsqu'il  a  decide  avec  une  entiere  connois- 
sance,  il  ne  convient  plus  qu'il  change  de  sentiments  (1).  »  Et 
comme  on  insistait  sur  la  perte  de  cinquante  mille  ecus  qu'en- 
trainerait  cette  mesure,  Torcy  ^crivit  g^nereusement  k  Rivas, 
«  qu*il  etoit  k  souhaiter  que  le  roi  catholique  n'augmentit  ja- 
mais ses  finances  de  cette  maniere  (2).  » 

A  Naples  cependant  le  parti  autrichien  conspirait.  On  avait 
fini  par  decouvrir  plusieurs  individus  de  naissance  illustre  qui 
n'attendaient  que  Foccasion  d'agir.  Le  cardinal  Cantelmi  de- 
clarait  lui-m6me  que  les  manoeuvres  des  pr6tres  et  des  moines 
pouvaient  devenir  funestes.  Enfin,  on  savait  par  le  cardinal  de 
Medicis  que  j  usque  dans  la  garnison  espagnole  de  Naples  il  y 
avait  un  grand  nombre  d'officiers  et  de  soldats  corrompus  et 
pay6s  par  Tempereur  (3). 

Philippe  V  se  sentait  profond^ment  triste  et  d^courage  en 
presence  de  tant  de  difficult^s;  comme  toujours,  il  invoquait 
Tappui  de  son  aieul  :  «  Je  suis  incommode  depuis  quelques 
jours  de  vapours  qui  m'empficheront  de  vous  6crire  aussi 
longtemps  quejeledesirerois,  quoiquej'eusse  bien  des  choses 
ivous  mander...  Tout  6toit  ici  dans  un  desordre  efifroyable; 
et  il  y  a  tant  de  choses  k  faire  qu'on  ne  sait  par  ou  commen- 
cer.  Le  cardinal  Cantelmi  ne  veut  pas  faire  la  fonction  des 
serments  (4),  k  cause  que  je  n'ai  pas  Tinvestiture;  et  jamais 

(t)  Ix)uis  XIV  a  Marcin,  21  juiii  i'Oi.  A.  E.  Esp.,  I.  iOI,  f»  37. 
(3)  Torcy  au  ministre  Rivas,  21  juin  170S.  Ibid. 

(3)  Memoires  de  Noailles,  p.  415. 

(4)  On  appelait  fonction  des  serments  la  cercmonie  ou  le  roi  recevait  le  scrment  de 
ndelite  de  ses  sujets  et  leur  jurait  la  conservation  de  leurs  privileges.  Les  eccl^siasiiques 
qui  avaient  des  blens  relevant  dc  la  couronneprctaientsermententre  les  mains  d'unpr61at; 
comme  la  ceremonle  se  faisait  a  la  catbedrale,  il  etait  naturel  que  Ton  s'adressdt  k  Tar- 
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ni  son  frere,  ni  ses  amis,  n'ont  pu  Vy  r^soudre;  ce  qui  me  fera 
tort  dans  Tesprit  des  peuples  et  surtout  du  clerg6  et  autorisera 
sa  mauvaiseconduite.  Sonfrfere,  le  ducdePopoli,croit  qu'il  a 
reQu  un  ordre  sur  cela  du  Pape,  ^qui  ilaime  mieux  ob6ir  qu'k 
moi.  Tout  le  monde  est  fort  surpris  de  cette  d-marche,  car  il  a 
paru  bien  intentionn6  jusqu'i  present.  Je  crois  6tre  oblige  de 
vous  dire  que  je  m'apercois  de  plus  en  plus  du  peu  de  z61e  que 
les  Espagnols  ont  pour  mon  service,  dans  les  petites  choses 
comme  dans  les  grandes,  et  qulls  s'opposent  4  tout  ce  que  je 
desire.  Les  Napolitains  meme  bien  intentionn^s  s'en  plaignent, 
et  disent  qu'ils  ne  les  secondent  en  rien:  et  je  vois  evidemment 
que  tant  que  je  n^aurai  point  de  troupes  k  moi,  et  surtout  de  re- 
giment des  gardes  dont  je  sois  sClr,  je  ne  viendrai  jamais  k  bout 
de  rien.  C'est  pourquoi  je  suis  r6solu  de  ne  jamais  retourner  en 
Espagne  sans  en  avoir,  et  je  vous  prie  de  m'aider  dans  cette 
resolution.  II  vaut  mieux  retrancher  d'autres  troupes,  et  cela  se 
pourra  faire  aisement  cet  hiver  (1).  y^ 

Louis  XIV  repondit  en  pere  et  en  roi  :  «  Les  vapeurs  dont 
vous  vous  plaignez  sont  seulement  incommodes,  mais  el  les  ne 
sont  point  dangereuses;  elles  n'alterent  point  le  fond  de  votre 
sahte.  Songez-y  le  moins  qu'il  vous  sera  possible,  et  ne  faites 
nul  remade  pour  les  gu6rir.  Ne  vous  etonnez  point  du  desordre 
que  vous  trouvez  k  Naples  dans  la  conduite  des  affaires,  ni  de 
la  froideur  des  Espagnols,  lorsqu'il  s'agit  de  le  corriger.  lis  en 
profitent  depuis  tant  d'ann^es  qu'on  ne  doit  point  s  attendre 
qu'au  commencement  d'un  nouveau  r6gne,  ils  pr6ferent  le  bien 
de  rfitat  k  leurs  int^rets  particuliers.  II  est  de  votre  prudence 
de  ne  leur  pas  temoigner  de  defiance.  Mais  vous  devez  parler 
en  maitre  et  decider  sur  les  choses  que  vous  croyez  conformes . 
k  votre  service.  Vous  avez  assez  d'autorit6  et  m^me  pr^sentement 
assez  d'experience,  pour  expliquer  vos  intentions  et  qu'eHes  ser- 

chev6que;  mais  Cantelmi  avail  des  pretentions  a  la  tiare;  il  ne  voulait  porter  aucune 
attcinte  au\  prerogatives  du  Saint-Siege,  ni  se  brouiller  radicalement  avec  TEmpereur. 
On  s'adrcssa  6  son  defaut  a  Tarchev^que  dc  Salerne  qui  conscntit  k  pr^sider  la  fouction. 
Mimoires  de  Noaillcs,  p.  ii4. 
(i)  Lc  18  mai  iTOS,  A.  E.  Esp.,  t.  iOI,  n>  ilKI. 
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vent  de  loi.  EUes  seront  encore  mieux  suivies,  lorsque  vous 
aurez  des  troupes  pour  votre  garde  :  ne  perdez  point  de  temps 
pour  la  former  (1). » 

Ces  vapeurs,  qui  tiendront  d^sormais  une  grande  place  dans 
les  lettres  de  Philippe  V,  avaientune  origine  singuliere  chez  un 
aussi  jeune  liomme,  et,  bien  que  la  mati^re  soit  delicate,  il  est  im- 
possible de  n'en  pas  direun  mot.  puisqu'il  y  avait  Ik  le  premier 
indice  d'un  temperament  qui  devait  faire  de  Philippe  Tesclave 
de  sa  femme  :  «  La  cause  du  mal,  6crivait  Louville,  vient  en 
partie  de  la  sagesse  du  Roi.  II  y  a  peu  de  gens  de  dix-huit  ans 
qui  soient  sujets  h  de  pareilles  maladies;  cependant  il  est  de- 
sagr^able  qu'unepareille  vertu  fasse  de  si  mauvais  effets  (2).  » 
Louville  et  Marcin,  peu  scrupuleux,  indiquaient  au  roi  une 
medication  tr6s  simple ;  mais  Philippe  ne  voulait  d'autre  m6- 
decin  que  la  reine.  «  Quoique  la  proposition  que  M.  de  Louville 
vous  a  faite  au  sujet  des  vapeurs  du  Roi,  ecrit  Marcin  k  Torcy, 
vous  ait  paru  hardie  et  peut-6tre  t^m^raire,  j'ose  presque  vous 
assurer  que  si  vous  aviez  vu  celade  pr6s  comme  nous,  ilse  se- 
roit  fort  bien  pu  faire  que  vous  en  auriez  pens6  la  m6me  chose ; 
le  malade  mfime  tout  affectionn6  qu'il  est  k  son  medecin  Tau- 
roit  souhait^;  nous  ne  lui  en  avons  point  parl6  depuis,  ni  lui  en 
dirons  mot,  et,  s'il  nous  en  parle,  nous  sommes  convenus  d'61u- 
der  sous  divers  pr^textes  le  mieux  que  nous  pourrons,  sans  lui 
oter  cependant  Tesp^rance ;  cela  va  quelquefois  mieux,  quelque- 
fois  plus  mal,  mais  cependant  mangeant,  buvant  et  dormant 
toujours  bien  et  ayant  bon  visage  (3).  »  A  vrai  dire,  la  maladie 
affectait  encore  plus  Tesprit  que  le  corps;  Philippe  V  eprouva  alors 
les  premiers  acces  decette  m61ancolie  sinistre  qui  devait  assom- 
brir  les  vingt-cinq  derni^res  annees  de  sa  vie  et  compromettre 
tant  defois  les  inl6r6ls  les  plus  s^rieux  de  la  politique  espagnole.  A 
Milan,  au  milieu  des  t6moignages  de  Tall^gresse  gen6rale,  il  ne 
parlait  k  personne  et  ne  voulait  voir  que  ceux  auxquels  il  6tait 


(i)  Le  7  juin  1701.  A.  E.  Esp.,  f  481. 

(2)  Louville  k  Torcy,  «7  mat  1709.  Ibid.,  I.  114,  ^  197. 

(3)  Marcin  it  Torcy,  14  Jailiet  17(».  Ibid.,  1. 101,  r»  10*. 
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accoutum^.  Sans  cesse  il  envoyait  chercher  Louville,  ou  son 
m^decin,  ou  son  confesseur;  il  se  croyait  toujours  prfes  de  mou- 
rir;  il  disait  que  sa  ttte  etait  vide,  qu'elle  allait  tomber,  et  cette 
pens6e  le  suivait  partout  (1).  L'idee  fixe  de  re  voir  la  reine  com- 
mencait  d6s  lors  k  lui  faire  oublier  ses  devoirs  de  prince;  il 
avoua  k  Marcin,  d6s  le  mois  de  septembre  1702,  le  desir  extreme 
qu'il  eprouvait  de  retourner  i  Madrid,  et  Tambassadeur  tira  ce 
jour-li  m6me  Thoroscope  que  nous  avons  rapporte  (2). 

L'impatience  de  rejoindre  Tarm^e  et  le  desir  de  combattre 
le  soutenaient  cependant :  «  11  me  paralt,  dit  Marcin,  avoir  plus 
de  goxli  pour  la  guerre  que  pour  toutes  les  autres  affaires;  il 
semble  6couter  avec  quelque  plaisir  ce  que  Ton  lui  en  dit,  au 
lieu  que  tout  le  reste  ne  fait  qu'exciter  son  ennui  (3).  »  Quelque 
danger  qu'il  dilt  courir,  Louis  XIV  Texhortait  k  donner  de  sa 
personne  :  «  II  est  inutile  de  vous  dire  combienje  souhaite  que 
les  succ6sdevotre  premiere  campagne  soientheureux.  La  repu- 
tation de  toutevotre  vie  en  depend,  etjesuispersuad6  que  vous 
ferez  pour  Tacquerir  tout  ce  que  je  puis  attendreet  de  votre  sang 
et  de  la  bonne  opinion  que  j'ai  de  V.  M.  Ne  vous  exposez  pas  mal 
k  propos;  mais  ne  def^rez  pas  k  des  conseils  timides.  Croyez 
ceux  du  due  de  Vendome  et  de  Marcin.  Je  crois  vous  donner 
les  marques  les  plus  essentielles  de  mon  amiti6  en  songeant  k 
votre  gloire  (4).  »  En  m6me  temps  il  prenait  pour  son  petit-fils 
toutes  les  precautions  que  lui  dictait  Tamour  paternel;  elles 
n'etaientque  trop  necessaires  :  «  Je  ne  puis  assez  vous  repeter, 
ecrit-il  k  Marcin,  de  veiller  sur  toutes  choses  k  la  sOrete  de  la 
personne  du  Roi.  Car  il  paroit  par  plusieurs  avis  que  je  re^ois 
gu'il  n'y  a  rien  que  les  Allemands  ne  soient  capables  cfen- 
trep7^endre,  et  quHls  regardent  comme  leur  derniere  res- 
source  ce  quails  pourroient  executer  contre  la  personne  du 
Roi  catholique  (5).  »  N'avait-il  pas  dil.  Tannic  pr6c6dente,  re- 

(1)  Louville  iTorcy,  20  juiu  17(a.  A.  E.  Esp.,l.  na. 
(3)  Marcin  a  Torcy,  19  septembre  1703.  Ibid.,  t.  lOf . 

(3)  Le  rn^mc  au  meme.  18  juiilct.  Ibid.,  1. 101,  fo  131. 

(4)  Le  31  juillct  1702.  Ibid.,  t.  10(»,  f»  1G8. 

(5)  Louis  XIY  a  Marcin,  31  juillet  1703.  Ibid.,  t.  101.  f«  SH. 
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commander  au  jeune  monarque  «  de  ne  pas  sentir  les  fleurs,  de 
ne  pas  prendre  du  tabac,  qui  lui  seroient  pr6sentes,  et  de  ne 
pas  ouvrir  lui-meme  les  lettres  qui  lui  seroient  6criles  (1)?  » 
A  Naples  mfime,  de  nouvelles  conspirations  venaient  d'fitre 
decouvertes,  et  Ton  s'etait  vu  dans  la  n6cessit6  d'accorder  au 
vice-roi  les  pouvoirs  necessaires  pour  les  r^primer  s6v6re- 
ment  (2). 

Sur  les  champs  de  bataille  du  nord  de  Tltalie,  k  Santa-Vit- 
toria  et  i  Luzzara,  Philippe  V  devait  r6pondre  aux  esperances 
que  Louis  XIV  avait  mises  en  lui;  il  s'exposa  au  feu,  s'avanga 
fort  loin  et  fit  preuve  d'intelligence  autant  que  de  valeur  (3). 
Aussi  le  roi  de  France  ne  se  montra  pas  avare  de  compliments  : 
«  Dieu  livre  nos  ennemis  entre  vos  mains,  6crivit-il  k  son  petit- 
fils,  et  les  avantages  que  vous  emportez  depuis  votre  arriv6e 
i  Varmee  marquent  visiblement  sa  protection  sur  la  justice  de 
votre  cause.  Apres  vous  avoir  t^moigne  ma  joie  par  rapport  au 
bien  general  des  affaires,  je  puis  comme  p6re  el  comme  vous 
aimant  tendrement,  vous  ouvrir  mon  coeur  et  vous  laisser  con- 
noitre  le  plaisir  que  je  sens  de  voir  que  vous  repondiez  si  digne- 
ment  au  devoir  de  votre  naissance,  et  particuli^rement  k  ce  que 
j'ai  toujours  espere  de  votre  courage  et  de  votre  intrepidite.  Je 
sais  les  marques  que  vous  en  avez  donnees.  Je  ne  puis  vous 
reprocher  de  vous  6tre  trop  expos6  dans  une  premiere  occa- 
sion. II  etoit  n^cessaire  de  faire  connoltre  votre  valeur,  et  mes 
conseils  vous  y  auroient  excite  plutot  que  de  vous  retenir ;  mais 
ils  6toient  inutiles  et  vous  pensiez  comme  moi  (4).  » 

Etait-il  dit  que  jamais  Louis  XIV  ne  pourrait  se  laisser  aller 
librement  au  bonheur  de  louer  son  petit-fils?  A  peine  avait-il  en- 
voy6  cette  lettre  qu'il  se  trouvait  dans  la  n6cessite  de  lui  en  ecrire 
une  autre  toute  pleine  des  averlissements  les  plus  sevferes.  En 


(1)  Louis  XIV  au  due  d'HarcouH,  15  mai  17(H.  A.  E.  Esp.,  t.  89,  f»  28. 
(i)  Louis  XIV a  Marcin»  91  juillct  17(«.  Ibid.,  1. 101,  fo  91. 

(3)  Memoires  de  Noailles,  p.  lii;  et  diverses  relations  A.  E.  Esp.,  t.  101;  Marcin  au  roi; 
7  aoflt  470a.  Ibid.,  1*  499. 

(4)  Louis  XIV  a  Philippe  V,  90  aoQt  1703.  ll>id.,  t.  107,  t>  19. 
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dehors  des  choses  de  la  guerre,  Philippe  V  6lait  retombe  dans 
rinaction  la  plus  honteuse,  et  dej^  sa  negligence  entralnait  les 
suites  les  plus  ficheuses : 

«  II  ne  suffit  pas  d'avoir  fait  connoitre  votre  valeur  k  la  tete 
€  des  armees;  il  faut,  pour  votre  gloire,  travailler  au  r^tablis- 
«  sement  de  vos  affaires,  et  vous  n'y  parviendrez  que  par  beau- 
«  coup  de  soins  et  par  une  extrftme  application.  Vous  ne  voyez 
«  que  trop  le  d^sordre  ou  elles  sont  par  la  paresse  des  rois  vos 
«  pr6decesseurs.  Leur  exemple  vous  apprendra  &  reparer,  par 
«  une  conduite  opposee,  le  prejudice  qu'ils  ont  caus6  &  la  mo- 
«  narchie  d'Espagne.  Je  vous  avouerai  que  je  vois  avec  douleur 
«  que,  dans  le  temps  que  vous  vous  exposez  sans  peine  k  tous 
«  les  perils  de  la  guerre,  il  semble  que  le  courage  vous  manque 
<r  pour  combattre  un  vice  aussi  odieux.  Je  sais  qu'il  vous  en- 
«  tralne,  et  que  vous  succombez  lorsqu'il  est  question  d'entendre 
«  parler  d'affaires  et  de  vous  appliquer.  Enfin,  j'ai  peine  k  vous 
«  le  dire;  mais  on  m'assure  que  les  lettres  que  je  roQois  de 
«  vous,  et  m^me  celles  que  vous  6crivez^  laReine  sont  dictees 
«  par  Louville.  Pendant  qu'il  etoit  aupr^s  de  moi,  j'en  ai  re(;u 
«  de  V.  M. ;  aussi  je  sais  qu'elle  n'a  pas  besoin  desecours  pour 
«  bien  ecrire;  mais  le  public  pensera  diff^remment.  II  ne  faut 
«  pas  croire  qu'il  ignore  de  telles  particularit6s  :  elles  lui  sont 
«  connues  avant  mfime  qu'elles  parviennent  jusqu'i  moi,  car 
«  on  ne  s'empresse  pas  de  me  donner  de  pareils  avis.  Jugez  de 
«  Teffet  que  ce  bruit  doit  faire  pour  votre  reputation;  songez 
«  aussi  au  chagrin  de  laReine,  si  elle  en  est  inform6e,  etconside- 
«  rez  si  elle  n'aura  pas  sujet  de  croire  que  vous  manquez  pour 
«  elle  de  confiance  et  d'amiti^.  Vous  n'avez  pas  de  plus  grand 
«  ennemi  que  la  paresse  :  si  elle  vous  surmonte,  vos  affaires 
«  ach^vcront  de  perir,  et  leur  decadence  vous  fera  perdre  la  re- 
«  putation  que  votre  courage  a  commence  de  vous  acqu6rir.  Je 
«  vous  dois  cet  avertissement,  et  par  la  tendresse  que  j'ai  pour 
«  vous,  et  par  la  n6cessit6  dont  11  est  que  vous  travailliez  de 
«  votre  c6te,  si  vous  voulez  que  je  continue  k  vous  secourir. 
«  Comptez  enfin  que  je  n'aurai  jamais  de  joie  plus  parfaite,  que 
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«  lorsque  je  vous  verrai  tel  de  toutes  mani6res  que  je  vous  ai 
«  toujours  souhait6(l).  » 

Philippe  avoua  humblement,  comme  un  ecolier  pris  en  faule ; 
«  il  est  vrai  que  Louville  m'a  aid4  a  faire  mes  lettres^  mats 
je  ne  sais  pas  comment  on  a  pu  s'en  apercevoir;  car  je  suis 
silr  qu'il  ne  Fa  jamais  dit  k  personne.  Je  les  lui  donnois  en  par- 
tlculier  et  il  me  les  corrigeoit  et  me  les  rendoit  de  m6me.  Ce 
qui  m'a  oblige  d'en  user  ainsi,  c'est  que  je  me  d6fiois  de  moi- 
m6me  etque  je  n'etois  pas  encore  dans  Thabitude  d'6crire  des 
lettres  d'affaires.  J'^cris  k  present  avec  plus  de  facilite,  et  je 
ferai  sur  cela  ce  que  V.  M.  m^ordoyine^  et  je  m'appliquerai  le 
plus  qu'il  me  sera  possible  (2).  » 

Juste  au  mfime  moment,  un  seul  mot  de  Louis  XIV  soulevait 
dans  le  coeur  de  la  jeune  reine  d'Espagne  un  orage  plus 
terrible  que  les  lettres  les  plus  dures  n'6taient  capables  d'en 
exciter  dans  Tame  apathique  de  Philippe  V.  II  s'agissait  de  bien 
peu  de  chose,  de  la  suppression  du  tontillOy  cette  tralne  in- 
commode qui  servait  k  couvrir  les  pieds  des  dames  lorsqu'elles 
s'asseyaient  k  terreselon  la  mode  d'Espagne;  ce  changement 
avait  fait  grand  bruit  et  d6sole,  sinon  les  femmes,  du  moins 
leurs  maris.  Aussi  Louis  XIV  avait-il  tr6s  doucement  averti 
Marie-Louise  de  ne  plus  rien  faire  qui  marqu^t  le  moindre 
dedain  pour  le  costume  et  les  habitudes  espagnols.  Celle-ci 
jeta  d'abord  feu  et  flamme,  voulant  k  tout  prix  connaitre 
celui  qui,  en  une  matiere  aussi  insigniflante,  avait  pu  noircir 
ses  intentions  aupr^s  de  son  a'ieul.  Mais,  comme  son  mari,  elle 
fluit  par  la  plus  humble  des  soumissions,  s'offrant  k  porter  elle- 
m6me  le  tontillo,  pour  r^parer  le  mal  qu'elle  avait  involontai- 
rement  cause  (3).  De  pareilles  bagatelles  ne  montrent-elles 
pas,  autant  que  de  plus  grandes  choses,  Tetroite  d^pendance 
oil  vivait  la  cour  d'Espagne? 


(1)  10  septembrc  i703.  A.  E.  Esp.,  1. 107,  f«333. 
(i)  Philippe  V  k  Louis  XIV,  17  ociobre  170:1.  Ibid.,  t.  109,  f^  373. 

(3)  Mimoires  de  Noailles,  p.  118.  —  Louis  XIV  a  la  reine,  94  scplembre  1701.  A.  E.  Esp. 
1. 108,  f>  113.  —  La  reine  k  Louis  XIV,  15  octobre  1703.  Ibid.,  1. 109,  (^  35i. 
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Louis  XIV  se  h^ta  d'ailleurs  de  panser  les  blessures  qu'il 
avait  faites;  chacun  de  ses  petits-enfants  re^ut  de  lui  la  lettre 
la  plus  flatteuse  et  la  plus  tendre  (1).  Marie-Louise  la  merltait; 
que  n'en  peut-on  dire  autant  de  Philippe  V?  Pourquoi  la  reine 
n'etait-elle  pas  le  roi? 


III. 


D6s  que  Philippe  V  avait  appris  le  debarquement  de  ses 
ennemis  en  Andalousie,  il  avait  manifesto  Tintention  de  quitter 
Tarm^e  dans  les  premiers  jours  d'octobre  1702,  de  s'arrSter 
une  quinzaine  de  jours  seulement  k  Milan,  puis  de  revenir 
k  Barcelone  par  G6nes  et  la  France  (2). 

Les  6v6nements  qui  s'etatent  succ6d6  en  Espagne  dans  le 
courant  de  Tautomne  y  avaient  rendu  sa  presence  encore  plus 
necessaire. 

Sans  doute  Texpedition  des  Anglais  centre  Cadix  avait 
6cho\i6y  mais  la  trahison  de  Tamirante  de  Castille,  Tattitude 
inqui^tante  de  L^ganez,  le  desastre  de  Vigo  el  la  faiblesse 
inevitable  d'un  gouvernement  partag6  eptre  Versailles,  Madrid 
et  Milan,  avaient  compromis,  plus  qu'une  attaque  k  main  ar- 
m6e,  la  situation  de  la  r6gente. 

Nomm6  ambassadeur  en  France,  I'amirante,  apr^s  avoir 
longtemps  differ^  son  depart,  etait  parti  de  13  septembre, 
emportant  tout  ce  qu'il  avait  d'argent,  de  pierreries  et  de 
meubles;  arrivd  k  Tordesillas,  il  avait  brusquement  pris  la 
route  du  Portugal  et  s'etait  rendu  k  Lisbonne  avec  le  mar- 
quis d'Alcanises,  son  neveu;  qu'allaient  faire  k  Madrid  ses 
parents,  ses  amis,  ses  creatures  (3)? 

Le  gouvernement  frangais  avait  done  commis  une  faute  en 
croyant  gagner  ou  contenir  par  cette  ambassade  Tamirante 

(i)  Louis  XlVa  Philippe  ct  a  Marie-Louise, 31  octobrel709.  A.  E.  Esp.,  1. 109,  r>  S80  et  281. 
(i)  Philippe  Sk  Louis  XIV,  S5  septembre  ITOi.  Ibid.,  1. 108,  P  4e0. 
(3)  La  reine  a  Louis  XIV,  f6  septembre  1709.  Ibid.,  r«  468. 
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de  Castille;  il  la  renouvela  en  demandant  k  sa  place  un  autre 
suspect,  le  marquis  de  Leganez.  On  avait  k  peu  pr^s  contraint 
ce  personnage  k  smaller  justifler  &  Versailles ;  il  parla  avec  tant 
de  force  que  Torcy  fut  k  demi  convaincu  (1).  La  princesse 
des  Ursins,  malgr6  les  conseils  de  Medina-Celi  et  la  repugnance 
du  Despacho,  obtint  cependant  qu'on  le  gard&t  comme  ambas- 
sadeur;  lapatente  fut  expedite  (2).  Mais  aussit6t  lee  plus  fideles 
partisans  de  la  France,  Medina-Sidonia,  San-Estevan  et  d'autres 
se  r6cri6rent,  disant  qu'il  suffisait  done  d'etre  bien  attache  h 
TEmpereur  et  d'aller  k  Paris  pour  devenir  Tobjet  des  faveurs 
du  roi  Tr6s-Chr6tien.  Quel  d^couragement  pour  les  bons  et 
loyaux  sujets  de  Philippe  V,  quelle  satisfaction  pour  les  malin- 
tentionn^s  (3)!  Comme  sur  ces  entrefaites,  TAndalousie  avait 
cess6  d'6tre  en  peril,  on  ne  craignait  plus  que  Leganez  pOt 
jouer  en  Espagne  un  r61e  dangereux,  et,  changeant  de  reso- 
lution, on  le  laissa  repartir.  Louis  XIV  ordonna  bien  de  ne 
point  parler  de  la  charge  qui  lui  avait  6t6  destin6e;  mais  il 
etait  trop  tard ;  on  railla  sa  fajblesse  et  ses  hesitations,  tandis 
que  Leganez  parut  plus  fort  et  plus  independant  que  jamais  (4). 
De  semblables  tergiversations  allaient,  dans  un  autre  ordre 
de  choses,  entralner  des  consequences  bien  plus  funestes.  Les 
gallons  du  Mexiqueetaient  arrives  4  la  fin  de  septembre,  escortes 
de  vingt-trois  vaisseaux  frangais,  sous  les  ordres  de  Chateau- 
Renault,  Cetait  la  principale  ressource  de  TEtat  et  des  parti- 
culiers.  Mais  Louis  XIV,  qui  voyait  les  finances  fran^aises 
s'epuiser  au  profit  de  TEspagne,  s'etait  flatte  qu'avec  Targent 
venu  du  Mexique,  le  royaume  de  Philippe  V  pourrait  enfin  se 
suffire  k  lui-mSme.  H  n'y  avait  d'autre  moyen,  selon  lui,  que 

(1)  Torcy  a  la  princesse  des  Vrsins,  8  oclobre  1703.  A.  E.Esp.,  1. 109 :  •  Jc  vousavoue  que 
plus  je  le  Tois,  moins  je  sals  encore  ce  que  Ton  doit  v^ritablementpenser  sur  son  sujet, 
et  que  je  crois  tres  dangereux  de  se  determiner  &  le  crofre  innocent  ou  coupable.  * 

(S)  La  pHncesse  des  Ursins  k  Torcy,  97  octobre  170i.  Ibid.,  f^  633  :  «  J'ai  beaucoup  rai- 
sonn6  avec  le  due  de  Medina-Celi  sur  la  pensee  que  vous  avez  d'arr^ter  a  Paris  le  mar- 
quis de  L^anez  en  lui  donnant  une  ambassadc.  II  ne  croit  pas  que  cela  conviennc... 
mils  je  ne  veux  pas  pourtant  abandonner  une  vue  que  j'ai  eue  avant  vous  et  j'ai  dcju 
charge,  etc...  Je  ne  suis  point  d'avis  que  vous  le  laissiez  sitdt  revenir  en  Espagne.  > 

(3)  Louvllle  h  Torcy,  i8  octobre  1703.  Ibid.,  t.  113. 

(4)  MimoireB  de  Noailles,  p.  137. 
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de  confisquer  tout  ce  qui  se  trouverait  sur  la  flotte  pour  le 
compte  des  Anglais  et  des  Hollandais,  d'emprunter  aux  autres 
propri6taires  leurs  effets,  moyennant  un  int6r6t  de  six  pour 
cent  pendant  la  guerre,  et  de  les  leur  restituer  seulement  k 
la  paix  gen^rale  (1). 

Qu'un  tel  procede  eilt  de  graves  inconv6nients,  rien  de  moins 
contestable.  La  princesse  des  Ursins  se  chargea  de  les  faire 
ressortir.  Chacun  croirait  son  capital  perdu,  supposant,  non 
sans  quelque  apparence  de  raison,  que  le  roi  d'Espagne  ne 
serait  jamais  en  6tat  de  rembourser  une  somme  aussi  consi- 
derable ;  on  ne  compterait  m6me  pas  sur  les  interfits,  si  nom- 
breux  etaient  les  exemples  de  la  mauvaise  foi  du  Conseil  des 
Finances;  outre  les  banqueroutes  commerciales  qu'on  ne  pour- 
rait  eviter,  beaucoup  de  particuliers,  qui  attendaient  depuis 
cinq  ans  leurs  revenus,  se  verraient  hors  d'etat  de  payer  leurs 
dettes;  tons,  creanciers  et  d6biteurs,  feraient  grand  bruit  et 
rendraient  la  France  responsable  de  leurs  malheurs;  or  la 
moitie  de  TEspagne,  pour  le  moins,  y  serait  interess6e  direc- 
tement  ou  indirectement  (2). 

La  discussion  devait  bientot  cesser,  helas!  par  la  dispari- 
tion  des  tresors  qui  en  faisaient  Tobjet;  on  avait  provisoire- 
ment  interdit  de  les  d^barquer;  I'ennemi  profita  de  ce  retard; 
la  plupart  des  gallons  espagnols  furent  coules  ou  pris  dans  la 
bale  de  Vigo. 

Cette  terrible  nouvelle  parvint  a  Madrid  le  29  octobre  1702. 
La  douleur  qu'elle  y  causa  ne  d6termina  pas  la  Junte  k  agir 
avec  plus  de  promptitude  et  de  decision;  ce  fut  encore  a 
Louis  XIV  que.  Marie-Louise  dut  recourir  (3).  Ce  prince,  qui 
pourtant  n'avait  pas  fait  I'apprentissage  du  malheur,  r6pondit 
par  une  lettre  aussi  noble  que  resign^e  : 

Le  10  novembre  1702. 

«  Je  suis  trop  persuade  de  vos  sentiments  pour  douter  que 

(1)  Mimoires  de  Noailles,  p.  196. 

(4)  La  princesse  de  Ursins  a  Torcy,  le  27  scptembre  1702. 

(3)  Lareine  d'Espagne  a  Louis  XIV,  31  octobre  1702.  A.  E.  Esp.,  1 109. 
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«  la  perte  de  mes  vaisseaux  n'ait  et6  le  principal  effet  de  la 
«  douleur  que  vous  t^moignez  par  votre  dernifere  lettre.  Je 
«  vous  avoue  aussi  que  cette  perte  me  toucheroit  moins  si  je 
«  ne  voyois  combien  le  roi  d'Espagne  y  est  int6ress6.  Les  6ve- 
«  nements  sont  entre  les  mains  de  Dieu.  Souvent  il  tire  le 
«  bien  de  ce  que  nous  regardons  comme  des  malheurs.  II 
«  faut  songer  k  prevenir  les  suites  de  celui  qui  vient  d'arriver. 
«  V.  M.  les  a  prevenues,  et  il  6toit  essentiel  de  donner  ses 
«  ordres  comme  elle  a  fait  pour  mettre  en.  siiret6  les  effets 
<  de  la  flotte.  Je  ne  puis  assez  vous  louer  de  votre  attention 
«  continuelle  au  bien  de  TEtat,  elle  est  pr6sentement  bien 
«  necessaire  et  je  puis  vous  assurer  qu'en  y  travaillant  comme 
«  vous  faites,  vous  augmentez  encore  Testime  veritable  et  la 
«  tendresse  particuli6re  que  j'ai  pour  vous  (1).  » 

II  ecrivit  en  m6me  temps  k  Philippe  V  que  «  s'il  devoit 
adorer  les  jugements  de  Dieu,  il  devoit  en  m6me  temps  i  ses 
peuples  de  prevenir  les  maux  dont  ils  etoient  menaces  » ;  que 
le  cardinal  d'Estrees,  envoy6  vers  lui,  lui  en  ijidiquerait  les 
moyens,  qu'il  press&t  enfin  son  arriv6e  k  Madrid  (2).  II  lui 
conseilla  de  garder  ce  qui  restait  des  sommes  apportees  k 
k  Vigo  et  d'en  faire  deux  parts  :  Tune,  r6servee  k  TEspagne, 
servirait  k  lever  des  troupes,  Tautre,  ced6e  k  la  France,  la 
paierait  d'une  partie  de  ses  d^penses;  les  particuliers  ne 
recevraient  que  rint6r6t  de  leur  argent.  Ce  n'6tait  pas,  disait- 
il,  qu'il  n'eilt  reconnu  le  bien  fond6  des  observations  de  la 
princesse  des  Ursins,  mais  il  ne  voyait  plus  d'autres  ressour- 
ces  (3). 

Le  d^sastre  de  Vigo,  suivi  de  telles  mesures,  pouvait  en- 
trainer  les  pires  consequences.  D6ji  les  Catalans  remuaient; 
un  muletier  de  Cerdagne  avait  bu  publiquement  k  la  sant^  de 
Tarchiduc  Charles  et  dit,  en  parlant  de  Philippe  V  :  «  Qu'il 
vienne,  le  traitre,  k  Barcelone ;  s'il  en  est  sorti  une  fois,  il  n'en 


(1)  A.  E.  Esp.,  t.  109,  f»  687. 

(i)  Louis  XIV  a  Philippe  V,  10  norembre  1703.  Ibid.,  T  689. 

(3)  Mimoiret  de  Noailles^  p.  127. 
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sortira  pas  la  deuxi6me  sans  6tre  egorge.  »  Et  les  plus  mutins 
se  vantaient  qu'on  n'oserait  arrfiler  aucun  d'entre  eux  (1). 

Dans  la  Junte  mfime,  Topposition  du  due  de  Medina-Celi  se 
dessinait  de  plus  en  plus;  il  imputait  aux  officiers  frangais  la 
perte  de  ]a  flotte  et  blftmait  les  procedures  commencees  centre 
Tamirante.  Les  ministres  enfin  se  plaignaient  d'avoir  les  mains 
liees,  et  de  ne  pouvoir  prendre  aucune  resolution,  sans  avoir  au 
prealable  obtenu  Tassentiment  du  roi,  qui  lui-meme  ne  se  d6- 
cidait  qu'apr6s  avoir  consults  son  grand-p6re ;  quand  la  reponse 
arrivait  k  Madrid,  il  6tait  trop  tard  pour  agir  (2).  Ne  fallait-il 
pas  que  Philippe  V  concentrit  toute  Tautorit^  entre  ses  mains, 
et  que,  tout  en  suivant  les  conseils  de  Louis  XIV,  il  pariat  en 
maltre  :  «  Votre  Majeste  ne  saurait  assez  s'imaginer,  6crit  la 
reine  d'Espagne  k  Louis  XIV,  combien  la  presence  du  roi  son 
petit-fils  est  n^cessaire  en  ce  pays-ci  pour  calmer  Tagitation 
qui  y  est  parmi  les  grands  depuis  la  fuite  de  TAmirante  et  les 
malheurs  arrives  k  Vigo.  Le  peuple  et  la  noblesse  paroissent 
fort  z616s  pour  nous  et  attendent  avec  une  impatience  extreme 
le  retour  du  roi  leur  maltre,  dans  Tesperance  qu'ils  ont  que  la 
forme  du  gouvernement  changera,  et  qu'ils  n'auront  plus  qu'^ 
ob^ir  qu'i  qui  leur  doit  naturellement  commander.  Cela  est  k 
un  point  qu'ils  disent  qu'ils  ne  se  soucient  pas  ce  que  le  roi  leijr 
commando  pourvu  que  ce  soit  lui  qui  donne  les  ordres.  Ainsi 
je  supplie  humblement  V.  M.  de  se  servir  de  Tautorite  qu'elle 
a  par  tant  d'endroits  sur  le  roi  son  petil^fils  pour  qu'il  s'accou- 
tuine  bien  k  dire  d'un  ton  hardi  :  «  Je  veux,  »  ou  «  Je  ne  veux 
pas.  »  Enfin  qu'il  tache  de  vous  imiter.  Ce  sera  un  prince  par- 
fait,  s'il  y  pent  parvenir.  Je  ne  vols  en  cela  qu'une  chose  qui 
me  doit  faire  un  peu  de  peine,  c'est  que,  si  cela  6toit,  je  sens 
bien  que  je  I'aimerois  avec  trop  d'exc6s;  car  vous  savez  que 
dans  celles  qui  sont  m6me  les  plus  permises,  il  faut  encore 
avoir  de  la  moderation  (3).  » 

(1)  Bl^court  a  Torcy,  14oclobre  1702,  A.  E.  Esp.,  1. 109,  P*  333. 

(2)  La  princcsse  des  Ursins  d  Torcy,  34  novembre  1702.  Ibid.,  t.  llO,  (^  436;  M^moires 
de  ISoaillea,  p.  130. 

(3)  Le  24  novembre  1702.  A.  E.  Esp.,  t.  MO,  f*  414. 
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Persuad6  par  ces  raisons,  Louis  XIV  6crivit  formellement  h 
son  nouvel  ambassadeur  auprfes  de  Philippe  V,  le  cardinal 
d'Estr^es  «  que  le  seul  moyen  de  detruire  Tincerlitude  et  la 
mauvaise  opinion  des  affaires  etait  de  faire  en  sorte  que  le  roi 

d'Espagne  fat  maitre  dans  son  royaume  et  qu'il  le  parQt 

II  y  va  de  tout  pour  lui,  ajoutait-il,  de  savoir  commander  et 
de  se  faire  obeir  (1).  » 

Ce  prince  arriva  le  21  decembre  1702  a  Barcelone;  11  devait 
etre  k  Madrid  le  17  Janvier  suivant. 


IV, 


Louis  XIV  ne  s'etait  pas  born6  k  diriger  le  roi  et  la  r6gente 
d'Espagne;  il  avait  pris  une  part  active  et  directe  k  Tadminis- 
tration  de  leurs  fitats. 

Tout  d'abord  il  entend  6tre  le  maitre  dans  les  Pays-Bas; 
Tannic  pr6c6dente  il  se  plaignait  de  Tindependtoce  du  Conseil 
de  Flandres;  en  1702,  il  le  fait  supprimer  (2),  et  obtient  de 
son  petit-fils  le  droit  de  les  gouverner  k  son  gr^.  «  Nous 
ordonnons  k  notre  lieutenant-gouverneur  et  capitaine-general, 
a  notre  commandant-g6n6ral  en  son  absence,  k  notre  conseil 
du  Roy,  k  tous  nos  conseils  et  tribunaux,  6tats  des  provinces, 
magistrats  des  villes,  tous  autres  offlciers,  et  k  tous  nos  sujets 
desdits  pays,  d'ob6ir  et  ex6cuter,  mander  que  soit  execute  et 
ob^i  tout  ce  que  mondit  Seigneur  grand-p6re  le  Roi  Tr6s- 
Chretien  disposera  et  ordonnera  dans  toutes  les  affaires  de 
guerre,  de  justice,  police  et  finances,  en  la  mfime  forme  et 
avec  la  m6me  exactitude  comme  si  nous  I'avions  nous-m6me 
dispose  et  ordonn6,  sans  aucune  exception,  ni  reserve  (3).  » 

Le  roi  de  France  dispose  d'une  partie  de  ces  provinces  par 
traite,  accordant  la  Gueldre  et  le  Limbourg  k  Felecteur  de  Ra- 
ti) Louis  XIV  au  card.  d'Estrecs,  le  19  decembre  1703.  A.  E.  Esp.,  ill,  f  i03. 
(2)  Louis  XIV  i  Marcin,  le  3i  avrll  1702.  Ibid.,  I.  99,  Offl, 
13)  Ibid.,  t  lOS,  P>  58.  Janvier  1703. 
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vi6re  en  toute  propri^te,  avec  le  litre  de  gouverneur  hereditaire 
des  Pays-Bas;  il  ne  laisse  d'autre  r61e  au  roi  d'Espagne  que  celui 
de  copier  la  lettre  qu'il  convient  d'adresser  k  Tfilecteur.  Sur  les 
conseils  du  marquis  de  Rivas,  Philippe  V  exp6die  une  patente 
de  vicaire-gen^ral  k  son  fr6re  le  due  he  Bourgogne  qui  doit  com- 
mander les  troupes  en  Flandre;  Louis  XIV  retire  de  sapropre 
autorit6  cette  patente  qui  desoblige  le  due  de  Bavi^re  et  lui  pro- 
met  que  tant  qu'il  sera  gouverneur  des  Pays-Bas  il  n'en  sera 
pas  envoys  de  pareilles.  Deux  exj)editions  sent  faites  au  due  de 
Bourgogne  et  au  marquis  de  Bedmar,  Tune  pour  mettre  le  comte 
de  Valsassine  en  possession  du  gouvernement  de  Limbourg, 
Tautre  contenant  diverses  commissions ;  le  roi  de  France  or- 
donne  au  marquis  de  Bedmar  de  les  garder  sans  en  faire  usage. 
Philippe  V  se  resigne  k  tout  et  transcrit  sans  mot  dire  le  mo- 
dule de  lettre  que  son  grand-pere  lui  a  fait  parvenir  (1). 

Les  consultes  du  Conseil  d'Etat  sont  communiqu^es  k  Louis  XIV 
qui  les  examine  lui-m6me  ou  les  confie  k  Torcy  et  au  due  d'Har- 
court ;  il  envoie*  ses  reponses  et  ses  ordres  sur  les  mati6res  qui 
y  sont  traitees  et  on  les  lit  au  Despacho ;  des  rapports  lui  sont 
faits  de  temps  en  temps  sur  ce  qui  se  passe  dans  les  autres  con- 
seils de  la  monarchieespagnole.Ainsi  sejustifiece  mot  de  Marcin : 
«  Nous  attendons  sur  toutes  choses  la  decision  du  Roy  qui  est  re- 
gard6e  ici  comme  un  ordre  absolu  aussi  bienqu'en  France  (2).  » 

Louis  XIV  a  dans  ses  lettres  le  ton  du  commandement :  «  // 
faut  que  le  roi  d'Espagne  fasse  partir  Schonenberg,  le  ministre 

(1)  Louis XIV  tk  Marcin,  21  juiu  1703.  A.  E.Esp.,  I.  101,  f»37.  —  Marciu  aurol,  lljuilletlTOi. 
Ibid., r* 99;  —  Louis  XIV  a  Harcin,  6  aoOt ;  Ibid.,  f*  140;  —Marcin auroi,  10  seplembrc.  Ibid., 
f®  2*7;  —  Modeie  de  la  Ictlre  que  Ic  roi  d'Espagne  ecrira  A  M.  l'£:iectcur  do  Bavicrc.  Ibid., 
t.  105,  f»  230;  —  Louville  a  Torcy,  9  mai  17(».  Ibid.,  1. 112,  f»  150. 

(2)  Harcin  h  Torcy,  6  mars  1702.  A.  E.  Esp.,  1 100,  T**  225.  Sur  renvoi  et  Texamen  des  con- 
sultes :  Lettres  de  la  reine  ik  Louis  XIV,  26  septcnibre  et  i"  octobre,  1. 108,  f>  468;  1. 100, 
r>  2;  Louis  XIV  h  Harcin,  29  aoOt  1702  : «  On  ni'a  rendu  compte  des  differentes  consultes 
jointes  h  voire  lettre.  »  T.  101,  fo203;  —  Marcin  au  roi ,  12  aoCit :  c  il  sera  n^cessaire  de 
mc  renvoyer  les  consultes  ci-jointes  en  m*cnvoyant  les  reponses  et  les  ordres  de  V.M.  sur  les 
choses  qui  y  sont  traitees.  *  T.  101,  (°  188.  —Harcin  au  roi  10  septembre  1702  :  « J'ai  recu 
les  consultes  espagnoles  que  V.  H.  m*a  renvoy^es.  Je  ne  manquerai  pas  de  faire  connattre 
au  premier  Despacho  ce  qu'elle  ni'a  fait  I'honneur  de  me  mander  de  ses  intentions  sur 
les  sujets  qui  y  sont  contenus,  ce  qui  ne  souflTrira  aucune  dirOcult^. «  T.  101,  f'0  247.  —  Re- 
lation envoyee  par  la  princesse  des  Ursins  dc  ce  qui  s'cst  pass6  au  conseil  des  Indes,  etc., 
t  108,  f"  278.  —  Y  ajouter  toutes  les  lettres  d'Orry. 
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de  Hollande;  c'est  un  homme  fort  dangereux  et  qui  intrigue.  // 
faut  faire  mettre  en  prison  Don  Pedro  de  Mendrano  et  Don  Cris- 
toval  de  Atocha  qui  passent  des  journ^es  enti^res  avec  lui  (1).  » 
«  II  convient  d'envoyer  sur-le-champ  en  France  le  marquis  de 
L6ganez(2).  *  Marcin  de  sonc6teecriramaintes  phrases  comme 
celles-ci  :  «  Le  roi  d'Espagne  se  conformera  en  tout  k  ce  que 
V.  M.  lui  prescfHt...  J'attendrai  les  ordres  de  V.  AL  sur  la  ma- 
ni6re  dont  le  roi  d'Espagne  se  devra  conduire  k  regard  du  pape 
et  des  autres  princes  d'ltalie  (3),  etc.,  etc.  > 

Le  roi  de  France  connait  tout  le  personnel  administratif ;  au- 
cun  d^placementy  aucune  nomination  ne  se  fait  sans  lui.  «  Lais- 
sez  le  marquis  de  Bedmar  en  Flandre,  ecrit-il  i  son  petit-flls,  et 
choisissez,  s'il  est  possible,  un  bon  sujet  pour  la  Sicile.  Le  car- 
dinal del  Judice  ne  pent  y  demeurer.  II  vous  servira  bien, 
mais  je  le  crois  necessaire  k  Rome  (4).  » 

Quelque  temps  apr^s  il  se  ravise  et  ordonne  que  Judice  gou- 
verne  la  Sicile  au  moins  jusqu'a  la  fin  de  Tann^e  (5) ;  il  approuve 
la  nomination  d'Arias  i  rarchevfiche  de  Seville  (6) ;  il  se  fait 
soumettre  les  noms  de  tons  les  candidats  aux  postes  de  gen- 
tilshommes  de  la  chambre  du  roi  (7)  et  dresse  lui-m6me  la  liste 
de  ceux  qui  doivent  6tre  choisis  (8);  il  d^signe  le  nouveau  pre- 
sident du  conseil  des  Finances  (9),  et  fait  donner  au  due  de  Po- 
poli  la  dignity  de  maltre  de  camp  general  (10),  il  cherche,  d'ac- 

(i)  Le  roi  i  Marcin,  5  fevrier  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  100,  r»  US. 
15)  Le  ro!  a  Porto- Carrero,  M  mars  1708.  Ibid.,  t.  103,  f"  95. 
13)  Marcin  au  roi,  7  fevrier  1703.  Ibid.,  t.  103,  i"  396. 

(4)  Le  S5  deceml)rc  1701,  t.  o«,  r«  385. 

(5)  Marcin  au  roi,  7  fevrier  1703.  A.  E.  Esp.,  1. 103,  i?  331. 

(C)  I*  roi  a  Marcin,  18  Janvier  1703.  il)id.,  I.  99,  f"  201.  —  Marcin  au  roi,  39  Janvier  1703  : 
•  Des  que  V.  M.  approuve  que  Ic  Roi  Catlioliquc  doune  i'arclievSclie  de  Seville  a  D'  Manuel 
Arias,  ceia  ne  souffre  point  do  difficultes.  > 

(7)  Marcin  au  roi,  37  avril  1703.  Ibid.,  t.  100,  f«  390. 

tS)  Le  m^me  au  ni6mc  37  mai  1703.  llild.,  t.  104,  1^  385. 

(9)  Memoria  de  los  sugetos  que  la  Reyna  nuestra  SeAora  con  la  Junta  haze  presentes  al 
Rcy  nueslro  Sedor  sin  graduacion  para  el  gobierno  en  propicdad  del  Consejo  de  Ha- 
cienda, etc.,  etc.  Ao0ll703.  Ce  memoire  est  envoye  &  Torcy  avcc  une  lettre  d'Orry  qui  pro- 
pose Don  Jose  Equi^aval,  et  une  lettre  de  Marcin  qui  annoncc  que  le  roi  d'Espagne  at- 
tend I'avis  de  Louis  XIV  pour  fairc  la  nomination.  Ibid.,  t.  101,  f«  180. 

(10)  Marcin  au  roi,  89  Janvier  1701  :  «  J*ai  propose  au  roi  d'Espagne  comme  V.  M.  me  Ta 
ordonn6  d*accorder  au  due  de  Popoli  la  dignite  de  Mestrc  do  camp  general,  quoiqu'il  y  en 
ait  dej^  un  autre  6  Naples.  *  Iliid.,  1. 103,  f«  375. 
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cord  avec  Torcy  et  la  princesse  des  Ursins,  qui  Ton  pourrait 
donner  comme  successeur  au  president  de  Castille  (1).  Aussi 
est-ce  k  lui  que  chacun  se  recommande  ou  se  plaint :  Louis  XIV 
ecrit  k  Pol'to-Carrero  ou  k  son  petit-fils  en  faveur  du  marquis 
de  Villaroche,  k  qui  on  a  6t6  Taudience  de  Panama  (2),  du  due  de 
M6dina-Celi,  de  Don  Francisco  de  Guerra,  du  marquis  de  Clara- 
fuente,  du  marquis  de  la Mina,du  marquis  Ruspoli,  etc.,  etc.  (3). 
Et  il  entend  que  ces  lettres  ne  passent  point  inapergues :  «  Pre- 
nez  garde,  marque-t-il  k  Marcin,  de  considerer  comme  un  de- 
merite  Tempressement  des  sujets  du  Roi  Catholique  k  me  venir 
rendre  compte  de  leur  conduite.  Vous  devez  au  contraire  pour 
rint6r6t  m6me  du  roi  mon  petit-fils  les  fortifier  dans  Topinion 
qu'ils  ont  que  ma  recommandation  aupres  de  lui  est  pour 
eux  la  voie  la  plus  sure  pour  en  obtenir  des  grdces.  On  ne  fait 
pas  assez  attention  k  Fimportance  dont  il  est  de  laisser  etablir 
cette  opinion.  11  en  arrive  que  tons  les  sujets  que  les  Espa- 
gnols  ont  de  se  plaindre  me  sont  attribues  et  qu'aucun  d'eux 
ne  nous  sait  aucun  gr6  des  graces  qu'ils  resolvent  (4).  » 

Souvent  il  arrive  que  des  lettres  anonymes  ou  sign^es  soient 
adress6es  au  gouvernement  frangais  pour  lui  indiquer  les  abus 
k  reformer;  une  des.  plus  interessantes  est  celle  de  Don  Julian 
Sanchez  qui  commence  par  ces  mots  :  «  Le  z61e  de  la  justice 
et  Tamour  de'la  verite  me  font  oublier  ma  petitesse  pour  m'61ever 
jusqu'a  parler  au  plus  grand  Roi  dumonde;  »  et  qui  se  termine 
ainsi  :  «  Je  n'ai  rien  k  ajouter  k  V.  M.  sinon  que  je  ne  suis  ni 
due,  ni  marquis,  ni  en  etat  de  TStre ;  je  ne  suis  en  commerce  avec 
les  uns  ni  avec  les  autres;  je  n'ai  d'autres  vues  que  la  gloire  de 
Dieu  et  le  r^tablissement  de  cette  monarchie  (5).  » 

Enfin  Louis  XIV  avait  entrepris  d'6tablir  une  union  plus  par- 
faite  entre  Taristocratie  des  deux  peuples  par  un  echange  d'hon- 


(1)  La  princesse  des  Ursins  in  Torcy,  94  novembro  1T03,  A.  E.  Esp.,  t.  410,  f»  426. 
(3)  Ibid.,  U  102,  f«  48. 

(3)  Ibid.,    t.  101,  r«  115;  —  Archives  d'Alcala,  I.  3460;  —  A.  E.  Esp.  t.  101,  r*  SOS. 

(4)  Ix)uis  XIV  a  Marcin,  94  Juillet  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  101,  r>  115. 

(5)  Deux  lettres  anonymes  adressees  k  Torcy.  Ibid.,  1. 103,  fo  16.  —  Leltre  de  Julian  San- 
chez. Ibid.,  t.  Ill,  f**  7.  —  Mhnoirca  de  NoailleSy  p.  130. 
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neurs  et  cle  decorations;  c'est  ainsi  qu'il  avait  6te  enlendu  que 
les  grands  d'Espagne  jouiraient  en  France  du  m6me  rang  et 
des  mfemes  distinctions  que  les  dues  frangais,  et  que  ceux-ci 
seraient  en  Espagne  mis  sur  le  m6me  pied  que  les  grands.  La 
Toison  d'Or  et  laGrandesse  avaient  6te  donneesi  des  Fran^ais, 
rOrdre  du  Saint-Esprit  k  des  Espagnols.  A  la  promotion  de  1702^ 
contrairement  k  Tusage,  Louis  XIV  cr6a  quatre  chevaliers  espa- 
gnols, parmi  lesquels  le  due  d'Ucedaetle  marquis  de  Villafranca, 
il  promit  aussi  au  cardinal  Porto-Carrero,  la  premiere  place  de 
Commandeur  eccl^siastique  qui  viendrait  k  vaquer  (1). 

Toutes  ces  mesures  avaient  produit  des  r^sultats  contraires 
a  ceux  qu'on  avait  esper^s;  les  Espagnols  et  les  Frangais 
etaient  plus  mal  disposes  les  uns  k  regard  des  autres  qu'^ 
Tarriv^e  de  Philippe  V ;  leur  animosite  r^ciproque  se  montrait 
dans  les  petites  choses  comme  dans  les  grandes;  beaucoup  de 
grands  s'6taient  plaints  de  voir  leur  dignit6  assimilee  k  celle 
(les  dues;  le  due  d'Arcos  avait  m6me  redig^un  M6moire  k  ce 
sujet  (2) ;  le  due  d'Ossone  avait  ose  souffleter  un  huissier  fran- 
cais  en  presence  de  Philippe  V  (3).  A  Naples,  Philippe  avait  eu 
envie  de  courir  les  tetes  dans  une  fete  qu'on  lui  pr6parait,  exer- 
cice  oil  il  r6ussissait  parfaitement,  et  dont  on  n'avait  pas  Tha- 
bitude  en  Espagne.  II  demanda  qu'on  fit  dresser  pour  cela  un 
cheval  par  un  ecuyer  franeais ;  les  Espagnols  y  virent  une  in- 
jure ,  et  le  palefrenier  qui  avait  soin  du  cheval  le  blessa  volon- 
tairement.  II  avait,  disait-on,  execute  les  ordres  du  premier 
ecuyer  (4),  Dans  un  autre  ordre  d'id6es,  les  mfimes  dispositions 
se  faisaient  jour.  Ainsi  le  pardon  accord6  aux  Messinois  excita 
les  raurmures  de  la  Junte :  «  Ce  sont  1^  des  conseils  de  France! » 
s'ecria  d'un  ton  emport6  Villa-Franca.  Au  sujet  d'une  consulte 
concemant  le  commerce  des  Frangais  en  Am^rique,  Monterey 
releva  les  services  que  la  France  rendait  k  I'Espagne;  mais  Mon- 


H)  Louis  XIV  h  Philippe  V,  7  Juin  llOi.  A.  E.  Esp.,  1. 104,  f«  321. 

(9)  lx)«is  XIV  i  Philippe  V,  7  aoat  1701.  Recueil  de  La  Tr6moille,  p.  «. 

(3)  Mimoires  de  Noaille$,  p.  120. 

(4)  Ibid.,  p.  li:». 
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talto  ne  craignit  point  de  dire  que  si  elle  la  d^fendait  d'un  c6te 
elle  la  ruinait  de  I'autre  (1). 

Le  gouvernement  franQais  voulut  d'abord  expliquer  et  justi- 
fler  sa  conduite  :  ce  fut  Tobjet  d'une  trte  longue  lettre  que  le 
marquis  de  Torcy  adressa  au  due  de  Medina-Celi.  II  y  r^sumait, 
dit-il,  toutes  les  conversations  qu'il  avait  eues  k  Versailles  avec 
ce  personnage  pour  «  lui  expliquer  les  v6ritables  intentions  du 
roi  k  regard  de  I'Espagne  ».  Le  ministre  afflrmait  en  commen- 
Qant  que  Louis  XIV  avait  toujours  consid^re  le  bien  de  la  mo- 
narchie  espagnole  et  non  pas  seulement  rint6r6t  de  la  France ; 
il  rappelait  que  le  roi  de  France  avait  voulu  laisser  le  soin  du 
gouvernement  aux  ministres  d'Espagne,  qu'il  avait  m6me  in- 
terdit  au  due  d'Harcourt  d'assister  au  Despacho,  mais  que,  le 
nombre  des  ennemis  de  la  France  et  de  TEspagne  augmentant 
tous  les  jours,  il  avait  ete  n6cessaire  que  la  France  secouriit 
TEspagne  de  toutes  mani^res;  que,  mettant  k  la  disposition  de 
cette  puissance  ses  armees,  ses  flottes  et  ses  finances,  il  6tait  im- 
possible qu'elle  n'eilt  pas  part  k  ses  conseils.  Sans  doute  il  y 
avait  des  abus,  et  il  s'en  fallait  de  beaucoup  qu'on  eilt  r6ussi  k 
les  corriger;  mais  aussi  des  qu'on  entreprenait  une  reforme, 
beaucoup  de  particuliers  criaient  et  accusaient  la  France  : 
«  Si  les  particuliers  ou  le  public  ont  au  contraire  quelque 
sujet  d'etre  satisfaits,  jamais  on  ne  veut  croire  que  la  France 
y  ait  part.  De  pareils  jugements  importeraient  peu,  si  d'ail- 
leurs  les  affaires  6taient  dans  T^tat  ou  il  conviendrait  qu'elles 
fussent;  mais  le  mal  a  6te  jusqu'a  present  que  les  principaux 
de  la  monarchic  ont  6t6  bien  plus  occup6s  de  leurs  pretentions, 
de  leurs  int6r6ts  et  de  leurs  passions  particuliferes  (Votre 
Excellence  me  pardonnera  si  je  lui  parle  avec  cette  confiance), 
qu'ils  ne  Font  6te  du  bien  de  TEtat.  Ainsi  Ton  ne  sort  point 
encore  du  d^sordre  des  rfegnes  precedents;  et  si  les  choses 
continuent  sur  le  m6me  pied ,  bien  loin  que  Tintelligence  de  la 
France  et  de  TEspagne  serve  a  la  grandeur  de  Tune  et  de 
Tautre  monarchic,  comme  il  y  avait  lieu  de  le  croire,  cette 

(1)  Memoirea  de  Noailles,  p.  121. 
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union  ne  servira  qu'i  ruiner  la  France  par  des  secours  exces- 
sifs  d'hommes  et  d'argent  qu'elle  est  obligee  de  donner,  et  k 
perdre  FEspagne  par  le  peu  d'efforts  qu'elle  fait  pour  r6sister 
aux  entreprises  de  ses  ennemis.  II  y  aurait  cependant  de  gran- 
des  choses  i  faire  de  cette  heureuse  union  et  de  grands  avan- 
tages  k  retirer  reciproquement  pour  les  Fran^ais  et  pour  les 
Espagnols  de  leur  intelligence  mutuelle.  II  faut  esp6rer  qu'on 
en  profitera  mieux  dans  la  suite.  » 

Torcy  relevait  ensuite  Tinjustice  des  Espagnols  k  regard  de 
Louis  XIV  :  lorsque  ce  monarque  refusait  de  s'dccuper  de  leur 
gouvemement,  on  murmurait  et  on  disait  qu'il  se  contentait 
d'avoir  mis  son  petit-fils  sur  le  tr6ne  et  qu'il  ne  s'embarrassait 
point  de  rem6dier  aux  maux  de  TEspagne;  lorsqu'il  avait  donne 
ses  avis,  on  s'etait  recrie  que  rien  ne  se  decidait  plus  qn'k  Ver- 
sailles. €  Le  d6sordre  des  finances  d'Espagne  paraissait  aux 
yeux  de  tout  le  monde;  le  roi  catholique,  de  Tavis  de  ses  minis- 
tres,  demanda  instamment  au  roi  de  lui  envoyer  quelqu'un  ha- 
bile dans  les  finances,  propre  k  demSler  Tobscurit^  et  la  confu- 
sion de  Tadministration  dc  celles  d'Espagne  et  capable  de  fournir 
quelque  expedient  pour  la  redresser.  S.  M.  envoya  pour  cet  effet 
le  S*^  Orry;  i  peine  etait-il  arriv6  k  Madrid  que  Ton  dit  que  la 
France  voulait  achever  d'accabler  les  peuples  d'Espagne  en  in- 
troduisant  de  nouveaux  imp6ts,  qu'ils  allaient  6tre  reduits  h  la 
derni^re  mendicity.  Orry  revint  en  France  rendre  compte  de 
sa  mission...  On  dit  que  le  roi  abandonnait  absolument  TEs- 
pagne...  Orry  est  retourne,  et,  lorsquH  est  arriv6,  les  premieres 
craintes  se  sont  toutes  renouvelees.  Votre  Excellence  verra  par 
cet  exemple  les  contradictions  qu'il  faut  essuyer  de  la  part  de 
TEspagne  dans  les  choses  ou  le  Roi  ne  songe  qu'aux  int6r6ts  de 
cette  couronne.  » 

Torcy  se  plaignait  avec  moderation  de  la  noblesse  qui  avait 
montre  tant  d'indifTerence  pour  le  service  de  son  roi,  qui  Ta- 
vait  laisse  partir  seul  pour  la  defense  de  la  monarchic  et  avait 
augment6  par  ses  discours  le  mal  d'une  pareille  conduite.  Enfin 
il  passait  en  revue  les  membres  du  gouvemement,  marquait  la 
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reconnaissance  qu'on  devait  avoir  au  cardinal  Porto-Carrero ; 
tant  qu'il  vivrait,  il  aurait  sa  place  dans  les  conseils  du  roi ; 
mais  il  pouvait  se  tromper  et  on  ne  le  croyait  pas  aveuglement 
sur  tous  les  points ;  Arias  etait  capable  de  maintenir  et  de  reta- 
blir  Tordre  k  Tinterieur  de  rfitat;  Medina-Si donia  etSan-Este- 
van  avaient  aussileursm^rites.  Quant  ilui,  due  de  Medina-Celi, 
Louis  XIV  avait  le  plus  grand  desir  de  s'en  rapporter  principa- 
lement  k  ses  lumieres  et  k  son  z61e ;  il  ne  d^pendait  que  de  lui 
de  rendre  les  plus  grands  services ;  on  ne  demandait  qu'^  pro- 
fiter  de  ses  talents  (1). 

Cette  lettre,  si  sens6e  et  si  flatteuse,  n'adoucit  m6me  pas  la 
mauvaise  humeur  de  Medina-Celi.  Louis  XIV  impatient^  de  Tin- 
gratitude  de  I'Espagne,  irrite  de  voir  «  que  cette  nation  parais- 
soit  persuad^e  que  la  guerre  qu'il  soutenoitle  regardoit  unique- 
ment,  finit  par  exiger  que  son  petit-fils  lui  ecrivlt,  »  en  son  nom 
et  au  nom  de  son  peuple  une  lettre  de  remerciement  officielle 
et  publique  (2).  La  voici  sous  sa  forme  frauQaise. 

«  Tres  haut,  tres  puissant,  etc. 

€  Je  dois  pour  la  plus  grande  satisfaction  de  V.  M.,  et  pour 
la  mienne  propre,  faire  eclater  les  obligations  infmies  que  j'ai 
i  V.  M.,  et  particuli6rement  ma  reconnoissance  des  secoursque 
je  reQois  d'EUe  et  de  ses  Royaumes,  des  nombreuses  armees 
qu'Elle  emploie  t.  ma  defense  et  k  celle  de  tous  mes  Etats,  enfm 
des  tr^sors  qu'EUe  d^pense  pour  Tentretien  des  troupes  qu'EUe 
y  a  envoy^es.  Je  dois  en  mfime  temps  reconnoitre  aussi  publi- 
quement  corame  je  le  fais  par  cette  lettre,  tant  en  mon  nom  qu'en 
celui  de  mes  sujets,  tant  d'autres  effets  de  Tamiti^  paternelle 
de  V.  M.  Ainsi,  comme  ^tant  deux  fois  son  flls,  j'en  redouble  ma 
reconnoissance;  comme  Roi,  je  sais  le  prix  de  ces  secours  et  j'en 
remercie  V,  M.,  pour  rint6r6t  que  j'y  ai  et  pour  celui  de  mes 
Royaumes  qui  ressentent  aussi  et  qui  avouent  leurs  obligations. 

(i)  Torcy  a  Medina-Cell,  18  julllct  noa.  A.  E.  Esp.,  t.  406,  P  C. 
(S)  Louis  XIV  h  Marcin,  99  aoOt  1704.  Ibid.,  1. 101,  f»  803. 
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C'est  ce  qui  me  fait  esperer  que  V.  M.  ni  ses  Royaumes  ne  ces- 
seront  point  d'employer  les  mfimes  secours  4  nous  d6fendre. 
Cast  pr6sentement,  Seigneur,  la  crise  des  malheurs  de  ma  Mo- 
narchic; V.  M.  seule  peut  la  sauver.  Je  Tassure  avec  respect 
et  sur  ma  parole  que  ces  Royaumes  une  fois  r^tablis  s'emploie- 
ront  tout  enliers  en  ce  qui  sera  du  service  de  V.  M.,  que  mes  su- 
jets  y  contribueront  avec  joie  de  leur  vie.  J'engage  m6me  ma 
personne  pour  silret6  de  ma  reconnoissance  dont  je  ne  saurois 
donner  assez  de  marques  apr6s  de  si  grands  bienfaits.  Pro- 
mettant  k  V.  M,  de  payer  ce  qu'ils  lui  ont  coilte,  aussitdt  que  je 
le  pourrai  et  que  la  situation  des  afifaires  le  permettra.  Je  sup- 
plie  V.  M.  d'en  6tre  persuad6e  et  de  me  continuer  ses  secours. 
Je  demande  Tun  pour  la  satisfaction  de  la  tendresse  que  j'ai 
pour  V.  M.,  Tautre  pour  la  siirete  de  mes  Royaumes  par  sa 
protection  (1).  » 

De  tels  remerciements,  quand  ils  ne  sont  pas  spontanes,  pro- 
duisent  plus  de  mal  que  de  bien,  et  causent  plus  d'humiliation 
qu'ils  ne  t6moignent  de  reconnaissance.  En  somme,  k  la  fin 
de  1702,  malgr6  les  efforts  du  gouvernement  francjais,  TEspagne 
n'etait  ni  relevee,  ni  satisfaite;  beaucoup  d'Espagnols  mfime, 
salon  M"'  des  Ursins,  c  regardaient  deji  comme  une  chose  pos- 
sible que  I'Archiduc  devint  leur  roi  (2).  » 

(I)  A.  E.  Esp.,  t.  iOI,  r*  S85.  —  CcUc  Icttre  est  de  la  fin  de  septembrc  1702;  nous  la  don- 
noQS  d'apres  la  traduction  des  Aflaires  etrangeres. 
(3)  La  princcsse  des  Ursins  a  Torcy,  39  novembrc  1703.  Ibid.,  t.  110,  P  533. 


CHAPITRE  IV. 

Les  intrigaes  de  palais  lea  dissenfiions  entre  le  marquis  de  Lonyille,  la  princesse  des 
nniiis,  le  cardinal  et  I'abbd  d'Estr^es,  oompromettent  TcBnyre  commenote  par 
Louis  XIY.  —  Ambassades  du  cardinal  et  de  I'abb^  d'Estr^es. 

(1703-1704.) 

Get  insucces  de  la  politique  frangaise  devait-il  6tre  impute  a 
ceux  qui  representaient  Louis  XIV  aupres  des  souverains  de 
TEspagne?  Louville,  depuis   un  certain  temps  d6j^,  accusait 
rincapacite  de  Marcin  :  «  II  ne  fait  plus  rien  du  tout,  6crivait- 
il  k  Torcy,  ne  suit  aucune  affaire,  et  tout  ce  que  ses  amis  lui 
ont  6crit  n'a  produit  d'autre  effet  que  de  le  jeter  dans  Tautre 
extremite.  Et  voyant  bien  qu'il  n'avoit  pas  ce  qu'il  faut  pour 
prendre  le  juste  milieu  qu'on  doit  tenir  surtout  avec  des  Espa- 
gnols,  il  laisse  aller  toutes  choses  au  gre  du  vent.  Vous  ririez 
trop  si  vous  voyiez  ce  que  lui  mande  la  reine;  elle  lui  ecrivoit 
hier  qu'elle  avoit  6te  plus  heureuse  qu'il  n'avoit  6t6  sage  en  lui 
faisant  entreprendre  les  Etats  d'Aragon  et  en  nommant  aussi 
16g6rement  qu'il  avoit  fait  TarchevSque  de  Saragosse  pour  y 
pr^sider,  qui  avoit  pense  tout  perdre.  Elle  ajoute  qu'elle  sou- 
haite  que  cela  Tempeche  de  prendre  une  autre  fois  son  parti  si 
vite  (1).  »  Louis  XIV  avait  fini  par  se  laisser  persuader  que 
Marcin  n'etait  plus  apte  h  diriger  son  petit-fils  et  il  avait  resolu 
de  lui  substituer  un  homme  c  qu'il  consideroit  comme  le  sujet 
le  plus  capable  qu'il  eilt  dans  son  royaume,  »  le  cardinal  d'Es- 
tr^es.  Ce  personnage  devait  aller  saluer  le  roi  i  Milan;  Philippe 
lui  proposerait  d'assister  au  Despacho;  le  cardinal  accepterait; 
quelques  jours  apr6s  le  roi  lui  demanderait  de  passer  avec  lui 
en  Espagne  et  se  ferait  fort  d'obtenir  le  consentement   de 
Louis  XIV;  celui-ci  semblerait  ceder  aux  prieres  de  sonpetit- 
fils;  pendant  le  sdjour  du  cardinal  a  Milan,  Marcin  le  mettrait 

(1)  Louville  a  Torcy,  juillet  1702.  A.  E.  E.sp.,  t.  1J3,  f°  18. 
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au  courant;  la  transition  de  Tun  ^  Tautre  se  ferait  d'une  manifere 
insensible  et  sans  que  le  gouvernement  espagnol  en  pdt  prendre 
ombrage  (1).  Une  instruction  qui  compl^tait  celle  de  Marcin  fut 
en  outre  remise  au  cardinal  d'Estr^es ;  on  y  marquait  que  la 
hauteur  de  Louville  paraissait  avoir  indispose  les  Espagnols ; 
que  le  roi  61oignait  de  lui  ses  sujets  par  la  preftrence  qu'il 
montrait  aux  Frangais ;  que  le  comte  de  Marcin  passait  pour 
Tavoir  entretenu  dans  ces  sentiments ;  que  la  principale  occu- 
pation du  nouvel  j^mbassadeur  devait  6tre  de  raraener  les 
Espagnols  k  leur  maitre  et  par  suite  de  rappeler  sans  cesse  a 
celui-ci  qu'il  devait  aimer  ses  sujets,  les  estimer  et  le  leur  faire 
voir.  On  louait  ensuite  la  reine  comme  elle  meritait  de  TStre ; 
on  se  felicitait  d'avoir  mis  aupr6s  d'elle  une  personne  de  con- 
fiance  et  aussi  propre  que  la  princesse  des  Ursins  4  lui  inspirer 
les  sentinients  qu'elle  devait  avoir ;  le  Cardinal  agirait  d'un  par- 
fait  concert  avec  la  camarera  mayor;  il  s'appliquerait  aussi  a 
assurer  le  succes  des  r6formes  d'Orry,  mais  ne  chercherait  pas  a 
accomplir  d'un  seul  coup  tous  les  changements  n^cessaires ;  en 
un  mot,  on  comptait  sur  le  zele  et  sur  les  talents  dont  il  avait 
fait  preuve  dans  tant  de  grands  emplois  pour  tirer  la  France  et 
TEspagne  de  Tornifere  ou  elles  versaient  (2). 

C'6tait,  helas!  beaucoup  trop  demander  au  cardinal  d'Estr^es^ 
Bien  que.vieilli  dans  les  affaires,  iln'6tait  pas  tel  que  le  suppo- 
saient  la  confiance  et  Tamiti^  de  Louis  XIV ;  V&ge ,  en  diminuant 
la  vigueur  de  son  esprit,  n'avait  rien  enlev6  i  la  hauteur  de  son 
caractere.  Saint-Simon,  qui  a  fait  de  lui  un  si  magniflque  61oge, 
na-t-il  pas  reconnu  «  qu'il  ^taitvif,  ardent,  bouillant,  haut^la 
main,  accoutume  i  decider,  souvent  trop  de  feu  en  traitant 
les  affaires  {3) "!  ^ 

Ajoutons  k  cela  qu'il  etait  tout  p6netre  de  la  grandeur  de  sa 
race,  de  sa  personne  et  de  sa  dignite ;  un  tel  homme,  quelles 

(i)  Louis  XIV  a  Marcin,  14  septembre  ITOS.  A.  E.  Esp.,  t.  loi,  r>  2»1. 

18)  A.  E.  Esp.,  1. 109,  f*  15-53. 

(3)  Saint-Simon,  t  III,  p.  6;  et  VII,  460.  11  faut  lire  ce  portrait  de  Saint-Simon.  tC'utoit 
I'homme  du  monde  le  mieux  et  ic  plus  noblcment  fait  do  corps  et  d'Ame,  d'csprit  et  de 
visage,  etc.,  eXc.  > 
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que  fussent  son  intelligence,  sa  penetration  et  sa  probite,  toiii- 
bant  au  milieu  des  intrigues  d'une  cour  etrangdre,  n'6tait  pas 
n6  pour  y  mettre  un  terme. 

Qu'allait-il  faire  surtout  en  face  de  personnages  comme  la 
princesse  des  Ursins,  Louville  et  Porto-Carrero  ? 

Quel  accueil  recevrait-il  de  tons  ceux  qui  se  partageaient  Tin- 
fluence  et  le  pouvoir? 


La  princesse  des  Ursins  6tait  devenue  rapidement  la  conseil- 
16re  habituelle  de  Marie- Louise  et  comme  le  principal  ministre 
de  la  R^gence.  Elle  avait  d'abord  affects  de  se  tenir  k  T^cart 
des  choses  de  la  politique  :  «  II  ne  paralt  pas,  dit  Bl^court, 
que  M"*  la  princesse  des  Ursins  se  veuille  mfiler  d'affaires , 
comme  plusieurs  Tavaient  ecrit  de  Barcelone;  elle  a  une  con- 
duite  toute  contraire;  on  lui  a  pr6sent6  plusieurs  placets  pour 
la  reine;  elleles  a  tous  refuses  (1).  »  Ce  n'etait  1^  qu'un  faux- 
semblant;  tout  dans  la  vie  de  M""  des  Ursins,  jusqu'aux  actes 
de  ses  derniferes  ann6es,  prouve  son  extreme  ambition;  mais 
elle  n'eut  pas  besoin,  dans  le  cas  present,  d^intriguer  pour 
s'^lever;  c'est  la  France  qui  fit  son  autorite  en  Espagne;  nulle 
necessity  pour  Texpliquer  de  recourir  k  Tinfluence  occulte  de 
IVP''  de  Maintenon,  quand  on  a  mille  t^moignages  de  Tin- 
tervention  patente,  offlcielle  si  Ton  veut,  du  ministre  Torey. 
C'est  lui  qui  ordonne  k  la  princesse  des  Ursins  de  s'occuper  des 
affaires deTEtat,  et  c'est  aunom  du  roi  qu'il  parle  (2),  Aussi  ne 
fait-elle  pas  myst6re  d'un  empire  qu'elle  exerce  par  la  volont6 
de  son  maitre  legitime  :  «  La  reine,  6crira-t-elle  k  Torcy ,  de- 


(i)  Blecourt  k  Torcy,  45  juillet  i703.  A.  E.  Esp.,  t.  106,  r>i51. 

(2)  <  S.  M.  s^assure  que  vous  aiderez  Orry  de  voire  credit  et  de  vos  conseils  qui  lui 
sout  fort  necessaircs.  >  Torcy  k  la  princesse  des  Ursius,  6  avril  I70i.  Ibid.,  t.  103,  f"  90!). 
■  J'ai  ecrit  i  la  princesse  des  Ursins  pour  lui  communiquer  les  ordrcs. donnas  a  M.  de 
Blecourt,  etc., etc.  ■  Note  de  Torcy.  ibid.,  1. 100,  f«  77. 
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vient  tous  les  jours  plus  raisonnable..,  Sa  conflance  en  moi 
ne  peut  gu6re  aller  plus  loin  et  je  crois  que  je  serai  toujours 
assez  maitresse  de  lui  faire  faire  tout  ce  que  je  voudrai  en  pre- 
nant  de  certaines  mesures  (1).  » 

Peu  d'ambassadeurs  auraient  instruit  leur  cour  avec  autant 
d'exactitude  et  de  clairvoyance.  Telles  de  ses  lettres  k  Torcy  sont 
les  rapports  les  plus  complets  et  les  plus  vivants.  EUe  y  defend 
ses  amis  (2) ;  elle  y  d6nonce  ses  adversaires  et  ceux  du  roi  qu'elle 
confond  volontiers,  primage  de  Richelieu  (3);  elley  6met  libre- 
ment  son  opinion  sur  toutes  choses  (4).  Elle  re^oit  k  maintes 
reprises  les  remerciements  du  ministre  pour  les  «  conseils  » 
qu'elle  a  donn6s  (5).  Mais  elle  reste  modeste  et  laisse  mfeme 
entendre  qu'elle  c6derait  volontiers  la  place  4  d'autres  :  «  Si  la 
reine  doit  gouverner  le  roi  d6s  k  pr6sent,  il  faut  qu'elle  ait  elle- 
mfime  quelqu'un  qui  la  gouverne,  ou  qui  puisse  au  moins  lui 
donner  de  bons  conseils  et  du  courage.  Comme  je  ne  crois  pas 
pouvoir  resistor  longtemps  dans  cet  emploi,  la  chose  k  quoi 
vous  devez  le  plus  penser  c'est  k  trouver  celle  qui  remplira  ma 
place.  Si  j'avois  6t6  Espagnole,  la  reine  Tauroit  6t6  aussi  (6).  > 
N'est-ce  pas  se  proclamer  indispensable? 

Le  marquis  de  Louville  6tait  la  princesse  des  Ursins  du  roi. 
Mais  autant  Tune  avait  d'adresse  et  de  discretion,  autant  Tautre 
avait  d'intemp6rance  et  d'emportement.  Si  les  lettres  de  la  pre- 
miere sont  des  chefs-d'oeuvre  de  politique  et  d'insinuations, 
celles  du  second  roulent  comme  un  torrent  d'anecdotes  et  de 
traits  pittoresques,  de  bons  mots ,  d'invectives  grossieres  ,  de 

(1)  La  princesse  des  Ursins  a  Torcy,  mars  1702.  A.  E.  Esp.,  1. 103, 1<»  Si. 
(i)  Par  exemple  le  due  de  Veraguas,  l*  d6cembre  1703.  Ibid.,  t.  Ill,  f»  178. 

(3)  La  princesse  des  Ursins  h  Torcy,  19  aoOt  1702.  Ibid.,  t.  407,  f<>  li7.  ■  Villafranca  et 
Montaito  haissent  la  France,  etc. »  —  La  meme  au^m^me,  »♦  novembre  1702,  t.  110,  r>  496. 
•  Les  grands  machineut  quelque  chose  entre  eux...  ceux  de  la  premiere  vol6e  cabalent 
et  ne  pensenl  k  rien  moins  qu'au  bien  de  Tl^tat.  >  La  ra^me  au  mdme,  SI  septembre  1702 : 
«  Od  decouvre  tous  ies  jours  des  gens  engages  dans  le  parti  ennemi ;  et  rexp6rience  fait 
voir  que  les  propres  domestiques  de  S.  M.  ne  sont  pas  plus  fiddles  que  les  autres.  > 

(4)  La  m6me  au  m6me,  27  octobre  1702.  Ibid.,  1. 109,  (^  632  :  « Pardonnez-moi ,  Monsieur, 
si  je  prends  la  liberty  de  vous  donner  des  avis,puisquc  c'est  vous  qui  m'y  cngagez  en  me 
conflant  de  si  grands  desseins.  > 

(:>)  Torcy  a  la  princesse  des  Ursins,  11  novembre  170S,  Ibid.,  ^  692. 
(6)  Lettre  citee  dans  les  Mimoiret  de  Noailles ,  p.  1S3. 
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jugements  saisissants,  mais  passionnes  et  contradictoires.  II 
fustige  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  de  son  bord;  s'ils  tombent,  si 
d'autres  personnes  recueillent  le  fruit  de  ses  attaques,  11  se  re- 
tracte  sur-Ie-champ;  il  adore  les  idoles  qu'il  voulait  briller  la 
veille,  afm  de  briller  plus  ais6ment  celles  du  jour.  Louville  est 
homme  d'esprit,  mais  d'un  esprit  chagrin  et  violent,  toujours 
irrit6  centre  ceux  qui  d^tiennent  les  hauts  postes,  parce  que  lui- 
m6me  est  confin6  k  un  rang  secondaire,  denongant  partout  des 
intrigues,  parce  que  rarement  elles  tournent  k  son  profit,  et  ce- 
pendant  d6vou6  au  prince  qu'il  aime  depuis  Tenfance,  jamais 
flatteur,  toujours  sincere,  rong6  d'ambition,  mais  trop  honnSte 
pour  parvenir  quand  m6me  :  un  petit  Saint-Simon  aupres  d'un 
petit  Louis  XIV  (1). 

Sera-t-on  surpris  que,  moins  heureux  que  la  princesse  des 
Ursins,  Louville  se  fdt  d6ji  attir^  des  ennemis  qui  le  desser- 
vaient  auprfes  de  Louis  XIV?  Sa  correspondance  avec  le  due  et 
la  duchesse  de  Beauvilliers  n'est  reraplie  que  de  ses  plaintes. 
On  lui  reproche  trop  de  precipitation  dans  les  affaires,  trop  de 
familiarity  avecleroi,  trop  de  hauteur  avec  les  Espagnols.  Mais, 
assure-t-il,  c'est  le  roi  qui  a  de  la  familiarite  avec  lui  etqui  To- 
blige  k  en  avoir;  cette  familiarity  n'est  jamais  inconvenante, 
surtouten  public;  k  regard  des  Espagnols,  il  n'a  montr6  que 
deux  fois  de  la  hauteur,  Tune  en  faisant  accepter  le  trait6  de 
Portugal  malgr6  Porto-Carrero  et  Arias,  Tautre  en  emp^chant 
qu'on  nefit  perir  injustement  le  ducdeMonteleone;  deux  crimes 
dont  il  aura  grand  peine  i  se  repentir.  II  attribue  au  due  de 
Savoie  le  dessein  de  le  perdre  par  le  moyen  de  la  reine  d'Espa- 
gne ;  oubliant  qu'il  s'est  dechaln^  lui-m6me  centre  le  due  d'Har- 
court,  puis  centre  Marcin,  il  s'indigne  que  le  premier  ait  ose 
biamer  quelques-unes  de  ses  actions;  il  Taccuse  de  completer  sa 
ruine  avec  Chamillartet]VP°  de  Maintenon;  il  n'a  d'autre  appui 
que  Torcy ;  aussi  veut-il  echapper  coilte  que  coilte  k  tant  de 
persecutions  et  revenir  en  France;  s'il  reste  en  Espagne,  c'est 

(i)  Voir  Ic  portrait  dc  Louville,  trace  par  M.  Combes  :  la  Princesse  des  Ursins,  p.  f ». 
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qu'un  ordre  formel  du  ministre,  ou  plut6t  une  pri6re  instante, 
Ta  oblig6  de  n'abandonner  point  Philippe  V  aux  ennemis  des 
FranQais  (1).  II  demeure  done ,  tout  comme  la  princesse  des 
Ursins,  et  le  choc  paralt  inevitable  entre  le  gouverneur  du  roi 
et  la  gouvernante  de  la  reine,  lorsqu'ils  vont  se  retrouver  face 
h  face. 

Entre  ces  personnages  redoutables  que  devient  le  pauvre  car- 
dinal Porto-Car rero?  Marcin  nous  le  dit;  tout  le  monde  mani- 
feste  une  envie  extrfime  de  Topprimer,  et  de  deroger  k  toutes 
les  ordonnances  qu'il  a  faites  depuis  le  commencement  du 
regno  (2).  Aussi,lui,  ^son  tour,  n'a-t-il  d'autre  d^sir  que  de 
quitter  la  place  et  de  se  retirer  dans  son  dioc6se.  Seulement, 
tandis  que  les  autres  se  laissent  forcer  la  main,  lui  donnera 
tout  de  bon  sa  demission ,  et  comme  son  depart  desorganisera 
tout  le  gouvernement,  en  moins  de  vingt-quatre  heures,  le  rOi, 

(i)  Mimoires  de  NoaiUes,  p.  1S8,  et  lettresdc  Louville  auduc  et  &  la  duchesse  de  Beau- 
villiers,cominuniquues  parM«'  d'Hulst;cii  voici  quelqucs  extraits.  Louvilte  &  Deauvilliers 
9  mai  i702  :  •  11  parott  que  M.  le  due  d'Harcourt  baisse  dans  I'esprit  du  roi  k  qui  sou  ca- 
ractere  haut,  d^cisif  et  peu  mcsure  a  deplu ;  peut-6tre  aussi  a-t-il  reconnu  son  peu  de 
sinc^rite  et  de  capacitd;on  dit  m^me  qu'il  y  a  de  la  diminution  chez  M^^de  Maintenon. 
La  iiouvelle  grandesse  de  M.  le  comte  d'Estr^es  va  achever  de  le  rendre  furieux.  Il  sera 
enrage  contre  nous,  etc.,  etc.  >  Le  due  de  Beauvilliersau  marquis  de  Louville,  90  aoatl703  : 
•  Le  due  d'Harcourt  a  leve  le  masque  contre  vous  et  je  me  suis  dejaaper^u  des  mauvais 
offices  qu'il  vous  a  rendus  par  lui-m^me  et  par  M^"  de  Maintenon.  Le  roi  nous  a  dit  deux 
fois  au  conseil  que  vous  allez  bien  vite...  M.  de  Torcy  et  moi  vous  avons  defendu  du  tout 
de  notre  mieux.  »  La  duchesse  de  Beauvilliers,  au  m6me,  mftmejour  : «  On  voitdans  I'es* 
prit  du  roi  une  prevention  que  vous  allez  trop  vile  qui  lui  est  venue  depuis  votre  depart, 
et  j'ai  peur  que  vos  conversations  avec  lui  no  se  soient  mal  tourn^es ;  M.  de  Torcy  est  k 
raerveille  pour  vous  et  vousaime  fort,  mais  il  trouve  que  I'Espagne  lui  fournittrop  d'af- 
faires; vous  enlendrez  bien  que  ce  n'est  ni  lui,  ni  un  autre  ministre  que  je  connois  qui 
vous  fait  tort;  vous  avcz  assez  d'esprit  pour  deviner  le  reste...  >  Louville  k  Beauvilliers, 
10  septembre  iVH  :  ■  M.  de  Marcin  qui  ne  songe  k  present  qu'^  s'accommoder  avec-  les 
Espagnols,  M.  de  Ghamillart  et  M.  d'Harcourt,  et  qui  vient  de  me  sacrifier  aussi  vilaine- 
ment  et  d'une  maniere  aussi  basse  qu'il  a  fait  k  M.  d'Harcourt;  je  connaissois  bien  son 
incapacite,  sa  l^gdrcte  et  son  peu  de  sens,  mais  je  ne  I'aurois  jamais  cru  capable  de  faus- 
sete;  je  vous  r6ponds  encore  une  fois  que  dans  la  situation  ou  je  me  trouve  k  present 
que  si  je  grondois  un  cuisinier  pour  avoir  mal  fail  un  ragoQt,  il  ecriroit  contre  moi  en 
France  ;le  roi  et  M""  de  Maintenon  me  donneroient  le  tort  et  j'en  aurois  le  dementi.  » 
Torcy  k  Louville,  5  octobre  4708  (A.  E.  Esp.,  t.  108,  f°  516)  :  «  J'eprouveral  votre  patience 
jusqu'i  Textremite,  et  je  vous  dirai  sur  le  sujet  de  votre  voyage  ici  que  non  seulement  je 
vous  conseille,  mais  que  je  vous  prie  instammcnt  de  n'y  point  penser  jusqu'a  ce  que  vous 
ayez  fait  quelque  sejour  k  Madrid  avec  le  roi  d'Espagne.  Je  comprcnds  parfaitement  lout 
ce  que  vous  me  voulez  dire  de  votre  d^couragemcnt,  mais  je  ne  sacfae  point  que  seul  de 
tons  les  hommcs  vous  ayez  un  privilege  particulier  qui  cmp6chc  que  ce  que  vous  faites 
dc  bien  ne  soit  censure.  > 
(2)  Marcin  au  roi,  10  septembre  170i.  A.  E.  Esp.,  1. 101,  f"  447. 
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la  reine,  la  princesse  des  Ursins,  le  cardinal  d'Estrees,  le  mar- 
quis de  Louville ,  les  ministres  espagnols,  tout  le  monde  sera 
aux  prises;  Toeuvre  sera  encore  une  fois  compromise  et  pour 
longtemps;  la  France  et  TEspagne  paierontde  leurs  souffrances 
les  intrigues  des  grands. 


IL 


Philippe  V  arriva  k  Madrid  le  17  Janvier  1703.  Le  cardinal 
Porto-Carrero,  apr6s  Tavoirsalu^,  luid6clara,  sans  autre  pream- 
bule,  que  ses  infirmit6s  ne  lui  permettaient  plus  d'assister  au 
Despacho,  qu'il  se  bornerait  k  se  rendre  chez  le  cardinal  d'Es- 
tr^es  lorsque  le  service  du  roi  Texigerait,  et  que  cette  resolu- 
tion (itait  definitive.  Le  roi  d'Espagne  6tait  loin  de  s'attendre  a 
un  tel  eclat,  le  jour  m6me  de  son  entree  dans  sa  capitale ;  pris 
au  d^pourvu,  il  accepte  la  demission  de  Porto-Carrero.  Mais 
avec  qui  va-t-il  gouverner?  Faut-il  rappeler  au  Despacho  le 
president  Arias?  On  a  mille  sujets  de  se  plaindre  de  lui.  Com- 
poser un  conseil  enti6rement  nouveau?  Les  grands  ne  sont  pas 
stirs.  Tenir  le  Despacho  avecle  cardinal  d'Estrees  et  le  secretaire 
Rivas?  On  dira  que  la  France  gouverne  TEspagne.  Revenir  au 
systfeme  de  Philippe  IV  et  de  Charles  II,  c'est-i-dire  decider 
tout  par  soi-m6me  sur  le  rapport  du  secretaire?  Qu'en  pen- 
sera  Louis  XIV? 

Conseilie  par  la  princesse  des  Ursins,  Philippe  s'arrete  cepen- 
dant  A  ce  dernier  parti.  II  signifledonc  au  cardinal  d'Estrees  que 
dans  ce  Despacho,  ou  sont  entres  le  due  d'Harcourt  et  le  comte  de 
Marcin,  il  n'entrerapas,lui  grand  seigneur,  lui  prince  de  I'figlise, 
lui  rhomme  de  conflance,  Tami  de  Louis  XIV!  En  vain  le  roi  pro- 
teste  que  rien  ne  se  fera  que  par  ses  conseils,  d'Estrees  qui,  dej^ 
trois  jours  auparavant,  s'est  vu,  souspretexte  d'etiquette,  fermer 
par  la  camarera-major  la  porte  de  la  reine,  ne  pent  toierer  ce  qu'il 
appelle  un  pareil  outrage.  Le  roi  est  victime  de  cabales  et  d'in- 
trigues  suivies  de  longue  date;  il  tombera  sous  Tempire  des 
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femmes  et  des  ennemis  de  la  France;  quant  a  lui,  il  n'acceptera 
pas  le  role  humiliant  qu'on  veut  lui  faire  jouer;  il  demandera 
sur-le-champ  les  ordres  de  son  maitre. 

En  effet,  il  expedie  un  courrier ;  Philippe  V  en  fait  autant  de 
son  c6te;  la  reine,  rabb6  d'Estr6es,  Louville,  la  princesse 
des  Ursins  6crivent  A  leur  tour;  chacun  sur  Tev^nement  ne 
r^digepas  moins  de  deuxou  trois  rapports,  qui  viennent  tom- 
ber  en  masse  dans  le  cabinet  de  Torcy,  aux  derniers  jours 
de  Janvier  1703.  Le  cardinal  et  rabb6  d'Estrees  pr^tendent 
que  la  princesse  des  Ursins  est  responsable  de  tout  et  qu'il 
faut  choisir  entre  eux  et  elle,  mais,  si  c'est  elle  que  Ton  pr6- 
ftre,  FEspagne  est  perdue  pour  la  France.  Louville  renche- 
rit  suivant  sa  coutume  :  c  C'est  M"**'  des  Ursins  qui  est  i  la 
t6te  des  Espagnols  pour  perdre  les  Francois  et  qui,  par  Tau- 
torite  qu'elle  a  sur  Fesprit  de  la  reine,  vient  de  d^truire  en  trois 
jours  ce  que  nous  avions  tiche  d'6tablir  pendant  deux  ans  (1)... 
Les  Espagnols  n'ont  pas  besoin  pour  nous  hair  d'y  6tre  auto- 
rises  par  Texemple  du  roi  etde  la  reine  (2).  »  Tous  les  Frangais 
vont  6tre  chassis;  Medina-Celi  a  dit  en  plein  conseil  des  Indes 
au  sujet  d'un  seigneur  injustement  maltraite  :  «  Voici  un  de  ces 
gens  qui  s'adressent  aux  Frangais  et  k  la  France  quand  ils  veu- 
lent  avoir  justice  :  coupons-lui  bras  et  jambes,  pour  lui  faire 
voir  qu'il  ne  faut  pas  prendre  ce  chemin.  »  Quant  a  la  princesse 
des  Ursins,  elle  adresse  directement  au  roi  une  longue  apologie 
de  sa  conduite.  Surprise  de  Topiniatret^  de  Porto-Carrero,  elle 
Tavait  attribute  aux  dugouts  qu'il  avait  essuy6s  dans  la  junte, 
au  chagrin  d'avoir  pour  coll6gue  un  cardinal  dont  il  connois- 
sait  la  superiority  d'esprit,  k  ses  m6contentements  centre  le  presi- 
dent de  Castillo  et  le  marquis  de  Rivas,  avec  lesquels  il  ne  vou- 
lait  plus  se  trouver  dans  le  Despacho.  Elle  avait  senti  que  si  le 
cardinal  d'Estrees  y  assistaitseul,  les  malintentionn6s  auraient 
un  beau  pr6texte  d'invectives  centre  la  France  qu'ils  accusaient 
de  vouloir  faire  de  TEspagne  une  vice-royaut6;  elle  Tavait  dit 

(f)  Louville  k  Torcy,  30  janvicrl703.  A.  E.  Esp.,  t.  Ill,  (^  49. 
(S)  Le  mdme  au  mdme,  96  Janvier.  Ibid.,  f^  73. 
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h  Tambassadeur  qui  n'avait  point  voulu  6tre  persuade ;  les 
jours  se  passaient  sans  qu'aucune  affaire  s'exp6diM;  les  grands 
formaient  des  assemblies  dangereuses;  le  corregidor  Ronquillo 
avertissait  qu'il  y  avait  tout  k  craindre  si  le  Despacho  ne  se 
tenait  pas  et  par  le  roi  seul ;  elle  avait  done  determine  Phi- 
lippe k  le  tenir  de  cette  maniere,  en  attendant  les  ordres  de 
Louis  XIV;  bien  entendu  I'ambassadeur  devait  toujours  etre 
consults  (1).  Moins  contenue  avec  le  ministre,  elle  se  repandait 
en  attaques  furieuses  centre  les  d'Estr^es  dans  ses  lettres  k 
Torcy;  Tabb^  6tait  un  etourdi,  rempli  de  lui-m6me,  le  plus 
superbe  personnage  qui  filt  au  monde;  le  cardinal  n'etait  plus 
ce  qu'il  avait  6t6 ;  son  esprit  avait  baisse,  sa  vivacity  6tait  de- 
g6n6r6e  en  fureur,  et  souvent  ses  discours  etaient  fort  61oign6s 
du  bonsens;  s'il  pouvait  6craser  tous  les  autres  il  le  ferait  (2). 
Oji  juge  de  Teffet  produit  par  ces  lettres  sur  Tesprit  de 
Louis  XIV.  Si  Philippe  V  n'avait  pas  6t6  victime  d'une  intrigue 
habilementconduite,  s'il  avait  eu  quelques  qualites  d'initiative 
et  de  decision,  il  aurait  purement  et  simplement  ordonn6  au 
cardinal  Porto-Carrero  de  singer  au  Despacho  une  quinzaine  de 
jours  encore,  le  temps  de  lui  chercher  un  successeur  et  de  rece- 
voir  les  avis  de  la  cour  de  Versailles;  quelles  que  fussent  les 
dispositions  des  grands,  il  en  aurait  trouve  de  fiddles,  quand 
ce  n'etlt  6t6  que  le  due  de  Veraguas,  et  le  Despacho  aurait 
continue  de  fonctionner  tant  bien  que  mal  sans  que  Tambassa- 
deur  frangais  y  partlt  trop  ouvertement  le  premier  ministre. 
En  tout  cas,  le  jeune  roi  n'aurait  pas  eu  la  naivete  de  croire 
qu'il  allait  gouverner  par  lui-m6me ;  il  aurait  compris  que  des 
deux  gouvemements  qui  avaient  vecu  simultanement  pendant 
une  ann6e,  le  sien  en  Italie  et  celui  de  la  reine  en  Espagne,  Tun 
voulait  tuer  Tautre,  et  que  s'il  ^chappait  lui-m6me  k  Louville  et 
aux  d'Estr^es,  ce  serait  pour  tomber  sous  le  joug  de  la  prin- 
cesse  des  Ursins  et  de  la  reine.  Tel  6tait  bien  le  coup  que  la 


(1)  La  princesse  des  Ursins  au  roi,  41  janvicr  1703.  A.  E.  Esp.,t.  121,  f'»«  201-210;  Icllre  ana- 
lysee  dans  les  Memoires  de  Noailles^  p.  135. 
(a)  La  m^mc  a  Torcy,  1«'  fcvrler.  Ibid.,  1. 122,  f»  1-5. 
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princesse  avait  m6dit6  etelle  avait  voulule  jouer  d6s  le  premier 
jour;  son  ambition  nereculait  pas  devant  ces  hardiesses.  Douze 
ans  plus  tard  elle  voudrale  recommencer  avec  la  nouvelle  reine 
Elisabeth  Farnfise  pour  6tablir  d6s  le  premier  instant  son 
empire  sur  elle;  mais  alors  elle  setrouvera  en  face  d'une  per- 
sonne  qui  aura  calcule  exactement  comme  elle  et  qui  triom- 
phera  par  cela  seul  qu'elle  sera  la  reine. 

Louis  XIV,  que  Ton  ne  dupait  point  comme  Philippe  V,  vit 
clair  dans  cette  intrigue;  il  6crivit  au  cardinal  d'Estrees  que 
son  petit-flls  s'etait  laiss6  surprendre;  qu'il  fallait  determiner 
Porlo-Carrero  k  rentrer  au  Despacho  pendant  quelques  mois  ou 
quelques  semaines;  si  Porto  Carrero  refusait,  on  s'adresserait 
au  marquis  de  Mancera ,  afm  que  Tambassadeur  frangais  ne 
partlt  pas  seulau  conseil.  La  princesse  des  Ursins  serai t  avertie 
et  se  conduirait  mieux;  le  cas  6cheant,  on  verrait  k  la  rem- 
placer  par  la  duchesse  de  Medina-Sidonia ;  lui-m6me  enfin 
consentirait  sans  doute  k  faire  quelques  sacrifices  sur  le  cere- 
monial et  retiquette  (1). 

La  princesse  des  Ursins  regut  une  verte  semonce  :  «  Je  vous 
dirai  done,  lui  6crivit  Torcy,  que  le  roi  ne  voit  pr^sentement 
que  Texclusion  de  M.  le  cardinal  d'Estr^es  du  Despacho,  la  re- 
solution prise  sans  concert  avec  lui,  et  sans  que  le  roi  d'Espagne 
ait  consulte  qui  que  ce  soit  que  vous.  Ce  prince  si  reserve  lui 
en  fait  la  declaration  sans  pretendre  le  consulter,  et  lui  parle 
avec  assez  de  hauteur  lui  qui  n'a  pas  encore  pris  avec  ses 
sujets  celle  qui  convient  k  un  maitre.  La  reine  appuie  ce  qu'il 
dit,  et  vient  annoncer  k  toute  sa  cour  que  le  roi  catholique  tra- 
vaille  seul,  qu'il  va  seul  gouverner  son  royaume;  jugez,  s'il 
vous  plait,  Madame,  de  Teffet  qu'une  nouvelle  si  peu  attendue 
peut  produire  dans  Fesprit  du  roi,  dans  le  mSme  temps  que  le 
royaume  se  mine  pour  soutenir  TEspagne.  Je  puis  vous  assurer 
que  ce  que  vous  imaginez  de  plus  fort  ne  sera  pas  au-dessus  de 
la  verite.   S.  M,  s'est  en  eflfet  represente  dans  le  moment  que 

(1)  Le  roi  au  cardinal  d'Eslrces,  4  fcvricr  1703. 
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tout  ce  qu'elle  a  fait  jusqu'i  pr6sent  pour  I'Espagne  no  produi- 
soit  que  la  perte  de  la  France,  sans  en  recevoir  aucune  marque 
de  reconnoissance  mfime  de  la  part  du  roi  son  petit-fils.  Yoila 
pour  le  general.  Quant  au  parti  culler,  je  ne  puis  assez  vous 
exprimer  combien  le  roi  a  eti  personnellement  touch6  que 
M.  le  cardinal  d'Estr6es  qu'il  estime  et  qu'il  aime,  qui  entre- 
prend  un  voyage  aussi  desagr^able  uniquement  par  z61e,  regiit 
en  arrivant  un  affront  aux  yeux  de  toute  TEurope,  qu'enfm  il 
parilt  que  vous  seule,  Madame,  avez  conseiile  au  roi  d'Espagne 
d'en  user  comme  il  a  fait.  Je  vous  dis  des  choses  dures  k  enten- 
dre, Je  crois  que  je  n'en  suis  pas  moins  fSich6  que  vous-mfime, 
mais  il  ne  faut  pas  que  vous  les  ignoriez.  On  recherche  en 
vous  cette  bonne  conduite,  ce  bon  esprit  dont  on  etait  si  con- 
tent, et  rien  ne  parait  plus  surprenant  que  de  voir  cette  soudaine 
mesintelligence  entre  M.  le  cardinal  d'Estr^es  et  vous,  quand 
vous  savez,  Madame,  combien  Tunion  est  necessaire  dans  ce 
pays  et  dans  les  conjonctures  oil  vous  vous  trouvez.  C'6toit 
principalement  le  fruit  que  Ton  esp6roit  du  poste  oil  S.  M.  vous 
a  mise.  Elle  ne  pent  abandonner  M.  le  cardinal  d'Estrees  quand 
m6me  elle  ne  seroit  pas  aussi  contente  qu'elle  Test  de  ses  ser- 
vices; vous  savez,  Madame,  que  tantqu'onse  sertd'unministre, 
il  faut  le  soutenir.  Jugez  done  s'il  vous  plait  de  ce  que  vos  en- 
nemis  peuvent  faire  dans  une  occasion  aussi  fi^cheuse  (1).  » 
Louis  XIV  fut  encore  plus  s6v6re  :  «  Ma  cousine,  je  vous  ai 
choisie  pour  vous  mettre  aupres  de  lareine  d'Espagne,  persuade 
que  rien  ne  lui  convenoit  mieux  k  elle  et  aux  int6rets  de  mon 
petit-fils,  que  la  parfaite  intelligence  que  vous  entretiendriez 
avec  mon  ambassadeur  k  Madrid .  Je  n'estimois  pas  moins  cet 
esprit  d'union,  dont  je  croyois  6tre  assure,  que  les  autres  qua- 
lit6s  que  je  trouvois  en  vous.  Mais  votre  lettre  du  21  et  26  Jan- 
vier d6truit  Topinion  que  j'avois  de  cette  bonne  correspondance. 
Si  elle  ne  pent  se  r^tablir  entre  le  cardinal  d'Estr^es  et  vous, 
je  ne  pretends  point  vous  contraindre  k  essuyer  tous  les  chagrins 

(1)  Torcy  h  la  princcssc  des  Ursius,  4  fcvricr  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  lil,  Tol.  148. 
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que  vous  prevoyez  d'une  division  tres  nuisible  aux  affaires  g6- 
nerales;  et  plutot  que  de  vous  exposer,  comme  vous  le  craignez, 
k  de  nouveaux  embarras,  je  vous  accorde  d6s  k  present  la  per- 
mission de  venir  ici  me  rendre  compte  de  toutes  choses  avant 
que  d'aller  k  Rome,  lorsque  vous  d6sirerez  de  vous  y  retirer 
pour  votre  repos  (1).  » 

Mais  le  plus  durement  traits  fut  Philippe  V  lui-mfime  qui 
dut  lire  cette  accablante  6pltre  de  son  grand-pftre  : 

A  Versailles,  le  !•'  Kvrler  4703. 

€  J'ai  6t6  afflig6  en  lisant  votre  lettre  du  20  Janvier,  mais 
j'avoue  que  le  dernier  article  m'a  eflfray^  pour  vous.  II  y  a 
deux  ans  que  vous  r6gnez  et  vous  n'avez  pas  encore  parle  en 
maltre,  par  trop  de  defiance  de  vous-m6me  :  vous  n'avez  pu 
vous  d6faire  de  cette  timidity,  pendant  que  vous  m^prisiez  les 
perils  des  conjurations  et  des  actions  les  plus  vivos  de  la 
guerre.  A  peine  cependant  vous  arrivez  k  Madrid ,  qu'on  r^ussit 
k  vous  persuader  que  vous  6tes  capable  de  gouverner  seul 
une  monarchie  dont  vous  n'avez  senti  jusqu'i  present  que  le 
poids  excessif.  Vous  oubliez  Tembarras  de  vos  affaires,  et  vous 
vous  applaudissez  de  tenir  seul  vos  conseils.  J'6tois  bien 
61oigne  de  croire  qu'on  vous  tendit  un  pareil  piege,  et  qu'il 
flit  possible  de  vous  y  faire  tomber. 

«  Considerez  si  c'est  bien  r6pondre  k  toute  Tamitie  que  j'ai 
pour  vous  que  d'employer  votre  autorit6  la  premiere  fois  que 
vous  en  usez  k  exclure  de  vos  conseils  le  cardinal  d'Estr6es , 
celui  que  j'ai  choisi  pour  lui  donner  toute  ma  confiance  aupr6s 
de  vous ,  pour  vous  soulager  du  poids  de  vos  affaires ;  que  son 
zfele  pour  moi  fait  marcher  k  votre  suite,  lorsqu'il  n'a  plus  rien 
k  souhaiter  qu'i  jouir  en  repos  de  la  reputation  et  des  dignites 
que  ses  services  lui  ont  acquises. 

«  Mais  mon  intention  n'est  pas  de  vous  faire  des  reproches, 
Je  connois  le  fonds  de  votre  coeur ;  et  plus  je  suis  assur6  de 

(1)  Le  roi  a  la  m^me,  9  fevrier.  MSmoirea  de  NoailleSy  p.  141. 


140  LETTRE  SEVERE  DE  LOUIS  XIV. 

vos  sentiments ,  plus  je  suis  vivement  touche  des  fausses  d-- 
marches ou  vous  souffrez  qu'on  vous  engage.  II  n'est  pas  n6- 
cessaire  de  vous  rappeler  tout  ce  que  j'ai  fait  pour  vous ,  de 
vous  dire  que  j'ai  pr6f6r6  de  vous  mettre  sur  le  tr6ne  k  mes 
propres  avantages.  Car  il  y  en  avoit  de  considerables  pour  moi 
i  me  rendre  maitre  des  fitats  qui  devoient  composer  mon 
partage;  ils  auroient  fait  une  foible  resistance;  vous  les  avez 
vus,  vous  en  pouvez  juger;  vous  savez  si  j'ai  pretendu  tirer 
quelque  utility  particuli6re  des  secours  que  je  vous  ai  donnas. 
J'6puise  cependant  mon  royaume  :  toute  TEurope  se  ligue 
contre  moi  pour  vous  accabler;  et  TEspagne,  insensible  aux 
malheurs  dont  elle  est  menac6e ,  ne  contribue  en  rien  k  sa 
conservation.  Les  peines,  les  d^penses,  tout  retombe  sur  moi, 
sans  que  j'aie  d'autres  vues  que  de  vous  soutenir  contre  les 
efforts  de  vos  ennemis. 

«  II  est  n^cessaire  au  moins  que  vos  resolutions  soient  prises 
de  concert  avec  moi ;  et  c'est  vous  demander  peu  que  de 
souhaiter  que  quelqu'un  de  ma  part  assiste  a  vos  conseils  : 
vous  avez  en  vous-m6me  assez  bon  esprit  pour  le  desirer.  Je 
choisis  le  cardinal  d'Estrtes  comme  Thomme  le  plus  consomm6 
dans  les  affaires,  le  plus  6clair6  que  je  puisse  mettre  aupres 
de  vous,  dont  Texpfirience  et  les  lumi6res  vous  seront  les 
plus  utiles  :  il  me  sacrifie  son  repos,  sa  sante,  peut-6tre  sa  vie, 
sans  autre  dessein  que  celui  de  marquer  sa  reconnaissance  et 
son  z61e.  Et  quand  vous  avez  le  plus  besoin  de  tous  ses  talents, 
quand  il  est  le  plus  n6cessaire  de  prendre  de  promptes  resolu- 
tions pour  votre  silrete  et  celle  de  votre  royaume ,  vous  faites 
voir  en  vous  une  malheureuse  facilite  k  croire  que  tout  d'un 
coup  vous  pouvez  gouverner  seul  une  monarchic  que  le  plus 
habile  de  vos  pr6d6cesseurs  auroit  eu  peine  k  conduire  en  Tetat 
ou  elle  est  pr^sentement.  Je  nomme  en  vous  facilite  ce  que 
je  regarderois  comme  presomption  dans  un  autre.  Je  sais  que 
vous  6tes  tr6s  eloign^  dece  d^faut;  mais  les  effets  du  premier 
no  sont  gu6re  moins  dangereux,  et  c'est  ce  qui  m'alarme  pour 
vous. 
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«  Je  vous  aime  trop  tendrement  pour  me  r^soudre  k  vous- 
abandonner.  Vous  me  r^duirez  cependant  k  cette  f&cheuse  ex- 
trtmit6,  si  je  cesse  d'fitre  inform^  de  ce  qui  se  passe  dans  vos 
conseils.  Je  ne  puis  y  avoir  part  si  vous  retranchez  au  cardinal 
d'Estr6es  les  entries  que  vous  lui  aviez  donn6es  jusqu'ii  pre- 
sent, non  seulement  k  lui,  mais  au  due  d'Harcourt  el  k  Marcin, 
et  je  serai  oblig6  de  le  rappeler,  une  ambassade  ordinaire  ne 
convenant  point  k  un  homme  de  son  caract^re  et  de  sa  dignite ; 
mais  en  le  retirant,  je  compterai  uniquement  ce  que  le  bien  de 
mon  royaume  semble  exiger  de  moi*  II  n'est  pas  juste  que  mes 
sujets  soient  absolument  ruin^s  pour  maintenir  TEspagne 
malgr^  elle;  et  je  le  tenterois  en  vain  lorsque  de  sa  part  je  ne 
vois  que  contradictions,  insensibilite,  et  de  la  v6tre  plus  de 
confiance  en  moi  et  en  ceux  que  je  vous  envoie;  qu'enfin  les 
resolutions  ne  seront  plus  concert6es. 

<  Choisissez  done  ce  que  vous  aimez  le  mieux,  ou  la  continuite 
de  mes  assistances,  ou  de  vous  laisser  aller  aux  conseils  inte- 
resses  de  ceux  qui  veulent  vous  perdre.  Si  c'est  le  premier,  or- 
donnez  au  cardinal  Porto-Carrero  de  rentrer  dans  le  Despacho, 
quand  ce  ne  seroit  que  pour  six  mois ;  continuez  d'y  donner 
entree  au  cardinal  d'Estr^es,  et  au  president  de  Castillo;  ne 
vous  renfermez  point  dans  la  moUesse  honteuse  de  votre  pa- 
lais;  montrez-vous  k  vos  sujets,  ^coutez  leurs  demandes,  faites- 
leur  faire  justice,  donnez  ordre  k  la  siiret6  de  votre  royaume ; 
acquittez-vous  enfm  des  devoirs  ou  Dieu  vous  appelle  en  vous 
plagant  sur  le  tr6ne.  Si  vous  prenez  le  second  parti ,  je  serai 
vivement  touch6  de  votre  perte  que  je  regarderai  comme  pro- 
chaine ;  mais  au  moins  avertissez-moi ,  c'est  une  foible  recon- 
noissance  de  mes  secours  :  elle  sera  cependant  considerable, 
par  la  facilite  qu'elle  me  donnera  de  procurer  la  paix  k  mes 
peuples  (1).  » 

Le  roi  d'Espagne  fut  profond6ment  atteint  par  tant  de  rudes 
paroles,  et  il  exhala  sa  peine  dans  sa  r^ponse.  II  ne  se  croyait 

(1)  Archives  d'Alcala,  I.  i460. 
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pas  si  coupable.  Le  cardinal  d'Estr^es  I'avait  cruellement  ou- 
trage en  le  calomniant  aupres  de  son  al'eul;  il  n'avait  voulu  se 
prfiter  k  aucune  combinaison  qui  permit  de  prendre  ses  con- 
seils;  il  s'6tait  acharn^  k  entrer  seul  dans  le  Despacho,  ce  qui 
aurait  caus6  une  sedition  k  Madrid;  au  fond,  il  n'avait  eu 
d'autre  vue  que  de  perdre  M""®  des  Ursins,  si  n^cessaire  k 
la  reine;  pour  atteindre  ce  but,  il  n'avait  pas  craint  de  disho- 
norer le  roi  d'Espagne;  aussi  n'obtiendrait-il  jamais  son  par- 
don. Philippe  lui  obeirait  cependant  puisque  son  grand-p6re 
Texigeait ;  le  cardinal  d'Estr6es  entrerait  au  Despacho ;  d'ail- 
leurs,  sur  la  demande  de  Louis  XIV,  Porto-Carrero  consentait 
provisoirement  k  y  reprendre  sa  place ;  mais  ce  qui  prouvait 
bien  Tambition  exclusive  de  rambassadeur,  c'est  qu'il  avait 
trouv6  moyen,  malgr6  les  ordres  de  son  maltre ,  d'emp6cher  le 
president  de  Castillo  d'y  revenir  lui  aussi ;  il  voulait  chasser 
la  princesse  des  Ursins;  qu'elle  parte  done  :  «  V.  M.  le  veut; 
cela  me  suffit  (1).  » 

En  v6rit6,  le  pauvre  roi  6tait  k  plaindre.  Louville  le  sou- 
mettait  aux  scenes  les  plus  violentes.  «  A  quoi  V.  M.  songe-t- 
elle ,  lui  dit-il  un  jour,  de  manager  aussi  peu  qu'elle  fait  le 
roi  son  grand-p6re,  centre  son  intention  et  par  les  mauvais 
conseils  qu'on  lui  donne?  »  Philippe  parut  surpris  et  declara 
que  telle  n'etait  point  en  effet  son  intention.  «  Et  qu'importe,  re- 
prit  Louville ,  que  ce  ne  soitpasvotre  intention,  si  vousfaites 
tout  ce  qu'il  faut  pour  le  convaincre  du  contraire ;  et  V.  M. 
peut-elle  croire  que  ce  soit  d^fSrer  aux  avis  du  roi  son  grand- 
p6re  que  de  ne  pas  consulter  ceux  k  qui  elle  a  donne  toute 
sa  confiance,  de  ne  leur  rien  communiquer,  de  ne  leur 
point  faire  la  moindre  honn6tet6,  d'entrer  centre  eux  dans  des 
cabales  secretes  avec  une  partie  de  vos  sujets ,  de  conserver 
r^tiquette  dans  le  temps  que  le  roi  votre  grand-pere  vous 
mande  de  sa  propre  main  qu'il  la  faut  supprimer  parce  qu'il 
en  a  senti  toutes  les  pernicieuses  consequences,  de  passer 

(1)  Philippe  V  i  Louis  XIV,  Ic  18  fevricr  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  liS,  fol.  135. 
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toute  la  journ^e  enferm6  dans  votre  palais  comme  dans  un 
s6rail,  au  milieu  de  deux  cents  femmes  avec  lesquelles  vous 
donnez  des  combats  qui  font  la  ris6e  de  ceux  m6me  qui  vous 
les  conseillent  et  d'aimer  mieux  d^ferer  k  ses  avis  qu'aux  avis 
contraires  que  le  roi  votre  grand-pere  vous  donne*  J'avoue, 
Sire,  continua-t-il,  que  j'ai  le  coeur  perc6  quand  j'entends  dire 
tout  ce  que  vous  me  cachez  si  soigneusement ,  mais  mon  plus 
grand  chagrin  est  de  voir  T^loignement  que  cela  donnera  au 
roi  votre  grand-p6re,  pour  V.  M.  H6,  Sire,  que  deviendrez-vous 
s'il  vous  abandonne?  Vos  grands,  vos  femmes,  vos  nains,  et 
toute  la  cour  de  Savoie  auront  beau  vous  soutenir,  s'il  retire 
sa  main  et  qu'il  cesse  de  vous  d6fendre  avec  ses  nombreuses 
armies  qui  ruinent  ses  Etats  pour  Tamour  de  vous,  vous  de- 
viendrez  le  plus  petit  et  le  plus  malheureux  prince  de  la 
terre...  »  Le  roi  s'attendrit  k  ce  discours,  et  les  larmes  lui  cou- 
lerent  avec  tant  de  force  que  le  cardinal  Porto-Carrero  qui 
le  regardait  s'en  apergut.  Louville  essaya  alors  d'adoucir 
Teffet  de  ses  paroles  :  il  se  jetterait  par  la  fen^tre,  s'il  croyait 
qu'en  se  cassant  le  cou ,  il  piit  faire  de  son  maltre  un  grand 
roi;  Philippe  n'avait-il  pas  des  qualit^s  admirables  pour  le  de- 
venir  :  de  la  piet6,  de  la  justice,  de  la  vertu,  de  la  douceur  et 
de  la  valeur?  N'6tait-il  pas  deplorable  que  de  si  grandes  et  si 
belles  qualit6s,  rares  dans  la  plupart  des  autres  princes,  fus- 
sent  tenement  ternies  par  sa  paresse  et  par  sa  faiblesse  extreme 
que  plusieurs  de  ceux  qui  Fapprochaient  commengaient  k  dire 
qu'il  etait  fort  au-dessous  de  Charles  II?  Philippe  r6pondit 
avec  des  sanglots  entrecoup^s  qu'on  disait  bien  pis  en  France 
puisqu'on  le  faisait  passer  pour  un  poltron.  Louville  finit  la 
conversation,  comme  il  Tavait  commenc6e,  en  prSchant  To- 
b^issance  aveugle  aux  ordres  de  Louis  XIV,  quels  qu'ils  fus- 
sent  (1). 

L'abbe  d'Estrees,  qui  avaitd'abord  montre  plus  d'indulgence 
avec  le  vif  d6sir  de  plaire  au  roi  et  m6me  de  Tamuser  (2),  ne 

(1}  Louville  a  Torcy,  8  fevrier  1703.  A.  E.  Esp.,  1. 114,  f»  336. 

(3)  L'abb^  d'Estrees  a  Torcy,  15  decembre  1702.  ilbid«,t.  Ill,  f°  305  :  c  Le  roi  d'Espagne  est 
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s'exprimait  pas  maintenant  avec  moins  de  s6v6rit6  que  Louville. 
II  se  disait  oblig6  «  de  representer  le  prince  tel  qu'il  etoit, 
faible,  paresseux,  timide,  facile  k  se  laisser  surprendre,  se  sou- 
ciant  peu  de  la  gloire,  sans  amiti^,  sans  reconnoissance  et  sans 
sentiment  »...  «  mais,  ajoutait-il,  comme  vous  connoissez  le 
roi  d'Espagne  et  que  vous  jugez  fort  bien  qu'il  sera  bientdt 
comme  son  pr6decesseur,  livr6  k  de  petites  intrigues  de  palais  et 
gouvern6  par  des  femmes,  nous  nous  6pargnerons  le  deplaisir 
de  vous  le  faire  connoltre  (!)•  » 

Ainsi  trait6  par  les  Frangais  de  son  entourage,  accabl6  par 
Louis  XIV,  Philippe  V  n'avait  de  recours  qu'aupres  de  la  reine, 
sa  femme.  Cette  princesse,  61evee  aux  nues  trois  mois  auparavant, 
et  maintenant  qualifiee  d'ennemie  de  la  France,  avait  pris  avec 
autant  de  colore  que  de  douleur  les  remontrances  que  Louis  XIV 
avait  adress^es  k  son  mari ;  elle  tenait  t6te  hardiment  et  en  face 
au  cardinal  d'Estr^es  (2);  elle  osait,  dans  les  lettres  viriles, 
presque  hautaines,  qu'elle  6crivait  k  son  aieul,  traiter  son  re- 
pr6sentant  d'imposteur,  d'insolent  et  de  m6chant  homme.  Elle 
s'eflforQait  de  justifier,  point  par  point,  la  conduite  du  roi  d'Es- 
pagne,  et  de  prouver,  en  exposaiit  Temploi  de  ses  journees,  qu'il 
remplissait  tons  ses  devoirs  royaux :  «  Le  cardinal  vous  parle  des 
conseils  interesses  de  ceux  qui  veulent perdre  le  roi,  en  le  ren- 
fermant  dans  la.mollesse  honteuse  deson  palais.  Que  peut-il 
avoir  entendu  par  1^?  Si  c'est  moi  qu'il  attaque,  jugez,  s'il  vous 
plait,  de  sa  hardiesse.  Dire  que  je  veux  perdre  le  roi,  dire  que 

un  prince  bou,  pieux,  mais  facile  h  se  laisser  gouverner  et  qui  prend  ais6ment  les  im- 
pressioDS  de  ceux  qui  I'approchent.  M.  de  Marcin  en  est  tellement  persuade  que,  de  lui- 
m^me,  sans  que  je  Ten  aie  sollicile,  il  a  dit  au  roi  qu'il  me  devoit  faire  souvent  entrer 
dans  son  carrosse  quand  il  sortiroit  et  m'y  donner  la  m6me  place  qu'il  lui  dounoit  k  lui- 
mSme  du  temps  de  M.  d'Harcourt,  et  avant  que  d'etre  declare  ambassadeur.  M.  de  Marcin 
et  le  P.  Daubcnton  lui  r^pctent  tous  les  jours  que  M.  le  cardinal  d'Estrees  et  moi  ne 
serons  occupes  que  du  soin  de  I'amuscr  et  vous  ne  sauriez  croire  combien  ces  discours 
ont  coDtribue  a  nous  acqu^rir  une  certaine  familiarite  quMl  ne  donne  pas  ais^ment  h. 
tout  le  moude.  Ce  qui  yous  surprendra,  Monsieur,  c'est  que  les  plus  honn^tes  gens  qui 
I'approchent  sont  autant  occupes  k  lui  procurer  des  plaisirs,  qu'ils  seroient  attentifs  au- 
prcs  d'un  autre  k  le  retenir...  quoique  tous  ces  plaisirs  ne  vaillent  pas  les  distractions 
honnStes  d'un  semlnaire,  je  vous  supplie,  Monsieur,  d'en  vouloir  bien  rendre  comptc  au 
roi. » 

(1)  L'abbc  d'Estrees  k  Torcy,  19  f6vrier  nOl.  A.  E.  Esp.,  f.  H*,  f'»3l4. 

(3)  Le  cardinal  d'Estrees  au  roi,  3  mars  1703.  Ibid.,  1. 115,  r>  34. 
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je  le  tiens  dans  une  mollesse  honteuse,  cela  se  peut-il  souffrir? 
moi  qui,  charm^e  de  poss6der  le  plusaimable  prince  de  la  terre, 
fais  consister  tout  mon  bonheur  dans  sa  gloire!  moi  qui  ai  ca- 
che mes  larmes  pour  ne  le  pas  retenir  quand  il  a  pass6  en  Italie! 
moi  enfin  qui,  le  sachant  expos6  aux  conjurations  et  aux  perils 
de  la  guerre,  ai  ^touffe  tons  mes  soupirs,  pour  ne  lui  pas  de- 
couvrir  la  desolation  dans  laquelle  il  me  mettoit,  pour  ne  pas 
ibranler  son  courage!  » 

Est-ce  done  la  princesse  des  Ursins  qu'il  a  voulu  designer? 
Elle  n'a  jamais  donne  que  de  bons  conseils;  son  esprit  et  sa 
conduite  Font  fait  estimer  de  tout  le  monde;  elle  ne  desire  qiie 
runion  de  TEspagne  et  de  la  France;  tandis  que  «  ce  cardinal, 
non  content  de  venir  i  nous  d'un  air  triomphant,  se  vante  par- 
tout  de  nous  avoir  attir^  des  mortifications  du  roi  notre  grand- 
p^re,  et  cela  en  lui  mandant  les  impostures  les  plus  noires  qu'on 
ait  jamais  inventees.  Je  vous  avoue  que  c'est  un  monstre  pour 
moi.  II  n'excite  que  de  la  discorde,  et  s'attire  la  haine  de  tout 
le' monde  par  ses  mani^res;  il  a  plus  r6volte  de  coeurs  depuis 
qu'il  est  ici  que  vos  bont^s  n'en  avoient  gagn6s  depuis  que  vous 
avez  pris  cette  couronne  sous  votre  protection*  »  Marie-Louise 
consentait  en  fmissant  au  renvoi  de  la  princesse  des  Ursins, 
«quoiqu'elle  en  fat  au  d6sespoir,  »  pourvu  que  Louis  XIV  «  la 
delivrat  en  mftme  temps  de  la  vue  de  ces  deux  hommes,  le 
cardinal  et  Tabb^  d'Estrees,  qu'elle  regarderoit  toute  sa  vie 
comme  ses  plus  cruels  ennemis  (1)-  » 

Louis  XIV  vit  sans  regret  Teffet  qu'avaient  produit  ses  let- 
tres;  toutefois,  il  ne  pouvait  plus  douter  que  le  roi  et  la  reine 
d'Espagne  ne  fussent  veritablement  irrites,  ce  qui,  pour  le  bien 
des  affaires,  pr6sentait  de  r6els  inconvenients.  De  plus,  non 
seulement  Philippe  V,  dont  on  ne  suspectait  pas  la  sinc6rit6, 
mais  des  observateurs  d6sint6resses  comme  B16court  et  Ozon, 
affirmaient  que  le  bruit  du  depart  de  la  princesse  des  Ursins 
excitait  des  murmures  dans  le  peuple  et  dans  la  noblesse  (2). 

(I)  La  reiiic  d'Espagne  a  Louis  XIV,  18  fevrier  1703.  A.E.  Esp.,  1. 1«,  M37. 

(4)  Philippe  V  a  ix)uis  XIV,  le  a  mars  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  13J,  f<»  457.  •  Quelque  rcpugDance 
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Aussi  r6solut-iI,  tout  en  continuant  k  soutenir  son  ministre,  de 
ne  pas  rappeler  lacamarera  :  «  Obligez-la  seulement,  marquait- 
il  k  son  petit-fils,  de  vivre  dans  une  grande  intelligence  avec 
mon  ambassadeur.  II  seroit  peu  convenable  et  pour  ainsi  dire 
ridicule  aux  yeux  de  toute  TEurope,  de  changer  k  tous  moments 
les  ministres  que  j'emploie  en  Espagne.  Songez  jusqu'ou  doit 
aller  la  confiance  dont  je  suis  oblig6  de  leur  faire  part  (1).  » 

Torcy  avertissait  en  m6me  temps  la  princesse  des  Ursins 
qu'on  I'autorisait  k  rester,  mais  qu'elle  devait  veiller  sur  elle- 
m6me  et  ne  pas  faire  de  ses  querelles  particuli^res  des  affaires 
d'Etat;  il  ne  lui  dissimulait  pas  que  le  roi  6tait  persuade  qu'elle 
avait  dict6  k  Philippe  V,  et  peut-6tre  6crit  la  lettre  relative  au 
Despacho;  Louis  XIV  avait  su  decouvrir  que  Louville  avait,  au 
d6but  du  r6gne,  tenu  la  plume  pourle  roi  d'Espagne;  cepen- 
dant  il  pouvait  6tre  tromp6  par  le  style  simple  et  peu  orn6  du 
marquis,  tandis  €  qu'en  voyant  une  difference  aussi  soudaine 
du  style  arrange  et  plein  de  force  dont  les  lettres  de  son  petit- 
fils  6toient  pr^sentement  6crites,  »  il  n'avait  pu  hesiter  un  ins- 
tant sur  leur  veritable  auteur  (2). 

Ce  mot  de  «  querelles  particuli6res  »,  qui  revenait  k  plusieurs 
reprises  dans  les  lettres  de  Louis  XIV  au  roi  et  k  la  reine  d' Es- 
pagne, blessait  au  vif  les  deux  souverains;  mais,  malgre  leurs 
protestations,  il  6tait  evident  que  d6s  lors  toute  la  question  se 
r^duisait  pour  eux  k  la  defense  de  M"*  des  Ursins  dont  ils 
avaient  6pous6  les  inimiti^s  (3). 

Le  cardinal  d'Estr^es  avait  re?u  de  son  c6t6  Tordre  de  tout 


que  j'aic  a  vous  parler  davautage  sur  le  sujet  de  la  princesse  des  trsins  apres  les  cniels 
reproches  que  cette  desagreable  affaire  m'a  attires,  Je  crois  n^anmoins  devoir  vous  In- 
former que  le  bruit  de  son  ddpart  cause  un  murmure  et  des  plaintes  g^n^rales,  que  toute 
la  maison  de  la  reine  est  dans  une  desolation  qui  ne  se  peut  exprimer,  et  qu'ayanl  suque 
la  noblesse  et  le  peuple  en  parlaient  avec  ressenliment,  j'ai  ordonne  au  president  de  Cas- 
tille  de  m'avertir  des  choses  qui  viendroient  k  sa  connoissance.  »  Ozon  k  Torcy, 3  mars 
1703.  Ibid.,  t.  itt,  f<»3S6,ditqu'il  espdre  leplus  grand  bien  de  la  rctraite  de  la  princesse 
des  Ursins,  mais  quMl  ne  doit  pas  dissimuler  le  mecontentement  des  Esitagnols.  Blecourt  a 
Torcy,  3  mars  1703.  Ibid,  f  acO:  Ozon  d  Torcy,  8  mars  1703.  Ibid.,  1^  316. 

(1)  Ix)uis  XIY  a  Philippe  Y.  A.  E.  Esp.,  t.  liS,  f«  180. 

(i}  Torcy  ik  la  princesse  des  Vrsins,  9  roars  1703.  Ibid.,  f°  900. 

(3)  La  reine  k  Louis  XIV,  9  avril  1703.  Ibid.,  1. 1*3,  f«  34.  Philippe  V  au  m6mc,  P*  33. 
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apaiser  et  de  se  r^concilier  avec  la  princesse  :  «  S'il  faut  que 
vous  preniez  sur  vous-mfime,  lui  ecrivit  Louis  XIV,  pour  sur- 
monter  la  peine  qu'un  pareil  raccommodement  pourroit  vous 
faire,  comptez  que  je  vous  en  saurai  gre  comme  d'un  service 
tr6s  important  (1).  »  On  lui  recommandait  aussi  de  faire  hon- 
neur  au  roi  d'Espagne  des  partis  qu'il  prendrait  sur  son  conseil 
et  de  laisser  croire  quMl  les  avait  form6s  de  lui-m6me  (2).  N'e- 
tait-ce  pas  une  mani^re  delicate  de  faire  sentir  au  puissant 
ambassadeur  que  Ton  avait  reconnu  la  justesse  de  cette  accu- 
sation port6e  contre  lui  par  la  princesse  des  Ursins,  «  qu'il 
avoit  la  vanity  de  ne  pas  vouloir  cacher  le  pouvoir  absoiu  qu'on 
lui  laissoit  en  fait  (3)?  » 

Comme  il  arrive  trop  souvent,  les  deux  accusateurs,  tout  en 
exag6rant  leurs  torts  r^ciproques,  avaient  raison  Tun  contre 
Tautre.  Le  cardinal  d'Estr6es  ne  se  contentait  pas  de  gouverner, 
il  pretendait  ti'iompher  :  il  humiliait  k  la  fois  les.Espagnols  et 
leur  maltre.  Son  neveu,  rabb6,  insistait  sur  la  maxime  ddji  re- 
battue  :  «  Tous  les  menagements  qu'on  pent  avoir  pour  les  Es- 
pagnols  ne  serviront  qu'^  les  rendre  plus  fiers  et  plus  insolents; 
et,  au  lieu  de  la  reconnoissance  qu'on  en  devroit  attendre,  on 
ne  recevra  que  des  marques  de  leur  haine  (4).  »  La  princesse 
au  contraire  voulait  qu'attentifs  k  instruire  le  prince,  les  repr6- 
sentants  du  roi  de  France  lui  communiquassent  la  suite  d'une 
affaire,  lui  apprissent  i  decider  par  lui-m6me,  et  le  rendissent 
peu  k  peu  aussi  habile  que  ses  ministres  (5)  :  «  Si  vous  voulez 
assujettir  les  Espagnols  par  la  force,  6crivait-elle,  vous  ne  devez 
pas  vous  mettre  en  peine ;  si  vous  souhaitez  d'unir  les  deux 
nations  par  la  douceur,  cet  exemple  rompt  toutes  vos  mesu- 
res.  Messieurs  d'Estrees  et  de  Louville  quege  regarde  plutot 
comme  des  gens  que  Dieu  veut  perdre  que  comme  des  hommes 
raisonnables,  vous  persuaderont  peut-6tre  cette  verite,  avant 

(1)  Louis  XIV  au  cardinal  d'Estrees,  9  mars  1703.  Memoires  deNoailles,  p.  143. 
(3)  Le  m£me  au  m^me,  34  mars  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  115,  f°  89. 

(3)  La  princesse  des  Ursins  h  Torcy.  Ibid.,  1. 133,  f*  306. 

(4)  Memoires  de  NoaiHes,  p.  143. 

(5)  La  princesse  des  Ursins  a  Torcy,  19  fcvrier.  A.  E.  Esp.,  1. 133. 
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qu'il  soil  peu,  s'ils  ne  suivent,  quand  j'aurai  quitt^  Madrid,  les 
maximes  dont  ils  me  font  des  crimes  aujourd'hui.  lis  ne  reus- 
siront  en  aucun  pays  du  monde  avec  la  conduite  qu'ils  tien- 
nent;  mais  les  Espagnols  sont  encore  moins  propres  que  les 
autres  k  souffrir  de  tels  maitres  (1).  » 

Philippe  V,  si  humble  que  filt  sa  soumission,  supportait  avec 
peine  d'6tre  traite  comme  un  enfant  par  les  deux  cardinaux  qui 
ne  rinformaient  des  choses  que  lorsqu'il  n'6tait  plus  question  que 
de  prononcer  un  out  ou  un  non  :  «  Je  n'apprendrai  jamais  rien 
avec  eux,  ecrivait-il  k  Louis  XIV,  parce  que  toutes  les  choses 
unpen  importantes  ne  viennent  devant  moi  qice  lorsqu'elles 
ont  ete  rdglees  chez  le  cardiiial  Porto-Carrero  par  des  gens 
qui  ont  sur  lui  la  m6me  autorit6  qu'il  prend  sur  moi  (2).  » 
Les  emplois  n'etaient  donnas  qu'aux  creatures  et  aux  amis  du 
cardinal,  avant  meme  qu'on  en  etit  parl6  au  roi.  C'est  ainsi 
que  le  due  d'Albe  fut  nomm6  ambassadeur  en  France ,  sans  que 
Philippe  V  prlt  d'autre  part  k  sa  nomination  que  de  la  declarer. 
Or,  il  avait  des  raisons  s6rieuses  de  pr6f6rer  k  ce  personnage 
pour  un  tel  poste  le  comtede  Monterey  ou  le  comte  d'Aguilar  (3). 
Parfois  il  essayaitde  reprendre  son  ind6pendance;  un  jour  les 
deux  cardinaux  lui  dirent  qu'il  fallait  donner  la  vice-royaute 
de  Galice  au  marquis  de  Saint- Vincent.  Comme  il  savait  que 
ce  seigneur  faisait  deji  ses  pr6paratifs  de  depart,  Philippe  re- 
tint  les  consultes  sans  rien  decider,  «  pour  faire  voir  que  c'6toit 
delui  qu'il  falloit  attendre  ces  sortes  de  graces  ».  Mais  peu  apr^s 
il  rapporta  les  papiers  au  Despacho,  et  dit  au  cardinal  d'Es- 
tr6es  qu'il  penchait  plutot  du  c6t6  de  Don  Francisco  de  Velasco, 
parce  qu'il  6tait  propos6  en  premiere  ligne  par  trois  conseils 
et  qu'il  etait  fort  capable,  qu'il  nommerait  cependant  le  marquis 
de  Saint- Vincent  pour  d^ferer  k  ses  avis.  Une  autre  fois  il  retint  la 
consulte  qui  proposaitle  jeune  comte  d'Aguilar  pour  commander 
la  cavalerie  de  Tfitat  de  Milan  (4).  «  Les  moindres  resolutions  . 

(1)  La  prinrcsse  des  Ursins  a  Torcy,  8  mars  1703.  A.  E.  Esp.,  1. 123,  r*d06. 

(3j  Philippe  V  a  Louis  XIV,  9  avril  1703.  Ibid.,  I.  143,  f«  33. 

(3)  Le  ni6me  au  m^me,  8  mars  1703.  Ibid.,  1. 193,  fdOft. 

<«}  Pliilippc  V  a  Louis  XIV,  le  9  avril  1703.  A.  E.  E$p.,  t.  193,  fo  33.  La  di^pcchc  du  cardinal 
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que  je  prends  de  moi-mfime,  ajoutait-il  en  exposant  k  son  aieul 
ces  hardiesses,  me  font  apprehender  que  V.  M.  ne  trouve 
que  je  nCeinancipe  trop.  Cependant,  j'ai  Tattention  de  n'user 
de  mon  autorit6  que  dans  les  choses  qui  ne  sauroient  causer 
de  prejudice  aux  affaires  generates .  Tespere  qu'elle  approuvera 
que  je  fasse  quelquefois  de  ces  coups-la,  puisqu'ils  me  feront 
estimer  de  mes  sujets  (1).  » 

Le  cardinal  et  Tabbe  d'Estr^es  en  6taient  venus  k  lire  toutes 
les  lettres  que  Philippe  V  6crivait  ou  recevait.  Et  Louis  XIV  ne 
trouvait  rien  k  redire  k  leur  conduite ;  au  contraire,  il  ne  cessait 
d'exhorter  son  petit-fils  a  se  soumettre  aveuglement  k  leurs 
seuis  conseils;  il  en  obtenait  la  promesse  formelle  etle  roi  d'Es- 
pagne  ne  demandait  plus  d'avtre  grdce  «  que  de  pouvoir  de 
temps  en  temps  rendre  compte  de  ce  qui  se  passoit,  afm  d'ap- 
prendre  directement  de  son  grand-p6re  comment  il  devoit  se 
gouverner  en  certaines  occasions  (2).  »  Quant  k  la  reine,  elle 
avait  la  douleur  de  voir  ses  recriminations  am^res  reQues  par 
Louis  XIV  avec  une  ironie  mal  deguis6e  :  «  J'avoue  k  V.  AL, 
repondait-il  k  une  lettre  ou  elle  lui  avait  demande  sa  protec- 
tion (3),  que  je  ne  m'imaginois  point  les  peines  qu'elle  m'assure 
qu'elle  soufifre  depuis  quelque  temps,  ni  qu'elle  eOt  recours  k 
moi  contre  des  ennemis  que  je  ne  lui  connois  point.  Je  me  ser- 
virai  seulement  de  Tautorit^  de  grand-p6re  pour  vous  rendre 
la  tranquillity  dont  vous  devez  jouir  en  vous  assurant  qu'elle 
est  troubl6e  sans  sujet  (4).  » 

Ainsi  jamais  lesFrangais  n'avaient6teplus  maltres,  jamais  la 

iTEsLrdes  k  l/ouis  XIV,  14  avrii.1703.  Ibid.,  1. 115,  i?  «87,  prouve  que  Philippe  V  n'exagere  rien : 
•  ravois  cru  que  le  roi  d'Espagne  ayant  consults  Y.  M.  sur  la  disposilion  de  la  vice-royaute 
de  Gallce  et  la  charge  du  general  de  la  cavalerie  de  Milan,  il  attendroit  sesreponses,  mais 
il  y  a  quelques  Jours,  entrant  dans  le  Despacho,  il  dit  qu'il  avoit  song^  ^  pourvoir  cctte 
premiere  charge  et  la  donner  au  marquis  de  San-Vicente.  Comme  il  etoit  au  gr^  de 
V.  M.,  souvent  recommand^  par  elle  et  tres  capable  de  la  remplir,  Je  ne  crus  pas  devoir 
rien  rcpliquer,  le  roi  se  lourna  de  mon  c6te  et  me  dit  tout  bas :  II  y  a  encore  la  vice-royauto 
de  Catalogue.  Je  repondis  :  Je  vols  bien  i  qui  V. M.  la  destine;  je  crois  qu'ellc  attendra les 
sentiments  du  roi  mon  maftre.  II  me  dit  qu'il  le  feroit,  etc.  » 

(1)  Philippe  V  a  Louis  XIV,  9  avril  1703.  A.E.  Esp.,  t.  133,  i?  33. 

(«)  Le  m6me  au  m6me,  38  avril  1703.  Ibid.,  t.  133,  P  91. 

(3)  Marie-Louise  k  Louis  XIV,  le  8  mars  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  133,  r>  SOS. 

(ft)  Louis  XIV  i  la  reine,  le  35  roars  1703,  Ibid.,  t.  133,  r*  334. 
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cour  de  Madrid  plus  soumise  k  celle  de  Versailles,  qu'apr^s  la 
tentative  d'emancipation  qui  avait  marqu6  les  premiers  jours 
de  Tann^e  1703.  Mais  Tempire  des  Frangais  exerce  par  un 
d'Estrees  et  par  un  Louville  Tetait  avec  tant  de  hauteur  et 
de  violence  que  tout  le  temps  se  consumait  en  querelles  de  per- 
sonnes,  en  resistances  sourdes  ou  en  refus  de  services,  si  bien 
qu'aucune  reforme  ne  pouvait  s'accomplir  et  que  Timpopula- 
rit6  du  gouvernement  allait  toujours  croissant. 

Le  cardinal  d'Estrees  ayant  dispose  de  Targent  de  la  flotte  et 
fait  promulguer  son  d6cret  sans  m6me  avoir  pris  Tavis  du  con- 
seil  des  Indes,  le  due  de  Medina-Celi,  president  de  ce  conseil,  en 
fut  si  choqu6  et,  disons-le,  si  justement  choqu6,  qu'il  envoya 
sa  demission  au  roi ;  cependant  il  protestait  dans  ses  lettres  k 
Torcy  de  son  z61e  pour  la  cause  de  Philippe  V  (1).  Le  proems  de 
TAmirante,  apres  avoir  trains  en  longueur,  se  terminait  par  une 
sentence  relativement  benigne;  ce  traltre,  dont  on  devait  bien- 
tot  d^couvrir  la  correspondance  avec  Tennemi,  6tait  absous  du 
crime  de  16se-majeste,  et  condamne,  seulement  pour  desobeis- 
sance,  a  un  exil  perp6tuel,  sans  confiscation  de  ses  biens  (2). 
Les  motifs  d'un  jugement  si  doux  n'^chappaient  point  k 
Louis  XIV  qui  estima  pourtant  qu'on  ne  devait  pas  le  cas- 
ser  (3).  II  voyait  bien  aussi  que  les  Espagnols  prenaient  tons 
les  pretextes  pour  priver  leur  roi  de  sa  garde;  le  president  de 
Castille,  charge  de  remettre  un  memoire  sur  les  Economies 
possibles,  n'avait  rien  trouve  de  mieux  que  de  proposer  la 
suppression  de  la  compagnie  des  mousquetaires  (4). 

Le  mecontentement  general  6tait  le  seul  point  sur  lequel  s'ac- 
cordassent  Louville  et  laprincesse  des  Ursins;  tandis  que  celle- 
ci  annongait  une  prochaine  demarche  du  Conseil  d'Etat  auprfes 
du  roi  pour  lui  faire  des  remontrances  (5),  le  premier  rapportait 
cette  parole  du  marquis  de  Rivas  «  qu'on  n'avoit  jamais  rien 

(1)  Medina-Ccli  a  Torcy,  14  ct  lOavril  1703.  A.  E.  Esp.,t.  115,  f«  303  et  312. 
(3)  Philippe  V  a  Louis  XIV,  S  mare  1703.  Ibid.,  t.  IM,  ^a57. 

(3)  Louis  XIV  k  Philippe  V,  18  mars  1703.  Ibid.,  f"  319. 

(4)  Le  m^me  au  m6me,  18  Tevrier  1703.  Ibid.,  f'*  80. 

(5)  La  princesse  des  Ursins  k  Torcy,  87  juin  1703  .  Ibid.,  t.  116,  P»  81. 
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^ 

vu  de  pareil  sous  Tancien  r6gne  (1).  »  Un  pamphlet  favorable 
aux  droits  de  Tarchiduc,  et  probablement  6crit  par  des  moines, 
avait  6t6  r6pandu  de  mani6re  k  preparer  un  mouvement  popu- 
laire  (2).  Bref,  il  fallait  i  tout  prix  sortir  d'une  situation  aussi 
ficheuse. 

La  reconciliation  que  Louis  XIV  avait  exigee  entre  les  Frangais 
de  Madrid  n'avait  6t&  qu'apparente.  Les  d'Estr^es,  Louville,  la 
princesse  des  Ursins  continuaient  i  se  d6chirer  k  belles  dents ; 
si  leurs  lettres  n'etaient  parvenues  jusqu'i  nous,  on  se  refuse- 
rait,  malgr6  les  Memoires  de  Noailles  et  de  Louville^  k  croire 
que  de  pareilles  fureurs  pussent  animer  les  uns  contre  les 
autres  des  gens  aussi  hauts  en  dignite,  de  si  grossi^res  injures 
se  rencontrer  sous  la  plume  de  gens  si  bien  n6set  si  bien  61ev6s. 
Nous  n'entreprendrons  pas  de  raconter  leurs  querelles  et  leurs 
intrigues,  puisque  nous  n'avons  d'autre  but  que  d'exposer  les 
relations  des  deux  cours  de  France  et  d'Espagne ;  mais  nous 
verrons  comment  Louis  XIV  essaya  d'y  mettre  un  terme  par  le 
rappel  en  France  de  tons  ceux  qui  refusaient  de  s'entendre  en 
Espagne. 


m. 


Quelle  que  fOt  sa  partiality  en  faveur  du  cardinal  d'Estrees, 
quelle  que  fOt  sa  conviction  que  Porto-Carrero  etait  un  homme 
necessaire,  Louis  XIV  ne  pouvait  pas  avoir  compl6tement  ou- 
bli6  que,  dans  ses  premieres  instructions,  il  avait  recommand^ 
k  son  petit-flls  de  n'avoir  point  de  premier  ministre  :  or,  que 
faisait-il  depuis  quelque  temps  sinon  de  lui  en  imposer  deux  k 
la  fois?Du  moins  fallait-il  qu'ils  justifiassent  leur  omnipotence 
par  des  d-marches  sQres,  des  mesures  raisonnables  et  de  sages 
conseils.  Anim6  par  la  reine  et  la  princesse  des  Ursins,  Phi- 
lippe se  mit  k  surveiller  de  tr6s  pr6s  Tambassadeur  et  le  mi- 

(i)  Louville  &  Torcy,  18  juillcti703.  A.  E.  Esp.,  1. 116,  f»  23». 

(;2)  Mimoires  de  Noailles,  p.  146. 

(3)  Les  Memoires  de  Noailles  et  de  Louville  en  contiennent  Ic  recit  evact  et  piquant. 
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nistre,  i  relever  leurs  contradictions  et  leurs  bevues,  et,  tout 
en  affectant  de  s'y  soumettre  aveugl^ment,  de  les  signaler,  d'un 
air  innocent  et  d6tach6,  au  roi  son  grand-p6re,  afin  de  prouver 
par  des  exemples  combien  Tob^issance  6tait  dangereuse.  C'est 
ainsi  qu'il  commenca  k  battre  en  br6che  le  credit  du  cardinal 
d'Estr6es  contre  lequel  ses  col6res  6taient  venues  se  briser.  II 
adopta  cette  tactique  k  la  fin  d'avril  1703;  quatre  mois  plus 
tard  le  cardinal  etait  rappel6. 

L'abb^  d'Estr6es  avait  fait  naltre  chez  la  reine  le  desir  d'aller 
passer  huit  jours  i  Aranjuez  fort  agr^able  en  cette  saison;  le 
roi  en  parla  aux  deux  cardinaux  et  les  invita  Tun  et  Tautre  k  y 
venir;  d'abord  ils  s'opposerent  au  voyage,  pr6tendant  que  c'etait 
une  d^pense  extraordinaire  et  qu'il  fallait  les  eviter  toutes; 
bientdt  le  cardinal  d'Estr6es  changea  d'avis  et  consentit  k  y 
aller;mais  Porto-Carrero  d6clara  que  si  le  voyage  se  faisait,  il 
pr6senterait  des  protestations;  aller  k  Aranjuez  aveq  d'Es- 
tr^es,  c'6tait  s'exposer  k  tenir  le  Despacho  seul  avec  lui;  on 
passerait  done  le  printemps  k  Madrid.  «  Je  supplie  V.  M.  d'a- 
voir  la  bont6  de  me  mander  comment  je  dois  me  conduire  dans 
de  pareilles  conjonctures.  » 

Deuxi^me  affaire  :  Orry  a  couqu  de  vastes  projets  pour  la 
reforme  des  finances ;  il  a  propose  de  passer  par  dessus  les  con- 
seils  et  d'6tablir  son  systeme  par  un  d^cret  de  Tautorit^  absolue 
du  roi ;  le  cardinal  d'Estrees  a  pens6  qu'on  risquerait  trop  si  Ton 
ne  paraissait  autoris6  par  Tapprobation  de  quelques  Espagnols 
respectables;  cette  vue  a  6te  approuv^e  par  la  cour  de  France 
qui  Ta  cependant  modifi6e,  en  demandant  qu'une  junte  filt 
form6e  pour  examiner  Tetat  des  finances  et  faire  des  proposi^ 
tions;  comme  ces  propositions  n'aboutiraient  probablement  a 
rien  de  s^rieux,  on  ferait  apparaitre  les  projets  d'Orry;  ils  se- 
raient  mieux  regus  et  plus  facilement  executes  «  quand  on  au- 
roit  reconnu  Tinutilit^  du  travail  des  gens  de  la  nation  » ;  Phi- 
lippe a  consent!  k  tout.  Les  deux  cardinaux  lui  ont  fait  entendre 
au  Despacho  qu'il  fallait  nommer  membres  de  la  junte  le  pre- 
sident de  Castillo,  le  marquis  de  Fuensalida  et  le  marquis  del 
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Fresno;  il  les  a  nomm6s;  le  president  de  Castille  et  Fuensalida 
se  sont  filches,  disant  que  la  question  n'a  pas  ^t6  ^tudi^e  k  fond, 
que  la  nomination  a  6t6  faite  16g6rement ;  les  cardinaux  rejettent 
toute  la  faute  sur  le  roi  et  le  forcent  k  r6voquer  ses  ordres; 
bien  plus,  ils  veulent  maintenant  qu'Orry  designe  ceux  qu'il 
juge  capables  de  composer  la  junte;  le  president  qui  a  pris 
cette  nomination  comme  une  suite  des  mortifications  que  lui 
suscite  le  cardinal  d'Estr6es  en  est  tomb6  malade  et  demande 
avec  instance  la  permission  de  se  retirer  dans  son  diocese,  «  ce 
qui  ne  sera  pas  une  petite  inquietude  pour  moi  jusqu'i  ce  que 
V.  M.  m'ait  mand6  ce  qu'elle  jugera  le  plus  k  propos  ». 

Troisi^me  affaire  :  rabb6  d'Estr^es  ne  s'accorde  point  avec 
son  oncle  en  bien  des  occasions  essentielles  et  particuliSrement 
en  ce  qui  regarde  les  troupes ;  le  cardinal  assure  qu'elles  sont 
regimes  etque  Ton  a  pourvu  k  tout;  I'abb^  fait  voir  qu'il  en  est 
tout  autrement;  comment  savoir  la  v6rit6? 

Notez  que  le  bon  prince  ajoute  sur  un  ton  malicieusement 
hypocrite.  «  J'aurois  bien  des  articles  de  cette  nature  sur  les- 
quels  je  pourrois  vous  faire  voir  que  je  souffre  v^ritablement; 
mais  ce  seroit  vous  faire  des  plaintes,  et  je  vous  ai  assure  que  je 
n'en  ferois  point  (1).  » 

Louis  XIV  n'aime  pas  qu'on  ait  Tair  de  se  moquer  de  lui;  il 
comprend  etr^pond,  non  sans  quelquehumeur: 

«  Vous  me  ferez  plaisir  de  m'6crire  avec  confiance.  Moins  je 
verrai  de  reserve  de  votre  part ,  plus  je  serai  persuade  de  votre 
amitig  pour  moi.  Vous  savez  combien  je  souhaite  qu'elle  f 6- 
ponde  ^  celle  que  j'ai  pour  vous.  Expliquez-moi  librement  vos 
peines  et  vos  embarras.  Je  vous  donnerai  mes  avis  avec  la 
m^me  sinc6rite.  Je  ne  sais  pourquoi  vous  m'en  demandez  de 
nouveaux  sur  la  crainte  que  vous  avez  de  decider.  II  me  semble 
que  je  vous  ai  plusieurs  fois  conseill6  de  la  surmonter.  Je  serai 
fort  aise  de  savoir  que  vous  parliez  en  maltre  et  de  ne  plus  en- 
teridre  direquHl  faut  qu'on  vous  determine  sur  les  moindres 

(i)  Philippe  V  h  Louis  XIV,  lc28  avril  4703.  A.  E.  Esp.,  1. 183,  r>  91. 
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bagatelles.  II  vaut  presque  mieux  pour  vous  de  faire  des 
fautes  legeres  en  vous  conduisant  par  vospropres  mouve- 
merits,  que  de  les  eviter  en  suivant  trop  exactement  ce 
qu'on  vous  inspire  (1).  » 

Ainsi  tout  en  r6solvant  de  sa  propre  autorit^  les  questions 
pos6es  par  Philippe  V,  Louis  XIV  reconnaissait  que  le  cardinal 
d'Estrees  n'etait  point  infaillible  et  rendait  k  son  petit-fils  le 
droit  de  parler  en  maltre.  Celui-ci  avait  si  bien  senti  que  tel 
devait  6tre  Teffet  de  sa  lettre  qu'avant  m6me  d'y  avoir  6t6  au- 
toris6  par  la  r6ponse  de  Louis,  il  lui  6crivait  d'un  ton  plus 
ferme  des  le  12  mai  :  «  Je  n'ai  garde  de  me  pr6venir  centre 
le  cardinal  Porto-Carrero ;  je  connais  son  z61e  et  son  affection; 
cependant,  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  dire  que  les  af- 
faires souffrent;  je  Tapprends  par  plusieurs  lettres  qui  se 
sent  lues  ces  jours-ci  au  Despacho,  et  je  vois  de  si  grandes 
mis6res  parmi  toutes  les  troupes,  et  faute  de  pain,  et  faute 
de  paiement,  qu'il  semble  que  Targent  que  j'ai  eu  de  la  flotte 
ait  6te  inutile,  puisque  les  troupes  d6sertent  de  tous  c6t6s, 
sans  que  je  puisse  parvenir  k  savoir  ce  qui  cause  de  si  grands 
d^sordres ;  cela  me  force  k  prendre  tout  de  bon  la  resolution  de 
m'en  faire  rendre  compte  par  moi-m6me,  et,  puisque  vous 
voulez  bien  que  j'agisse  un  peu  avec  autorit6  je  vais  chercher 
les  moyens  d'y  parvenir.  i»  Le  roi  d'Espagne  avait  rhabilet6 
d'insinuer  en  terminant  que  Tautorit^  du  roi  de  France  n'y  per- 
drait  rien.  «  La  grAce  que  je  vous  demande  est  de  me  permettre 
que  je  vous  fasse  quelquefois  un  petit  detail  de  la  conduite  que 
je  tiendrai  et  de  vouloir  bien  y  entrer,  afin  de  m*en  mander 
votre  sentiment,  les  avis  de  V.  M.  pouvant  mieux  mHns- 
truire  que  tous  ceux  qiion  pourroit  me  donner  (2).  » 

Le  premier  pas  etait  fait ;  il  s'agissait  maintenant  d'en  faire 
un  second  plus  d6cisif  en  envoyant  k  Versailles  quelqu'un  qui 
sous  pretexte  d'eclairer  le  roi  sur  des  affaires  particuli6rement 
graves  ruinerait   dans  son  esprit  les  deux  cardinaux.   Mais 

(i)  Louis  XIV  h  Philippe  V,  le  13  mai  \1fX\.  A.  E.  Esp.,  t.  123,  f"  99. 
(i)  Fliilippe  V  a  Louis  XIV,  Ic  13  mai  n03.  Ibid.,  t.  ii3,  ^  187. 
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comment  justifier  renvoi  dequelque  agent  extraordinaire?  Phi- 
lippe V  prepara  les  voies  en  6crivant  k  son  aleul  une  lettre  rem- 
plie  des  details  les  plus  effrayants;  le  cardinal  d'Estrees  avait 
re?u  de  Portugal  la  nouvelle  d'une  conspiration  ourdie  centre 
le  roi,  la  reine  et  tous  les.Frangais  r^sidant  en  Espagne;  un 
cure  de  Madrid,  d'autres  personnes  de  confiance  avaient  commu- 
nique des  avis  analogues;  il  s'agissait  de  renouveler  les  Vepres 
sicUiennes; en  m6me  temps,  on  avait  saisi  des  lettres  chiffr6es 
destinies  k  TAmirante ;  le  cardinal  d'Estr^es  c  avoit  dit  au  roi 
en  grand  secret  et  en  propres  termes  que  son  bon  ami  le  car- 
dinal PortO'Carrero  n'etoit  pas  mieux  intentionne  que 
bien  cTautreSy  et  enfm,  recevant  avis  sur  avis,  qu'il  n'avoit 
encore  6t6  remis  aucun  argent,  ni  en  Galice,  ni  en  Estr6ma- 
doure,  que,  nonobstant  les  assurances  contraires,  les  troupes 
d'Andalousie  n'etoient  point  payees  et  d6sertoient  de  plus  en 
plus  (1).  » 

Louis  XIV  ne  fut  point  aussi  6mu  de  toutes  ces  nouvelles 
qu'on  Taurait  souhaite  (2).  Neanmoins,  «  la  lettre  du  13  mai 
etant  arrivee  fort  ii  propos  (3)  »,  Philippe  prit  sur  lui  de  faire 
partir  Louville  et  Orry. 

lis  etaient  charges  de  remettre  k  Louis  XIV  un  long  m6- 
moire  oil  les  cardinaux  d'Estr^es  et  Porto-Carrero  6taient  for- 
mellement  accuses  par  Philippe  V  des  plus  noirs  desseins.  Une 
lettre  interceptee,  «  et  qui  avoit  fait  horreur  k  Rivas,  ainsi 
qu'au  dechiffreur  »,  devait  montrer  ce  qu'osait  le  cardinal  d'Es- 
trees ;  une  autre  lettre,  6galement  saisie,  ecrite  par  Porto-Carrero 
et  destin6e  au  roi  Louis  XIV,  fournirait  la  preuve  des  insolentes 
remontrances  devant  lesquelles  ne  reculait  pas  ce  ministre, 
«  pouss^  par  la  fureur  de  ceux  qui  le  gouvernoient  ».  La  mau- 
vaise  volenti  de  ces  deux  hommes  n'avait  d'egale  que  leur  in- 
capacity; de  profonds  changements  6taient  indispensables ;  de 
quelque  rnani^re  que  Louis  XIV  les  accomplit  son  petit-fils  se- 


(1)  Pbilippe  V  k  Lguis  XIV,  33  mai  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  133,  f^  303. 

(3)  Louis XIV i  Philippe  V,  4  juiii  1703.  Ibid.,  (^  304. 

(3)  Philippe  V  ^  Louis  XIV,  31  mai  1703.  Ibid.,  I.  133,  P  344. 
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rait  content;  il  se  permettait  seulemeut  de  lui  faire  remarquer 
qu'Orry  etait  un  merveilleux  homme  pour  le  service  des  deux 
monarchies  (1). 

La  princesse  des  Ursins  avait  dicte  ce  m^moire  k  Philippe  V; 
ce  qu'elle  voulait,  c'etait  avoir  affaire  k  un  ambassadeur  effac6 
qui  subit  son  influence,  et  a  un  organisateur,  habile  sans  doute 
comme  Orry,  mais  qui  ne  filt  et  ne  ptlt  6tre  qu'un  sous-ordre. 
En  femme  avisee,  elle  avait  compris  qu'il  ne  convenait  pas  de 
s'attaquer  i  la  fois  aux  deux  d'Estr6es ;  si  elle  faisait  chasser 
Tun  et  Tautre  ou  si  elle  les  rebutait  tous  deux  k  force  de  degoilts, 
elle  verrait  venir  de  Versailles  ou  un  ambassadeur  choisi  par 
madame  de  Maintenon,  et  c'eQt  6t6  le  due  d'Harcourt,  ou  un 
ambassadeur  choisi  par  Torcy,  et  dans  ce  cas  elle  eiit  6t6  encore 
moins  silre  de  celui  qu'on  eilt  envoy6  (2).  Tandis  qu'en  faisant 
briller  Tambassade  aux  yeux  de  rabb6  d*Estrees,  elle  le  d^ta- 
chait  de  son  oncle  le  cardinal,  elle  passait  k  Versailles  pour 
impartiale  et  pour  g6n6reuse,  et  si  Louis  XIV  se  laissait  per- 
suader de  le  nommer,  elle  trouvait  en  la  personne  de  Tabb^ 
un  ambassadeur  a  sa  devotion,  du  moins  pour  un  temps. 

L'abbe  d'Estr^es  s'6tait  pr6te  assez  volontiers  au  r61e  qu'on 
voulait  lui  faire  jouer;  «  il  se  felicitoit  (Tavancer  fort 
dans  les  bonnes  grdces  de  la  princesse  :  il  esperoit  y  faire 
de  si  grands  progres  que  cela  lui  tiendroit  lieu  de  tout  le 
merite  qu'il  falloit  avoir  pour  reussir  en  Espagne  (3).  » 

Son  premier  acte,  depuis  qu'il  s'etait  rapproche  de  la  prin- 
cesse des  Ursins,  avait  6te  de  la  reconcilier  avec  Louville,  et 

(1)  Philippe  V  a  Louis  XIV,  3  juin  4703.  A.  E.  Esp.,  1. 134,  f«  10. 

(i)  Louviile  ne  nous  donne-t-il  pas  la  cle  de  celte  attitude  de  la  princesse  des  Ursins 
lorsqu'ii  ecritau  due  de  Beauvilliers:  «  Toutes  ces  raisons-l&  lui  ont  fait  comprendre  que 
si  elie  cliassoit  les  d'Estrees  d*lci,  ou  qu'elle  les  rebutdt,  ou  madame  de  Maintenon  enver- 
roit  un  ambassadeur  6  sa  guise,  et  ce  seroit  M.  d'Harcourt;  ou  ce  seroit  M.  de  Torcy,  en 
cccas  elle  seroit  encore  moins  sOrede  celui  qu'ou  lui  enverroit,  quand  bien  m£me  ce 
seroit  M.  de  Tess6  k  qui  Orry  a  donn6  Texclusion  ik  cause  des  ;dem61ds  qu*il  a  eus  avec 
lui.  .  Papiers  de  Louville.  Louville  a  Beauvilliers,  11  mai  1703. 

(3)  L'abb6  d'Estr^es  k  Torcy,  14,  38  avril  et  3  mai  1703.  Memoires  de  Noailles,  p.  148.  — 
La  princesse  des  Ursins  elle-mSme  6crit  6  Torcy :  «  M.  I'abbe  d'Estr^es  connott  aussi  le  bon 
cliemin ;  mais  il  doit  trop  k  monsieur  son  oncle  pour  ne  pas  s*en  ^carter  quelquefois, 
malgr6  qu'il  en  ait ;  et  cetle  raison  m'oblige  a  dire  qvCil  feroii  beaucoup  mieux  8*il  itoit 
seul.  »  3  juin  1703.  A.E.  Esp.,  t.  116,  f^  41. 
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c'est  pourquoi  elle  avait  choisi  ce  dernier  pour  accompagner 
Orry.  Quelle  preuve  plus  grande  de  la  sinc6rit6  de  ses  declara- 
tions et  de  celles  du  roi  pouvait-on  donner  k  la  cour  de  Ver- 
sailles que  de  les  voir  attester  simultanement  par  les  repr^sen- 
tants  de  deux  partis  adverses?  c  Ces  messieurs,  6crivait  k  Torcy 
M"*'  des  Ursins,  seront,  je  crois,  d'accord  entre  eux  sur  ce 
qu'ils  ont  a  dire  quoique  des  vues  diff6rentes  aient  fait  pren- 
dre le  parti  de  les  envoyer  ensemble.  L'^tat  oil  nous  sommes 
est  trop  mauvais  et  la  cause  en  est  trop  visible  pour  qu'ils  ne 
pensent  pas  de  m6me.  Depuis  que  M.  de  Louville  a  reconnu  le 
tort  qu'il  avoit  k  mon  6gard,  je  ne  puis  que  me  louer  de  lui ; 
et  j'ai  lieu  d'esp^rer  que  sa  conduite  me  satisfera  toujours  da- 
vantage,  puisqu'il  m'a  avou6  de  bonne  foi  qu'il  ne  voyoit  point 
d*autre  ressource  pour  lui  en  ce  pays-ci  que  de  suivre  mes  con- 
seils,  qu'il  trouve  les  meilleurs  (1).  »  L'6v6nement  devait  bien- 
tot  montrer  que  la  princesse  se  trompait  fort  en  comptant  sur 
Louville. 

Le  cardinal  d'Estr^es  avait  devin6  sans  peine  le  but  de  la 
mission  de  Louville  et  d'Orry.  Pour  discr^diter  d'avance  les 
rapports  du  dernier,  il  se  dechalnait  contre  lui  dans  toutes  ses 
dep6chesau  ministre.  Orry,  disait-il,  n'6tait  qu'un  intrigant  qui 
s'erigeait  peu  k  peu  en  ministre  de  guerre,  de  politique  et  de 
finances;  il  voulait  aller  jouer  k  Versailles  le  m6me  role  qu'i 
Madrid.  «  Enfin  le  grand  Orry  est  parti;  et  en  arrivant  k  Paris, 
on  pourra  dire  :  Le  grand  Orry  est  arrive.  »  Tel  6tait  le  d^but 
d'une  lettre  oil  le  cardinal  se  r6criait  contre  ce  voyage  dont  on  lui 
avait  fait  myst^re,  contre  la  dame  qui  obsedait  le  roi  d'Espa- 
gne,  contre  Tinsolence,  la  t6m6rite  du  financier,  et  son  peu  de 
respect  pour  le  caract^re  et  la  dignite  de  Fambassadeur. 
«  Faut-il  qu'un  homme  comme  moi,  s'6criait-il  encore,  ne  se 
soit  devou6  k  venir  ici,  k  y  faire  le  plus  d'honneur  que  j'ai  pu 
i  un  titre  qui  ne  convenoit  guere  k  mon  kge  que  pour  etre 
strapasse  par  cet  insolent,  le  plus  indigne  homme  du  monde, 

(1)  Madame  des  Ursins  k  Torcy,  mfime  Icltre. 


J58  CONDESCENDANCE  DE  PHILIPPE  V. 

et  par  ses  associ6s?  »  U  ne  montrait  pas  moins  d'aigreur  centre 
d'Aubigny,  Thomme  de  confiance  de  la  princesse  des  Ursins  : 
«  N'6toit-il  pas  vrai,  ecrit  le  cardinal,  qu'en  me  faisant  venir 
ici,  vous  m'y  envoyiez  pour  combattre  avec  les  grands,  mais 
non  pas  pour  6tre  aux  mains  avec  deux  affranchis  (1)?  » 

Tandis  que  d'Estr^es  se  faisait  tort  k  lui-m6me  par  ses  lettres 
satiriques  et  passionnees,  Philippe  V  se  montrait,  dans  les 
grandes  choses,  plus  deferent  et  plus  soumis  que  jamais. 
Louis  XIV  avait  repris  le  projet  que  Tannee  pr6c6dente  on  n'a- 
vait  os6  communiquer  au  roi  d'Espagne  qu'apr^s  tant  de  de- 
lais  et  de  precautions,  la  cession  des  Pays-Bas  -k  T^lecteur  de 
Bavifere,  II  s'agissait  d'un  nouveau  trait6  qui  accordait  i  ce 
prince  non  plus  seulement  deux  provinces,  mais  toiites,  k 
Texception  de  Luxembourg,  Namur,  Mens  et  Charleroi,  qui  de- 
vaient  ^tre  cedees  k  la  France  avec  tout  leur  territoire.  Ce  fut 
la  princesse  des  Ursins  qui  parla  la  premiere  au  roi  d'Espagne 
de  cette  affaire  nagu^re  encore  si  penible  k  son  orgueil;  mais 
cette  fois  la  deliberation  ne  fut  pas  longue.  Philippe  voulut  que 
tout  rhonneur  de  son  sacrifice  revlnt  k  la  camarera  et  non  au 
cardinal  (2) ;  il  n'attendit  m6me  pas  que  celui-ci  lui  eiit  com- 
munique les  intentions  du  roi  son  maltre  pour  ^crire  k  TElecteur 
la  lettre  qu'avait  demandee  Louis  XIV.  Bienplus,  il  ser^pandit 
en  considerations  sur  les  avantages  de  ce  demembrement, 
«  d'autant  mieux  imagine  qu'il  feroit  cesser  les  jalousies  des 
Hollandois...  et  qu'il  dedommageroit  la  France  a  bon  marche  »• 
Le  roi  et  la  reine  ne  regrettaient-ils  pas  de  ne  pouvoir  donner 
k  leur  al'eul  tme  marque  beaucoup  plus  forte  de  leur  recon- 
naissance et  de  leur  abandon  k  ses  conseils  (3)?  En  pareille 
occurrence  la  princesse  des  Ursins  ne  pouvait  6tre  oubliee; 
dejk  Philippe  demandait  pour  elle  ce  domaine  ind^pendant, 
cette  souverainete,  qu'il  devait  reclamer  plus  tard  avec  une 
coupable  insistance  k  Utrecht,  k  Bade,  k  Rastadt  (4). 

(1)  Lettres  du  3G  mai,  des  3,  8  ct  93  juiii  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  12i. 
(4)  Philippe  V  a  Louis  XIV,  14  juin  1703.  Ibid.,  t.  124,  f  105. 

(3)  Philippe  V  a  Louis  XIV,  17  juin  1703.  Ibid.,  t.  144,  f«  113. 

(4)  M^oic  lettre. 
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Toutes  ces  manoeuvres  reussirent  dans  la  perfection.  La 
cour  de  France,  sur  les  plaintes  de  Tambassadeur,  avait  d'a- 
bord  resolu  d'emp6cher  le  retour  d'Orry  en  Espagne.  Elle  chan- 
geade  sentiment  (1).  Elle  avait  decid6  de  soutenir  le  cardinal 
d'Estr^es  centre  tons  ses  adversaires ;  elle  arrSta  en  principe 
lerappel  de  cet  ambassadeur,  et,  par  une  lettre  secr6te,  Louis  XIV 
annonga  lui-m6me  k  son  petit-flls  une  nouvelle  qui  devait  le 
combler  de  joie  (2).  Elle  avait  blime  la  conduite  de  la  princesse 
des  Ursins;  elle  lui  conceda  Tambassadeur  de  son  choix, 
rabb6  d'Estr6es.  Elle  ne  demandait  k  la  cour  d'Espagne  que  de 
prendre  patience  deux  ou  trois  mois  au  plus,  afln  de  preparer 
le  cardinal  au  d6sagr6ment  qu'on  lui  reservait. 

La  cour  d'Espagne  trouva  que  c'^tait  encore  trop  exiger. 
Deja  elle  avait  fait  ressortir  les  fautes  politiques  de  Tambassa- 
deur  et  montre  qu'on  obeirait  plus  facilement  sans  lui  qu^avec 
lui;  il  ne  restait,  pour  frapper  le  dernier  coup,  qxx'k  faire 
voir  qu'avec  un  tel  homme  la  vie  n'6tait  pas  possible,  et  que 
sa  presence  entralnerait  quelque  consequence  fatale  i  la  France 
et  k  TEspagne.  Ce  fut  Tobjet  des  nouvelles  lettres  de  Philippe 
et  de  Marie-Louise,  la  fin  de  cette  campagne  admirablement 
conduite.  Elles  expriment  contre  le  cardinal  les  sentiments 
(Fune  haine  presque  puerile  k  force  d'etre  aveugle  et  violente  : 
«  Elle  est  si  extreme,  6crit  la  reine,  que  si  on  nous  disoit  que,  si 
nous  voulons  6tre  rois  d'Espagne,  il  faudroit  que  nous  eussions 
toujours  le  cardinal  d'Estr^es,  je  vous  assure  que  je  ne  sais  ce 
que  nous  choisirions  (3).  »  Et  Philippe  jure  foi  de  roi  que 
Vambassadeur  ne  restera  point  de  jour  quHl  ne  fasse  un  tort 
considerable  soit  a  lui^  soit  a  son  aieul  (4). 

Devant  de  telles  explosions  de  colore,  etait-il  possible  que 
Louis  XIV  ne  ced^t  pas?  II  6crivit  au  cardinal  que  «  puisque 
son  petit-fils  n'avoit  pas  su- faire  usage  de  son  experience  et 


(1)  Memoires  de  NoailleSy  p.  IW. 

(3)  Louis  XIV  a  Philippe  V,  24  juin  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  134,  P>  78. 

(3)  Marie-Louise  &  Louis  XIV,  38  juillet  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  IH  ^  480. 

(4)  Plulippe  V  bi  Louis  XIV,  31  juillet  1703.  ibid.,  f»  S14. 
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(le  ses  sages  conseils  »,  il  en  serait  bient6t  priv6;  puis,  comme 
rambassadeur  retardait  son  depart,  il  finit  par  lui  enjoindre 
positivement  de  revenir  en  France  (1).  L'abb6  d'Estr6e8  suc- 
ceda  k  son  oncle.  II  ne  devait  pas  tarder  k  se  briser  k  son  tour 
contre  les  monies  obstacles;  la  princesse  des  Ursins  ne  setait 
r^concili^e  avec  lui,  comme  avec  Louville,  qu'afin  de  se  ser- 
vir  d'eux  contre  le  cardinal;  il  s'agissait  maintenant  de  les 
perdre  Tun  et  Tautre  (2). 


IV. 


Tandis  que  chacun  ne  pensait  qn'k  soutenir  sa  propre 
fortune  ou  k  renverser  un  rival  detests,  TEtat  menagait  ruine. 
Les  lettres  de  Philippe  V  k  son  grand-p6re  6taient  pleines 
de  faits  navrants;  il  d6couvrait  qu'on  Tavait  tromp6  sur  le 
nombre  des  troupes  levees  en  Estramadure,  tromp6  sur  les 
compagnies  de  cavalerie ,  tromp6  sur  la  fourniture  des 
armes,  tromp6  sur  les  mouvements  de  troupes;  Leganez 
Tavait  tromp6;  Rivas  Tavait  tromp6;  tout  le  monde  Tavait 
tromp6;  et  il  etait  maintenant  expos6  sans  aucune  defense 
aux  attaques  de  Tennemi ;  Targent  avait  6t&  d6tourn6  ou  gas- 
pille;  on  n'avait  point  d'armes,  point  de  munitions,  point 
d'artillerie;  les  forteresses  6taient  k  la  merci  d'un  coup  de 
main,  et  Tennemi  6tait  aux  portes  (3). 

Les  divisions  qui  agitaient  TEspagne  et  qui  par  contre-coup 
d6concertaient  les  plans  de  la  France  avaient  en  effet  6branle 
la  confiance  des  deux  allies  que  Louis  XIV  avait  donn6s  4  son 
petit-fils ,  le  roi  de  Portugal  et  le  due  de  Savoie.  Tous  deux 
croyaient  que  le  moment  6tait  venu  ou  le  trone  de  Philippe  V 
allait  s'ecrouler,  et  chacun  voulait  s'en  assurer  quelque  d6- 

(1)  Louis  XIV  au  cardinal  d'Estrces,31  aoAt  et  16  septembre  1703.  A.  E.  Esp.,  1. 117.  Saint- 
Simon  se  trompe  quand  il  dit  que  le  card.  d'Eslr^es  demanda  de  lui-m^me  son  rappel. 
Pendant  plus  de  deux  mois,  Torcy  lui  flt  entendre  qu'il  fallalt  lefaire  et  il  ne  le  fit  pas.  II 
ne  parlit  qu'a  la  deraiere  extremite. 

(2)  Louville  h  Torcy.  Ibid.,  1. 116,  f*  «I9. 

(3)  Pbilippe  V  a  Louis  XIV,  31  juiUet  1703.  A.E.  Esp.,  t.  lil,  fo  514. 
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bris.  Le  due  de  Savoie  avait  traits  avec  la  Ligue  d6s  le  mois 
de  Janvier,  bien  que  ses  ambassadeurs  assurassent  encore 
en  septembre  que  leur  maltre  resterait  fidfele  k  ses  premiers 
engagements.  Quant  au  roi  de  Portugal,  il  avait  promis,  au 
mois  de  juin,  d'envahir  FEspagne,  d'accord  avec  rArchiduc 
qui  passerait  dans  le  royaume  avec  les  troupes  anglaises  et 
hollandaises. 

Sur  le  bruit  de  ces  nouvelles,  le  president  de  Castillo,  Me- 
(lina-Celi,  Aguilar  et  San-Estevan  avaient  et6  trouver  la  prin- 
cesse  des  Ursins  pour  qu'elle  determina.t  Philippe  k  demander 
un  general  habile  au  roi  de  France,  le  due  d'Harcourt  s'il 
etait  possible.  On  s'etait  aussi  decid6  i  prior  Louis  XIV 
d'envoyer  des  troupes  frangaises  en  Espagne,  mais  la  chose 
n'avait  point  pass6  sans  difficult^;  Frigiliane  et  -surtout  Me- 
dina-Celi  avaient  exhort6  le  roi  k  n'employer  que  ses  sujets 
pour  defendre  son  royaume;  Tavis  contraire  avait  6t6  adopts 
sur  les  instances  de  Mancera,  de  Fuensalida,  de  Fresno  et  de 
Montijo  (1). 

Philippe  V,  toujours  pr6occup6  de  se  d^faire  des  adversaires 
de  la  princesse  des  Ursins  et  d'amener  k  Madrid  ceux  qu'elle 
y  souhaitait,  profita  de  cette  d-marche  des  Espagnols  pour 
demander  k  son  grand  pere  le  marechal.  de  Tess6,  non  le  due 
d'Harcourt,  et  pour  proposer  que  le  commandant  des  troupes 
geriit  en  m6me  temps  Tambassade. 

Louis  XIV  cependant  commenQait  k  eprouver  au  sujet  des 
affaires  de  son  petitrflls  un  veritable  degoiit.  II  ne  pouvait 
mSmese  garder  d'un  certain  m^pris  pour  un  prince  qui  ra- 
menait  les  plus  grandes  questions  k  Tavantage  d'une  camarera 
mayor,  et  qui  se  laissait  tromper  par  tant  de  serviteurs  sur 
tant  d'artieles  essentiels  (2).  Enfin,  Tingratitude  des  Espagnols 
rirritait;  il  ne  voulait  point  leur  donner  de  g6neral,  pensant 
quails  ne  manqueraient  pas  de  lui  faire  essuyer  mille  con^ 


(1)  Le  cardinal  d'Estr^^s  au  roi,  S  juillet  1703.  A.  E.  Esp.,  t  134,  f"  S34.  Le  ni^me  an 
m«^me,«  et  30  juin.  Ibid.,  I.  Ii4,  f«»  189  et  903, 
(^  Loais  XIY  h  Philippe  V,  le  13  aodit  1703.  Ibid.,  f«  533. 
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tradictions  qui  le  rendraient  inutile.  Ne  s'etaient-ils  pas 
opposes  k  la  designation  du  prince  de  Tserclaes,  un  Flamand 
rependant,  sous  pretexte  qu'il  etait  etranger?  Quant  k  confier 
Tambassade  au  commandant  des  troupes,  le  pouvait-on  k 
rheure  m6me  oil  Ton  venait  de  nommer  ambassadeur  Tabbe 
d'Estrees?  Des  changements  aussi  frequents  ne  perdraient-ils 
pas  silrement  les  afifaires  (1)? 

Torcy  etait  encore  plus  fatigu6  que  son  maitre  des  difficul- 
tes  sans  nombre  que  faisait  naltre  la  cour  de  Philippe  V;  i 
envisageait  de  sang-froid  Thypothfese  «  ou  la  France  seroit 
debarrassee  de  TEspagne,  dont  lepoids  devenoit  tons  les  jours 
plus  k  charge,  »  et  parlait  de  laisser  ce  royaume  a  lui- 
m6me  (2). 

Mais  quoi?abandonner  TEspagne?  la  France  le  pouvait-elle? 
N'etait-ce  pas  perdre  les  resultats  d'un  rfegne  tout  entier, 
aneantir  en  un  moment  les  esperances  d'une  alliance  intime 
sur  laquelle  on  avait  fonde  tout  un  systfeme  politique?  L'int6- 
ret  de  la  France  exigeait  qu'on  soutlnt  quand  m6me  la  cause 
de  Philippe  V.  C'est  ce  qui  fera  que,  dix-huit  mois  plus  tard, 
alors  m6me  qu'on  aura  perc6  k  jour  Tambition  de  Madame  des 
Ursins,  on  sera  oblige  de  se  soumettre  k  elle,  d'en  passer  par 
toutes  ses  conditions  :  il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  de  garder 
quelque  influence  sur  les  souverains  de  TEspagne  et  d'unir 
leur  politique  k  celle  de  la  France. 

Torcy  avait  cent  fois  raison  quand  il  disait  :  «  La  disunion 
des  Frangois  a  fait  plus  de  tort  aux  affaires  en  Espagne  que 
toutes  les  cabales  des  malintentionnes  qui  ne  songent  qn'k 
Tentretenir  (3).  »  II  etait  vraiment  honteux  et  presque  cri- 
minel  que  des  personnes  eminentes  par  leur  esprit  et  honorees 
de  la  confiance  de  Louis  XIV  se  brouillassent  dans  un  temps 
oil  le  concert  etait  le  plus  necessaire  entre  elles;  meme  apres 
tant  d'ann6es  6coul6es,  on  souffre  de  ne  voir  paraitre  chez 


(1)  I^  mfime  au  ni6me,  H  julllct  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  li*,  f*  347, 

(i)  Torcy  6  Louville,  4  aoOt  1703.   Ibid.,  1. 11«. 

(3)  Torcy  &  la  princcsse  des  Ursins,  14  scptcmbre  1703.  Ibid.,  t.  117. 
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elles  aucun  sentiment  des  grands  devoirs  qui  leur  incom- 
baient,  et  de  constater  qu'elles  avilissaient  sans  scrupules,  dans 
leurs  miserables  intrigues,  la  plus  grande  pensee  du  r^gne  de 
Louis  XIV. 

Cette  cour  d'Espagne  qui,  par  son  incapacite,  sa  faiblesse 
et  ses  intrigues,  avait  d^ji  perdu  les  deux  principaux  allies 
qu'eile  comptait  en  Europe  et  jusqu'aux  sympathies  du  gou- 
vernement  frangais,  allait-elle  du  moins  comprendre  la  legon 
d6s  evenements,  se  reveiller  en  face  du  danger  chaque  jour  plus 
pressant,  s'adonner  s6rieusement  aux  choses  du  gouvernement 
et  de  Tarmee? 

Helasnon!  chacun  continuait  k  proner  ses  plans  de  r^for- 
mes  et  ses  hommes  pour  les  appliquer,  sans  chercher  k  s'en- 
tendre  avec  les  autres,  loin  de  \k. 

Louville  voulait  toujours  que  les  FranQais  fussent  les  maltres 
en  Espagne,  et  il  n'admettait  m6me  pas  que  leur  influence  se 
deguisat.  Ses  lettres  n'etaient  plus  qu'une  longue  suite  d'injures 
contre  tous  ceux  qui  gouvernaient,  Le  Roi,  y  disait-il,  n'avait 
point  de  volenti  et  peu  de  sentiment;  leressort  qui  determine 
les  hommes  n'existait  pas  en  lui;  Dieu  lui  avait  donne  un 
esprit  subalterney  ety  si  on  Vosait  dire,  subjugue,  qui  le  ferait 
toujours  dependre  de  quelqu\in ! 

La  i*ine  etait  une  petite  personne,  d'une  pr^somption  et 
dune  ambition  demesur^es,  fausse,  avare,  malfaisante  et 
dissimulee  k  rexces,laplus  dangereuse  princesse  qu'il  y  eOt  au 
monde  et  la  pire  ennemie  que  Louis  XIV  comptat  en  Europe. 

La  princesse  des  Ursins  ^tait  une  femme  voleuse  et  debau- 
chee; elle  prenait  k  toutes  mains;  on  allaitpubliquement  chez 
Daubigny,  son  amant,  pour  acheter  les  graces  commo  au  mar- 
ch6;  elle  trahissait  la  France  qu'elle  haissait  d'une  haine  epou- 
vantable. 

Orry  6tait  un  malhonn^te  homme;  le  Pere  confesseur,  un 
fripon,  116  avec  tous  les  Espagnols,  Fame  damn^e  de  la  prin- 
cesse ,  en  faveur  de  qui  il  agissait  aupr^s  du  P.  de  la  Chaise 
contre  le  cardinal  d'Estr^es,  tandis  que  pour  amuser  celui-ci 
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il  lui  (lisait  le  diable  et  de  la  princesse,  et  du  Roi,  et  de  la  Reine, 
et  d'Orry,  et  de  lout  le  monde. 

II  fallait  chasser  tous  ces  gens-li  et  les  remplacer  aupres  de 
Philippe  V  par  un  ami  fiddle  qui  assisterait  a  ses  lettres  et 
les  lui  ferait  rediger  hors  de  la  presence  de  la  Reine.  De 
cetU^  fa?on  seulement  Louis  XIV  saurait  la  v6rit6  et  pourrail 
donner  des  avis  silrs.  Aujourd'hui  toutes  les  lettres  du  R>i 
etaient  ^crites  par  la  princesse  et  par  Orrj';  Philippe  les  trans- 
crivait  mot  h  mot.  Quelle  difference  avec  le  temps  oil  Louville 
Taidait!  II  obligeait  le  prince  k  penser,  il  refusait  mfeme  ik 
lui  dire  certains  tours  de  phrase ;  peu  4  peu  le  Roi  filt  de^-enu 
capable  de  tout  faire  par  lui-m6me! 

II  6tait  difficile  d'indiquer  plus  clairement  que  cet  ami  fidele 
ne  pouvait  6tre  que  Louville.  Mais  Torcy  devait-il  continuer 
plus  longtemps  sa  confiance  k  un  homme  dont  les  ecrits  dece- 
laient  tant  de  passion,  qui  se  vantait  «  de  faire  un  noviciat  de 
faussete  dans  lequel  il  avangoit  fort  »,  et  s'aveuglait  assez  pour 
pr^tendre  qu'avant  trois  mois  le  roi  d'Espagne  serait  perdu  et 
detr6n6,  k  moins  que  Louis  XIV  n'envoy4t  une  arm6e  pour  le 
soutenir  (1)? 

Le  nouvel  ambassadeur,  rabb6  d'Estrees,  s'etait  entierement 
livr^  k  Louville  (2).  II  n'etait  entre  dans  Tambassade  que  par 
la  petite  porte;  il  avait  insinui^  que,  s'il  se  trouvait  k  la  place 
de  son  oncle,  il  n'aurait  pas  la  vanite  de  se  donner  des  airs 
de  ministre  d'Espagne;  qu'il  regarderait  son  emploi  comnie 
un  passage  et  un  moyen  pour  m^riter  les  grices  auxquel- 
les  il  aspirait;  qu'en  consequence,  il  s^abstiendrait  volontiers 
d'assister  au  Despacho;  selon  le  marquis  de  Saint-Philippe,  il 
aurait  mfime  promis  k  la  princesse  des  Ursins  de  lui  montrer 
les  d6p6ches  qu'il  enverrait  en  France  (3).  Du  moins  est-il  cer- 
tain, qu'il  s'etait  engage  aupres  de  Torcy  «  k  vivre  en  courtisan 


(i)  Tout  re  qui  prt'cedc  est  tiru  de  quatre  lettres  dc  Louville  &  Torcy,  96  juillet,  9  et  15 
aoiH,  3  septemhre  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  liU,  117  et  125. 
(i)  I/abbe  d'Estrees  a  Torcy,  30  juillet  1703. 
(3)  Mimoires  de  Saint-Philippe,  t.  I,  p.  S»  ct  33o. 
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plutot  qu'en  ambassadeur,  »  et  i  laisser  faire  la  camarera 
mayor  (1). 

C'est  pour  cela  sans  doute  que  Louis  XIV,  le  prenant  au  mot, 
lui  interdit  d'assister  aux  stances  du  Despacho,  et  ordonna  {i 
son  petit-flls  de  ne  composer  son  conseil  que  d'Espagnols.  On 
voulut  voir  si,  par  la  predominance  reconnue  de  la  princesse, 
les  intrigues  ne  prendraient  pas  fm,  et  si,  grace  au  caractfere 
tout  national  du  Despacho,  les  Espagnols  cesseraient  d'imputer 
aux  Francais  les  maux  de  leur  monarchie  (2). 

C'etait  le  commencement  de  la  defaite  de  Louville;  elle  fut 
bientot complete,  et  le  confesseur  la  determina.  Philippe  V  avait 
eu  jusqu'alors  une  conflance  aveugle  dans  le  pere  Daubenton; 
Louville  et  rabb6  d'Estr^es  flnirent  cependant  par  persuader  au 
Roi  que  son  confesseur  voulait  le  gouverner,  et  que  pour  y  par- 
venir  il  avait  jou6  tout  le  monde.  M6contentde  «  cette  malice  », 
Philippe  V  avait  fort  A  propos  d^couvert  que  Daubenton  vou- 
lait lui  imposer  dans  ses  confessions  des  chases  fort  extraor- 
dinaires,  et  il  s'etait  d6cid6  k  prier  son  grand-p6re  de  lui 
envoyer  un  autre  confesseur  de  son  choix  (3).  Louville  triom- 
phant  6crivait  k  Torcy  que  Daubenton  «  eilt  et6  en  peu  de 
temps  un  second  cardinal  Nithard  et  qu'il  visait  deji  k  devenir 
grand  Inquisiteur  (4).  » 

Mais  le  confesseur,  se  sentant  perdu,  avait  demande  pardon 
au  roi;  il  lui  avait  appris  que,  dans  toutes  les  intrigues  oil  il 
etait  entr6,  il  avait  6t6  pouss6  par  les  d'Estr^es  ou  par  Lou- 
ville; il  avait  envoy6  k  la  hite  un  courrier  au  P.  de  la  Chaise 
avec  une  lettre  pour  Louis  XIV,  toute  pleine  d^accusations 
centre  le  dernier;  le  roi  de  France  avait  ete  persuade,  et  ce 
Louville  qui  se  plaisait  k  croire  c  que  la  cabale  des  Jans6nistes 
6toit  d6chain6e  centre  lui  et  lui  imputoit  Tarrestation  du  P. 
Quesnel  (5)  » tombait  victime  de  deux  j6suites.  Le  roi  de  France 

(1)  I/abM  (TEstr^es  a  Torcy,  3  octobre  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  81,  P>  3i. 

(2)  Louis  XIV  &  Philippe  V,  16  septembrc  1703.  ibid.,  t.  lis,  P  119. 

(3)  Philippe  V  i  Louis  XIV;  31  septcmbrcl703.  A.E.  Esp.,  t.  19G,  fo  3o2. 

(4)  Louville  i  Torcy,  90  septcmbre  1703. 

<5)  Louville  au  due  de  DcauTilliers,  38  julllet  1703.  Papiers  de  Louville. 
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lui  intimait  Fordre  de  quitter  FEspagne  au  plus  t6t :  «  J'ai  des 
preuves  plus  qu'il  n'en  faut,  repondit  avec  son  assurance  or- 
dinaire Louville  k  Torcy,  pour  convaincre  Daubenton  que  c'est 
le  plus  mtehant  homme  que  j'aie  connu;  mais  je  ne  saurois 
le  regarder  comma  mon  plus  cruel  ennemi  quand  je  fais  re- 
flexion sur  Favantage  qu'il  me  procure  de  sortir  au  plus  t6t  de 
cette  cour..,  Une  des  plus  grandes  marques  de  son  peu  de  ju- 
gement  est  de  me  faire  retourner  en  France.  Un  homme  sans 
crainte  et  sans  esperance,  fidele,  qui  n'a  plus  rien  k  manager, 
et  qui  n'a  que  la  v^rite  pour  guide  est  bien  dangereux  (1).  » 

C'etait  li  encore  une  illusion;  le  role  de  Louville  6tait  fini. 
Remarquons  cependant,  la  chose  a  de  Fint6r6t  pour  Favenir, 
que  ce  personnage  partait  rappel6  par  Louis  XIV,  mais  non 
chasse  par  Philippe  V.  Ce  prince  lui  avait  m6me  donne  le  gou- 
vernement  de  Courtrai  et  une  grosse  pension.  La  pension  ne 
fut  pas  longtemps  payee ,  Courtrai  tomba  aux  mains  de  Fen- 
nemi  et  Louville  fut  bientdt  oublie.  Douze  ans  plus  tard,  le  roi 
d'Espagne  croira  Favoir  disgraci^  et  lui  interdira  de  paraltre 
devant  lui.  Oil  donc6taient  les  promesses  «  bonnes  pour  quatre- 
vingt  ans  »  du  due  d'Anjou  k  son  menin? 

Trois  semaines  avant  Louville,  le  10  octobre  1703,  le  car- 
dinal d'Estrees  s'^tait  enfin  d6cid6  k  sortir  de  Madrid,  sans 
s'etre  dementi  un  seul  instant.  II  avait  refuse  de  prendre 
conge  de  la  reine  en  c^remonie  et  s'6tait  moque  d'elle  dans  la 
derniere  visite  qu'il  lui  avait  faite. 

Quant  k  Porto-Carrero,  il  avait,  en  apprenant  le  rappel  du 
cardinal  d'Estrees,  renouvele  sa  demission,  et  cette  fois  elle 
etait  definitive  :  No  ptiedo  mas  fut  la  seule  parole  que  lui  ar- 
rach6rent  les  instances  de  la  reine  et  du  roi  d'Espagne  (2). 

Ainsi,  de  tous  ceux  que  nous  avons  vus  en  presence  et  aux 
prises  en  Janvier  1703,  il  ne  restait  plus  en  novembre  que  Fabb6 
d'Estrees  et  la  princesse  des  Ursins;  c'est  k  eux  deux  qu'ils 


(1)  Louville  a  Torcy,  3  novembre  1703.  A.  E.  Esp.,  1. 118. 

(i)  Philippe  Yi  Louis  XIV,  41  septenibre  1703.  Ibid.,  1. 145,  f<»  952. 
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jillaient  jouer  la  derniere  partie,  et,  par  un  sort  strange,  iii 
Tun  ni  Tautre  ne  devait  la  gagner. 


V. 


Le  depart  du  cardinal  d'Estr^es,  la  demission  de  Porto-Car- 
rero  et  rinterdiction  feite  par  Louis  XIV  au  nouvel  ambassa- 
deur  d'assister  aux  stances  du  Despacho  avaient  une  fois  de 
plus  d6sorganis6  le  gouvernement  madril6ne.  Louis  XIV  avait 
rintention,  comme  on  Ta  vu,  de  former  un  nouveau  Despacho, 
tout  espagnol,  oil  le  president  de  Castille  et  le  marquis  de 
Mancera  tiendraient  la  place  de  Porto-Carrero ;  mais  Philippe  V 
et  la  princesse  des  Ursins  pr6tendaient  y  faire  entrer  Tabbe 
d'Estr^es  (!)• 

En  attendant  sur  ce  point  Tautorisation  de  son  aieul,  Philippe 
gouvernait  en  r6alit6  seul  avec  Orry.  Le  secretariat  du  Despaclio 
avait 6t6  partageentre  Rivas  etCanales;  tons  deux  foisaient  leurs 
rapports  au  roi  lui-m6me;  celui-ci,  apr6s  les  avoir  entendus, 
gardait  les  pifeces  qu'ils  avaient  apport^es  et  les  communiquait 
secrfetement  i\  Orry  :  «  Cettemani6re  de  travailler  me  faitplaisir, 
disait  le  jeune  roi,  car  je  prends  par  ce  moyen  tous  les  6clair- 
cissements  dont  j'ai  besoin,  et  je  decide  sur  chaque  affaire  avec 
une  entifere  connoissance  (2).  » 

L'omnipotence  qu'on  lui  accordait  n^efait  pas  cependant 
sans  effrayer  Orry  lui-m6me.  Pour  apaiser  la  jalousie  des  Es- 
pagnols,  il  demanda  qu'on  lui  adjoignit  quatre  conseillers 
d'Etat  qui  examineraient  avec  lui  ses  projets  de  r6forme.  Phi- 
lippe y  consentit  en  principe,  sous  la  reserve  de  Tassentiment 
de  Louis  XIV.  II  pretendit  mdme  etendre  singulierement  les 
attributions  de  cette  sorte  de  junte  en  lui  soumettant  en  der- 
nier ressort  les  affaires  delicates  discutees  au  Despacho ;  Orry 
serait  le  rapporteur  de  toutes,  L'abb6  d'Estrees  ayant  approuv^ 

(1)  I^  priDcesso  des  Ursins  a  Torcy,  23  scptcmbre  1703.  A.  E.  Esp.,  1. 117,  V*  31. 

(2)  Philippe  V  a  Louis  XIV,  33  septembre  1703.  Ibid.,  t.  135,  f«  35». 
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m  projet,  il  ne  s'agissait  plus  que  de  choisir  les  personnes. 
IVrsuad6  par  la  princesse  des  Ursins  qu 'il  fallait  faire  cesser 
«  cette  distinction  odieuse  des  gens  bien  intentionn^s  d'avec 
ceux  qui  ne  Tetoient  pas  (1),  »  le  roi  jeta  les  yeux  sur  Medina- 
Ci4i,  San-Estevan,  Aguilar  et  Veraguas,  et  proposa  leurs  noms 
it  Louis  Xiy  (2). 

Mais  ce  prince  d^sapprouva  formellement  Tidee  de  crter  une 
jniite  sup6rieure  au  Despacho  et  il  exigea  de  son  petit-Ills 
qu'il  se  born^t  k  restaurer  ce  conseil  supreme.  Bien  plus,  il 
en  r6gla  lui-meme  la  composition ;  par  une  nouvelle  contra- 
diction, il  y  donnait  s6ance  k  VnbM  d'Estr^es;  k  cote  de  lui 
^i(*geraient  deux  Espagnols,  D.  Manuel  Arias,  qui  serait  de- 
cluirgi  de  la  pr^sidence  de  Castille,  et  le  marquis  de  Mancera; 
liiviis  et  Canales  demeureraient  secretaires  (3).  Quanta  la  pre- 
sidence  de  Castille,  elle  serait  attribuee  k  un  ami  de  la  prln- 
cesj^e  des  Ursins,  le  comte  de  Montellano  :  «  C'^tait,  dit  le 
iiKirquis  de  Saint-Philippe,  un  homme  milr,  politique,  inca- 
pable  de  basses  ruses  ni  de  flatteries,  et  sage  chr6tien,  sabio 
cristiano  (4),  > 

Ce  nouveau  conseil  se  trouva  bientot  en  presence  des  plus 
graves  difficultes.  La  situation  gen^rale  de  TEurope  devenait 
si  menagante  pour  TEspagne  que  les  r^formes  int6rieures, 
si  urgentes  qu'elles  fussent,  se  trouvaient  n^cessairement  re- 
li  gu^es  au  second  plan.  Le  due  de  Savoie  avait  d^ji  abandonne 
d(*  fait  Falliance  espagnole;  vers  la  fin  de  Tannee  1703,  il  passa 
ouvertement  k  la  coalition.  La  reine  d'Espagne  fut  au  d6ses- 
poir  en  recevant  cette  nouvelle,  k  laquelle  il  fallut  la  preparer 


(1)  T.a  princesse  des  Ursins  in  Torcy,  7  octobro  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  118,  r>  5».  «  Je  ne  fais 
pojni  dc  (lirflcuU6  de  dire  que  le  due  de  Mcdina-Celi  et  le  comte  d'Aguilar  doivent  ctn> 
IViiDe  de  celtc  junte.  Vous  connoissez  par  vous*m6me  la  porlee  du  premier  et  vous  saTor 
quo  io  second  passe  pour  le  plus  habile  homme  quisoiten  Espagne.  Celui-ci  parsapru- 
ili'tipi*  modercra  la  trop  grande  vivacitc  du  due  de  Medina-Celi  qui  est  son  ami  intime  et 
riiiMrti  I'opinion  Stabile  en  France  sur  des  rapports  que  Je  crois  faux  et  injurieux,  j'espore 
Ihuiui  cup  de  la  fldclite  de  I'un  et  de  I'autrc.  • 

Hi  Philippe  V  a  Ix>uis  XIV,  9S  septembre  1703.  Ibid.,  1. 1i5,  V>  254. 

(;i^  Louis  XIV  A  Philippe  V,  10  oclobre;  Philippe  V  a  Louis  XIV,  99oclobre  et  7  novembre 
Vm,  A.  E.  Esp.,  t.  lis,  P*  »44,  334  et  356. 

{I]  Memoiret  dc  Saint- Philippe^  1. 1,  p.  117. 


EFECTION  DU  DUG  DE  SAVOIE.  <69 

doucement  (1) ;  elle  montra  cependant  dans  cette  6preuve  autant 
de  courage  que  de  soumission;  d'elle-meme,  elle  demanda  k 
Louis  XIV  quelle  conduite  elle  devait  garder  vis-i-vis  de  ses 
parents;  elle  s'engagea  k  lui  communiquer  d'avance  les  lettres 
qu'elle  leur  ^crirait  et,  s'il  le  jugeait  k  propos,  i  cesser  toute 
correspondance  avec  eux  (2).  Le  roi  de  France  fut  g6n6reux  et 
bon,  II  n'eut  pour  sa  petite-fille  que  des  paroles  de  consolation; 
il  lui  permit  d'6crire  librement  aux  duchesses  sa  m6re  et  sa 
grand'm6re,  et  mfime  au  due  de  Savoie  «  avec  les  sentiments 
qu  une  fiUe  doit  toujours  conserver  pour  son  p6re,  »  persuade 
qu'elle  n'aurait  jamais  d'autres  interfits  que  ceux  du  roi  son 
mari  (3), 

Touchee  de  cette  confiance,  Marie-Louise,  afin  de  prouver 
qu  elle  n'en  abusait  pas,  fit  d6sormais  passer  par  sa  sceur,  la 
duchesse  de  Bourgogne,  les  lettres  qu'elle  6crivit  k  la  cour  de 
Turin.  Elle  devait  temoigner  des  victoires  de  la  France  une 
joie  d'autant  plus  vive  qu'elle  croyait  y  voir  pour  son  p6re  un 
motif  s6rieux  de  changer  de  conduite  (4). 

Non  seulement  le  due  de  Savoie  avait  declare  la  guerre  k 
TEspagne  et  rendait  pricaire  la  situation  de  cette  puissance 
dans  ritalie  du  nord,  mais  Tempereur,  aprfes  avoir  proclame 
Tarchiduc  Charles,  son  fils,  roi  d'Espagne,  venait  de  Tenvoyer 
s'embarquer  en  HoUande  (5).  Toutes  les  c6tes  de  la  p6ninsule 
ib6rique  etaient  expos6es.  Des  lors,  il  importait,  suivant  Fheu- 
reuse  expression  de  Louis  XIV,  de  c  fixer  la  guerre  »  en  un 
point  quelconque  des  frontiferes  espagnoles,  afin  d'y  amener 
TArchiduc  et  ses  allies.  Le  mieux  semblait  etre  d'attaquer  les 
Portugais  chez  eux;  si  m^diocres  que  fussent  les  troupes  es- 

(1)  La  princesse  des  Ursins  h  Torcy,  17  octobre  i703.  A.  E.  Esp.,  1. 118,  r>  116. 

(S)  U  reiDe  d'Espagne  k  I^uis  XlV.  A.  E.  Esp.,  t.  iS5,  f*  3S5.  Louis  XIV  dans  une  lettre 
du  6  septembre  a  la  reine  d'Espagne,  lui  avait  recommande,  apres  les  premiers  bruits  du 
Iraite  cooclu  par  le  due  de  Savoie,  d'ecrire  ii  son  pcre  pour  rentretenir  dans  les  senti- 
mcdts  d'honneur  et  de  tendrcsse  patemelle  qui  semblaient  devoir  6tre  les  siens;  il  avait 
assure  la  princesse  que,  quelle  que  fOt  la  conduite  de  son  pcre,  elle  n'alt^rerait  pas  ses 
sentiments  pour  elle.  Archives  d'Alcala,  I.  2160. 

(3)  Louis  XIY  a  la  reine  d'Espagne,  19  no\embro  1703.  Arcb.  d'Alcala,  1.  2160. 

(4)  u  reine  d'Espagne  a  Louis  XIV,  3  decembre  4703.  A.  E.  Esp.,  t.  135,  f«  404. 

(5)  Mimoirea  de  NoailleSt  p.  161. 
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pagnoles,  elles  passaient  pour  superieures  aux  troupes  portu- 
gaises,  et  de  plus  le  prince  de  Tserclaes,  qui  les  commandait, 
etait  un  general  estim6.  De  deux  choses  Tune,  ou  les  Portu- 
gais  vaincus  feraient  la  paix  et  Ton  serait  debarrass6  d'un 
ennemi,  ou  ils  continueraient  la  lutte,  et  les  allies  seraient 
obliges  de  venir  i  leur  secours  (1). 

Les  victoires  des  FraiiQais  en  AUemagne  et  en  Italie  per- 
mirent  h  Louis  XIV  d'etendre  encore  ce  plan  d'operations ;  un 
succfes  decisif  en  Portugal  pouvait,  il  Tesp^rait  du  moins, 
mettre  fin  k  la  guerre.  II  resolut  done  d'envoyer  k  Farm^e  es- 
pagnole  du  prince  de  Tserclaes  le  renfort  considerable  d'une 
arm^e  fran^aise  commandee  par  le  due  de  Berwick.  Philippe  V 
prendrait  le  commandement  nominal  de  Tune  et  de  Tautre, 
afin  de  couper  court  k  toutes  les  rivalites  (2).  Pour  preparer 
la  campagne  et  concerter  les  operations  communes,  le  roi  de 
France  envoya  a  Madrid  un  offlcier  distingue,  le  comte  de 
Puys6gur,  charg6  de  ses  instructions  militaires.  La  guerre  de- 
vait  commencer  d6s  les  premiers  jours  du  printemps,  c'est-^- 
dire  avant  trois  mois.  Pas  un  instant  n'etait  k  perdre. 

Malheureusement  Puys^gur  ne  fut  pas  plus  tot  arriv6  k 
iMadrid  qu'il  entra  dans  les  cabales  qui  se  partageaient  la 
cour. 

L'accord  apparent  de  rabb6  d'Estr^es  et  de  la  princesse  des 
Ursins  n'avait  pas  dur6  six  semaines  :  «  Elle  halt  si  fort 
M,  le  cardinal  d'Estrees,  disait  le  premier,  qu'il  est  difficile  qu'il 
ne  retombe  pas  quelque  chose  de  cette  haine  contre  moi  (3)  .» 
Mais  comma  Louis  XIV  avait  declare  que  «  s'il  paraissoit  en- 
core quelque  m^sintelligence  entre  les  Frangais,  il  prendroit 
des  resolutions  extremes  k  leur  6gard  (4)  »,  personne  n'osait 
plus  se  plaindre  a  lui.  Une  fois  seulement,  Philippe  V  risqua 

(1)  Louis  XIV  a  Philippe  V,  17  octobre  1703.  A.  E.  Esp.,  1. 145, 1^  «47. 

(4)  Louis  XIV  &  Philippe  V,  8  decembre  1703.  Ibid.,  f*»  4li.  —Louis  XIV  avait  d'alwrd  in- 
tcrdit  au  roi  d'Espagne  de  prendre  le  commandement  de  son  arm6e,  <  jusqu'a  ce  que  le 
prince  de  Tserclaes  eut  etabli  la  discipline  et  se  fQt  assure  de  sa  fidelity.  >  Lcttre  du 
id  octobre.  Arch.  d'Aicala,  I.  3460. 

(3)  L'abbe  d'Estrees  6  Torcy,  3  octobre  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  118,  f*  31. 

{%)  Louis  XIV  a  Philippe  V,  10  octobre  1703.  Arch.  d'Alcala,  1.  3*60. 
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une  limide  allusion  aux  d6m61es  de  la  princesse  et  de  Tabbe; 
sur-le-champ ,  Louis  XIV  demanda  des  explications  (1);  11 
fallut  bien  que  le  roi  d'Espagne  les  donnStt,  «  quoique  6pou- 
vante  par  les  menaces  terribles  de  son  aieul  (2)  ».  Du  moins 
il  espera  qu'en  faisant  remettre  sa  lettre  secretement  et  par 
le  P.  de  la  Chaise  «  elle  n'auroit  aucune  suite  ».  Selon  lui, 
le  cardinal  d'Estr^es  s'6tait  servi  de  son  neveu  et  de  Louville 
pour  brouiller  le  P.  Daubenton  et  la  princesse,  puis  du  con- 
fesseur  contre  la  camarera  et  contre  la  Reine.  Cette  premiere 
manoeuvre  ayant  6chou6,  le  cardinal  avait  fait  r^pandre  dans 
tout  Madrid  que  son  neveu  I'abbe  ecrivait  journellement  en 
France  contre  M"**  des  Ursins.  Afin  de  le  savoir,  Philippe  V  avait 
fait  saisir  un  jour  les  lettres  qu'emportait  le  courrier  de  France; 
les  allegations  du  cardinal  n'etaient,  helas!  que  trop  vraies, 
Infamie  d'autant  plus  grande  qu'au  meme  moment  la  prin- 
cesse des  Ursins  deniandait  pour  Fabb^  Tacces  du  Despa- 
cho  (3).  Philippe  oubliait  de  dire  que  M"°  des  Ursins,  non 
contente  d'avoir  fait  d^cacheter  la  d6p6che  de  Tabb^  d'Es- 
trees,  avait  eu  Timpudence  d'y  ajouter  une  apostille  de  sa 
main  (4). 

Pent  6tre  Louis  XIV  n'eat-il  pas  tenu  compte  de  la  lettre  de 
son  petit-fils,  puisqu'en  somme  Philippe  V  n'avait  pas  de- 
mand6  le  rappel  de  rabb6  d'Estr^es,  si  les  rapports  de  Puy- 
segur  ne  Tavaient  determine  k  user  enfin  de  rigueur  k  regard 
de  tous  ceux  qui  mettaient  leurs  vanit^s  et  leurs  ambitions  au- 
dessus  du  bien  public. 

Puys6gur  en  effet  n'avait  point  tarde  a  constater  que  rien  de 
bon  ne  s'etait  fait,  qu'aucune  mesure  efflcace  n'avait  ete  exe- 
cutee  depuis  trois  ans.  Rien  de  plus  pitoyable  que  la  misere 
de  la  cour  d'Espagne!  II  ny  avait  pas  un  seigneur  frangais 
qu'on  ne  reconnOt  plus  aisement  a  sa  suite  que  le  roi  Phi- 

(1)  Le  indme  au  mdme,  i9  novembre  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  r<*  208. 
(i)  Philippe  V  A  Louis  XIV,  3  decembre  1703.  ll)id.,  t.  i25,  f  461. 

(3)  Pliillppe  V  k  Louis  XIV,  m6iue  lettre. 

(4)  Cette  histoire  a  et^  raconlce  par  Saint-Simon,  t.  Ill,  p.  61;  et  avec  plus  d'exacli- 
tude  par  les  Memoires  de  NoailUSj  p.  163-163. 
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lippe  V.  II  se  promenait  dans  un  carrosse  ridicule,  avec  des 
livrees  partie  de  Louis  XIV,  partie  de  Charles  II,  la  reine 
avec  celles  de  la  reine  douairifere,  sans  gardes,  p61e-m61e  dans 
la  foule,  k  la  merci  de  tous  les  fanatiques  (1).  On  ne  suffisait 
point  aux  depenses  de  la  cour;  comment  ferait-on  face  i  celles 
de  TEtat  quand  on  aurait  la  guerre  aux  frontiferes?  M""*  des 
Ursins  devait  6tre  tenue  pour  responsable  de  ce  mauvais  gou- 
vernement  parce  que,  pour  rester  maltresse,  elle  empSchait  la 
verite  d'arriver  jusqu'^  Louis  XIV  et  mdme  jusqu'i  ses  propres 
souverains  :  «  Le  roi  et  la  reine,  ecrivait  energiquement  Puy- 
s6gur,  sont  deux  prisonniers  de  consequence  dont  Madame 
des  Ursins  est  la  gedliere  (2).  » 

Les  avis  de  Puysegur,  corrobor6s  par  ceux  du  cardinal  d'Es- 
tr^es,  detruisirent  dans  Tesprit  du  ministre  et  du  roi  Tefifet 
des  lettres  naivement  enchant6es  de  Philippe  V,  qui  attribuaient 
des  miracles  k  la  princesse  et  i  Orry  (3).  lis  se  decid6rent 
sinon  k  obliger  les  Espagnols  k  se  passer  des  Frangais,  comme 
le  souhaitait  Torcy  (4),  du  moins  k  rappeler  tous  ceux  qui  se 
trouvaient  pr6sentement  k  Madrid. 

Le  plus  difficile  etait  d'en  faire  sortir  la  princesse  des  Ur- 
sins. Louis  XIV  attendit,  pour  envoyer  ses  ordres,  que  Phi- 
lippe V  eOt  rejoint  Tarmee  de  Portugal;  de  pres,  ce  prince  eOt 
6t6  trop  sensible  aux  larmes  de  la  reine ;  Tabb^  d'Estr^es  dut 
aller  Ty  trouver  et  lui  faire  part  des  volont^s  du  gouvernement 
frangais;  si  le  roi  d*Espagne  r^sistait,  Tambassadeur  lui  re- 
pr^senterait,  non  pas  que  son  aKeul  Tabandonnerait,  —  il  ne  le 
croirait  pas,  —  mais  qu'il  se  lasserait  de  soutenir  une  monar- 
chie  ou  il  ne  verrait  que  d^sordres  et  contradictions,  et  ferait 
la  paix  aux  d6pens  de  TEspagne.  Le  due  de  Berwick  parlerait 
dans  le  m6me  sens. 

Ces  ordres  6taient  pour  Tambassadeur  un  triomphe;  mais 

(1)  Puysegur  a  Torcy,  ii  Janvier  1704.  A.  E.  Esp.,  t.  136,  f»  79. 
(S)  Puysegur  a  Torcy,  10  fevricr  1706.  A.  E.  Esp.,  t.  13C,  f"  86. 

(3)  Voir  notamment  la  leltre  du  8  fevrier  1704.  ibid. 

(4)  Torcy  k  Tabbe  d'Estrecs,  10  fevrier  1704.  Ibid.  :  «  II  Taut  Ucher  de  faire  en  sorte  que 
les  Espagnols  serpent  leur  Roi,  sans  envoyer  des  Francois  en  Espagnc.  » 
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les  suites  devaient  en  6tre  moins  agreables  pour  lui.  En  effet, 
il  etait  clair  qu'il  deviendrait  odieux  aux  jeunes  souverains  de 
TEspagne  et  qu'il  ne  pourrait  demeurer  k  Madrid  aprfes  en  avoir 
chass6  la  princesse  des  Ursins;  Louis  XIV  le  lui  disait  sans 
ambages,  tout  en  lui  promettant  la  recompense  de  ses  ser- 
vices (1). 

Tandis  que  Tabbe  d'Estr^es  agirait  auprte  du  roi,  le  marquis 
de  Ch&teauneuf,  qui  revenait  de  Portugal,  se  rendrait  aupr6s 
de  la  reine  et  de  la  princesse  des  Ursins,, et  ex6cuterait  au 
moment  voulu  les  ordres  de  Louis  XIV, 

Enfin  ce  monarque  ^crirait  lui-m6me  a  ses  petits-enfants  les 
lettres  les  plus  pressantes  pour  les  engager  k  oB^ir  sans  d61ai  : 
«  Aprfes  un  pareil  6clat,  disait-il,  il  faut  r^ussir;  mon  honneur, 
rinter^t  du  roi  mon  petit-fils  et  celui  de  la  monarchic  y  sont 
engages  (2).  > 

Tout  se  passa  comme  le  roi  de  France  I'avait  present,  Dans 
les  derniers  jours  de  mars,  Philippe  V  et  Marie-Louise  re^u- 
rent  chacun  une  lettre  de  Louis  XIV,  ou  il  suppliait  Tun  de 
«  contribuer  au  moins  k  calmer  Tinterieur  de  son  royaume  », 
et  Tautre  de  «  suivre  la  droite  raison  en  cette  occasion  comme 
en  toules  les  aulres  de  sa  vie  (3)  ».  «  Ne  balancez  pas  a  ren- 
voyer  la  princesse  des  Ursins^  leur  disait-il,  il  y  va  de  tout 
pour  vous  (4)  ».  D'ailleurs,  pour  adoucir  leur  peine,  il  leur  pro- 
mettait  de  ne  marquer  aucun  mecontentement  k  la  princesse 
et  de  la  laisser  libre  de  demeurer  en  France  aussi  bien  qu'en 
Italic;  il  leur  annon^ait  enfm  le  prochain  rappel  d'un  am- 
bassadeur  deteste. 

Ni  le  roi  ni  la  reine  d'Espagne  ne  tentferent  la  moindre  re- 
sistance, quoique  la  nouvelle  de  la  disgrace  de  M°'  des  Ursins 
les   edt  tout   d'abord   atterr^s  (5).  Le  marquis  de  Ch^teau- 


(I)  Louis  XIV  i  rabbe  dTlstrees,  19  mars  1701.  A.  E.  Esp.,  1. 137,  f  37. 
(3)  M6me  lettre. 

(3)  Louis  XIV  a  Philippe  V,  19  mars  1701.  A.  E.  Esp.,  1. 137,  f^  123. 

(4)  Louis  XIV  h  Marie-Louise,  19  mars  1704.  Ibid.,  f°  124. 

(5)  Voir  surtout  la  lettre  du  10  avrll  1704  par  laquelle  Philippe  V  se  soumet  sans  I'om- 
bre  d'une  reserve.  A.  E.  Esp.,  t.  143,  f»  179. 
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neuf  transmit  lui-m6me  k  la  camarera  Tordre  d'exil  r6dig6  par 
Louis  XIV;  elle  se  soumit  sans  raurnaurer  et  se  retira  k  Al- 
cala  pour  y  achever  ses  preparatifs;  elle  traversa  lentement 
TEspagne,  recevant  chaque  jour  un  courrier  de  la  reine,  af- 
fectant  dans  ses  r^ponses  de  calmer  la  douleur  de  sa  ch6re 
maitresse;  elle  arriva  enfm  en  France  vers  la  fin  de  mai 
1704  et  61ut  domicile  k  Toulouse  (1). 

Pendant  ce  temps,  ChMeauneuf,  d'accord  avec  le  P.  Dau- 
benton,  achevaitdv  Madrid,  Toeuvre  commencee.  Apres  un  long 
et  scrupuleux  examen,  il  designait  au  choix  de  Louis  XIV  comme 
camarera  mayor  la  duchesse  de  Bejar;  il  faisait  partir  encore 
deux  FranQais,'le  chevalier  d'Espennes  et  Vazet;  au  surplus, 
il  m^nageait  la  reine  autant  qu'il  le  pouvait,  convaincu  que, 
malgr6  T^loignement  de  la  princesse  des  Ursins,  elle  exercerait 
toujours  sur  le  roi  la  m6me  influence;  il  reconnaissait  la 
grande  popularity  dont  Marie-Louise  jouissait  toujours;  chaque 
fois  qu'elle  se  mon trait,  le  peuple  de  Madrid  lui  faisait  une 


(1)  Toulc  cctle  affaire  fut  conduite  par  Louis  XIV  et  par  Torcy  a  Versailles,  par  ChA- 
teauneuf  et  par  Daubenton  A  Madrid;  od  en  Irouvera  la  prcuve,  ainsi  que  de  tr6s  intc- 
rcssants  details,  dans  la  correspondance  de  ChAieauneuT,  qui  Torme  tout  un  volume  au\ 
Affaires  etrangeres  (Espagne,  t.  i40).  On  y  verra  aussi  qu'un  nouvel  liistoricn  de  la  prin- 
cesse des  Ursins  pourrait  refaire  sur  ce  point  le  travail  de  M.  Combes,  sans  craindre  de 
se  rcncontrer  un  seul  instant  avec  lui,  chose  d'autant  plus  surprenante  qu*&  deraut  des 
leltres  m6mes  de  ChAteauneur,  M.  Combes  en  avait  la  substance  dans  les  M&moires  dc 
Noailles.  Mais  on  n'a  que  trop  souvent  Toccasion  de  constater  que  I'abbe  Millot  n*est 
pas  asscz  spirituel  pour  M.  Combes.  Ainsi  M.  Combes  Tait  partir  I'abbi;  d'Estrdes  avant  la 
princesse  des  Ursins,  place  la  disgrdcc  de  cellc-ci  en  octobre-decembre  1704  et  se 
lamente  sur  les  rigueurs  de  Ttiiver  qu'elle  dut  subir;  ce  qui  n'emp^cbe  pas  I'autcur  de 
citer  dant  sea  notes  d'apres  les  Memoires  de  Noailles^  la  lettre  du  19  mars  iTOt  par  la- 
quelle  Ix)uis  XIV  rappelle  d  la  fois  la  princesse  et  Tabbe;  il  aurait  pu  lire  la  reflexion 
que  fait  I'abbe  Millot  sur  le  desagrement  que  la  fin  de  la  depc^che  dut  causer  a  d'Estrccs. 
En  outre,  M.  Combes  cite  toutes  les  lettres  d'avril  relatives  A  I'execution  des  ordrcs  de 
Louis  XIV,  sans  que  cette  contradiction  entre  le  texte  et  les  notes  paraisse  I'embarrasser 
nullement. 

Consullez  Ics  lettres  de  ChAtcauncur  (A.  E.  Esp.,  t.  i40),  notamment,  A  Louis  XIV  sur 
les  ordres  d'exil  transmis  par  lui  a  la  princesse  des  Ursins,  it  avril  1704;  du  m£me  a 
Torcy,  16  avril  1704,  sur  le  clioix  d'une  camarera  mayor  et  la  conduite  de  la  reine  apres 
Ic  depart  de  la  princesse  des  Ursins;  du  m^me  a  Louis  XIV  et  a  Torcy  des  11  et  9!>  avril, 
oil  il  dit  que  c'esl  au  P.  Daubenton  quMI  ecrit  tout  ce  qui  concerne  le  clioix  d'une  camarera 
mayor,  que  ce  Fere  ne  veut  plus  sc  melcr  de  rien  (i5  a^ril);  lettre  A  Louis  XIV,  14  mai, 
sur  le  scjour  a  Burgos  de  la  princesse  des  Ursins  indisposee,  et  les  courriers  que  la 
reine  ne  cesse  de  lui  envoyer,etc.,  etc. 
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ovation;  il  la  surveillait  6troitement  et  ne  trouvait  en  somme 
rien  k  reprendre  a  sa  conduite  (1). 

Louis  XIV,  tr6s  satisfait,  se  hMa  de  remercier  ses  petits  en- 
fants  d'une  soumission  aussi  prompte  et  en  apparence  aussi 
parfaite  :  «  J'espere,  leur  disait-il,  qu'il  ne  sera  plus  question 
des  cabales  et  des  intrigues  pass6es.  Vous  savez  le  prejudice 
qu'elles  ont  caus6...  Vous  6tes  presentement  occup6  d'affaires 
trop  iraportantes  pour  en  6tre  detournes  par  les  querelles  et 
par  les  int^rfits  des  particuliers  (2).  » 

Le  due  de  Gramont  fut  nomme  ambassadeur  k  Madrid,  la 
duchesse  deBejar,  camarera  mayor.  On  eut  alors,  comme  Ta- 
vait  jadis  conseill6  Tabbe  d'Estr^es,  «  maison  neuve  » ;  une 
cinquieme  experience  allait  commencer. 


(1)  CbAteauneuf  a  son  frere,  33  mai  1704.  Ibid.,  ^  i73.  II  raronle  relle  anecdote  qui 
peut  nous  eclairer  sur  les  sentiments  de  Maric-Loiiise  :  •  Unc  des  nuits  qu*on  fit  des  r6- 
jouissances  publiqucs,  les  petits  enTants  qui  avaient  coutume  do  rrier  autrefois  Viva 
la  Savoyarda  dirent  par  nieprise  jetant  leurs  bonnets  a  son  balcon  :  Viva  la  Savoya,  La 
reinc  se  rctira  aussit6t  et  ne  parut  plus  en  sortc  que  les  petits  enfants  la  redemandaient 
inutilement;  mais,  quelqu'un  leur  ayant  fait  connaitrc  leurb^vue,  ils  se  mirent  ik  crier  : 
No  viva  la  Saboya,  y  que  buelva  la  Reyna!  •  El  aussit6t  eilc  rcparut  sur  son  balcon. 

(i)  Louis  XIV  a  Philippe  V,  «7  vril  170t.  A.  E.  Esp.,  t.  i43,  f»  i9I ;  et  a  la  reiue»  Archives 
d'Alcala,  1.  2tO0. 


CHAPITRE  V. 

Les  intrigaes  de  palais  continnent  apres  le  depart  de  la  prinoesse  des  Ursins.  —  Me- 
contentement  des  EspagnoU.  —  Lea  plans  de  rdforme  confns  par  Looia  XIY  ont 
line  premiere  fois  ^hou^.  —  Ambassade  da  due  de  Gramont. 

(1704-1705.) 

Le  due  de  Gramont,  qui  devait  tenter  cette  nouvelle  expe- 
rience, 6tait-il  beaucoup  plus  propre  que  les  d'Estrees  i  la  me- 
ner  k  bien?  «  II  avoit  pour  lui,  dit  saint  Simon,  son  nom,  sa 
dignity  et  une  figure  avantageuse,  mais  rien  de  plus!  »  Admis 
de  bonne  heure  dans  la  familiarity  de  Louis  XIV,  il  avait 
essays,  «  apr^s  les  grands  plaisirs  du  premier  &ge  et  le  jeu  du 
second,  »  de  se  la  conserver  par  la  flatterie  et  s'^tait  propose 
au  roi  pour  ^crire  son  histoire.  c  Sa  plume  toutefois  n'^toit 
pas  taill6e  pour  une  si  vaste  matifere  et  qu'il  n'entreprenoit  que 
pour  faire  sa  cour ;  aussi  fut-elle  peu  suivie.  »  Li^  aux  Noailles 
par  le  mariage  de  son  fils  et  beau-p6re  du  marechal  de  Bouf- 
flers,  il  se  mit  en  t6te  d'etre  de  quelque  chose  et  brigua  les 
ambassades.  «  C'esti  quoi,  6crit  encore  Saint-Simon,  il  etoit 
aussi  peu  propre  qu'ii  composer  des  histoires;  mais,  k  force  de 
perseverance,  il  obtint  celle-ci  dans  une  conjoncture  ou  peu  de 
gens  eurent  envie  d'aller  essuyer  la  mauvaise  humeur  de  la 
catastrophe  de  Madame  des  Ursins.  La  surprise  n^anmoins  en 
fut  grande.  On  le  connoissoit  dans  le  raonde  et  de  plus  il 
venoit  d'achever  de  se  deshonorer  en  ^pousant  une  vieille 
gueuse  qui  s'appeloit  La  Cour  (1).  >  Ce  mariage  6videmment 
a  mis  Saint-Simon  hors  de  lui  et  lui  a  ferm^  les  yeux  sur  les 
m^rites  du  due  de  Gramont,  II  avait  quelque  chose  de  plus 

(1)  Saint-Simon,  t.  Ill,  p.  C8. 


LE  DUG  I)E  GRAMONT.  177 

qu'un  grand  nom  et  une  figure  a vantageuse;  c'6taitun  homme 
d'infiniment  d'esprit,  mais  d'un  esprit  trop  vif,  ou  plut6t  trop 
superficiel  et  trop  prompt,  irons-nous  jusqu'^  dire,  avec  Tabbe 
Millot  «  trop  franmis?  »  Ses  d6p6ches  amusent  et  s6duisent 
d'abord  le  lecteur,  puis  elles  le  fatiguent  par  le  ton  d'imperti- 
nente  16g6rel6  avec  lequel  elles  traitent  les  plus  graves  affaires. 
On  sent  que  leur  auteur  sacrifie  trop  souvent  la  v6rit6  i  un 
bon  mot;  et  Ton  s'^tonne  que  Louis  XIV,  si  attach^  aux  con- 
venances, n'ait  point  rappel6  au  due  de  Gramont  que  le  pre- 
mier devoir  d'un  homme  qui  a  de  Tesprit  est  de  n'en  user 
qu'A  propos.  Un  homme  appliqu6  et  de  sens  rassis  eCit  fait 
beaucoup  mieux  Taffaire  k  Madrid  que  ce  grand  seigneur  spi- 
rituel  et  16ger. 


I. 


Le  nouvel  ambassadeur  n'avait  pas  plus  tot  franchi  la  fron- 
tifere  qu'il  donna  des  marques  de  «  cette  promptitude  de  ju- 
gement  quidevance  Texamen  et  expose  i  tant  d'erreurs  (1).  >  « Je 
vois  k  merveille,  6crit-il  k  Torcy  d6s  le  25  mai,  qu'il  faut 
pour  le  salut  de  I'Espagne  que  le  roi  la  gouverne  despotique- 
ment,  mais  il  ne  faut  pas  que  TEspagne  s'en  aper?oive;  et 
cela  se  pent  tres  aisement  concilier  (2).  »  En  verite,  il  aurait 
bien  dO  dire  comment! 

Le  due  de  Gramont  se  rendit  tout  dx'oit  4  Madrid ;  i  Vittoria, 
il  se  croisa  avec  la  princesse  des  Ursins  qui  s'en  allait;  il  ne 
savait  s'il  devait  la  voir  ou  T^viter;  il  la  vit,  mais  la  visite 
se  passa  tout  de  travers  de  part  et  d'autre  (3).  Avant  de  connai- 
tre  Tambassadeur,  Marie-Louise  avaitdeja  un  grief  ^faire  va- 
loir  contre  lui. 

Arrive  dans  la  capitale,  Gramont  se  fit  en  moins  de  trois 


(1)  Mimoirea  de  Noailles,  p.  1G0. 

(51  Gramont  d  Torcy,  45  mai  nOi.  A.  E.  Esp.,  t.  !♦!,  f  IH. 

(3)  Tessc  i  Torcy,  II  decembrc  170t.  Ibid.,  t-  <30,  f- 178. 
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jours  une  opinion  sur  tout  le  nionde  et  pretendit  buriner  de 
chacun  un  portrait  definitif.  La  reine  lui  parut  la  personne  la 
plus  extraordinaire  et  Tesprit  le  plus  surprenant  qu'il  eilt  ren- 
contre de  sa  vie;  la  nouvelle  camarera,  la  femme  la  plus  in- 
capable «  de  dechiffrer  TApocalypse  »  et  de  former  aucune 
intrigue  (1). 

11  ne  resta  pas  plus  d'une  semaine  k  Madrid  et  se  hStta 
d'aller  rejoindre  Philippe  V  k  Tarmte. 

Ce  prince  avait  quitte  Madrid,  le  4  mars  1704,  avec  Fes- 
p6rance  «  de  se  trouver  aux  portes  de  Lisbonne  plus  tot  que 
I'Archiduc  (2)  ».  Illusion  bientot  d^mentie  par  r6v6nement, 
car  le  roi  d'Espagne  n'etait  point  encore  aux  frontieres  de  la 
Castille  qu'il  apprenait  par  un  courrier  le  d6barquement  de 
son  rival  (3).  Du  moins  les  debuts  de  la  campagne  furent  heu- 
reux;  Salvatierra,  Segura,  Castel-Branco,  Porto-Alegre,  Cas- 
tel-David,  et  quelques  autres  petites  places  portugaises,  tom- 
bant  entre  les  mains  de  Philippe  V,  lui  livrerent  une  partie 
notable  des  provinces  de  Bei'ra  et  d'Alemtejo  et  parurent  ef- 
fectivement  lui  ouvrir  la  route  de  la  capitale.  Mais  la  cam- 
pagne avait  commence  trop  tard;  les  chaleurs  arriv6rent  et 
il  fallut  songer  aux  quartiers   de  raflfraichissement;   Philippe 

(4)  I>e  due  de  Gramont  i  M"«  de  Maintenon,  44  juin  4"0».  ■  I,a  reine  d'Espngne  est 
presque  aussigraiido  que  Madame  la  duchesse  de  Bourgogiic;  ellc  en  a  la  finesse  de  la 
taille  et  Ics  manieres  gracieuses;  son  air  est  (out  a  fait  noble  et  majestucux;  cllc  a  Ics 
yeux  m^diocrement  grands  et  peu  virs,  le  teint  beau  mais  pAle ,  la  bouche  petite,  les 
dents  assez  blanches,  mais  mal  rangccs ;  Ton  ue  peut  pas  dire,  Madame,  que  ce  soit  une 
beaute,  mais  j'ose  vous  assurer  que  c'est  une  figure  qui  plaira  loujours  6  tout  honimc  dc 
bon  goikt  qui  la  verra.  Yoila  pour  ce  qui  concerne  son  corps;  je  passe  maintenant  a 
J'esprit. 

Jc  suis  oblige,  Madame,  do  vous  dire  que  j'ai  etc  surpris  de  cclui  que  je  lui  ai  (rou- 
ve,  et  de  Tulegance  ot  dc  la  justessn  de  ses  reponscs  a  lous  les  articles  d'un  assez 
long  discours  que  j'ai  eu  Thonneur  de  lui  fairc  de  la  part  du  roi,  et  il  m'a  paru  clouiiant 
qu'une  personne  qui  n'a  pas  encore  seize  ans  sQt  placer,  aussi  legcrement  que  je  lui 
ai  vu  faire  sur-le-champ  le  gracieu^  et  le  solidc,  qui  sent  choses  comme  vous  savez, 
Madame,  que  peu  de  gens  attrapent.  Eu  un  mot  comptez  que  tout  ce  qui  vous  a  pu  re- 
venir  a  ce  sujetest  de  beaucoup  au-dessous  de  cc  que  je  viens  de  voir  ct  d'entciidrc  et 
que  la  reine  d'Espagne  estce  qui  s'appelle  dans  leplus  cxquis  une  personne  fort  extraor- 
dinaire. »  A.  E.  Esp.,  t.  431,  f*»  W7.  Le  mcme  a  Torcy :  «  Vous  pouvez  vous  en  fier  a  moi  et 
domplcr  que  c*est  la  personne  la  plus  extraordinaire  en  esprit  surprenant  que  j'aie  vu 
dema  vie.  »  Ibid.,  (°  488. 

(i)  I  hilippe  V  d  Louis  XIV,  le  4  mars  4704.  Ibid.,  I.  413,  f»  480. 

(3)  Le  ni6me  au  m6me,  14  mars  4704.  Ibid.,  1^  431. 
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(lemanda  la  permission  de  les  prendre  aupres  de  la  reine  (1). 
Louis  XIV  crut  d'abord  que  son  petitrfils  n'avait  pas  d'autre 
raison  de  meltre  fin  k  la  campagne  et  s'en  montra  fort  ir- 
rite  (2);  mais  les  lettres  du  due  de  Gramont  le  d6tromperent ; 
Philippe  V  etait  r^ellement  incommode  de  Texcessive  chaleur, 
il  souffrait  des  mfimes  vapours  et  des  mfimes  maux  de  t6te 
qu'en  Italie,  il  craignait  justement  qu'une  campagne  d'et6  ne 
lui  devlnt  funeste ;  le  roi  de  France  s'empressa  de  Fautoriser 
4  revenir  k  Madrid  (3).  Au  demeurant,  il  n'avait  pas  k  se 
plaindrede  laconduite  deson  petit-fils;  non  seulement  Philippe 
avait  renvoye  la  princesse  des  Ursins  presque  sans  mot  dire, 
mais,  pendant  toute  la  campagne  il  avait  rendu  compte  k  son 
aieul  des  operations  militaires  avec  une  precision  et  une  vi- 
gueur  qui  lui  font  honneur.  Les  lettres  qu'il  ecrivit  alors,  tr6s 
longues  et  tres  nombreuses,  furent  son  oeuvre  propre ;  il  Taf- 
firme  k  maintes  reprises,  et  la  sinc6rit6  qu'on  lui  connait  ne 
laisse  subsister  aucun  doute  sur  ce  point;  comme  elles  sont, 
par  Tesprit  et  par  le  style,  toutes  semblables  k  celles  des 
annees  pr6c6dentes,  on  pent  sans  t^merite  supposer  que  celles- 
la  aussi  avaient  6te  r6dig6es  par  lui,  un  petit  nombre  ex- 
cepts (4).  Philippe  V  etait  trop  timide  pour  6chapper  aux  intri- 
gants qui  Tentouraient;  seul,  au  milieu  d'officiers  simples  et 
braves,  il  redevenait  ce  qu'il  6tait  naturellement,  judicieux,  rai- 
sonnable,  p6n6tr6  de  respect  pour  le  roi  son  grand-p6re,  cou- 
rageux  surtout  en  presence  de  dangers  qui  se  voyaient  en 
face  et  n'^taient  pas  des  pieges  tendus  k  la  faiblesse  de  son  es- 
prit ou  de  son  caractere.  Telle  fut  Timpression  qu'il  produisit, 
a  premiere  vue,  sur  le  due  de  Gramont  (5). 

Avec  le  retour  de  Philippe  V  k  Madrid,  «  nous  rentrons, 
pour  employer  Texpression  des  Memoires  de  NoailleSy  dans  un 
labyrinthe  d'intrigues  ». 

(1;  Philippe  V  a  Louis  XIV,   i  juin  170*.  «  Je  souhaiterois  que  vous  me  permissiez   dc 
retourner  aupres  de  la  Reine  pendant  ce  temps-la.  »  A.  E.  Esp.,  t.l43,  f°  595. 
{i)  Louis  XIV  &  Philippe  V,  21  juin  1704.  Arch.  d'AIcala,  1.  3160. 
(3)  Le  m^oic  au  m6nie,  13  juillct  1704.  Ibid. 
(fc)  Memoires  de  NoailleSj  p.  168. 
(5;  Le  due  de  Gramont  a  Louis  XIV,  le  37  juin  1701.  A.  E.  Esp.,  1. 141,  r»  901. 
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Si  mure  et  si  raisonnable  que  fQt,  par  certains  cotes,  la 
reine  d'Espagne,  elle  n'en  avait  pas  pour  cela  plus  de  quinze 
ans  et  demi ;  outree  de  la  mesure  rigoureuse  qui  avait  frappe 
sa  ch^re  camarera,  elle  s'6tait  soumise  daas  les  premiers 
moments  parce  qu'elle  avait  senti  qu'elle  n'etait  pas  la  plus 
forte;  mais,  au  fond  de  son  Ame,  elle  avait  raisonne  comme 
ces  petites  filles  qui  d^cident  en  leur  for  int^rieur  de  ne  faire 
que  des  sottises  si  on  lesprived'une  bonne  ou  d'une  gouvernante 
favorite.  Quand  les  sottises  se  bornent  i  casser  des  poupees, 
on  pent  laisser  faire  en  souriant,  mais,  si  les  poupees  sont  cles 
ministres  ou  des  ambassadeurs,  il  faut^  m6me  en  c6dant,  em- 
p6cher  le  digkt.  Louis  XIV,  dans  toute  sa  gloire,  allait  en  faire 
ia  desagreable  experience.  Marie-Louise  avait  en  effet  resolu 
de  prouver,  par  les  difficult6s  qu'elle  susciterait  et  par  la 
mauvaise  humeur  qu'elle  temoignerait,  chaque  fois  qu'un  ordre 
viendrait  de  Versailles,  combien  on  avait  perdu  k  T^loigne- 
ment  de  M'*''  des  Ursins.  II  entrait  dans  cette  fagon  d'agir  un 
melange  de  g6nerosit6  k  regard  d'une  amie  disgraci^e,  de  di- 
gnity blessee  et  d'entetement  enfantin ;  il  n'y  avait  pas,  comme 
onl'a  pretendu  et  comme  le  due  deGramont  lui-meme  le  crut 
i  certains  moments,  de  parti  pris  contre  la  France  et  contre 
Louis  XIV;  personne  ne  fut  mcilleure  Espagnole  et  meilleure 
FranQaise  que  Marie-Louise  de  Savoie  quand  on  lui  eut  rendu 
la  princesse  des  Ursins.  La  conduite  qu'elle  tint  en  1704  ne 
d^montre  qu'une  chose,  rinconv6nient  qu'il  y  aura  toujours  k 
confier  de  grandes  affaires  k  des  enfants,  quelque  intelligents 
qu'on  les  suppose  et  qu'ils  soient  en  realite. 

De  Tattitude  de  la  reine  devaient  naitre  les  nouveaux  em- 
barras  du  gouvernement. 


II. 


Les  Instructions  remises  k  Tambassadeur,  le27  avril  1704, 
ne  denotaient  aucun  changement  essentiel  dans  la  politique 
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de  Louis  XIV.  Le  due  de  Gramont  devait  tout  simpleraent  ap- 
pliquer  les  principes  que  les  d'Estr6es  a'avaient  pu  faire  triom- 
pher  k  cause  des  intrigues  particulieres  auxquelles  ils  avaient 
ete  m61es.  C'est-4-dire  qu'avec  lui  comme  avec  eux  Louis  XIV 
devait  ^tre  consid6r6  comme  le  seul  chef  du  gouvernement  es- 
pagnol.  L'art  de  Tambassadeur  consistait  k  persuader  aux 
Espa^nols  que  le  roi  de  France  agissait  avec  d6sint*ressement  et 
voulait  vraiment  le  rel6vement  de  leurpatrie  (1);  i  manager 
aussi  leurs  justes  susceptibilites  en  laissant  subsister  les  appa- 
Fences  de  Tancien  systeme  politique.  On  pouvait  occuper  les 
conseils  en  leur  renvoyant  quantite  iraffaires  secondaires  :  k 
quoi  bon  blesser  tout  le  monde,  comme  le  faisait  Orry,  par  des 
airs  de  premier  ministre  et  par  le  m6pris  des  formes  tradition- 
nelles  du  gouvernement  (2)? 

Les  pretentions  d'Orry  et  Tavilissement  des  conseils  etaient 
en  eflet  les  deux  principaux  griefs  du  parti  national  i  Madrid. 
Sur  le  premier  point,  Louis  XIV  n'etait  pas  encore  fix6;  sans 
doute  Orry  avait  beaucoup  travaille,  mais  d'autres  que  lui- 
m6me  avaient-ils  profite  de  ce  travail?  sans  doute  il  avait 
trouv6  des  fonds,  mais  jusqu'i  present  Temploi  de  ces  fonds 
n'etait-il  pas  un  mystfere  (3)?  Trois  mois  plus  tard,  le  roi  de 
France  devait  rappeler  cet  agent  habile,  mais  trop  brutal  et 
trop  avide. 

Sur  le  second  point,  au  contraire,  son  opinion  etait  faite, 
nous  Tavons  vu  :  les  grandes  affaires  au  Despacho,  les  autres 
seulement  aux  conseils.  Dans  la  pratique  le  depart  des  attribu- 


(1)  Ceci  elait  vrai  d'unc  fagoii  genurale;  il  y  aurait  ccpcndant  quelqucs  reserves  a 
fjire.  Ainsi  Louis  XIV  6crivait  t  ral)he  d'Eslrees  le  18  decern hrc  (A  E.  Esp.,t.  iUo,  f»  4*3): 
-  Il  seroit  cfun  grand  prejudice  d  mon  Royaume  de  laiuer  etablir  en  Espagne  des  ma- 
nufactures pour  les  papiers  et  pour  les  glaces.  Je  ne  veux  point  affliger  le  roi  Calholique 
ea  lui  rcndant  une  rdponse  positive  sur  ce  sujct,  mais  il  seroit  bon  de  lui  faire  perdre 
cette  pensie  ou  de  lui  faire  au  moins  compreiidre  que  si  elle  peut  avoir  quclquc  effel, 

il  faut  que  cc  soil  apres  la  conclusion  de  la  paix On  lui   dira  que  les  levees    pour 

les  troupes  ont  reduit  les  ouvriers  des  manufactures  au  minimum,  de  sortc  qu'cn  lais- 
»cr  passer  en  Espagne  seroit  achever  de  miner  les  manufactures  fran^oiscs.  • 

(4)  Instructions  du  due  de  Gramont.  A.E.  Esp.,  t.  ni,  f  30-ii0. 

(3)  M6mcs  Instructions. 
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tions  n'etait  pas  si  facile  k  faire,  et  les  conseils  ne  devaienl 
pas  se  contenter  d'un  semblant  de  pouvoir. 

Philippe  V  s'en  rendit  compte  des  les  premiers  jours  qu'il 
passa  k  Madrid.  De  mfime  qu'en  arrivant  d'ltalie,  il  avait  eu, 
dix-huit  mois  auparavant,  la  d6sagr6able  surprise  de  recevoir  la 
demission  du  cardinal  Porto-Carrero,  de  m6me,  revenu  de 
Portugal,  il  regut  celle  du  M^'  de  Mancera;  la  lettre  de  ce  mi- 
nistre  6tait  accompagn^e  d'un  long  m^moire  favorable  aux 
pretentions  des  conseils,  toujours  cheres  aux  partisans  de  Tan- 
cien  systfeme  politique. 

Visiblement  Mancera  ne  donnait  sa  demission  que  pour  di- 
sorganiser  une  fois  de  plus  le  Despacho  et  forcer  le  Roi  son 
maltre  k  recourir  aux  corps  qui  avaient  exerce  la  toute  puis- 
sance sous  ses  pr6d6cesseurs.  Instruit  par  une  premiere  expe- 
rience, Philippe  V  ordonna  au  M''  de  Mancera  de  singer  quel- 
que  temps  encore  au  Despacho  et  livra  toute  Taffaire  k 
Louis  XIV  :  «  Je  vous  envoie,  lui  6crivit-il,  les  papiers  du 
M^"  de  Mancera,  afm  que  vous  m'en  disiez  votre  sentiment,  la 
reponse  que  fy  dots  faire  et  la  resolution  queje  dots  pren- 
dre (1).  j>  Cette  r6ponse  ne  se  fit  point  attendre;  elle  marquait 
avec  la  derni^re  precision  la  pensee  de  Louis  XIV  sur  cette 
matifere  essentielle. 

€  Rien  ne  seroit  plus  oppose  a  votre  interet  que  de  sup- 
«  primer  le  Despacho.  Tant  qu'il  subsiste,  Votre  Majesty  gou- 
«  verne  elle-m6me,  elle  consulte  ceux  qu'elle  y  admet,  elle 
«  decide  comme  il  lui  plait  et  ensuite  elle  donne  ses  ordres 
«  k  ceux  qui  doivent  6tre  charges  de  Tex^cution.  Si  vous  le 
«  supprimez,  vous  serez  insensiblement  oblige  k  remettre  k 
«  un  premier  ministre  le  soin  de  toutes  vos  affaires.  Je  ne 
«  crois  pas  que  ce  soit  votre  intention  et  je  ne  vous  le  con- 
<(  seillerai  jamais  (2).  II  est  cependant  impossible  que  vous 
«  gouverniez  par  le  moyen  des  conseils  etablis  en  Espagne. 
«  Considerez  que  la  proposition  est  int6ress6e.  Le  due  de  Gra- 

(1)  Philippe  V  i  Louis  XIV.  Ic  19  juillel  170i.  A.  E.  Esp.,  t.  li*,  f  *>. 
(i)  11  Ic  fcra  pourtant  en  1711. 
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-c  mont  vous  informera  de  ce  que  je  lui  en  6cris  et  de  ce 
«  que  je  pense  au  sujet  de  ceux  dont  vous  pouvez  composer 
«  voire  Despacho.  J'y  ajouterai  que,  bien  loin  de  le  supprimery 
«  vous  devez  y  faire  trailer  toutes  les  plus  importantes 
«  affaires  de  voire  Monarchie;  celles  de  la  guerre,  des  pro- 

<  jets  de  campagne,  des  fonds  pour  la  subsistance  de  vos 
«  troupes,  n'en  doivent  pas  6tre  separ6es.  Voili  mon  avis  que 

<  je  vous  prie  de  suivre  (1).  » 

Mais  la  reconstitution  du  Despacho  presentait  encore  une 
autre  difficulte.  Philippe  V,  on  s'en  souvient,  avait  partag6  les 
fonctions  de  secretaire  et  donn6  les  affaires  de  la  guerre,  alors 
les  plus  importantes,  au  M*'  de  Canal6s  qui  les  traitait  seul 
avec  lui  et  Orry.  Louis  XIV  voulait  que  Rivas  redevlnt  secre- 
taire unique.  Or  la  reine  detestait  Rivas,  et,  precis^ment, 
Louis  XIV  venait  de  rendre  k  Marie-Louise,  officiellement,  pour 
ainsi  dire,  la  part  d'influence  politique  qu'elle  n'avait  jamais 
cesse  d'exercer  en  secret  (2).  Affectant  de  ne  c6der  qu'aux  ins- 
tances du  due  de  Gramont,  elle  avait  ecrit  k  son  aleul  cette 
lettre  qu'en  d'autres  temps  on  n'aurait  pas  manqu6  d'attri- 
bueri  M"**  des  Ursins  (3). 

•  A  Madrid,  ce  25  juillet  ITOt. 

«  Je  me  donne  Thonneur  d'ecrire  k  V.  M.  pour  lui  rendre 
«  compte  de  ce  que  le  due  de  Gramont  m'a  dit  de  sa  part 
*  qui  est  qu'elle  veut  absolument  que  je  me  mfele  dans  les 
«  affaires  du  roi  son  petit-fils.  Vous  savez  mieux  que  personne 

(1)  Louis  XIV  k  Philippe  V,  le  30  Juillet  1701.  Arch.  d'Alcala,  1.  9460. 

(2)  locertain  dans  ses  avis,  le  due  de  Gramont  ^crivait  le  7  juillet  au  M'*  de  Torcy  une 
lettre  chiffree,  accompagnce  de  cette  note :  «  Pour  vous  tout  seul,  je  vous  en  supplie.  > 
II  y  d^clarait  qu'on  s'etait  cntierement  tromp^  sur  la  reine,  qu'elle  etait  toute  ^  la  Savoie 
••I  ratie  de  voir  tomber  VBspagne  (Gramont  ik  Torcy.  A.  E.  Esp.,  t.  141,  f  838.)  Cela  ne 
I'emp^chait  pas,  quelques  jours  apr^s,  d'ecrire  au  roi  qu'il  fallait  gagnerla  conGance  de  la 
reine,  parce  que  Philippe  n'osait  rien  dire  ni  rien  faire  que  de  conforme  k  sa  volontc; 
<*t  II  exhorta  la  reine  a  entrer  de  plus  en  plus  dans  les  aflTaires.  Marie-Louise  repondit 
qu'ellc  en  etait  incapable  et  qu*elle  ne  concevait  pas  comment  on  voulait  y  admettre  une 
jeune  femmc  de  quinze  ans.  Pure  ironie  dc  sa  part,  selon  le  due  de  Gramont,  pulsquc 
tous  les  soirs  elle  prntiquait  le  contraire. 

(3)  Mimoires  de  NoailleSj  p.  171. 
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«  la  repugnance  que  j'ai  a  le  I'aire,  non  seulement  parce  que 
«  naturelleoient  cela  n'est  pas  de  mon  goDt,  mais  encore  parce 
«  que  je  me  connois,  et  je  sais  que  je  ne  suis  nuUement  ca- 
«  pable  de  donner,  sur  quelque  chose  que  ce  soit,  mon  senti- 
«  ment.  Malgr6  toutes  les  bonnes  raisons  que  j'ai,  le  due  de 
«  Gramont  m'a  tant  pressee,  et  m'a  tant  dit  que  vous  le  voulez, 
«  et  seriez  fduche  si  je  ne  le  faisois  pas,  que  je  me  vois  obligee 
«  d'ob^ir  k  vos  ordres  quoique  avec  une  peine  infmie.  Mais 
«  ce  que  je  vous  demande,  c'est  que  je  ne  me  m61e  des  affaires 
t  qu'en  particulier  avec  le  roi,  et  que  cela  ne  paroisse  pas 
«  au  dehors  pour  que  le  roi  n'en  ait  pas  moins  de  gloire. 
«  Je  crains  tr6s-fort  que  vous  ne  vous  repentiez  de  ce  que  vous 
«  faites  pr6sentement  :  car  quoique  assur^ment  je  ne  veuille 
«  faire  que  ce  qui  est  meilleur  pour  le  service  du  roi,  quand 
«  on  a  mon  ftge  et  mon  peu  d'experience,  je  vous  avoue  qu'on 
«  pent  craindre  de  faire  bien  des  choses  mal  a  propos.  Mais 
«  au  moins  si  cela  arrive,  vous  ne  pourrez  vous  en  prendre  qu'a 
«  vous-m6me,  puisque  c'est  vous  qui  Taurez  voulu,  et  que  je 
«  ne  fais  en  cela  que  marquer  a  V.  M.  qu'on  ne  sauroit  ni 
«  avoir  plus  de  deference  pour  elle,  ni  Taimer  plus  tendrement 
«  que  je  le  fais  (1).  » 

Le  lendemain  m6me  du  jour  ou  Marie-Louise  6crivait  cette 
lettre,  Philippe  V  representait  k  son  grand-p6re  toutes  les  rai- 
sons qu'il  avait  de  ne  pas  lui  c^der  au  sujet  de  Rivas.  II  af- 
fectait  de  croire  que  le  but  principal  de  Louis  XIV  6tait  la 
revocation  de  Tincapable  Canal^s,  et  il  s'engageait  k  remplacer 
ce  personnage  par  un  autre  au  gr6  du  roi  de  France  (2)- 
Louis  XIV  ne  prit  pas  le  change  et  demanda  purement  et 
simplement  la  reintegration  de  Rivas  dans  toutes  les  fonctions 
de  sa  charge;  il  alia  jusqu'i  inviter  la  reine  k  user  de  tout 
son  pouvoir  en  faveur  de  son  ennemi  (3),   Philippe  voulait 


(1)  lA  relne  d'Espagne  i  Ixiuis  XIV,  A.  E.  Esp.,  t.  4t»,  r»  60. 

(2)  Philippe  V  ;\  Louis  XIV,  ;J6  juillel.  Ibid.,  f  31. 

(3)  l^uis  XIV  au  roi  et  i  la  reiuc  d'Espagne,  6  skodl  4701;  Arch.  d'AIcala,  1.  4100  ct 
A.  E.  Esp.,  t.14i,  n>  41. 
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ob6ir.  Marie-Louise  au  contraire  deineura  in^branlable;  ni  la 
pri6re  de  Louis  XIV,  ni  l'61oquence  de  Gramont,  ni  les  re- 
montrances  de  son  mari  ne  produisirent  rien  sur  elle;  loin  de 
Ik,  elle  eut  quelques  conferences  avec  des  grands  comnie 
Aguilar,  Veraguas  et  Castel-Rodrigo  qui  profitaient  du  m6- 
contentement  od  ils  la  voyaient  pour  lui  conseiller  de  ne  plus 
souffrir  que  la  France  gouvernit  TEspagne.  L'ambassadeur 
ne  savait  oil  donner  de  la  tfite  :  un  jour,  il  demandait  que 
Louis  XIV  6crivit  des  grosses  dents,  et  le  lendemain  il  sou- 
haitait  qu'on  fit  patte  de  velours.  Bref,  sans  les  malheurs 
de  la  guerre,  il  eut  rencontr6  une  resistance  invincible,  et  par 
lentfitement  de  la  reine  Tinfluence  frangaise  eOt  6te  s6rieuse- 
ment  compromise  en  Espagne.  Mais  deux  6v6nements  sur- 
vinrent  qui  mirent  Philippe  V  i  la  discretion  du  roi  de  France 
et  permirent  k  celui-ci  de  r^tablir  son  autorite,  comme  Tannee 
pr^c^dente,  par  un  coup  d'6clat. 


III. 


D6s  le  mois  de  juin  1704,  la  Catalogne  avait  ete  sur  le  point 
de  se  soulever  tout  entifere,  k  la  nouvelle  de  Tapproche  d'une 
llolte  anglaise;  le  vice-roi  Velasco  avait  ^crit  que,  sans  un 
secours  visible  du  ciel,  tout  aurait  et6  perdu  (1).  A  la  fin  de 
juillet,  la  flotte  anglaise,  forte  de  90  voiles,  parut  de  nouveau 
dans  la  M6diterranee ;  Barcelone  etait  en  danger.  Si  le  roi  de 
France  ne  massait  pas  ses  troupes  sur  la  frontifere  espagnole,  de 
telle  sorte  qu'elles  pussent  la  franchir  au  premier  signal,  la 
revolution  et  la  guerre  civile  6clataient  dans  le  nord-est  de  la 
peninsule  (2). 

Quinze  jours  plus  tard,  on  apprenait  que  Gibraltar,  cette 
place  reput6e  imprenable,  6tait  aux  mains  des  Anglais,  sans 
qu'il  leur  en  eOt  guere  coat6  que  la  peine  d'y  monter  par  un  en- 

(f)  Velasco  au  marquis  de  Rivas,  7  juin  i704.  A.  E.  Esp.,  Ibid.,  t.  liO,  P  309. 
(3)  Philippe  V  k  Louis  XIV,  94  juillet  not.  Ibid.,  t.  i»i,  f«  38. 
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droit  presque  inaccessible  :  «  Voili  Teffet  de  la  belle  adminis- 
tration de  M.  de  Canalez  et  du  sieur  Orry,  s'^crie  Tambassa- 
deur  dans  sa  d6p6che  k  Louis  XIV;  ils  meriteroient  tons  deux 

en  bonne  justice  qu  on  leur  fit  couper  le  cou Dieu  veuille 

que  le  peuple  ne  s'^meuve  pas,  et  ne  s'en  prenne  k  la  reine  et 
k  son  mauvais  gouvemement  (1)!    » 

A  cette  nouvelle  foudroyante,  Philippe  veut  assembler  une 
junto;  Gramontlui  indique,  comme  devant  la  composer,  le  car- 
dinal Porto-Carrero,  le  comte  de  Montellano  et  les  membres  du 
Despacho  ordinaire;  la  reine  ose  encore  faire  rejeter  le  cardinal 
et  Rivas!  Mais  lelendemain,  elle-mftme  est  vaincue;  elle  recon- 
na!t  qu'il  n'y  a  de  recours  qu'en  Louis  XIV,  puisque  lui  seul  a 
des  troupes;  elle  capitule  entre  les  mains  du  due  deGramont; 
elle  fait  venir  Rivas,  lui  dit  qu'elle  oublie  le  pas36  et  qu'elle 
veut  m6me  6tre  sa  caution  aupr6s  de  Philippe.  Canal6s  est  de- 
pouille  de  son  titre,  tandis  qu'Orry  est  rappele  par  Louis  XIV  : 
«  Nvus  nous  remettons  entierement  entre  vos  mainSj  ecrit 
Philippe  k  ce  dernier;  nous  esp6rons  tout  d'un  grand-p6re  que 
nous  aimons  et  respectons  autant  que  nous  faisons  et  ferons 
toute  notre  vie  (2).  »  Cependant  il  supplie  son  aieul  de  lui 
laisser  Orry. 

La  partie  n'etait  que  trop  belle  pour  le  roi  de  France;  les 
souverains  de  TEspagne  6taient  k  sa  merci ;  il  pouvait  dieter 
ses  lois;  c'est  ce  qu'il  fit  par  sa  lettre  du  20aoQt.  Apr^s  avoir 
indiqu6  les  mesures  urgentes  qu'il  convenait  de  prendre  sur  les 
fronti^res  de  la  Castillo  et  de  TEstramadure ,  il  conlinuait  par 
ces  paroles  severes : 

«  Vous  me  demandez  mes  conseils;  je  vous  6cris  ce  que  je 
«  pense;  mais  les  meilleurs  deviennent  inutiles  lorsqu'on  at- 
«  tend,  k  les  demander  et  k  les  suivre,  que  le  mal  soit  arriv6  : 
«  il  est  souvent  plus  facile  de  le  pr6venir  que  d  y  rem^dier;  et 


(1)  Le  due  de  (iramont  a  Louis  XIV,  le  10  aoOt  i70t.  Ibid.,  t  ill,  r»  373. 

(a)  Mimoirea  de  Noailles,  p.  17i,  d'apres  les  leltres  de  Gramont,  11  et  12  ao6l.  Plii- 
lippe  V  4  Louis  XIV,  10  et  11  aoflit  1701;  Marie-Louise  a  Louis  XIV,  11  aoftt  1704;  A.  E. 
Esp.,  t.  Iti,  f"  D»,  05,  96. 
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«  je  prevois  avec  douleur  d'^tranges  embarras,  si  vous  n'eta- 
«  blissez  un  ordre  dans  radministration  devos  affaires. 

«  Vous  avez  donn6  jusqu'i  present  yotre  confiance  k  des  gens 
«  incapables  ou  int6ress6s.  Je  vous  demande  de  vous  defaire 
«  de  Canalez;  je  rappelle  Orry  :  j'y  trouve  de  la  resistance 
«  et  de  Topposition  de  votre  part.  Vous  voyez  le  fruit  de  leur 
«  travaiJ,  par  T^tat  de  vos  armees  et  celui  de  vos  places.  11 
«  semble  cependant  que  Tinterfit  de  ces  particuliers  vous  oc- 
«  cupe  tout  entier,  et,  dans  le  temps  que  vous  ne  le  devriez  6tre 
«  que  de  grandes  vues,  vous  les  rabaissez  aux  cabales  de  la 
«  princesse  des  Ursins,  dont  on  ne  cesse  de  me  fatiguer. 

«  Je  suis  persuade  de  votre  sincerite ;  et  si  malheureusement 
«  vous  perdiez  cette  vertu  qui  vous  etoit  si  naturelle,  je  crois 
«  que  vous  aimez  assez  votre  fitat  pour  ne  me  point  tromper  k 
«  votre  propre  prejudice.  Je  crois  done,  puisque  vous  m'en  as- 
«  surez,  que  vous  voulez  effectivement  suivre  mes  avis.  Pro- 
«  fitez,  je  vous  prie,  de  ceux  que  je  vais  vous  donner  encore, 
€  avec  la  m6me  amitie  et  la  m6me  tendresse  pour  vous,  dont 
«  je  ne  me  lasserai  point  de  vous  faire  ressentir  les  effets. 

«  II  est  impossible  que  vous  puissiez  r6ussir,  tant  que  le  de- 
«  sordre  rAgnera  dans  vos  affaires  au  point  ou  il  est  pr^sente- 
«  ment.  Etablissez  un  conseil  sage  et  6clair6  :  le  due  de 
«  Gramont  vous  nommera  ceux  que  je  crois  capables  de  le 
«  composer.  Ne  diflerez  point  a  les  assembler;  consultez-les 
«  sur  toutes  les  matiferes  de  guerre,  de  finance  et  de  poli- 
«  tique;  servez-vous  de  leurs  lumi6res  et  de  leur  experience, 
«  et  ne  donnez  point  d'ordres  dont  ils  ne  soient  instruits. 

«  Quand  je  verrai  cette  forme  de  conseil  bien  6tablie,  je 
«  vous  enverrai  plus  hardiment  les  secours  dont  vous  avez 
«  besoin.  Avant  qu'elle  le  soit,  je  n'ai  que  trop  sujet  de  re- 
«  garder  comme  perdues  les  troupes  que  je  fais  passer  en 
«  Espagne.  Tout  ce  que  je  fais  pour  vous  me  paroit  inutile  et, 
«  quoique  je  desire  passionn^ment  vous  soutenir,  vous  me 
«  reduirez  enfin  k  ne  le  pouvoir  faire.  Faites  voir  qu'il  y  a  un 
«  roi  et  un  conseil  en  Espagne,  que  vous  y  commandez  et  que 
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€  des  particuliers  qui  ont  abus6  cle  votre  confiance  ne  sont  pas 
«  les  maitres  de  la  monarchie  (1).  » 

Louis  XIV  voulait  non  seulement  que  le  Despacho  subsistAt, 
mais  qu'il  comptat  un  plus  grand  nombre  de  membres.  II 
d^signait  pour  le  composer  :  Tarchev^que  de  Seville,  Arias,  le 
marquis  de  Mancera,  le  comte  de  Montellano,  le  due  de  Mon- 
talto,  le  comte  de  Monterey,  le  marquis  del  Fresno,  le  due 
de  Gramont,  et,  comme  secretaire  unique,  le  marquis  de 
Rivas. 

II  pensait  qu'ainsi  plus  de  grands  personnages  prenant  part 
aux  affaires,  le  gouvernement  aurait  moins  d'ennemis  et  plusde 
partisans  actifs.  Philippe  croyait  au  contraire  que  la  nomina- 
tion de  nouveaux  conseillers  surexciterait  sans  profit  la  jalousie 
de  tous  ceux  qui  seraient  tenus  k  T^cart;  Medina-Celi,  Vera- 
guas,  Aguilar  et  quelques  autres,  se  chargferent  de  lui  donner 
raison  par  leurs  murmures  de  jour  en  jour  plus  violents  (2). 

Mais  il  n'^tait  plus  question  pour  Philippe  V  de  r^sister  aux 
volont^s  de  Louis  XIV;  quoique  tr6s  m6content,  il  nomma  ceux 
qu'on  lui  designait,  k  Texception  du  marquis  del  Fresno,  dont 
il  ne  voulait  point  entendre  parler,  et  le  Despacho  recommenga 
i  fonctionner  r^guli^rement. 

Philippe  V  y  montra  parfois  les  qualites  d'un  roi.  On  lui 
lisait  un  jour  une  consulte  du  Conseil  de  guerre;  Tavis  de 
tous  les  opinants  n'allait  qu'a  conclure  que  le  mal  6tait  grand, 
ce  qu'on  ne  savait  que  trop,  sans  que  personne  proposM  de 
remede.  Le  roi  d'Espagne,  qui  presidait,  se  tourna  vers  Tam- 
bassadeur  et  lui  dit  tout  haut  :  «  Due  de  Gramont,  il  en 
est  de  mes  conseillers  d'fitat  de  la  guerre,  comme  des  m6- 
(lecins  de  la  com^die  de  Moliere,  qui  ne  traitent  en  leurs  con- 
suites  que  du  chemin  que  leur  mule  a  fait  pendant  le  jour, 
et  nullement  de  la  maladie  du  malade  qui  souffre  et  qui  a  be- 
soin  d'6tre  secouru  promptement.  »  Peu  s'en  fallut  que  Tam- 


(I)  Louis  XIV  jt  Philippe  V,  Ic  !20  aodt  i70V.  A.  E.  Esp.,  t.  l»i,  f»  86. 
(i)  Philippe  V  a  Louis  XIV,  Ic  3  scptembrc  i70i  ct  lo  due  dc  Gramont  au  mcme,  8  sep- 
tembrc.  Ibid.,  t.  143  ct  III. 
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bassacleur  n'eclatat  de  rire,  tandis  que  les  nobles  conseillers  se 
regardaient  stup6faits  (1). 

Le  Despacho  lui-m^me  ne  fut  pas  un  instrument  toujours 
commode;  on  ne  put  de  longtemps  lui  arracher  la  creation 
d*une  garde  du  corps;  etil  n'y  eut  aucun  moyen  de  lui  pro- 
poser une  reglementation  nouvelle  du  commerce  des  Indes , 
qui  eiit  fait  passer  aux  Frangais  les  avantages  dont  les  Anglais 
et  les  HoUandais  avaient  joui  jusqu'i  la  guerre.  La  chambre 
(le  Seville  n'admit  m6me  pas  que  les  gallons  d'Am6rique  fus- 
sent  escortes  par  des  vaisseaux  frangais;  n'avait-elle  pas  h61as! 
le  souvenir  de  Vigo  pour  couvrir  son  refus  (2)? 


IV. 


Louis  XIV,  dans  sa  lettre  s6v6re  du  20  aoat  1704,  n'avait  fait 
qu'une  simple  allusion  i  laprincesse  des  Ursins,  suffisante  tou- 
tefois  pour  montrer  k  la  reine  qu'il  savait  h  quoi  s'en  tenir  sur  scs 
veritables  dispositions.  Un  discours  vehement  de  Marie-Louise 
au  due  de  Gramont  avait  d'ailleurs  dissipe  les  derni^res  illu- 
sions qu'on  eOt  conserv6es  :  «  Dites-moi  done,  s'6tait-elle 
ecriee,  quels  sont  les  griefs  du  roi  centre  M"°  des  Ursins? 
Qu'a  fait  cette  pauvre  femme,  pour  avoir  ete  traitee  aussi  in- 
dignement?  car  enfm,  il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'une  personne 
de  sa  qualite,  que  nous  honorions  le  roi  et  moi  de  notre  amitie, 
puisse  avoir  regu  un  traitement  semblable  sans  en  savoir  la 
raison.  »  Comme  Tambassadeur  repondait  de  son  mieux  : 
«  Mais,  reprit-elle,  toutes  les  accusations  que  Ton  a  faites  contre 
elle  au  roi  mon  grand-p6re  sont  fausses ;  et  n'est-il  pas  triste 
que  lui,  qui  est  le  plus  sage  et  le  plus  prudent  de  tous  les 

(1)  Gramont  iTorcy,a)  aoatl70l.  A.  E.  Esp.,  L  IM,  f*  35.  —  II  fail  Teloge  des  qualltes 
solitles  de  Philippe  V  dans  ses  dep^clies  desl«',  8  et  18  septerobrc  4704. 

(i)  Dop^cties  de  Gramont,  1"  el  8  sept.  Ibid.,  t.  i«,  t°*  63  et  9G.  Louis  XIV  a  Pliilippe  V, 
i3  8epterat)re  1704.  Arcli.  d'Alcala,  I.  «460  —  Le  commerce  des  Indes  a  vi\emcnt  preoc- 
c.upc  le  gouvernement  Trangais ;  on  trouve  aux  afTaires  dtrangeres  (Espagne)  uu  grand 
nombre  dc  volumes  rcnfermant  les  m^moircs  qui  Ic  concement. 
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homines,  ajoute  plus  de  foi  aux  discours  haineux  de  gens  pleins 
de  gangrene,  qu'i  ceux  de  son  petit-fils,  qu'il  salt  bien  qui  lui 
ressemble  pour  6tre  la  v6rite  m^me,  et  qui  a  connu  la  recti- 
tude de  la  conduite  de  M"**  des  Ursins?  Est-il  possible  que  le 
roi  ait  si  peu  d'6gards  pour  nous,  pour  ajouter  une  foi  entifere 
aux  discours  des  autres  et  si  peu  aux  ndtres?  Non,  due  de 
Gramont,  je  ne  vous  mens  pas,  je  ne  puis  me  consoler.  »  A  ces 
mots  elle  fondit  en  larmes  (1). 

Cependant  Louis  XIV  paraissait  inflexible.  Le  14  juillet,  il 
6crivait  k  Ch4teauneuf  que  la  prolongation  du  chagrin  de  la 
reine  le  m6contentait,  qu'il  donnait  lieu  k  des  intrigues  sus- 
ceptibles  de  la  s6parer  de  la  France,  qu'il  fallait  done,  coiite 
que  coOte,  finir  Taffaire.  «  Les  justifications  de  la  princesse 
des  Ursins  sont  absolument  inutiles  au  bien  general  [des  af- 
faires et  vous  pouvez  juger  que  je  n'aurois  regarde  le  compte 
qu'elle  m'eut  rendu  de  Tetat  de  TEspagne  que  comme  un  re- 
cit  oil  la  j)assion  et  rint6r6t  auroient  eu  beaucoup  plus  de  part 
que  la  verite...  Faites  bien  comprendre  k  la  reine  que  lors- 
que  j'ai  pris  la  resolution  de  rappeler  la  princesse  des  Ur- 
sins, et  ensuite  de  la  faire  repasser  k  Rome,  je  ne  Tai  fait 
qu'aprfes  de  longues  deliberations,  et  press6  par  des  raisons 
si  fortes,  qu'il  m'a  ei6  impossible  de  changer  de  sentiment. 
Faites-lui  connoltre  que  les  intrigues,  ni  les  cabales  des  en- 
nemis  de  la  princesse  ne  m'ont  point  determine  par  de  fausses 
suppositions  centre  elle.  Enfin  expliquez-lui  que  je  decide  de 
toutes  choses  par  moi-meme,  et  que  personne  n'oseroit  me  sup- 
poser  des  faits  contraires  k  la  v6rit6,  Tapprenant  toujours  de 
plusieurs  endroits  differents,  avant  de  prendre  un  dernier  parti 
sur  de  telles  matiferes  (2).  » 

Enfin,  le  20  septembre  suivant,  inquiet  des  embarras  que 
la  reine  pouvait  causer,  il  resolut  de  lui  adresser  lui-m6me 
une  lettre  des  plus  fortes  qui  bris^t  toutes  ses  resistances.  Nous 
savons  par  une  note  de  Torcy  qull  en  ^crivit  de  sa  propre 


(1)  Gramont  k  Torcy,  98  mai  i'04.  A.  E.  Esp.,  t.  i4l. ' 

(i)  Louis  XIV  ^  ChAteauneuf,  14  juiilet.  Ibid.,  t.  liO,  t"  393. 
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main  le  brouillon  et  la  copie,  et  qu'il  en  pesa  tons  les  termes. 

«  A  Fontaineblcau,  le  20  septembre  i70i. 

«  Les  suites  que  je  pr6vois  deviennent  trop  s^rieuses  pour 
ne  pas  m'expliquer  i  V.  M.  avec  la  sinc6rite  qui  m'est  na- 
turelle ,  et  avec  la  liberty  d'un  grand-p6re  qui  parle  k  sa  petite- 
fiUe.  Je  vous  donnai  la  princesse  des  Ursins  par  Testime 
que  j'avois  pour  elle,  qui  me  fit  croire  qu'elle  seroit  capable 
de  former  Tesprit  d'une  jeune  princesse,  et  de  lui  inspirer 
tous  les  sentiments  propres  k  remplir  un  aussi  grand  per- 
sonnage  que  le  v6tre.  Je  jetai  les  yeux  par  la  suite  sur  un 
ambassadeur  qui  avoit  toujours  paru  le  meilleur  de  ses  amis, 
afin  qu'ils  concertassent  avec  plus  de  facilite  sur  tous  les 
moyens  de  nous  servir.  Vous  savez  combien  je  desirai  que 
vous  donnassiez  votre  confiance  k  la  princesse  des  Ursins, 
et  que  je  n'oubliai  rien  pour  vous  y  porter.  Cependant,  ou- 
bliant  nos  interets  communs,  elle  s'est  livree  tout  entiere  k 
une  inimiti6  que  j'ignorois,  et  n'a  song6  qn'k  contredire  ceux 
qui  ont  et6  charges  de  nos  affaires.  Si  elle  avoit  eu  un  fi- 
ddle attachement  pour  vous,  elle  auroit  sacrifi6  tous  ses  res- 
sentiments  ,  bien  ou  mal  fondes,  centre  le  cardinal  d'Estr^es, 
au  lieu  de  vous  y  faire  entrer.  Les  gens  comme  nous,  doi- 
vent  s'elever  au-dessus  de  ces  dem616s  particuliers,  et  se 
conduire  par  rapport  k  leurs  propres  interets  et  k  ceux  de 
leurs  sujets,  qui  sont  toujours  les  m6mes.  II  falloit  done  rap- 
peler  mon  ambassadeur,  vous  abandonner  k  la  princesse  des 
Ursins  et  la  laisser  seule  gouverner  vos  royaumes,  ou  la 
rappeler  elle-m6me.  C'est  ce  que  j'ai  cru  devoir  faire,  dans 
Tesp^rance  que  vous  def6reriez  k  mes  sentiments,  et  que,  la 
princesse  des  Ursins  s'^loignant,  vous  perdriez  une  partie 
des  impressions  qu'elle  vous  a  donn(5es.  II  n'est  pas  vrai 
qu'on  Tait  jamais  soupgonnee  d'aucune  intelligence  avec 
nos  ennemis  communs.  Elle  veut,  par  ces  suppositions,  se 
faire  un  m^rite  aupr6s  de  vous.  On  Taccuse  d'avoir  voulu 
gouverner  TEspagne,  de  ne  vous  avoir  pas  inspire  tous  les 
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€  sentiments  .  qu'il  semble  que  vous  devez  avoir  pour  moi, 
«  d'avoir  eu  des  amis  et  des  ennemis  dans  une  place  ou  elle 
«  ne  devoit  avoir  d'int6r6ts  que  les  v6tres.  On  Faccuse  de  con- 
«  tinuer  dans  Tabsence  m6me,  avec  plus  d'aigreur  et  moins  de 
«  managements ,  ce  qu'elle  faisoit  auprfes  de  vous. 

«  Je  juge  des  conseils  qu'elle  vous  donne  par  r^v6nement. 
«  Vous  vous  etes  souvent  opposee  i  ce  que  j'ai  propose ;  vous 
«  n'avez  pris  nuUe  confiance  dans  mes  ambassadeurs;  vous 
«  aimez  et  vous  haissez  ce  que  la  princesse  des  Ursins  vous 
«  inspire;  vous  voulez  4  quinze  ans  gouverner  une  grande 
«  monarchie,  peu  affermie,  sans  conseil.  Pouvez-vous  en  pren- 
«  dre  de  meilleurs  et  de  plus  d6sint6ress6s  que  les  miens?  Et 
«  si  la  princesse  des  Ursins  agissoit  droitement,  pourroit-elle 
«  vous  en  donner  d'autres?  Si  elle  se  conduisoit  ainsi,  vous 
«  verriez  si  j'ai  des  ressentiments  contre  elle,  si  je  suis  capable 
«  de  me  laisser-  pr6venir,  et  si  j'agis  par  d'autres  vues  que 
«  celle  de  nos  avantages,  qui  ne  peu  vent  ^tre  differents. 

€  Je  sais  que  votre  esprit  est  fort  au-dessus  de  votre  &ge  : 
«  je  suis  ravi  que  vous  entriez  dans  les  aflfaires;  j'approuve  quo 
«  le  roi  votre  mari  vons  confie  tout :  mais  vous  aurez  encore 
«  longtemps  besoin  Tun  et  Tautre  d'6tre  aides,  puisque  vous 
«  ne  pouvez  avoir  ce  que  Texperience  seule  pent  donner.  Je 
«  ne  saurois  vous  servir  autant  que  je  le  voudrois,  si  nous 
«  n'agissons  de  concert,  si  vous  ne  vous  confiez  i  mes  ambas- 
«  sadeurs,  qui  n'ont  nul  int6ret  en  Espagne.  Quand  vous  au- 
«  rez  des  raisons  ou  des  inclinations  particuli6res,  mandez-les 
«  moi  directement :  je  m'y  rendrai  certainement,  si  elles  ne 
«  sont  point  dangereuses;  car  je  ne  desire  rien  tant  que  de 
«  vous  faire  plaisir,  et  de  vous  marquer  ma  tendresse  dans 
«  les  plus  petites  choses,.  comme  je  crois  le  faire  dans  les 
«  grandes  (1).  » 

Cette  lettre  si  pressante  et  composee  avec  un  soin  si  jaloux, 
ne  fut  point  envoyee  (2).  Que  s'etait-il  done  pass6  dans  Tesprit 

(1)  A.  E.  Esp.,  t.  lU,  f^iST. 

(i)  «  Celte  Ifittre  nc  fut  pas  rendiie. »  A.  E.  Esp.,  L  1*»,  f*>  157.  (Note  dc  la  main  de  Torcy.) 
l/nbbi  Millol  s'est  troinpc  en  supposant  le  contrairc. 
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de  Louis  XIV?  Etait-il  lui-m6me  victime  de  quelque  intrigue? 
Une  main  mysterieuse  avait-elle  arr6t6  la  lettre  pr6te  ipartir? 
Ou  bien,  en  voyant  sa  pens6e  se  pr6ciser  par  la  peine  m6me 
qu'il  avait  prise  pour  la  formuler,  le  grand  Roi  avait-il  reconnu 
qu'il  faisait  fausse  route?  N'avait-il  pas  os6  couronner  la  po- 
litique de  rigueur  qu'il  suivait  depuis  plusieurs  mois?  Et, 
plutot  que  de  frapper  un  dernier  coup,  allait-il  se  r^soudre  k 
d6truire  Teffet  des  premiers? 


La  plupartdes  contemporains,  —  et  Saint  Simon  s'est  fait  leur 
6cho,  —  ont  cru  qu'il  y  avait  eu,  sit6t  apr6s  la  disgrace  de  la 
princesse  des  Ursins,  une  intrigue  ourdie  entre  elle,  la  reine 
d'Espagne  et  M"*  de  Maintenon  pour  circonvenir  Louis  XIV  et 
Tamener  peu  k  peu  k  changer  de  resolution.  C'est  aussi  Topi- 
nion  qu'a  adoptee  M.  Combes.  De  la  lecture  des  Memoires  de 
NoailleSj  les  seuls  qui  aient  ^t^  faits  sur  des  documents  aussi 
varies  qu'authentiques,  il  ressortait  cependant  une  impression 
toute  diflf^rente.  On  y  voyait  Louis  XIV,  eclair6  par  les  actes  et 
par  les  lettres  de  Marie- Louise,  instruit  par  les  rapports  de  ses 
ambassadeurs,  Gramont  et  Te8s6,  arriver  de  lui-m6me  i  la 
conviction,  nous  demandons  pardon  pour  la  vulgarity  des  ter- 
mes,  quHl  ne  viendrait  pas  a  bout  de  la  reine  d'Espagne  s'il 
ne  lui  rendait  la  princesse  des  Ursins.  Or,  il  fallait  qu'il  vint  k 
bout  de  Marie-Louise,  car  pr6cis6ment  k  la  fin  du  mois  d'aoOt, 
la  defaite  d'Hbchstaedt  et  la  perte  de  I'Allemagne,  tout  en  obli- 
geant  le  roi  de  France,  vaincu  lui  aussi,  k  le  prendre  de  moins 
haut  avec  les  Espagnols,  faisaient  de  I'union  intime  avecla  cour 
d'Espagne  une  n6cessit6  absolue.  Puisque  la  reine  ne  c6dait 
pas,  et  cela  le  due  de  Gramont  le  r6p6tait  tous  les  jours,  il  fal- 
lait  que  Louis  XIV  c6dit  :  on  n'a  point  assez  remarqu6  que  le 
due  de  Gramont  envoy6  en  Espagne  pour  y  continuer  la  poli- 
tique des  d'Estr6es,  en  6tait  r^duit  k  dire,  —  toutes  ses  d6p6- 

PHILIPPE  y.  13 


\U  GONDUITE  DE  MADAME  DE  MAINTENON. 

ches  du  mois  d'aoGl  1704  en  font  foi,  —  que  les  conseils  de  la 
princesse  des  Ursins  seroient  indispensables  pour  rameiier 
la  reine  au  point  que  d^siroit  la  cour  de  France  (1).  Des 
lors,  k  quoi  bon  d6sesperer  Marie-Louise  par  une  Iftttre  comme 
celle  du  20  septembre?  Louis  XIV  I'^crivit  pour  rester  fid6Ie 
k  lui-m6me,  et,  quand  il  Teut  ^crite,  il  en  craignit  Teffet  et  re- 
nonga  k  Tenvoyer.  Mais,  par  politique  et  par  fiert6,  il  ne  voulut 
pas  paraitre  changer  d'avis  du  jour  au  lendemain;  tout  en  m6- 
nageant  la  princesse  et  la  reine,  au  lieu  de  les  accabler,  il  con- 
tinua  quelque  temps  encore  k  soutenir  quMl  ne  renverrait  pas 
la  premiere  k  Madrid;  il  lui  fallait  voir  si  Marie-Louise  ne  se 
contenterait  pas  de  savoir  sa  favorite  bien  trait6e  et  justifiee  ; 
il  lui  fallait  enfm  prendre  un  supplement  d'informations  sur 
les  dispositions  de  la  cour  d'Espagne,  et  les  tenir  d'un  t6moin 
impartial ;  c'est  pourquoi,  avant  de  rien  resoudre  sur  le  fond 
des  choses,  il  envoya  k  Madrid  le  mar^chal  de  Tess6. 

Quant  k  M"®  de  Maintenon,  bien  loin  de  contredire  en  quoi 
que  ce  soit  les  vufes  de  Louis  XIV,  elle  travailla  de  son  mieux 
k  les  faire  accepter.  Le  19  septembre  1704,  Marie-Louise  lui 
6crivait  pour  d^mentir  tons  les  bruits  qu'on  faisait  courir  sur 
sa  conduite  et  pour  la  supplier  «  de  faire  connoitre  au  roi,  si 
juste  et  si  Equitable,  la  v6rit6  k  regard  de  madame  des  Ur- 
sins (2).  »  Or,  comment  r6pondait-elle  k  une  lettre,  d'ou  il  res- 
sortait  d'ailleurs  qu'elle  n'avait  encore  rien  fait  en  faveur  de  la 
princesse?  Par  une  admonestation  assez  rude,  6crite  quelques 
jours  apr6s  cette  lettre  du  20  septembre  que  Louis  XIV  avait 
renonce  i  expedier.  Elley  disait  textuellement  i  la  reine  qu'elle 
n'avait  d'autre  conseil  k  lui  donner  «  que  de  se  confier  dans 
les  personnages  principaux  que  le  roi  son  grand-pere  lui  en- 
voyoit  et  d'agir  avec  eux  d'un  si  grand  concert  qu'aucune  ca- 
bale,  ni  aucun  discours,  ne  le  pClt  troubler  (3).  »  Elle  ajoutait 

(i)  Mimoireide  NoailkSy  p.  175.  —  Sur  rinfluence  de  la  bataille  d'Hochstaedt ,  voir 
Combes,  p.  485  et  les  Mimoiresde  Saint-Philippe,  t.  I,  p.  301. 

(3)  Marie-Louise  a  M"^  de  Mainteoon,  19  septembre  1701.  A.  E.  Esp.  Hcmoires  et  Docu- 
ments, 1. 138. 

(3)  M"*  de  Maintenon  &  Marie-Louise,  5  octobre  170k.  Geffrey,  t.  II,  p.  34. 
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m^me  que  ramiti6  de  la  reine  pour  la  princesse  des  Ursins 
devait  avoir  ses  bornes  et  ne  troubler  ni  son  repos,  ni  son  in- 
telligence avec  le  roi  son  grand-p6re.  En  mars  1705  seule- 
ment,  Marie-Louise  pourra  se  rejouir  que  M"**  de  Maintenon 
rende  enfin  justice  k  la  princesse  des  Ursins  (1).  A  partir  de 
ce  moment,  mais  non  pas  jusqu'alors,  elle  parlera  librement 
de  Taflfection  qu'elle  a  conserv6e  k  son  ancienne  camarera  et 
de  la  haine  qu'elle  porte  au  due  de  Gramont. 

La  premiere  marque  de  retour  que  le  roi  de  France  donna*  k 
la  princesse  des  Ursins  fut  la  promesse  de  s'int^resser  auprfes 
du  Pape  en  favour  de  son  fr6re  rabb6  de  la  Tr^moille  qui  bri- 
guait  le  chapeau  de  cardinal.  On  lui  fit  dire  aussi  que  son 
propre  avantage  6tait  d'encourager  la  reine  k  plus  de  soumis- 
sion  et  de  deference.  Elle  n'y  manqua  pas;  et  le  due  de  Gra- 
mont fut  tout  surpris  des  attentions  que  la  reine  lui  t^moigna 
tout  a  coup.  «  Vous  ne  serez  pas  f^ch6,  sire,  ecrit-il  k  Louis  XIV, 
le  30  septembre,  d'apprendre  que  la  reine  m'a  fait  conduire  ce 
matin  par  le  roi  dans  son  qtmrto  secretOj  et  que,  comme  elle 
apprend  k  jouer  de  la  guitare,  elle  a  voulu  k  toute  force  que 
j'en  jouasse  devant  elle;  le  guitarin  fini  qui  ne  m'a  pas  paru  lui 
d^plaire,  nous  sommes  entr^s  ensuite  dans  de  grands  ^claircisse- 
ments,  et  la  conversation  pendant  plus  d'une  heure  et  demie  a 
6t6  de  la  deniifere  vivacity  de  partet  d'autre;  conclusion.  Sire, 
elle  m'a  fait  Thonneur  de  me  dire  qu'elle  n'avoit  jamais  sou- 
hait6  que  la  parfaite  union,  qu'elle  la  d6siroit  de  mftme,  et  que, 
si  quelqu'un  des  gens  qui  avoient  Fhonneur  de  Tapprocher 
etoient  jamais  assez  oses  pour  lui  proposer  le  contraire,  elle 
leur  cracheroit  au  nez,  et  les  feroit  rentrer  en  terre...  (2).  » 
La  reconciliation  sembla  parfaite  entre  le  roi,  la  reine  et  Tam- 
bassadeur  qui  dtelara  triomphalement  que  «  Philippe  V  etoit 
ravi  de  leur  triple  alliance  ». 

La  recompense  ne  se  fit  point  attendre;  Louis  XIV  ordonna 
au  marshal  de  Tess^  de  se  rendre  a  Toulouse  et  d'y  conferer 

( i)  Marie-Louise  h  M"«  de  Maintenon,  4  mars  4705 ;  loc.  cit. 

(3)  Le  due  de  Gramont  i  Louis  XIV,  30  septembre  1704,  A.  E.  Esp.,  t.  142,  f°  167. 
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avec  la  princesse  des  Ursins.  Ce  marshal  allaif  en  Espagne 
remplacer  k  la  t6te  de  rarm6e  le  due  de  Berwick  et  le  prince  de 
Tserclaes,  accuses  par  Philippe  V,  Tun  de  perp6tuelles  contra- 
dictions dans  ses  operations  et  dans  ses  rapports ,  Tautre  d'in- 
capacite  (1).  Le  roi  de  France  avait  si  grande  confiance  dans  les 
lumi^res  de  Tess6  qu'il  Tavait  autoris6  k  modifier,  comme  ii 
Tentendrait,  ses  instructions  relatives  k  la  guerre  (2).  Tess6 
n'6tait  point  cependant  un  grand  general;  brillant  et spirituel 
comme  le  due  de  Gramont,  il  ^crivait  lui  aussi  de  s6millantes 
depfiches  qui  contrastaient  tout  autant  que  celles  de  Tambassa- 
deur  avec  la  gravite  des  circonstances.  «  Vous  6tes  d'6tranges 
gens,  Messieurs  les  Ministres,  ^erit-il  k  Torey  aprfes  sa  premiere 
entrevue  avec  la  princesse;  vous  6tes  aimables  quand  il  vous 
plait;  vous  6gorgez  quand  vous  voulez,  et  puis  Ton  baise  encore 
les  mains  qui  nous  ont  pendu;  vous  entendez  assez  le  frangais 
pour  que  celui-li  vous  soit  intelligible.  Cela  s'appelle  que  si 
vous  faites  un  pas,  Ton  en  fera  au  moins  deux,  et  je  vous  pro- 
mettrai  une  reconciliation  bien  fidele  si  vous  pouviez  me  pro- 
mettre  de  bonne  foi  que  vous  me  croirez  dans  ce  que  je  vais 
vous  dire,  et  qui  est  vrai,  comme  il  est  vrai  que  vous  m'avez 
permis  de  compter  sur  Thonneur  de  votre  amiti6...  Je  n'ai 
jamais  pu  entamer  M"'  des  Ursins  sur  M"  d'Estrees,  elle  ne- 
glige de  les  nommer,  et  se  croyant  par  eux  vivement  offensec 
ellfi  ne  veut  ni  s'en  plaindre,  ni  les  accuser...  Est-ce  dissimula- 
tion, vertu,  vanit6,  grandeur  d'^me,  foiblesse,  d6cidez.  Mon- 
sieur, car  pour  moi  je  ne  le  puis,  ni  ne  le  veux  (3).  » 

Le  mar^chal  arrive  k  Madrid  et  y  donne  de  visu  des  nou- 
velles  de  la  princesse;  on  laisse  a  penser  quel  accueil  lui  est 
fait.  Pour  la  premiere  fois  depuis  la  disgrJice,  Marie-Louise 
eerit  a  son  grand-pfere,  sans  autre  fin  que  de  Tentretenir  de 
M"*'  des  Ursins ;  elle  le  fait  avec  effusion ;  elle  ne  demande 


(I)  Philipe  V  k  Louis  XIV,  19  septembre  4704.  A.  E.  Esp.,  t.  144,  r>  17i. 
(f)  D6p6t  de  la  guerre.  Chamillard  &Tess6,  U  mai  1705.  T.  II[,  UV«  leltre,  n«  1885;  citee 
par  Combes,  la  Princc$se  des  Urains,  p.  ItiO. 
(3)  Tesse  a  Torcy,  SO  octobre  1701.  A.  E.  Esp.,  1. 139,  r>  103. 
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qu'une  faveur  pour  la  princesse,  la  permission  dialler  k  Ver- 
sailles et  de  parler  au  roi;  son  innocence  6clatera  sur  le  champ, 
ainsi  que  la  noirceur  de  ses  ennemis  (I). 

Louis  XIV  fait  cette  premifere  concession,  la  plus  grave  de 
toutes ,  puisqu'elle  rend  seule  toutes  les  autres  possibles.  La 
reine  en  6prouve  une  joie  si  grande,  qu'incapable  de  Texprimer, 
elle  charge  le  due  de  Gramont  qui  en  a  6t6  le  t6moin  de  la  d6- 
peindre  lui-m6me  a  son  maltre  (2). 

Tess6,  la  cheville  ouvriere  de  toute  Tentreprise,  se  met  alors 
serieusement  k  Toeuvre.  II  va  demontrer  k  Torcy  et  k  W"  de 
Maintenon  que  les  deux  cours  trouveront  leur  avantage  au 
retour  k  Madrid  de  la  princesse  des  Ursins  :  «  Que  le  roi  me 
la  rende,  s'est  6cri^e  la  reine,  que  M"*"  de  Maintenon  et  M.  de 
Torcy  m'y  servent  et  me  donnent  cette  satisfaction  que  je  de- 
mande  k  genoux,  et  ils  verront  si  ce  n'est  pas  eux  qui  gou- 
vernent  (3) !  * 

Ni  Tun  ni  Tautre  ne  s'inclinent  du  premier  coup  devant 
cet  argument.  A  la  fin  de  novembre  encore,  ils  d^clarent 
€  qu'il  est  inutile  de  songer  au  retour  de  la  princesse  des 
Ursins  en  Espagne ;  que,  quand  mfime  elle  n'y  feroit  que  du 
bien,  le  changement  de  resolution  du  roi  lui  feroit  perdre  tout 
credit  (4)  ». 

Tess6  cependant  est  oblige  de  quitter  le  20  novembre  Madrid, 
«  ce  labyrinthe  de  difficult^s  (5),  *  pour  se  rendre  k  Salaman- 


(I)  La  reine  d'Espagne  6  Louis  XIV,  S  novembre  iTOft.  A.  E.  Esp.,  t.  444,  f"  iit. 
(3)  La  m6ine  au  m6me,  ibid.,  f^  S50;  ~  Louis  XIV  k  la  reine,  16  novembre  1704. 

(3)  Tess^  k  Torcy,  19  novembre  1704.  A.  E.  Esp.,  1. 139,  P  li3;et  Tess6  k  M"«  de  Mainto- 
non,  18  novembre  1704  :  «  La  reine  me  disoit  hier :  Quand  on  m'6ta  madame  des  Ursins, 
qui  me  tenoit  lieu  de  tout,  je  pris  le  parti  dc  vouloir  m'adresser  a  M*"*  de  Maintenon* 
pour  me  conduire,  et  Je  la  priai  de  tout  mon  coeur  de  le  faire ;  je  Tus  sensible  h  ce  qu'elle 
ne  me  fit  point  de  reponse  et  ma  t6te  s'egaroit,  etc.  >  Cette  pbrase  etcelle  que  nous  avons 
citee  prouvent  que  la  reine  n*^tait  pas  d'accord  avec  M"*  de  Haintenon  pour  mener 
Louis  XIV  oA  elle  voulalt. 

Tess^  promet  6  Torcy  «  qu'on  lui  dressera  une  statue  s'il  Tait  repasser  les  Pyr^n^es  au 
lieu  des  Appennins.  •  II  dit  que  son  voyage  k  Toulouse  «  lui  a  Taeilit^  h  Madrid  des  cho. 
ses  indicibles  »  etc,  etc. 

(4)  Torcy  k  Tess6,  99  novembre  1704.  A.  E.  Esp.  T.  139.  Et  11  ajoute  positivement :  <  Je 
puis  vous  assurer  que  ce  sont  les  sentiments  ou  je  vols  le  roi  et  madame  de  Maintenon, 
qui  m'a  fait  Phanneur  de  m'en  parler.  > 

(5)  Tess6  &  Torcy,  98  novembre  1704.  Ibid.,  P>  168. 
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que,  d'ou  il  doit  r^orgaiiiser  Tarm^e.  Mais  il  n'abandonne  pas 
la  partie.  II  reste  en  correspondance  avec  la  reine  d'Espagne ; 
il  la  conjure  de  ne  rien  pr6cipiter  (I).  II  presse  au  contraire 
M""*  de  Maintenon  et  Torcy  :  «  A  moins  que  dans  la  conduite 
de  M"°  des  Ursins,  dit-il.  k  la  premiere,  il  n*y  ait  des  cho- 
ses  qui  ne  sont  pas  venues  k  ma  connoissance,  il  me  paroit 
qu'auprfes  d'un  roi  ind^cis,  qui  ne  pent  prendre  jamais  sur 
lui  de  dire  :  «  Je  le  veux!  »  et  qui  est  eperdument  amoureux 
de  sa  femme,  qui  n'oublie  rien  pour  se  faire  aimer,  il  me  pa- 
roUj  dis-je,  qu'un  premier  mobile  qui  pouvoit  tout  mettre 
en  mouvement  4toit  necessaire,  c'est  de  cela  dont  nous  man- 
quons,  et  supposant  encore  une  fois  la  flddite  de  la  princesse 
des  Ursins,  elle  pouvoit  en  tenir  lieu;  et  jamais  un  ambassa- 
deur  de  France,  quel  quHl  puisse  eYre,  ne  fera  le  m^me  per- 
sonnage  (2).  »  II  6crit  au  ministre  presque  dans  les  mfimes 
termes  (3),  et  conclut  qu'il  n'y  a  que  deux  partis  possibles  : 
«  ou  renvoyer  if °®  des  Ursins ,  en  pi^enant  avec  elle  de 
bonnes  mesures  d' intelligence ,  se  livrer  d  ellCy  la  regarder 
comme  le  premier  ministre^  et  que  M.  Vambassadeur  de 
France  soit  son  trds  humble  serviteur;  ou  ne  laisser  nul  es- 

(1)  Tesse  k  la  reine  d'Espagne.  Rambuteau,  p.  906,  917  etc. 

(3)  Tesse  a  M"*  de  Maintenon,  98  novembre  4704.  Rambuteau,  p.  910.  Voir  aussi  le  d6- 
but  de  la  lettre. 

(3)  Tess^  i  Torcy,  11  d^cembre  1704.  A.  E.  Esp. ,  1. 139,  M78  : «  Ajoutcz  k  cela  un  roi  ir- 
resolu  k  on  point  incomprehensible,  incapable  de  vouloir  parler  d*aucun  detail,  lequel 
avec  de  Tesprit  naturel  et  beaucoup  de  sens,  nc  vcut  et  ne  pent  mettre  en  ceuvre  ni  run 

ui  rautrc; une  reine  jeune,  aimable  et  Eperdument  aimce  d'un  roi  qui  n'a  jamais 

connu  de  femme  qu'elle,  qui  ne  voit  ni  ne  decide  que  par  die.  Vous  lui  6tez  sa  dame 
d'honneur  avec  Eclat  et  on  lui  fait  entendre  dans  ces  temps-la  qu*il  no  convient  point 
qu'unc  jeune  reine  de  seize  ans  gouverne,  que  ce  n'est  point  aux  femmcs  k  se  mEler 
d'aCTaires  d'Etat,  qu*il  faut  qu*un  roi  gouverne  seul  avec  son  conseil  et  qu'il  Etoit  honteux 
pour  la  gloire  du  roi  d'Espagne  et  pour  la  sienne  propre,  qu'une  femme,  c'est-^-dire  sa 
dame  d'honneur,  paroisse  gouverner  I'Etal.  La  dame  d'honneur  partie ,  la  reine  cruelle- 
ment  blcssEe,  arrive  un  nouvel  ambassadeur;  c'est  le  pauvre  due  de  Gramont  Je  ne  sals 
s'il  a  desire  I'ambassade,  mais  j'aimerois  mieux  dtre  quinze-vingt  qu'&  sa  place.  II  trouve 
k  Victoria  la  proscrite  qui  s'en  alloit,  il  ne  salt  s'il  la  ^doit  voir  ou  I'Eviter.  EnGn  il  la  vit, 
et  cette  visite  se  passa  si  de  travers  de  part  et  d'autre,  qu'il  n'en  rEsulte  ni  conflance,  ni 
instruction...  On  lui  en  veut  k  Madrid...  Dans  tout  cela  j'arrive  comme  un  diable  k  miracle 
ayant  heureusement  passe  k  Toulouse...  II  n'y  a  sorte  d'honnEtetEs  qu'on  ne  me  fasse.  La 
reine  medonne  audience  quasi  tous  les  jours,  me  comble  au  sujct  de  ma  grandesse,^. 
Je  pars  transport^  de  joie  de  quitter  Madrid  et  de  ne  plus  voir  tous  ces  contrastes... 
J'exhorte  la  reine  k  vouloir  se  mEler  d'aflfaires...  Elle  refuse;  de  m6me  k  I'ambassa* 
deur.  » 
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poir  qu'elle  revienne  jamais!...  Mais  de  toutes  fagons,  le  roi 
ne  se  determinera  jamais  que  par  la  reine  qui  n'a  que  seize 
ans ,  qui  ne  peut  savoir  le  fond  des  affaires  et  qui  veut  avec 
raison  se  faire  aimer  de  ses  sujets.  Apr6s  cela,  de  vous  dire 
qui  d6terminera  la  reine,  je  Tignore,  et  Dieu  seul  le  peut  sa- 
voir (1).  » 

N'etait-ce  pas  dieter  la  conclusion?  Au  surplus,  Louis  XIV 
lui-m6me  commen^ait  k  croire  qu'elle  s'imposait. 


VI. 


Tandis  que  ce  revirement  se  faisait  dans  Tesprit  du  roi  de 
France,  le  due  de  Gramont,  malgr6  les  sages  avis  qui  lui 
venaient  de  Versailles,  s'engageait  de  plus  en  plus  dans  la  voie 
qui  avait  conduit  au  precipice  Louville  et  les  d'Estr^es;  il 
s'obstinait  k  vouloir  que  Louis  XIV  gouvernit  absolument 
TEspagne  par  Tinterm^diaire  unique  de  son  ambassadeur  et 
qu'il  tirat  son  petit-fils  €  de  Tesclavage  »  oii  il  vivait  (2) ;  \\ 
entamait  centre  Marie-Louise  une  lutte  acharnee  et  ne  crai- 

(I)  Tesse  ajoute,  comme  preuve  de  la  d^pendance  du  roi,  cette  curieuse  anecdote  : «  Un 
homme  assez  familier  avec  le  roi  lui  dit,  la  campagne  passee  :  Sire,  avouez  la  v^rtt^;  vous 
aimez  les  Frangais.  —  Oul,  lui  repondit  le  roi  d'Espagne.  —  Mais,  si  la  reine  vous  disolt  de 
les  chasser,  le  feriez-vous  ?  —  Qui,  repondit  le  roi.  » 

Le  m6mc  lui  dit  :  «  Sire,  est-il  vrai  que  sur  quelque  petite  brouillerte  entre  la  reine  et 
vous,  elle  veus  fit  sortir  de  son  lit,  et  que  vous  passAtes  la  nuit  sur  une  chaise?  —  Out, 
dit  le  roi  d'Espagne,  cela  est  vrai;  et  il  n*y  a  qu'un  tel  qui  le  puisse  savoir.  >  Ce  tel-l&  a 
et^  chasse  depuis.  Croyez  que  tout  ce  que  J'ai  Thonneur  de  vous  dire  est  I'^vangile.  » 

Torcy  repondit  k  Te8s6  que  ses  renseignements  n'6taient  que  trop  con  formes  k  ce 
qu'on  savait  dej&,  et  que,  si  p^nibles  que  pussent  6tre  certains  details,  il  avait  eu  la  har- 
diesse  de  lire  cette  lettre  tout  entiere  au  roi  de  France. 

(i)  Le  due  de  Gramont  au  due  de  Noailles,  15  Janvier  4705.  Papiers  de  Noailles. 
Louis  Pftris,  t.  II,  p.  145.  «  Le  roi  ne  sera  Jamais  le  mattre  de  ce  pays-ci  qu'en  decidant 
sui  tout  par  lui-m6me  qui  est  tout  ce  que  le  roi  son  petit-fils  desire  pour  se  tirer  de 

Tesctavage  oil  il  est et  les  Espagnols  ne  demaudent  autre  chose  que  d'etre  gouver- 

nes  par  leur  Roi  guid^  par  les  sages  conseils  de  PAbuelo  qu'ils  regardent  comme  un 
Bien  qui  ne  peut  errer.....  II  faut  que  le  roi  porle  par  une  autoritd  absolue  le  correctif 
nicessaire,  toute  I'Espagne  pense  comme  moi  et  est  k  la  veille  de  debonder  si  le  gouver- 
nement  despotique  de  la  reine  subsiste,  et  il  n'est  ni  petit,  ni  grand,  qui  n*eu  ait  par 
dessus  la  t^te;  et  le  roi  d*Espagne  et  tout  ce  que  vous  connoissez  ici  d'honn6tes  gens 
ne  respirent  que  les  ordres  absolus  du  roi  pour  s'y  soumettre  aveuglement....  L'Espa- 
gne  est  perdue  sans  ressource  si  le  gouvernement  reste  comme  il  est  et  que  le  roi  notre 
maftre  n'en  prenne  pas  seul  le  timon. « 
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gnait  pas  d'induire  le  roi  d'Espagne  k  une  d-marche  aussi 
singulifere  que  peu  digne  d'un  roi.  Comme  ses  pr6d6cesseurs, 
Gramont  allait  se  briser  centre  la  ferme  volonW  de  la  jeune 
souveraine. 

Depuis  que  la  mission  du  mar^chalde  Tess6  avait  rouvert  la 
question  de  la  princesse  des  Ursins,  Philippe  V  n'avait  pas 
cess6  de  corroborer  par  quelque  lettre  adress6e  k  son  aieul  ou 
k  M"*  de  Maintenon  les  d-marches  de  sa  femme  en  faveur 
de  Texil^e.  Le  19  d^cembre  enfin,  il  s'etait  d6termin6  k  de- 
mander  positivement  k  Louis  XIV  qu'il  la  renvoyftt  k  la  reine 
et  d  lui  :  «  Vous  avez  commence,  disait-il,  k  lui  rendre  jus- 
tice ;  il  faut  qu'elle  soil  complete  et  aussi  publique  qu'a  6X6 
son  rappel  (1).  » 

Cinq  jours  apr6s,  le  24  d^cembre,  il  accompagnait  d'un 
mot  de  sa  main  (2),  pour  certifier  Texactitude  de  tout  ce 
qu'elle  contenait,  une  d6p6che  du  due  de  Gramont  que  Tam- 
bassadeur  annongait  en  ces  termes  solennels  :  «  Sire,  je  vous 
envoie  une  lettre  de  votre  petit-fils  dont  je  m'assure  que  le 
style  et  Tentiere  metamorphose  vous  surprendront;  elle  a  6t6 
ecrite  en  cachette  et  remise  en  mes  mains  par  le  fiddle  la 
Roche....  (3).  »  Et  i  Torcy  :  «  Je  vous  envoie,  Monsieur,  la 
d6p6che  la  plus  importante  que  le  roi  recevra  peut-fitre  ja- 
mais et  celle  qui  vous  surprendra  le  plus;  comme  nous  avons 
besoin  du  dernier  secret,  il  faut  qu'il  n'y  ait  que  vous  qui  la  li- 
siez  au  roi  dans  son  cabinet  ou  chez  M""®  de  Maintenon  (4).  » 

Philippe  en  effet  s'y  accusait,  la  rongeur  au  front,  de 
s'fitre  laisse  mener  par  une  enfant  de  quinze  ans  et  promet- 
tait  de  r^gner  d^sormais  par  lui-m6me,  sans  suivre  d'au- 
tres  avis  que  ceux  de  Louis  XIV. 

On  doit  rendre  k  la  cour  de  France  la  justice  de  reconnaltre 
qu'elle  ne  se  fit  pas  un  instant  illusion  sur  Tavenir  du  nou- 


(1)  Philippe  V  ik  Louis  XiV,  A.  E.  Esp.,  t.  iU,  r»3»4. 
(3)  Le  nK^me  au  mdme,  S4  d^cembre.  Ibid.,  r>  354. 

(3)  Gramont  au  roi,  35  d^cembre  4704.  Ibid.,  t.  138,  ^S02. 

(4)  Gramont  k  Torcy.  Ibid.,  P  905. 
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veau  commerce  inaugur6  entre  les  deux  rois.  La  d6p6che  que 
Torcy  ecrivit  de  sa  propre  main,  pour  que  le  secret  ne  pOt  Hre  p6- 
n6tr6estun  chef-d'oeuvre  de  pr6voyance.  Louis  XIV  y  disait  au 
due  de  Gramont  qu'il  doutait  de  la  fermete  de  son  petit-fils,  qu'un 
jour,  peut-6treprochain,ilferaitilareine  Taveu  de  tout  ce  qui 
s'etait  pass6,  Tattribuerait  aux  efforts  de  Tambassadeur  dont 
le  credit  serait  perdu,  et  se  soumettrait  plus  humblement  que 
jamais  k  la  direction  de  sa  femme,  devenue  d'autant  plus  dan- 
gereuse  qu'  elle  aurait  6t6  menac6e.  Au  moment  m6me  od  Philippe 
paraissait  d^sapprouver  la  conduite  de  la  reine,  ne  lui  don- 
nait-il  pas  une  nouvelle  marque  de  sa  deference  enti^re  k  ses 
volont6s,  en  6crivant  au  grand  Dauphin  pour  le  prier  d'insister 
auprfes  du  roi  sur  le  retour  i  Madrid  de  la  princesse  des  Ur- 
sins?  «  Ces  contradictions,  ajoutait  Louis  XIV,  ne  faisoient 
que  trop  voir  qu'il  ne  seroit  pas  sOr  de  se  laisser  conduire 
par  les  premieres  apparences  d'une  fermet6  dont  on  n'avoit  pas 
encore  vu  Teflfet.  »  II  ne  convenait  pas  cependant  que  le  roi 
d'Espagne  filt  inform^  de  ce  que  son  a'ieul  pensait  sur  son 
sujet  :  «  Bien  loin  d'en  profiter,  la  connoissance  qu'il  en  au- 
roit,  contribueroit  encore  i  le  d6courager;  et  les  reproches 
trop  frequents  d'une  timidity  qu'on  ne  peut  vaincre  abattent  le 
coBur  au  lieu  de  T^lever.  »  Gramont  devait  done  se  borner  k  dire 
au  jeune  prince  que  Louis  XIV  avait  appris  avec  plaisir  la 
disposition  oil  il  6tait  de  se  conformer  en  toutes  choses  k  ses 
conseils,  et,  quant  k  lui,  tftcher  de  se  servir  du  pouvoir  de 
la  reine,  plut6t  que  de  songer  inutilement  k  le  d6truire  (1). 
Par  malheur,  le  due  de  Gramont  s'6tait  lance  k  corps  perdu 
dans  rintrigue  qu'il  avait  ourdie.  «  Les  cornesme  viennent  k 
la  t^te,  6crivait-il  un  jour,  de  rirregularit6  du  precede  de  tout 
le  monde,  et  de  tons  les  mauvais  manages  que  je  vois  ici  de- 
puis  le  matin  jusqu'au  soir  (2).  »  Sans  se  douter  que  son  pre- 
cede 6tait  plus  irr6gulier  que  celui  de  tous  les  autres,  il  per- 


U)  Louis  XIV  h  Gramont,  16  Janvier  1705.  A.  E.  Eap.,  t.l39,  f»  «07-19. 
(3)  Gramont  h  Torcy,  31  decembre  1704.  ibid.,  t.  14^;,  r>  133. 
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sista  dans  son  dessein  d'exciter  le  roi  centre  la  reine  et  de  se 
servir  de  lui  pour  battre  en  brfeche  la  princesse  des  Ursins; 
il  parvint  en  effet  i  le  decider  k  6crire  secr^tement  centre  elle 
k  Louis  XIV. 

Or,  tout  juste  au  mfime  moment,  le  roi  de  France  consen- 
tait  i  recevoir  la  princesse  et  k  Tentendre  en  particulier.  Elle 
se  justifiait  d*autant  plus  ais^ment  que  Louis  XIV,  vaincu 
plutot  par  la  mauvaise  volenti  de  la  reine  que  par  ses  instan- 
ces, 6tait  r6solu  k  donner  raison  k  la  Camarera.  Pouvait-il 
faire  autre  chose,  quand  il  6chappait  au  due  de  Gramont  lui- 
mfeme  des  aveux  comme  ceux-ci :  «  La  reine  d*Espagne  veut 
avoir  AP*  des  Ursins,  en  coutat-il  le  culbutement  de  cent 
monarchies  (I) ;  »  et :  «  s'il  etoit  dans  la  nature  de  M^  des 
Ursins  de  pouvoir  revenir  ici  avec  un  esprit  d'abandon  et 
de  devouement  entiers  aux  volontes  et  aux  intentions  du 

roi,  et  que  rambassadeur  deS.  M.  et  ellenefussent  qu'un, 

rien  alors  ne  pourroit  ^tre  meilleur  que  de  la  faire  reve- 
nir (2).  »  Tel  6tait  pr6cis6ment  le  plan  auquel  Louis  XIV  venait 
de  s'arrfeter  (3). 

Tandis  que  le  due  de  Gramont  se  r^jouissait,  assez  indis- 
crfetement  d'ailleurs,  avec  le  due  de  Noailles,  du  triomphe 
qu'il  avait  remport6  sur  le  faible  esprit  de  Philippe  V  et  qu'il 
se  vantait  d'avoir  fait  une  chose  aussi  difficile  que  €  de 
prendre  la  lune  avec  les  dents  (4),  »  il  apprenait  brusque- 
ment  que  Louis  XIV  «  croyoit  n^cessaire  de  renvoyer  la 
princesse  des  Ursins  en  Espagne,  »  et  qu'il  chargeait  son 
ambassadeur  de  donner  lui-m6me  k  Marie-Louise  une  nouvelle 
qu'elle  d6sirait  avecitant  ardeur  (5).  Du  moins,  il  s'executa 
de  bonne  grace;  il  avait  regu  la  depfiche  du  roi  de  France 
le  21  Janvier,  k  neuf  heures  du  soir;  sur-le-champ  il  se 
rendit  chez  la  reine:  «  Ily  avait  bien  quinze  jours,  raconte-t-il, 

(1)  Le  due  de  Gramont  k  Torcy,  49  Janvier  1705. 

(3)  Le  m^nic  au  due  de  Noailles,  15  Janvier  1705.  Louis  PAris,  t.  II,  p.  445. 

(3)  Louis  XIV  au  due  de  Gramont,  13  Janvier  1705.  Ibid.,  p.  150. 

(4)  Gramont  au  due  de  Noailles,  lettre  cit^e. 

(5)  Louis  \IV  au  due  de  Gramont,  13  Janvier  1705.  Louis  PAris,  1.  II,  p.  150. 
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qu'elle  ne  me  regardoit  pas,  et  qu'i  peine  me  faisoit-elle  la 
r6v6rence.  J'entrai  dans  le  quarto  secret,  aprfes  en  avoir  fait 
demander  la  permission;  j'eus  I'honneur  de  lui  dire  comme 
au  roi  que  je  venois  savoir,  comme  c*6toit  lejourde  Tordinaire, 
s'ils  n'avoient  point  de  lettres  4  me  donner  pour  V.  M.  lis 
r^pondirent  que  oui  et  qu'ils  alloient  me  les  chercher.  Comme 
la  reine  me  donna  un  instant  apres  celle  de  V.  M.  je  lui  dis 
que  j*en  avois  deji  la  r6ponse  dans  ma  poche,  etque  vous  aviez 
le  don  de  repondre  d'avance  k  ce  qu'on  vous  ^crivoit,  et  moi 
votre  ch^tif  ambassadeur  celui  d'avoir  toujours  cherch6  avec 
empressement  les  moyens  de  lui  plaire,  chose  k  laquelle  j'a- 
vois  eu  le  malheur  de  ne  pas  r6ussir,  bien  que  ce  ne  fat  pas 
ma  faute;  ensuite  je  lui  pr6sentai  la  lettre  de  V.  M.  qu'elle  lut 
avec  beaucoup  d'empressement,  puis  resta  ce  qui  s'appelle  en 
extase  et  p&m6e  et  peu  s'en  fallut  qu'elle  ne  me  sautat  au  collet 
en  presence  du  roi.  La  parole  revenue  et  versant  un  torrent  de 
larmes,  que  ne  me  dit-elle  point  pour  V.  M.  et  que  n'ajouta-t- 
elle  pas  ensuite  d'obligeant  pour  moi  et  quelles  assurances  ne 
me  donna-t-elle  pas  de  sa  parfaite  et  sincere  r6conciliation,  k 
quoi  je  r^pondis,  Sire,  dans  les  termes  respectueux  et  soumis 
que  je  devois.  Voilk  ce  qui  regarde  les  mouvements  de  la 
reine.  Ceux  du  roi  furent  diff6rents;  il  fut  frapp6  comme  d'un 
coup  de  foudre,  devint  p41e  comme  un  mort,  etil  lui  fut  im- 
possible d'emp6cher  de  marquer  sa  surprise  et  sa  peine.  Aussi 
pensoit-il  lui  bien  difteremment  de  la  Reine  sur  le  retour 
de  Madame  des  Ursins.  Vous  savez,  Sire,  ce  que  j'ai  eu  Thon- 
neur  de  vous  mander  a  ce  sujet.  Je  supplie  V.  M.  k  genoux 
qu'il  n'y  ait  qu'EUe  et  Madame  de  Maintenon  qui  aient  con- 
naissance  de  ce  particulier-li.  Le  roi  votre  petit-fils  m'en  avoit 
fait  la  confidence  et  il  mourroit  de  douleur  si  la  Reine  en 

pouvoit  jamais  avoir  la  moindre  connoissance Le  retour 

de  Madame  des  Ursins  est  admirable  pour  la  Reine,  le  roi 
Tappr^hendoit  et  la  plus  saine  partie  de  TEspagne  le  verraavec 
douleur  et  en  murmurera  fortement  (1). » 

(i)  GramoDt  au  roi,  » Janvier  1705.  A.  E.  Esp.,  1. 145,  f«  3S*i. 
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On  devine  si  Louis  XIV  fut  surpris  et  vex6  du  r^sultat  im- 
pr6vu  de  sa  resolution;  il  ecrivit  k  Philippe  V,  secrfetement 
lui  aussi,  le  16  Janvier  1705. 

«  J'ai  reQu  votre  lettre  du  23  du  mois  pass6  par  le  P.  de  la 
«  Chaise.  Soyez  assur6  que  je  vous  garderai  le  secret  et  que 
«  jamais  personne  ne  saura  ce  qu'elle  contient.  Si  je  Tavois  re- 
«  cue  plus  tot,  je  ne  serois  pas  dans  Tembarras  ou  je  suis.  Vous 
«  aurez  vu,  par  leslettres  quej'ai  ecrites  k  la  reine  et  a  vous 
«  en  r^ponse  de  celles  od  vous  me  demandiez  la  princesse  des 
«  Ursins  avec  empressement,  que  je  lui  ai  declare  qu'il  fal- 
«  loit  qu'elle  retournit  en  Espagne,  que  vous  le  d^siriez  tous 
«  deux  avec  tant  d'empressement  que  je  ne  pouvois,  parTa- 
«  mitie  que  j'ai  pour  vous,  refuser  une  chose  qui  paraissoit  vous 
«  faire  un  si  grand  plaisir  et  que  je  croyois  qui  seroit  utile 
«  dans  les  suites.  EUe  me  parut  surprise  et  mfime  f&ch6e; 
«  elle  m'a  dit  que  son  voyage  d'Espagne  ne  convenoit  k  per- 
«  sonne,  que  sa  sant6  etoit  mauvaise,  que  la  force  lui  man- 
«  quoit  et  qu'elle  mourroit  en  Espagne.  N^anmoins  elle  m'a 
«  promis  d'y  aller,  mais  qu'elle  demandoit  du  temps,  la  sai- 
«  son  n'y  6tant  pas  propre. 

«  Votre  lettre  m'a  6t6  rendue  trop  tard;  elle  a  cause  le 
«  contre-temps  oil  nous  nous  trouvons.  Mandez  ce  que  vous  d6- 
«  sirez  en  T^tat  od  est  cette  affaire.  Jene  songe  qu'k  vous  faire 
«  plaisir  et  ayant  du  temps  devant  nous,  son  d6part  6tant  61oi- 
€  gn6,  j'aurai  le  loisir  de  savoir  vos  intentions,  ne  songeant 
«  qu'i  plaire  k  V.  M.  en  tout  ce  qui  d^pendra  de  moi,  ayant 
«  pour  elle  la  m6me  tendresse  que  j'ai  toujours  eue. 

«  Je  reponds  par  la  m6me  voie  du  P.  de  la  Chaise  pour 
«  qu'on  ne  sache  jamais  le  sujet  de  votre  lettre  et  de  ma  r6- 
«  ponse. 

«  Croyez  que  je  ne  souhaite  rien  tant  que  de  vous  voir  un 
«  grand  roi  et  heureux.  II  faut  que  vous  travailliez  pour  y 
«  parvenir  et  que  vous  vous  accoutumiez  k  parler  en  maltre, 
«  5.  ne  craindre  personne,  k  vous  faire  aimer  et  craindre  quand 
«  il  est  k  propos. 
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«  Je  ne  saurois  finir  sans  vous  assurer  encore  de  ma  tendre 
«  amiti6  qui  durera  tout  autant  que  ma  vie. 

Louis. 

«  Puisque  vous  m'ouvrez  votre  coeur  et  que  vous  voulez  un 
€  commerce  secret  avec  moi ,  il  faut  que  je  sache  au  vrai  ce 
«  que  vous  pensez  sur  la  reine  et  jusqu'oii  va  la  confiance  que 
«  vous  avez  pour  le  due  de  Gramont  pour  vous  pouvoir  parler 
«  juste.  » 

L.  (1). 

Par  une  coincidence  bizarre,  Philippe  V  avait  r^pondu  d'a- 
vance  aux  deux  questions  que  posait  ce  post-scriptum  :  Selon 
lui,  Marie-Louise  «  6toit  par  elle-m6me  naturellement  comme 
elle  devoit  fitre  k  regard  de  Louis  XIV  et  en  tout,  »  mais  elle 
etait  git6e  par  les  mauvais  conseils,  par  ceux  surtout  du  due 
de  Veraguas;  il  y  aurait  done  urgence  k  se  d^barrasser  de  ce 
personnage  en  le  nommant  ambassadeur  i  Paris  au  lieu  du 
due  d'Albe  qui  recevrait  en  6change  la  Pr^sidence  des  Ordres. 
Quant  au  due  de  Gramont,  «  c'etoit  un  fort  honnfete  homme, 
qui  n'alloit  qu'au  bien  du  service,  et  qui  meritoit  une  foi  en- 
tiere  :  «  N'en  ajoutez  aucune,  disait  eneore  Philippe  V,  aux 
lettres  que  je  serai  oblige  de  vous  ecrire  par  la  voie  publique 
pour  ne  point  troubler  la  paix  (2).  j>  Puisque  S.  M.  croyait  de- 
voir renvoyer  M"*  des  Ursins  «  baste  pour  elle,  on  s'en  accom- 
moderoit,  >  pourvu  qu'Orry  ne  revint  pas  parce  qu'il  lui  tour- 
nerait  la  t6te  (3). 

Le  contraste  entre  les  lettres  secretes  et  les  lettres  publiques 
dat6es  du  mfime  jour  6tait  presque  comique;  les  secondes  en 
effet  6taient  au  ton  de  celles  de  la  reine  dont  les  actions  de 
graces  6taient  de  vrais  dithyrambes  (4).  Mais  Louis  XIV  avait 

(1)  Arch.  d'Alcala,  I.  St60.  La  copie  dc  cette  lettre  comme  celle  des  autres  lettres  se- 
cretes manque  aux  Affaires  etrangeres. 
(9)  Philippe  V  il  Louis  :CIV,  13  Janvier  170S.  A.  E.  Esp.,  t.  153,  fo  ». 

(3)  Le  meme  au  mdme,  i2  Janvier  1705.  Ibid.,  f>  43. 

(4)  Philippe  V  et  Marie-Louise,  SS  Janvier  et  SS  Janvier  1705.  A.  E.  Esp.,  t.  153.  Marie- 
Louise  est  sf  heureuse  qu'elle  demaude  la  Toisoo  d'or  pour  Gramont. 
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une  trop  haute  opinion  de  la  dignity  royale  pour  se  borner  k 
trouver  plaisantes  ces  ecritures  en  partie  double;  il  ne  put  en 
dissimuler  son  sentiment  k  son  petit-fils  :  «  Etant  maltre  et 
roi,  lui  6crivit-il,  il  convient  moins  au  rang  oti  vous  6tes  qu'i 
quelque  6tat  que  ce  soit  de  chercher  des  detours  pour  expliquer 
vos  v6ritables  sentiments.  La  crainte  de  quelque  embarras  do- 
mestique  est  une  raison  trop  foible  pour  vous  obliger  k  d6- 
guiser  la  v6rit6  que  V.  M.  a  toujours  aim6e.  II  vaut  mieux  es- 
suyer  quelque  contradiction  et  parler  en  maltre  que  de  vous 
contraindre  k  6crire  de  deux  maniferes  entiferement  oppos^es  (1).  » 
Quels  inconv6nients  d'ailleurs  entralnait  une  pareille  fa^on 
d'agir!  Philippe  ne  voulait  plus  de  la  princesse  des  Ursins  et  sa 
lettre  secrete  arrivait  quand  on  la  lui  avait  rendue,  croyant  lui 
plaire.  Peu  s'en  6tait  fallu  qu'il  n'en  advlnt  de  mfime  pour 
Orry. 

Louis  XIV  ne  pouvait-il  cependant  changer  encore  une  fois 
de  resolution,  et  retenir  sous  quelque  pr6texte  M"**  des  Ursins 
k  Versailles?  Pouss6  par  le  due  de  Gramont  (2),  Philippe  V  osa 
le  demander.  Jamais  il  n'avait  d6sir6  le  retour  de  la  princesse ; 
jamais  les  Espagnols  ne  Tavaient  regrett^e;  jamais  ils  ne  se- 
raient  heureux  de  la  revoir;  pourquoi,  en  gardant  un  secret 
inviolable  sur  la  d-marche  de  son  petit-fils,  Louis  XIV  ne  don- 
nerait-il  pas  spontan6ment  k  Tancienne  camarera  de  Marie- 
Louise  un  poste  honorable  aupr6s  de  la  duchesse  de  Bourgogne? 
Elle  y  serai t  fort  k  sa  place  (3). 

Le  roi  de  France,  impatient^,  fit  savoir  k  son  petit-fils  qu'il 
n'entendait  pas  «  avilir  son  gouvernement  »  et  qu'il  ne  songeait 
desormais  qu'k  tirer  avantage  du  retour  de  la  princesse  des 
Ursins  k  Madrid  (4). 

Au  surplus  la  comedie  se  d^nouait  bientot,  comme  il  I'avait 
pr6vu,  par  une  amende  honorable  du  roi  d'Espagne  k  la  reine 
safemme.  La  lettre  oii  Philippe  V  fait  sa  confession  k  son  grand- 
er) Louis  XIV  h  Philippe  V,  !•'  fevTier  4705.  A.  E.  Esp.,  t.  isa,  f"  3«. 
(3)  Le  due  de  Gramoni  a  Louis  XIV,  5  fevricr  1705.  Louis  PAris,  t.  11,  p.  157. 

(3)  Philippe  V  k  Louis  XIV,  3  f^vrier  1705.  A.  E.  Esp.,  t.  153,  r>  65. 

(4)  Louis  XIV  k  Philippe  V,  15  f^vrier  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  153,  f»  73. 
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p6re  est  des  plus  curieuses  et  jette  un  jour  singulier  sur  le  ca- 
ractere  de  celui  qui  Fa  ecrite.  II  y  demandait  pardon  de  la  I6g6- 
ret6  qui  Tavait  entrain^  k  faire  tant  de  choses  contre  une  personne 
qu'il  estimait  et  qu'il  aimait;  il  osait  compter  sur  la  tendresse 
d'un  aieul  qui  etait  le  meilleur  de  ses  amis ;  il  avouerait  done 
«  son  foible  ».  Jamais  il  n'avait  pens6  qu'il  filt  contre  son  ser- 
vice que  la  princesse  des  Ursins  revint;  toujours  au  contraire 
il  I'y  avait  crue  fort  utile ,  et  cette  raison  jointe  k  Tamiti^  qu'il 
avait  pour  cette  dame  lui  faisait  souhaiter  ardemment  de  la 
revoir.  Pourquoi  done  avait-il  6crit  contre  elle?  Parce  qu'il 
s'6tait  imagine  que  quand  elle  serait  k  Madrid,  la  reine,  «  cette 
princesse  qui  fait  tout  son  bonheur,  ne  seroit  pas  tant  avec  lui ;  » 
elle  aurait  plaisir  k  entretenir  M™®  des  Ursins,  ce  qui  I'^loigne- 
rait  du  roi  «  quoiqu'innocemment  ».  Cette  pens6e  etait  d'au- 
tant  plus  mal  fondle  qu'il  avait  6prouv6  tout  le  contraire  autre- 
fois; cependant  elle  I'avait  aveugl6.  Le  due  de  Gramont  s'etait 
aper^u  de  ce  sentiment  secret  et  il  avait  pouss6  Philippe  k  le 
faire  connaltre  par  des  lettres  particuliferes  au  roi  son  grand- 
p6re : 

€  Mon  aveuglement,  dit  le  roi  d'Espagne,  me  fit  donner  de- 
dans k  bras  ouverts,  et  c'est  dans  cet  aveuglement  que  par 
Tempire  que  le  due  de  Gramont  avait  pris  sur  moi  en  flattant 
ma  foiblesse  que  je  vous  ai  6crit  tout  ce  que  j'ai  fait  non  seule- 
ment  contre  le  retouf  de  la  princesse  des  Ursins,  mais  aussi 
contre  celui  d'Orry  et  touchant  le  due  de  Veraguas.  •  Le  pre- 
mier avait  rendu  des  services  qu'on  ne  pouvait  trop  payer;  le 
second  etait  fort  attache  au  roi  son  maltre  et  au  roi  de  France. 
Revenu  de  son  erreur,  Philippe  «  se  repentoit  infiniment  d'a- 
voir  6t6  capable  d'agir  contre  une  dame  k  qui  il  avoit  tant 
d'obligations,  qu'il  n'oublieroit  jamais  et  qu'il  aimoit  tant,  et 
contre  deux  hommes  pour  qui  il  avoit  beaucoup  d'estime  ».  Que 
Louis  XIV  lui  pardonnat  aussi  «  I'embarras  od  il  avoit  pu  le  met- 
tre  par  ses  contradictions,  qu'il  compatit  k  sa  faiblesse!  »  Qu'il 
press&t  le  plus  possible  le  depart  de  la  princesse  des  Ursins  et 
celui  d'Orry;  qu'il  rendlt  sa  confiance  k  Veraguas!  qu'il  rappe- 
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lit  le  P.  Daubenton  qui  se  mfelait  de  plus  d'affaires  qu'il  ne 
devait!  qu'il  le  remplaQa.t  par  un  confesseiir  Jesuite  qui  se 
born&t  i  donner  rabsolution  i  son  penitent!  qu'il  neconsulUt 
pas  sur  toutcela  le  due  de  Gramont!  qu'il  lui  defendlt  de  par- 
ler  de  ce  qui  s'6tait  pass6,  et  surtout  que  la  princesse  des 
Ursins  n'en  apprlt  jamais  rien  (1) ! 

En  presence  de  ces  aveux  humiliants  et  pitoyables,  de  ces 
cachotteries  ridicules,  de  ces  calomnies  prof^r^es  par  un  roi 
centre  trois  des  principaux  personnages  de  son  Etat,  sans 
autre  motif  qu'une  sotte  jalousie  h  regard  d'une  vieille  femme, 
que  devait  6prouver  Time  grande  et  virile  de  Louis  XIV?  Son 
coeur  fut  sans  doute  partag6  entre  une  piti6  d6daigneuse  et 
une  tendresse  paternelle,  mais  finalement  la  tendresse  Tem- 
porta  :  «  L'aveu  que  vous  me  faites  de  ce  que  vous  ap- 
pelez  foiblesse  est  une  marque  de  votre  conflance  en  moi 
et  je  la  dois  attendre  enti6re  de  Tamiti^  que  j'ai  pour  vous. 
Celle  que  vous  avez  pour  la  reine  est  si  juste  qu'elle  excuse- 
roit  des  fautes  plus  grandes  que  celles  dont  vous  me  par- 
lez  si  vous  6tiez  capable  d'en  faire  et  je  suis  bien  61oign6  de 
condamner  votre  inquietude  fondle  sur  la  simple  id6e  que  sa 
tendresse  pour  vous  pourroit  6tre  partagee  lorsque  la  princesse 
des  Ursins  seroit  de  retour  auprfes  d'elle.  De  pareils  sentiments 
ne  doivent  pas  vous  brouiller  ensemble.  Vous  n'avez  aussi  k 
craindre  aucun  reproche  de  ma  part :  je  vous  loue  au  contraire 
de  me  decouvrir  vos  pens6es  les  plus  secretes,  et  je  ne  puis  assez 
vous  dire  combien  je  suis  touch6  de  voir  que  vous  me  regar- 
diez  comme  le  meilleur  de  vos  amis.  Vous  y  6tes  oblige  par 
les  sentiments  que  j'ai  pour  vous.  II  me  semble  que  vous  devez 
croire  en  me  confiant  ce  que  vous  pensez,  que  c'est  k  vous-m6me 
que  vous  le  communiquez  et  que  nous  devons  6tre  plus  itroite- 
ment  et  plus  intimement  unis  que  jamais  p6re  ne  Fa  6iA  avec 
ses  enfants.  Je  suis  done  persuade  qu'aimant  naturellement  la 
v6rit6vous  me  la  direz  toujours;  etje  vous  le  demande  pour 

(i)  Philippe  Y  h  Louis  XIV,  10  mars  1705.  A.  E.  Esp.,  t.  15«,  f*  150. 
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votre  propre  interfit,  car  il  est  tres  difficile  de  r^parer  les  fausses 
demarches  qu'on  fait  en  ne  la  suivant  pas  (1).  » 

Le  roi  de  France  accordait  i  son  petit-fils  tout  ce  qu'il  avait 
demand^,  le  retour  d'Orry,  le  rappel  du  P.  Daubenton ,  la  pro- 
messe  de  hater  le  depart  de  la  princesse  des  Ursins,  en  un  mot 
tout  ce  que  le  due  de  Gramont  avait  deconseille. 

La  cabale  de  Tambassadeur  6tait  enti^rement  vaincue;  il 
avait  voulu  miner  Tinfluence  de  la  reine,  et  la  reine  6tait  plus 
maltresse  de  Tesprit  du  roi  qu'elle  ne  Tavait  jamais  6te;  il  avait 
combattu  le  retour  de  la  princesse  des  Ursins,  elle  revenait 
triomphante;  il  avait  demands  le  renvoi  d'Orry;  Otyj  6tait  rap- 
pel6  i  Madrid  comme  le  ministre  n6cessaire;  il  s'6tait  116  avec 
le  P.  Daubenton;  Daubenton  etait  chass6;  il  avait  pr6tendu 
que  Louis  XIV  gouvernftt  directement  TEspagne,  et  Louis  XIV 
lui-m6me,  instruit  par  Texperience,  lui  ^crivait  ces  sages  pa- 
roles :  «  Quand  je  connoltrois  parfaitement  TEspagne,  quand 
je  serois  instruit  des  details  du  gouvernement  de  cette  monar- 
chie  autant  que  de  ceux  de  mon  royaume,  que  les  Espagnols 
me  seroient  aussi  connus  que  mes  propres  sujets,  je  ne  pour- 
rois  encore  assurer  qu'il  fallQt  suivre  mes  avis  de  point  en 
point  en  toute  occasion.  II  y  en  auroit  plusieurs  ou  les  affaires 
auroient  entierement  chang6  de  face  lorsque  mes  lettres  arri- 
veroient;  et  la  m6me  decision  qui  auroit  6te  bonne  quelques 
jours  auparavant  nuiroit  peut-6tre  aux  affaires  si  elle  6toit 
suivie  lorsqu'on  la  recevroit  k  Madrid  (2).  » 

line  restait  plus  au  due  de  Gramont  qu'^  quitter  la  place  : 
«  Sire,  6crivit-il  au  roi,  retirez-moi  promptement  d'ici;  je  ne 
vous  y  suis  plus  propre,  et  j'y  ruinerois  dorenavant  les  affaires 
au  lieu  de  les  accommoder,  quelque  z61e  que  je  puisse  avoir  et 
quelques  droites  que  soient  mes  intentions  (3).  > 

Louis  XIV  accueillit  cette  requ6te  d'autant  plus  volontiers 
que  Tambassadeur,  egar6  malgr6  tout  son  esprit  dans  les  in- 


(1}  Louis  XIV  h  Philippe  V,  93  mars  1706.  Arch.  d*Alcala,  1.  3160. 

(2)  Louis  XIV  au  due  de  Gramont,  15  fevrier  1705.  A.  E.  Esp.,  t.  146,  f»  4». 

(3)  Le  due  de  Gramonl  &  lA)uis  XIV,  S3  mars  1705.  A.  E.  Esp.,  t.  116. 
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trigues  de  la  cour,  n'etait  m6me  plus  capable  de  donner  des 
renseignements  suivis  et  concordants  entre  eux.  II  s'etonnait 
lui-m6me  de  ses  propres  variations  et  s'en  excusait  en  compa- 
rant  les  gens  du  pays  aux  vents  qui  changent  d'un  jour  k  Tau- 
tre  (1).  S'il  passait  k  tout  moment  d'un  parti  k  Tautre  c'est, 
disait-il,  qu'il  6tait  necessaire  de  se  gouverner  selon  les  occur- 
rences et  de  changer  de  conduite  k  mesure  que  les  autres  en 
changeaient  (2).  Belles  phrases  qui  cachaient  mal  la  prteipita- 
tion  et  la  16g6ret6  de  jugements  sans  cesse  dementis  par  les 
faits! 

Louis  XIV  d6signa  pour  succ6der  a  ce  grand  seigneur,  trop 
mobile  et  trop  passionn6,  un  simple  conseiller  d'Etat,  un  16giste 
froid  et  r^flechi,  Amelot,  marquis  de  Gournay,  qui  s'^tait  d6ja 
distingu6  dans  trois  ambassades  k  Venise,  en  Portugal  et  en 
Suisse. 

Mais  avant  de  partir,  le  due  de  Gramont  r6digea  d'une  plume 
qu'on  eilt  dite  emprunt^e  k  Louville,  et  exp^dia  au  marquis  de 
Torcy  une  sorte  de  testament  de  son  ambassade  qui  est  bien 
le  document  le  plus  malveillant,  le  plus  hautain,  le  plus 
m6prisant  que  le  ministre  fran^ais  eOt  encore  rcQu  d'aucun  de 
ses  agents  sur  F^tat  de  la  cour  d'Espagne  (3). 


VII. 


Quelques  difficult^s  qui  eussent  marque  Tambassade  de 
Gramont,  comme  celles  du  cardinal  et  de  rabb6  d'Estr6es,  il 
ne  faudrait  pas  croire  que  Louis  XIV  edt  un  seul  instant 
cess6,  je  ne  dis  pas  d'avoir  la  haute  main  sur  le  gouvernement 
espagnol,  de  cela  on  a  eu  la  preuve  par  tout  ce  qui  precede, 
mais  d'intervenir,  autant  qu'au  d6but  du  r6gne,  dans  les  de- 
tails memes  de  Tadministration. 


(1)  Gramont  jk  Torcy,  21  decembre  i70».  Ibid.,  t.  145. 
(i)  Le  mdme  au  m^iiie,  3  ddcembre  1701.  Ibid. 
(3)  On  trouvera  ce  document  a  I'Appendice,  n^  II. 
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Sans  multiplier  des  exemples  qui  fatigueraient  le  lecteur,  il 
est  bon  de  le  montrer  en  quelques  mots,  avant  de  raconter 
I'essai  du  nouveau  systfeme  qulnaugura  le  roi  de  France,  au 
milieu  de  I'ann^e  1705. 

Nous  voyons  Louis  XIV  faire  r^compenser  par  son  petit-flls 
le  marquis  de  Villadarias,  capitaine-g^n^ral  d'Andalousie,  si- 
gnaler la  p6nurie  des  places  de  Fontarabie,  de  Saint-S6bastien 
et  de  Pampelune,  inviter  le  roi  d'Espagne  i  choisir  T^vfeque 
de  Ceuta  comme  Inquisiteur-gen^ral,  proposer  de  faire  passer 
le  fils  de  San-Estevan  de  la  vice-royaut6  de  Navarre  k  celle 
de  Valence,  ordonner  de  lui-m6me  les  mesures  railitaires  les 
plus  importantes  (1),  recevoir  d'Espagne  des  petitions  et  des 
remerciements,  pr6tendre  enfln  que  tels  de  ses  6dits,  ceux  qui 
concement  le  duel  notamment,  aient  un  certain  eflfet  dans  les 
Etats  de  Philippe  V  (2). 

Celui-ci  dans  ses  lettres,  rend  compte  des  moindres  mouve- 
ments  de  ses  troupes;  il  ne  d^place  ni  un  officier  sup^rieur, 
ni  un  fonctionnaire  de  haut  rang,  sans  la  permission  de  son 


(1)  Comme  la  levee  du  si^ge  de  Gibraltar.  Louis  XIV  k  Philippe  V,  li  avrll  1705.  Arcii. 
d'AIcala,  1.  S460. 

(i)  La  letlre  que  Louis  XIV  6crivit  sur  le  duel  &  Philippe  V  est  particulicrement  inte- 
ressante  par  les  idees  qu*clle  e\primc  sur  le  devoir  des  rois  et  la  mani^re  deservir  Dieu 
qui  leur  est  propre  :  •  Nos  progres  repondent  Jusqu'a  pr^nt  a  ce  que  j'ai  toujours  sou- 
haite.  I^ur  continuation  forcera  enOn  nos  ennemis  h  reconnoitre  la  Justice  de  notre  cause. 
Je  Tespere  des  benedictions  que  Dieu  repand  sur  nos  armcs.  II  n'est  pas  necessaire  de 
\ons  exhorter  a  lui  rapporter  la  gloire  de  tous  nos  avantages  :  vous  y  £tes  assez  dispost; 
.  de  Tous-m^me.  Lea  rois  marquent  la  reconnaissance  qu*ils  ont  de  ses  bienfaits  en  faiaant 
observer  sea  lois. 

•  It  faut  bien  des  annees  avant  que  vous  puissiez  rcrormer  les  abus  aulorises  en  Espagne. 
Ce  n*estpas  rn^me  un  ouvrage  &  entreprendre  pendant  la  guerre;  mais  ne  souffrcz  pas,  Jc 
vous  prie,  qu*il  s'en  introduise  de  nouveaux  que  vous  pouvez  emp^ctier.  Un  de  ceux  que 
j'ai  eu  le  plus  de  soin  de  supprimer  dans  mon  royaume  a  6t6  celui  des  duels.  Je  crois 
qu'il  seroit  difQcilc  k  V.  M.  de  faire  presentement  la  m^me  chose  en  Espagne.  Etle  doit 
cependant  avoir  cette  vue  pour  des  temps  plus  tranquiUes  :  vous  pouvez  t^moigner  en 
tout  temps  rhorreur  que  vous  avez  pour  ce  crime.  Rien  ne  le  fera  mieux  connoilre  que 
iitoua  refusez  a  Vavenir  toute  aorta  dempMa  d  ceux  de  mea  aujetaqui  auront  contrevenu 
iur  cet  article  a  mes  ordonnaneea.  Je  vous  demande  et  pour  vous  et  poor  moi  de  prendre 
cette  resolution  et  de  le  declarer.  > 

Les  faito  cites  sont  extraito  des  lettres  de  Louis  XIV  k  Philippe  V,  8  Juin  170»,  {•'  et 
15  mars  i708;  Arch.  d'AIcala,  1.  3M0;  du  m6me  au  due  de  Gramont,  38  decembre  i70«. 
A.  E.  Esp.,  1 445,  r>  413;  du  marquis  de  Castel-Rodrigo  k  Louis  XIV,  19  decembre  1704.  Ibid., 
U145,  f>  117. 
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aleul  (1);  enfin  il  protested  tout  instant  «  de  son  oWissance 
entiere  (2).  » 

Si  quelques  Espagnols  acceptaient  volontiers  cette  autorit6 
si  grande  de  Louis  XIV,  la  plupart  la  souffraient  impatiem- 
ment  (3).  Le  marquis  de  Saint-Philippe  6tait  l'6cho  de  ces  der- 
niers,  lorsqu'il  ecrivait  dans  ses  memoires,  pr6cis6ment  k 
Tann^e  1705  :  «  Le  plus  grand  malheur  que  souCfrit  alors  TEs- 
pagne  fut  qu'ayant  un  roi  pieux,  juste  et  ami  de  la  verity,  elle 
n'osait  paraltre,  parce  qu'elle  oCfensait  les  oreilles  des  FrauQais. 
lis  vendaient  cherement  les  conseils,  les  secours  qu'ils  don- 
naient;  et  plus  ils  paraissaient  prendre  d'int6r6t  k  TEspagne, 
plus  ils  confirmaient  les  puissances  maritimes  dans  le  projet 
inhumain  de  continuer  la  guerre,  parce  qu'ils  voyaient  qu'ils 
cherchaient  k  la  dominer;  peut-^tre  les  Anglais  et  les  Hollan- 
dais  n'auraient-ils  jamais  pris  les  armes,  si  TEspagne  se  filt 
maintenue  dans  Tind^pendance  (4).  »  Saint-Philippe  se  trompe 
sur  ce  point,  les  documents  diplomatiques  de  1701  et  de  1709 
le  d^montrent,  mais  beaucoup  de  ses  compatriotes  se  trom- 
paient  avec  lui,  et  leur  erreur,  qui  provenait  de  leur  fiert6 
nationale,  pent  aisement  se  comprendre  et  s'excuser. 

Sans  les  divisions  profondes  qui  avaient  discr6dit6  les  Fran- 
gais,  le  mode  de  gouvernement  qu'avait  adopts  Louis  XIV,  sur 
les  instances  des  Espagnols  eux-mfimes,  etlt  6t6  bon  et  fiit 
demeur6  populaire.  La  pr6sence  de  M"""  des  Ursins  qui  devait 
par  la  suite  6tre  utile  k  la  cause  frangaise,  lui  fut  d'abord  fatale, 
en  cr6ant  k  la  cour  d'Espagne  une  influence  rivale  de  celle 
que  Tambassadeur  exergait  16gitimement  au  nom  du  roi  son 
maltre.  Les  scandaleuses  intrigues  des  Frangais  firent  oublier 


(1)  Par  exeinple  le  prince  de  Tserclacs  ct  le  marquis  de  Bedmar,  vicc-roi  dc  Sicilc. 

(i)  Philippe  V  a  Louis  XIV,  10  septembre,  9  et  2i  octobrc  170i.  A.  E.  Esp.,  l.  iis,  [*•  17i, 
iiOetsss. 

(3)  Sauf  a  en  profiler  quand  ils  le  pouvaient.  I^  marquis  de  Castel-Rodrigo  va  jusqu'ik 
ecrire  h  Louis  XIV :  •  Sefior,  todos  los  vienes  publicos  y  particulares  desta  Monarquia 
emanan  de  V.  M.  christianissima  como  autor  de  su  mayor  fclicilad.  >  A.  E.  Esp.,  t.  145, 
f«  «7. 

(»)  Memoires  de  Saint-Philippe^  t.  r,  p.  36V. 
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les  services  tr^s  r^els  que  le  roi  de  France  rendait  k  TEspagne  (1); 
ellesdonnferent  matifere  iTopposition  des  partisans  de  la  maison 
d'Autriche  et  aux  reclamations  justifi6es  des  plus  fideles  ser- 
viteurs  de  Philippe  V;  c'est  ainsi  que  se  forma  une  opinion 
publique  anti-frangaise  dans  un  royaume  qui  avait  d'abord 
salu6  avec  joie  Tavenement  des  Bourbons  et  s'etait,  on  pent  le  . 
dire,  jet6  aux  pieds  de  Louis  XIV  (2). 


(1) « Bien  qu*it  n'y  ait  pas  un  grand  nombre  de  Francois  dans  la  maison  du  roi  d*£spa- 
goe,  lepeu  qu'il  y  en  a  ont  )e  diabic  au  corps  else  mangcnt  le  cceur.  »  Gramont  k Torcy, 
ISoctobre  170*.  A.  E.  Esp.,  1. 144,  f  337. 

(3)  Ccs  idees  sont  admirablement  developp^es  dans  Tlnstruction  que  Louis  XIY  donna  au 
marquis  de  Donnac,  en  1711,  et  qu'on  Irouvcra  &  la  fin  du  volume.  Append  ice  1. 
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LOUIS  XIV  GOUVERNE  L'ESPAGNE  PAR  L'lNTERMEDIAIRE  D'AMELOT 
ET  DE  LA  PRINCESSE  DES  URSINS.  —  LES  REFORMES  S'ACCOM- 
PUSSENT;  MAIS  LES  DESASTRES  DE  LA  GUERRE  COMPROMET- 
TENT  LE  TRONE  DE  PHILIPPE  V  ET  FORCENT  LOUIS  XIV  A  ABAN- 
DONNER  L'ESPAGNE.  —  AMBASSADE  D'AMELOT. 

(1705-1709.) 


CHAPITRE  PREMIER. 


Le  miniBtere  d'Amelot  et  de  la  princesse  des  XJrsins.  Etat  de  I'Espagne  et  projets  d'Amelot. 

(1705.) 

L'^tat  de  TEspagne,  au  milieu  de  Tannte  1705,  ne  justiflait 
que  trop  le  m^contentement  des  Espagnols. 

Depuis  des  mois,  toutes  les  forces  militaires  du  royaume 
s'^puisaient  en  vains  efforts  devant  Gibraltar;  les  Anglais  y  te- 
naient  plus  ferme  que  jamais  et  menagaient  TAndalousie  d'une 
invasion  bien  plus  dangereuse  que  celle  de  1702.  Toutes  les 
ressources  dont  disposait  Philippe  V  allferent  se  fondre  k  cette 
extr6mit6  de  la  Peninsule,  jusqu'au  jour  oil  il  fallut,  sur  I'ordre 
de  Louis  XIV,  lever  le  si6ge,  tandis  qu'^  Tautre  bout,  en  Catalo- 
gne,  la  r6volte  grondait,  sans  que  rien ,  sinon  la  presence  de 
quelques  regiments  frangais  k  la  frontifere,  pOt  faire  esp6rer 
de  la  dompter  le  jour  od  elle  6claterait. 


2i6  L'ESPAGNE  EN  4705. 


L'arm6e  franQaise  avait  ete  battue  k  Hochstasdt,  et  nos  esca- 
dres,  vaincues  elles  aussi,  ne  semblaient  pas  en  6tat  de  proteger 
les  cotes  de  TEspagne.  Le  tr6ne  de  Philippe  V  paraissait  k  la 
merci  d'une  tentative  bardie  de  Tarchiduc  Charles. 

Or,  en  avril  1705,  non  seulement  les  vieilles  troupes  n'avaient 
reQu  ni  les  armes,  ni  les  munitions,  ni  les  vfitements  necessaires 
pour  la  campagne,  mais  les  recrues  n'etaient  pas  faites;  bien 
plus,  Philippe  V  n'avait  pas  encore  d6sign6,  pour  diriger  le 
d^partement  de  la  guerre,  le  successeur  de  Tincapable  Canal6s, 
disgracie  depuis  sept  mois  (1) ! 

Si  d'importantes  r^formes  financieres  avaient  6t6  pr6par6es 
par  Orry,  elles  n'avaient  point  encore  6t6  ex6cut6es,  et  par 
consequent  les  revenus  de  Philippe  V  n'etaient  pas  plus  abon- 
dants  que  ceux  de  Charles  II. 

Enfin,  presque  rien  n'avait  et6  fait  pour  donner  k  la  monar- 
chic espagnole  plus  d'unite  et  de  cohesion  en  face  des  ennemis 
qui  la  menagaient.  On  avait  cree  le  Despacho  pour  le  mettre  au- 
dessus  des  conseils  et  pour  imprimer  un  mouvement  unique  k 
toute  la  machine  gouvernementale;  on  salt  par  quelles  discor- 
des  avait  6t6  paralyse  Taction  de  ce  conseil  supreme. 


I. 


Le  jeune  roi  pleurait  quand  on  lui  mettait  sous  les  yeux  ce 
tableau  trop  r^el  de  Tetat  de  son  royaume ;  mais  il  6tait  im- 
puissant  k  prendre  une  resolution  ferme,  k  s'appliquer  aux 
affaires  serieuses;  en  face  de  la  reine,  il  semblait  un  enfant  de 
six  ans,  tant  il  6tait  timideet  soumis  (2). 

Marie-Louise,  on  Ta  vu  par  maint  exemple,  avait  plus  d'es- 
prit  et  d'6nergie  que  n'en  comportait  son  kge.  Elle  etait  fiere, 
superbe,  parfois  hautaine,  au  besoin  dissimulee,  quand  elle  vou- 
lait  coilte  que  coOte  atteindre  un  but  propose.  Elle  n'aimait, 

(1)  Le'duc  de  Gramoni  i  Loui«  XIV,  9  avril  i703,  1. 146.  r>  961. 
(i)  Le  due  de  Gramont  au  roi,  9  avril  1705.  Ibid.,  t.  146,  et  r«  935. 
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k  seize  ans,  ni  la  musique,  ni  la  coni6die,  ni  la  promenade,  ni 
la  chasse ;  la  politique  6tait  son  tout.  Alfinie  dans  Tamour  pas- 
sionn6  qu'elle  portait  4  son  mari  entrait  Tidee  tr^s  arrSt^e  de 
maltriser  le  roi.  Au  demeurant,  elle  avait  r&me  gen6reuse  et 
capable  de  sacrifices  h^roiques. 

.  Parmi  les  grands  qui  Tentouraient,  la  reine  marquait  une 
confiance  particulifere  au  due  de  Veraguas  et  au  comte  d'Agui- 
lar;  tous  deux  se  ressemblaient ;  ils  6taient  intelligents,  or- 
gueilleux  et  trfes  Espagnols;  partisans  dela  maison  de  Bour- 
bon, ils  souffraient  avec  peine  Fintervention,  trop  fr^quente  k 
leur  gre,  du  roi  de  France  dans  les  affaires  de  leur  patrie;  ils 
etaient  Tun  et  Tautre  fort  ambitieux;  Aguilar  aspirait  secr6te- 
ment  k  devenir  premier  ministre. 

Le  nonce  Acquaviva,  bien  que  ses  moeurs  r^pondissent  peu 
au  caractSre  sacr6  dont  il  etait  rev6tu,  exergait  cependant  sur 
la  reine,  et  par  elle  sur  les  affaires,  une  tr6s  r6elle  influence. 
C'etait  un  politique  fin  et  subtil. 

Au-dessous  de  ces  personnages  s'en  agitaient  d'autres  dont 
les  ambitions  rivales  demandaient  toutes  quelque  satisfaction. 

Le  due  de  Medina-Celi  6tait  le  plus  redoutable ;  «  glorieux 
comme  Lucifer,  »  il  n'y  avait  rien  qu'il  ne  jugeM  inf^rieur  k  ses 
talents  et  k  sa  dignity ;  m6content  de  tout  ce  qui  se  faisait  sans 
lui,  il  avait,  il  est  vrai,  des  vues  sur  toutes  choses,  mais  le  plus 
souvent  chimeriques.  Tout  Torgueil  des  grands  se  r6sumait 
en  lui. 

Le  conn^table  de  Castillo  n'avait  pas  6X6  gagn6  par  la  pen- 
sion de  sept  mille  6cus  que  lui  avait  accord^e  Philippe  V;  il 
6tait  toujours,  au  fond  de  Time,  partisan  de  la  maison  d'Au- 
triche. 

Autant  en  pouvait-on  dire  des  marquis  de  Palma  et  del  Car- 
pio,  personnages  m^diocres,  mais  populaires  dans  une  partie 
de  TEspagne  par  la  haine  qu'ils  montraient  centre  tout  ce  qui 
portait  le  nom  de  Francais. 

Les  deux  personnages  qui  avaient  eu  la  part  principale  k  Ve- 
tablissement  de  Philippe  V  et  qui  avaient  gouvern6  pendant  les 
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premieres  ann6es  de  son  r6gne,  Porto-Carrero  et  Arias,  etaient 
tomWs  dans  une  sorte'de  disgrace.  Le  premier  n'avait  pas, 
tant  s'en  faut,  manifeste  ies  talents  superieurs  qu'on  6tait  en 
droit  d'exiger  d'un  premier  ministre;  n^anmoins  Ies  sendees 
qu'il  avait  rendus  k  la  maison  de  Bourbon,  sa  probite,  son  at- 
tachement  i  son  maitre  auraient  dil  lui  valoir  en  tout  temp§ 
un  traitement  distingu6,  un  rang  i  part  dans  Tfitat;  au  grand 
scandale  de  ceux-la  mfime  qui  avaient  6t6  ses  adversaires,  on 
le  laissait  vivre  k  Tecart  dans  la  retraite,  obscure  pour  un 
homme  tel  que  lui,  de  rarchev6che  de  Toledo. 

Plus  heureux,*  Arias,  le  politique  le  plus  fort  qu'il  y  eM 
en  Espagne,  avait  encore  sa  place  au  Despacho ,  mais  il  la  de- 
vait  exclusivement  k  Louis  XIV;  ni  le  roi,  ni  la  reine  ne  lui  te- 
moignaient  la  moindre  attention  particuliere.  Oblig6  par  le 
pape  k  donner  sa  demission  de  president  de  Castillo  quand  i! 
avait  roQu  rarchev6ch6  de  Seville  (1),  il  vivait  g6n6ralement 
dans  son  dioc6se,  ou  il  6difiait  tout  le  mohde  par  ses  vertus 
priv6es. 

Aprfes  Ies  confidents  de  la  reine,  Ies  adversaires  de  Philippe  V 
et  Ies  disgraci^s,  faisons  une  revue  rapide  de  ceux  qui,  en 
Tabsence  de  M"*  des  Ursins  avaient  part  au  gouvernement. 

Le  comte  de  Montellano,  successeur  d' Arias  k  la  pr^sidence 
de  Castillo,  6tait  un  homme  de  valeur,  tres  d6vou6  k  Philippe  V, 
piein  de  respect  pour  Louis  XIV,  k  qui  il  edt  volontiers  confi6, 
autant  qu'il  dependait  de  lui,  le  timon  de  la  monarchic. 

Le  due  de  Montalto,  remarquable  surtout  par  la  grande  con- 
naissance  qu'il  avait  des  affaires,  etait  d'un  caractfere  faible  et 
vacillant;  Monterey,  malgr6  un  sens  politique  incontestable, 
tournait  k  tous  Ies  vents;  il  voyait  des  inconvenients  k  tout  et 
par  Ik  m6me  ne  rem^diait  k  rien. 

(1)  Le  pape  avait  refuse  h  Arias  raulorisation  de  sejourncr  habituellement  hors  de  son 
diocdse  :  •  Je  ne  vois  pas  le  moyen  d*y  remedier,  avait  ecrit  a  ce  propos  Louis  XiV, 
ne  croyant  pas  que  le  pape  ait  le  pouvoir  de  dispenser  un  4v4que  de  r^sider  dans  son 
diocese,  ...  11  me  semble  que  le  besoin  de  T^tat  seroit  une  forte  raison  pour  autoriser  son 
s^jour  aupres  du  roi  son  mailre ;  mais  je  ne  puis  decider  sur  une  pareille  mati^re.  • 
Louis  XIV  au  due  de  Gramont,  30  novcmbre  i704,  et  &  Philippe  V,  16  novembre  i703.  Arch. 
d'AIcala,  1.  3100. 
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Le  marquis  de  Mancera,  dou6  d'une  rare  finesse  et  tr6s  fidele, 
restait,  ce  qui  ne  peut  surprendre  d'un  homme  de  quatre-vingt- 
onze  ans,  tres  attach^  aux  anciennes  rdgles  de  gouvernement 
et  tr6s  ennemi  des  nouveautes. 

Le  due  de  Medina-Sidonia,  galant  homme,  incorruptible  et 
capable,  aimait  de  tout  son  coeur  le  roi  son  maltre;  il  ne  le 
quittait  pas  plus,  disait-on,  que  Tombre  le  corps.  Mais  la  prin- 
cesse  des  Ursins  et  la  reine  le  haissaient  parce  qu'on  avait  pr6- 
tendu  que  la  duchesse  sa  femme  voulait  6tre  camarera  mayor ; 
aussi  avaient-elles  toujours  emp6ch6  Philippe  V  de  donner  k 
Medina-Sidonia  aucune  marque  de  favour.     ' 

Villafranca  n'^tait  gu6re  moins  z6l6  pour  la  personne  du 
roi  sonmaitre;  c'etait  un  homme  sage  et  vertueux;  non  seu- 
lament  il  acceptait,  mais  il  d6sirait  que  Louis  XIV  gouvernAt 
TEspagne.  Le  due  de  Sessa,  tr6s  bon  homme  mais  d6nu6  d'es- 
prit,  pensait  comme  lui.  San-Estevan,  qui  affichait  une  ardeur 
extreme  pour  la  France  et  pour  les  Frangais,  ne  cherchait 
qu'k  faire  son  chemin.  Castel-Rodrigo,  tr6s  flatteur,  tr6s  eour- 
tisan,  6tait  peu  silr  au  fond.  Benavente,  au  contraire,  ennemi 
de  rintrigue,  ne  connaissait  que  son  devoir  et  son  roi. 

Le  marquis  de  Rivas  enfm  n'avait  pas  cess6  de  d6velopper, 
depuis  rav6nement  de  Philippe  V,  les  qualit^s  eminentes  que 
des  1701  on  remarquait  en  lui;  personne  plus  que  lui  n'^tait 
capable  de  travail ;  nul  n'6tait  dou6  d'une  facility,  d'une  pene- 
tration, d'une  m6moire  plus  6tonnantes;  les  affaires  les  plus 
epineuses  semblaient  un  jeu  pour  un  ministre  aussi  intelligent, 
aussi  aetif,  aussi  r^solu.  Mais  les  qualites  de  son  coeur  gataient 
a  tel  point  celles  de  son  esprit  que  Ton  comprend  les  contradic- 
tions des  agents  fran^ais  qui  parlaient  de  lui  dans  leurs  lettres, 
les  frequents  m6contentements  de  Philippe  V,  et  les  disgraces 
enfin  que  Rivas  eut  A  souflfrir.  «  II  etait  ne  fourbe,  »  dit  de 
lui  le  due  de  Gramont;  il  ne  savait  pas  ce  que  c'6tait  que  se 
conduire  avee  droiture;  il  donnait  des  paroles,  mais  ne  faisait 
pas  profession  de  les  garder;  il  etait  int^ress^,  et  jamais  Ta- 
vantage  de  TEtat  n'entrait  en  balance  avec  le  sien;  il  voulait 
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s'61ever  et  s'enrichir,  le  reste  lui  importait  peu.  Si  Tinteret 
du  roi  et  celui  de  Rivas  eussent  toujours  ete  d'accord,  nul 
n'eilt  ete  meilleur  ministre;  mais  quel  danger  de  confier  un 
poste  eleve  k  un  tel  homme  dans  un  temps  oil  les  troubles 
publics  pouvaient  h  tout  moment  mettre  en  opposition  Tun  et 
Tautre  interfit! 

Telle  6tait,  rapidement  esquiss6e,  la  situation  du  royaume,  de 
la  cour  et  du  gouvernement  espagnols  au  moment  ou  le  roi  de 
France  se  pr6parait  k  inaugurer  dans  la  P6ninsule  un  syst6me 
politique  nouveau. 


II. 


Louis  XIV  avait  reconnu  qu'il  ne  lui  6tait  plus  possible  de 
gouverner  TEspagne  sans  la  princesse  des  Ursins.  II  devait 
d6s  lors  chercher  k  lui  faire  oublier  sa  disgrace  momentan6e, 
k  la  gagner,  k  la  seduire.  «  EUe  parut  au  bal,  dit  Saint-Si- 
mon, k  c6t6  de  M"*  de  Maintenon.  EUe  ne  se  montra  jamais 
que  le  roi  ne  filt  tout  occup6  d'elle,  de  Tentretenir,  de  lui  faire 
remarquer  les  choses,  de  rechercher  son  goOt  et  son  appro- 
bation, avec  un  air  de  galanterie,  de  flatterie  mfime,  qui  ne 
se  d6mentit  pas  un  seul  instant  (1).  »  Du  moment  qu'il  s'a- 
gissait  de  mettre  un  terme  aux  intrigues  de  la  cour  de  Madrid 
et  de  remplacer  les  tiraillements  des  annees  pr6cedentes  par 
une  direction  unique  et  forte,  il  importait  de  laisser  la  prin- 
cesse choisir  ses  hommes,  ou  comme  le  dit  fort  bien  M.  Com- 
bes, se  compose?^  son  ministdre  (2).  L'ambassadeur  de  France 
serait,  sous  ses  ordres,  le  premier  ministre  de  la  monarchic 
d'Espagne.  Elle  connaissait  Amelot  et  elle  fut  heureuse  que 
Louis  XIV  le  lui  accordit :  «  C'6tait  un  homme  d'honneur,  de 
grand  sens,  de  grand  travail  et  d'esprit,  disent  unanimement 
Saint-Simon  et  Saint-Philippe.  II  6tait  doux,  poll,  liant,  assez 

(1)  Salnt-SimoD,  t.  Ill,  p.  iG». 

(4)  Combes,  la  Prineeue  de»  Ursins^  p.  194. 
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ferme,  de  plus  homme  fort  sage  et  fort  modeste...  Partout  il 
avait  r^ussi.  II  6tait  de  robe,  conseiller  d'Etat,  par  consequent 
point  susceptible  deToison  ni  de  grandesse.  II  6tait  sans  famille 
et  sans  autre  protection  k  Paris  que  celle  de  son  m6rite  (I).  » 
Enfin  ses  instructions  lui  ordonnaient  de  se  conformer  aux 
vues  de  la  camarera  mayor;  apr6s  avoir  rappel6  tout  ce  qui 
s'6tait  pass6  i  son  6gard,  elles  portaient :  «  S.  M.  adepuis  et6 
si  contente  de  Tesprit  solide  de  la  princesse  des  Ursins  et  de  la 
connoissance  qu'elle  a  de  I'Etat  et  des  affaires  de  TEspagne 
qu'elle  a  cm  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  la  renvoyer  inces- 
samment  k  Madrid.  Le  sieur  Amelot  est  t6moin  de  la  promesse 
solennelle  qu'elle  a  faite  au  roi  d'agir  en  tout  d'un  parfait 
concert  avec  Tambassadeur  de  S.  M.  Celui-ci  devra  repondre 
par  une  enti^re  confiance  (2).  » 

Louis  XIV  lui  rendait  aussi  Orry,  que,  dans  le  premier  mo- 
ment, k  ce  que  pretend  Saint-Simon,  il  aurait  voulu  pendre  (3). 
L'instruction  d' Amelot  diten  effetque  le  peuple  espagnol  le  halt, 
que  Louis  XIV  avait  compt6  le  retenir  k  Paris,  qu'il  n'accordait 
son  retour  qu'aux  instances  de  son  petit-fils  et  aux  reclama- 
tions de  M"*  des  Ursins,  et  sous  la  condition  qu'il  fdt  en 
tout  subordonn6  k  Tambassadeur  (4). 

Louis  XIV  laissait  k  la  princesse,  avec  le  caractfere  public 
d'envoye  du  roi  Jacques  III  d'Angleterre,  et  aux  appointements 
de  6.000  livres,  un  colonel  irlandais,  spirituel  et  sense,  le  che- 
valier du  Bourck  qui  6tait  destine  k  surveiller  en  Espagne  les 
interets  des  Jacobites  lies  k  ceux  de  la  maison  de  Bourbon,  et 
i  eclairer  Chamillard  par  ses  rapports,  «  veritable  gazette  du 
temps  (5)  ». 

Les  secretaires  d'fitat  de  la  guerre  et  de  la  marine,  Cha- 

(1)  SaiDt-Simon,  t.  Ill,  p.  461. 

(2)  Instruclions  d'Amelot,  ilavril  1705,  A.  E.  Esp.,  I.  147,  f«  4-ai. 
(5)  Saint-Simon,  t.  Ill,  p.  163  et  183. 

(4)  Instructions  d'Amelot,  T  article. 

(5)  Combes,  op.  cit  p.  195.  Voir  dans  les  Lectures  hittoriques  d  la  Sorbonne  et  a  Vlns- 
titut,  du  m6me  auleur,  3  vol.  in-4«,  1883  et  1884,  I'intdrcssant  travail  intitule  :  Gazette 
hebdomadaire  de  la  guerre  de  succession  d*Espagne  par  le  colonel  chevalier  du  Bourck 
agent  de  Cbamlllard,  t.  II,  p.  111-137. 
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millart  et  Pontchartrain ,  devaient  correspondre  directement 
avec  Amelot  qui  se  trouvait  done  bien  r^ellement  le  d616gu6 
de  la  France  au  gouvernement  espagnol  (1). 

Quant  aux  Fran^ais  plus  ou  moins  honorables  qui  avaien 
pris  la  Peninsule  pour  theatre  de  leurs  exploits  et  dont  quel- 
ques-uns  decriaient  la  nation,  Tambassadeur  devait  les  sur- 
veiller,  ne  recommander  que  ceux  qu'il  connaltrait  particulie- 
rement,  empfecher  aussi  qu'on  ne  confia.t  des  emplois  i  ceux 
qui  6taient  sortis  du  royaume  pour  cause  de  duel  (2). 

Enfln  le  confesseur  du  roi,  le  P.  Daubenton,  etait  remplace 
par  un  autre  j6suite  frangais,  le  P6re  Robinet,  «  bon  reli- 
gieux,  6crivait  Louis  XIV,  qui  s'appliqueroit  uniquement  au 
soin  de  la  conscience  du  roi  et  ne  sortiroit  pas  des  bomes  de 
son  emploi  (3)  ». 

La  partie  frangaise  du  gouvernement  et  de  Ten tou rage  de 
Philippe  V  6tant  ainsi  reconstitute,  il  fallait  en  reformer  la 
partie  espagnole;  mais  Ik  les  changements  ne  pouvaient  pas 
se  faire  en  un  jour;  on  devait  se  borner  k  profiter  des  occa- 
sions qui  ne  manqueraient  pas  de  naltre ;  elles  se  produisirent 
en  eflfet  entre  le  commencement  de  mai,  date  de  I'arriv^e  d'A- 
melot,  et  le  commencement  d'aoilt,  date  du  retour  de  la 
princesse  des  Ursins,  de  sorte  que  celle-ci  trouva  toutes  choses 
k  peu  pr6s  k  son  gv6.  Les  modifications  principales  porterent 
naturellement  sur  le  Despacho  et  la  pr6sidence  du  conseil 
de  Castille. 

Le  roi  de  France,  qui  avait  exige  avec  tant  de  vivacite  que 
les  fonctions  de  secretaire  du  Despacho,  partag6es  entre  Rivas 
et  Canales,  fussent  r^unies  entre  les  mains  du  premier,  avait 
fait  une  concession  de  plus  k  la  princesse  des  Ursins  et  k  la 
reine,  tant  sur  la  fonction  que  sur  le  titulaire;  il  admit  qu'on 
la  divis&t  et  que  Rivas  rabandonnd.t.  Le  marquis  de  Mejo- 


(i;  Cette  correspondance  se  trouve  aux  Arcliives  des  miulsteres  de  la  guerre  el  des  ar- 
Taires  ^trangeres. 
(9)  iQSlnictions  d'Amelot,  U*  arliclc. 
(3)  Louis  XIV  h  Philippe  V,  i6  avril  i7(K».  Archives  d'Alcala,  1.  9180. 
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rada  (1)  fut,  sur  la  proposition  de  Montellano,  donn6  pour 
successeur  k  Rivas;  «  il  6tait,  dit  Saint-Philippe,  homme  de 
beaucoup  d'esprit,  d'un  jugement  solide,  fertile  en  expedients 
et  tr6s  vers6  dans  les  aflfaires,  mais  d'un  caract6re  un  peu 
trop  dur  (2)  ».  On  detacha  de  son  office  le  d^partement  des 
finances  et  de  la  guerre,  qui  fut  offert  k  Don  Manuel  de  Va- 
dillo;  celui-ci  refusa  tout  net,  sans  apporter  Tombre  m6me 
d'un  pr6texte;  Philippe  V  fut  si  irrite  de  cette  attitude  inso- 
lente  qu'il  le  priva  sur-le-champ  de  tons  ses  emplois,  et  jeta 
les  yeux  pour  le  nouveau  d6partement  sur  «  un  nomm6  don  Jos6 
Grimaldo,  que  tout  le  monde  disait  fort  habile  et  fort  hon- 
nfete  (3)  ».  «  Droit,  paisible  et  tr6s  attach^  au  roi  (4),  » 
Grimaldo  devait,  pendant  de  longues  annees,  occuper  son  poste 
avec  honneur. 

Parmi  les  membres  du  Despacho,  Montalto  et  Monterey  de- 
mandferent  leur  retraite,  peu  apr6s  Tarriv^e  d'Amelot,  sous 
pr6texte  d'infirmit6s;  Louis  XIV  conseilla  i  son  petit-fils  de 
faire  un  exemple  en  leur  accordant  un  cong6  auquel,  malgr6 
cette  pri6re,  ils  6taient  loin  de  s'attendre  (5).  Montellano  et 
Mancera,  restant  seuls  au  Despacho,  en  face  de  Tambassadeur 
et  des  deux  secretaires,  n'os6rent  plus  s'opposer  k  rien,  le 
premier  parce  qu'il  etait  vieux  et  sourd ,  le  second  parce  qu'il 
craignait  qu'on  ne  le  cong6di&t  k  cause  de  son  grand  kge  (6). 
Amelot  etait  d'avis  de  n'en  point  admettre  d'autres,  le  choix 
ne  pouvant  tomber  que  sur  Medina-Celi,  Veraguas  et  Aguilar  : 
«  Les  appeler  tons  trois  seroit  trop,  dit-il;  n'en  appeler  qu'un 
seroit  donner  aux  autres  un  chagrin  mortel;  il  vaut  mieux 
leur  laisser  k  tons  resp6rance  (7).  » 

II  importait  surtout  d'avoir  un  homitie  sOr  et  d^voue  k  la 


(1)  Don  Pedro  FeniaDdez  del  Campo. 

(a)  Mimoires  de  Saint-Philippe^  t.  I,  p.  S99. 

(3)  Philippe  V  k  Louis  XIV,  8  Julilet  il(Ki.  A.  E.  Esp.,  t.  1S3,  p  30. 

(4)  Mimoiree  de  Saint-Philippe^  t.  I,  p.  S99. 

(5)  Louis  XIY  k  Amelot,  14  Juiii  1705.  Girardot,  t.  I,  p.  50. 

(6)  Amelot  au  roi,  tt  juin  1705.  Idid.,  f^  193. 

(7)  Mime  leltre  et  Mimoires  de  Noailles,  p.  181. 
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presidence  de  Castille,  puisque  presque  tout  le  gouvernement 
interieur  appartenait  k  celui  qui  en  6tait  rev6tu.  La  princesse 
des  Ursins  avait  d'abord  couvert  Montellano  de  sa  haute  pro- 
tection; c'etait  elle  qui  Tavait  fait  nommer  grand  maltre  de 
la  maison  de  la  reine;  mais,  depuis,  Montellano  avait  paru 
s'doigner  d'elle  et,  quand  elle  revint,  il  ofifrit  de  lui-m6me 
sa  demission,  en  demandant  de  quoi  vivre,  car  il  6tait  pauvre. 
On  le  fit  conseiller  d'Etat  et  on  le  retint  au  Despacho;  quant 
i  la  presidence,  on  la  donna  au  corr^gidor  de  Madrid,  don 
Francisco  Ronquillo,  que  le  roi  avait  cr66  comte  de  Gramedo. 
«  Les  Fran^ais,  6crit  le  marquis  de  Saint-Philippe,  eurent  grande 
part  k  ce  choix;  ils  voulaient  un  president  qui  fiit  dans  leur 
d^pendance  et  qui  leur  dClt  son  elevation.  Ronquillo  6tait  d'une 
fidelity  inebranlable  et  tout  devou6  au  roi ;  mais  son  z6le  s'e- 
tendait  quelquefois  au  deli  des  bornes,  ce  qui  lui  donna  la 
reputation  d'un  homme  trop  rigide  (1).  »  Les  Frangais  eux- 
m6mes,  ajoute  Tauteur  espagnol,  furent  tromp6s  dans  Tesp^- 
rance  qu'ils  avaient  conQue  qu'il  leur  ob^irait:  il  se  montra 
aussi  incapable  de  managements  pour  eux  que  pour  d'autres. 
II  etait  faible  au  fond,  malgr6  cette  rudesse  apparente,  re- 
marque  le  chevalier  du  Bourck,  cr6dule,  scrupuleux  k  Texc^s, 
peu  6claire,  aimant  beaucoup  la  vertu  mais  s'en  faisant  une 
idee  fausse,  ne  sachant  pas  discerner  la  veritable,  et  fait  pour 
6tre  toujours  la  dupe  des  hypocrites  (2).  Heureusement  il  se 
laissait  en  g6n6ral  guider  par  Amelot. 

Pour  en  flnir  avec  tDus  ces  changements  de  personnes,  nous 
dirons  en  peu  de  mots  que  la  place  de  capitaine-gen^ral  de 
Tartillerie  fut  donn^e  au  marquis  de  Canal6s,  celui-14  m6me  que 
Louis  XIV  avait  fait  sortir  du  Despacho  comme  incapable ;  que 
la  presidence  d'Aragon  fut  6tee  au  due  de  Montalto  et  donnee 
au  comte  d'Aguilar  le  pere,  que  le  connetable  de  Castille  de- 
vint  grand  maitre  de  la  maison  du  roi,  apr^s  avoir  approuv6 


(1)  Memoiret  de  Saint- Philippe^  t.  I,  p.  303. 

(i)  Lc  chevalier  du  Bourck  ik  Vofsin,  29  juillet  1709;  d'aprcs  M.  CombeSi  op.  cU,t  p.  3i5. 
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un  reglement  par  lequel  on  transftrait  au  capitaine  des  gardes 
quelques-unes  des  p^rogatives  de  cette  charge,  surtout  la  garde 
des  cles  du  palais  pendant  la  nuit  (1). 

Toutes  ces  mesures  furent  prises,  toutes  ces  fonctions  furent 
conferees  k  la  suite  d'un  accord  entre  Louis  XIV  et  M*"*  des 
Ursins;  c'est  le  roi  de  France  lui-mfime  qui  nous  le  dit  :  «  La 
princesse  des  UrsinSy  marque-t-il  k  Amelot,  a  propose  ce  que 
je  vous  ecris  (2).  » 


III. 


Tels  sont  les  hommes  :  quel  sera  leur  programme?  L'etablis- 
sement  du  syst6me  politique  frauQais  par  Tabaissement  des 
grands,  par  la  subordination  des  ordres  religieux  et  la  des- 
truction des  institutions  nationales  des  pays  non-castillans. 

Les  grands  6taient  comme  partout,  nous  Tavons  vu,  les 
adversaires  du  pouvoir  royal  et  ils  s'6taient  pour  la  plupart 
montres  hostiles  k  la  France.  Ce  qu'ils  d^testaient  chez  les 
Frangais  c'etait  peut-etre  moins  Tinfluence  6trang6re  que  Tes- 
prit  monarchique.  «  J'ai  pense  perdre  k  Madrid  mes  pou- 
mons  dans  les  conversations  secretes  que  j'ai  cues  avec  ces 

messieurs  les  grands,  6crit  Tesse   k  M'"^  de  Maintenon 

Je  ne  pouvois  leur  6ter  la  prevention  ou  ils  sont  que  le  roi 
veut  gouverner  TEspagne,  en  changer  les  usages,  et  que  son 
esprit  monarchique  veut  se  repandre  sur  tout^  et  de  Ik  ti- 
rent  des  consequences  sans  fin  et  sans  bornes  contre  leurs 
privilegies  et  leurs  maximes  (3).  » 

Amelot  6tait  venu,  persuade  qu'on  ne  pouvait  rien  sans 
eux,  qull  fallait  leur  faire  agreer  k  force  de  raisons  les  nou- 
veautes  que  Ton  comptait  etablir;  il  reconnut  bient6t  qu'il 
s'^tait  tromp6  et  qu'une  indomptable  fermete  viendrait  seule 

(1)  Mhnoires  de  NoailUs,  p.  184  et  486. 

(i)  Louis  XIV  k  Amelot,  44  juin  4705.  Girardot,  t.  I,  p.  S8. 

(3)  S8  novembrc  1701.  Lettrcsde  Tesse,  Ed.  Rambutcau,  p.  SOO. 
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k  bout  de  leur  opposition  (1).  C'6tait  I'avis  du  marechal  de 
Tess6  :   «  Je  sais,  dit-il  k  Chamillard,  qu'on  6crira  au  roi  de 
M'  France  qu'il  faut  con  tenter  les  grands;  et  moi  JB  crois  que  le 

fj'  roi  d'Espagne  n'a  d'autres  ennemis  qu'eux,  et  que  tout  sera 

U^  perdu  ou  pr6t  k  se  perdre,  quand  le  plus  affectionn6  k  nos 

fir.  affaires  de  tons  tant  qu'ils  sont,  sera   au  ministere  (2).  » 

r  Louis  XIV  et  son  ambassadeur  eurent  bientot  pris  leur  parti; 

^  d6s  le  11  aoilt  le  roi  de  France  6crit  k  Amelot  qu'il  ne  faut 

^  pas  donner  aux  grands  part  aux  affaires,  mais  les  traiter  avec 

';/  tons  les  egards  qui  peuvent  les  flatter  (3) ;  et  le  2  septembre 

I  il  donne  k  sa  penste  une  forme  encore  plus  precise  :  «  Le  prin- 

f:  cipe  que  vous  6tablissez  k  regard  des  grands  est  trfes  veritable. 

;L  II  convient  comme  vous  dites  de  conserver  toutes  les  preroga- 

Jv'  tives  exterieures  de  leur  dignity,  et  en  m6me  temps  de  les 

exclure  de  toutes  les  affaires  dont  la  connoissance  pent  aug- 
;..  menter  leur  credit  (4).  »  Une  autre  fois  il  recommande  de  les 

emp6cher  de  faire  un  corps,  de  les  d6tacher  les  uns  des  autres 
en  leur  parlant  s6par6ment,  et,  quand  il  n'y  a  pas  moyen  de 
prevenir  leurs  representations  au  roi,  de  les  amener  du  moins 
k  les  faire  par  Tinterm^diaire  de  d616gu6s  et  non  pas  en 
*  masse  (5).  La  nomination  de  Ronquillo  k  la  pr6sidence  de  Cas- 

tillo fut  surtout  dirig^e  contre  eux. 

Les  id^es  frangaises  et  par  consequent  la  nouvelle  dynastie 
avaient  encore  des  ennemis  redoutables  dans  la  plupart  des 
ordres  religieux.  On  devait  voir  bientdt  nombre  de  capucins 
parmi  les  soldats  de  TArchiduc.  La  presence  d'un  confes- 
seur  fran?ais  auprds  de  Philippe  V  et  surtout  les  maximes 
gallicanes  qu'on  supposait,  non  sans  quelque  motif,  k  son 
.entourage,  expliquait  leur  mecontentement.  Amelot  pr6ten- 
dait  leur  6ter  Timpunite    soit  en   les  poursuivant  directe- 


(1)  Mimoires  de  Noailletj  p.  184.  Amdot  au  roi,  A.  E.  Esp.,  t.  147,  V*  288. 
(i)  Louis  XIV  ik  Amelot,  S  septembre  4705,  A.  E.  Esp.,  t  148,  r>  130. 

(3)  Le  m£me  au  m^me,  90  septembre.  Girardot,  t.  I,  p.  93. 

(4)  Letlre  de  Tesse  a  Chamillard,  citce  plus  haut;  Mimoires  de  Noailles,  p.  186;  ct 
Maldonado  Macanaz,  op,  ct<.,  p.  85. 

(5)  Mimoiret  de  Saint-Philippe,  t.  11,  p.  16. 


LES  FUEROS.  227 


ment,  soit  en  obtenant  du  pape  des  brefs  contre  les  coupa- 
bles.  Fait  caract6ristique  :d6s  1706,  il  sut  d^couvrir  et  associer 
i  son  gouvernement  ainsi  qu'A  Tadministration  de  Ronquillo 
le  regcUiste  D.  Melchor  Macanaz,  si  fameux  quelques  ann6es 
plus  tard.  Rien  de  plus  int^ressant,  s'il  faut  en  croireson  des- 
cendant M.  Maldonado  Macanaz,  que  les  m^moires  qu'il  r^digea 
alors  pour  eclairer  Tambassadeur  frangais  sur  la  veritable  si- 
tuation de  TEspagne  (1). 

Mais  le  plus  grand  obstacle  que  devait  rencontrer  Amelot, 
c'etait  Tesprit  provincial,  ou  pour  mieux  dire  Fesprit  national 
de  tous  les  anciens  royaumes  annexes  depuis  le  seizieme  siecle 
k  la  couronne  de  Castillo.  On  a  vu,  au  debut  de  cet  ouvrage, 
quelles  forces  avait  conserv6es,  ou  plutdt  reprises  le  provin- 
cicUisme  espagnol  sous  les  derniers  rois  autrichiens.  Or,  Tex- 
tension  des  charges  fiscales  de  la  Castillo  aux  provinces  forales 
et,  le  cas  6ch6ant,  la  suppression  totale  des  privileges  politiques, 
faisaient  partie  du  programme  d'Amelot  et  d'Orry.  Tout  le 
monde  le  savait,  bien  qu'Amelot  ne  Teilt  pas  dit  publique- 
ment  et  semblftt  attendre  les  succ^s  de  la  guerre  pour  se  pro- 
noncer  en  ce  sens.  Mais  les  interess6s  ne  se  dissimulaient 
pas  le  sort  qui  les  attendait.  Ce  simple  fait  pent  servir  k  le 
prouver.  Le  jour  des  Innocents  de  Tannic  1705,  un  regiment 
frauQais  du  mar6chal  de  Tesse  entra  dans  Saragosse  pour  se 

(i)  Deux  eludes  Tort  inUressantes  ont  6te  consacrees  par  M.  Maldonado  Macanaz  h  son 
anc^lre  maternel,  Don  Rafael  Melchor  Macanaz.  L'une,  celle  que  nous  cilons  ici,  est  inti* 
tulee  :  Don  Rafael  Melchor  Macanaz,  considerado  cotno  politico  y  como  regalista,  et  Talt 
partie  de  la  brochure  que  nous  avonscitee  :  Espana  y  Francia  en  el  siglo  XVIII.  I/autre  esl 
une  Biographie  de  Macanaz  placee  en  tSte  du  premier  volume  de  la  Biblioleca  juridica 
de  Autores  etpaholes,  M.  Maldonada  Macanaz  possede  des  m^moires  manuscrits  et  ine- 
dtts  de  Macanaz. 

On  lit  dans  la  l**  itude,  p.  8S  :  «  Habia  intervenido  D.  Melchor  Macanaz  en  los  asuntos 
politicos  de  la  Monarquia  &  partir  del706,.«-  encuya  6poca  habia  dedicado,  por  orden  del 
Rev,  algunas  boras  al  dia  h  servir  como  de  asesor  en  el  gobierno  al  Embajador  francos, 
Amelot  de  Gournay,  y  a  D.  Francisco  Ronquillo....  Los  borradores  de  las  consul tas  que 
Macanaz  entonces  evacuo  son  muy  interessantes;  porque  ei  habil  cuanto  modesto  Emba- 
jador de  Luis  XIV,  a  diferencia  de  sus  antecesores,  los  presuntuosos  Cardenal  d'Estrees 
y  Daque  de  Gramont,....  nose  saciaba  de  indagar  las  causas  complejas  y  oscuras  de  los 
males  de  Espafia,....  y  era  pieciso  satisfacerle  ^  todo  con  datos  y  hechos  6  con  solidos 
razonamientos mucho  bubo  de  trabajar Macanaz,  asi  para  ilustrar  al  Embajador  Tran- 
ces, y  en  realidad  primer  ministro  de  Felipe  Y  durante  los  cuatro  afios  de  su  legacion 
etc.,  etc.  » 
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rendre  au  si6ge  de  Barcelone;  le  peuple  s'arma,  criant  i  la 
violation  de  ses  fueros,  se  jeta  sur  les  soldats,  et,  bien  qu'eux 
ni  leurs  chefs  surpris  ne  tentassent  aucune   resistance,   en 
masacra  un  grand  nombre ;  ii  fallut  toute  Tenergie  du  vice- 
roi  et  de  Melchor  Macanaz,  son  secretaire,  pour  que  les  g6n6- 
raux  Legal  et  Tess6  eux-m6mes   sortissent  d'afifaire  sains  et 
saufs.  Afln  d'6viter  le  chatiment   des  coupables,  la  cit6  r6- 
clama  le  privilege  de  la  veintena  qui  les  soumettait  k  sa  ju- 
ridiction,  et  profitant  des  circonstances  politiques,  leur  assura 
une  complete  impunity.  Les  Aragonais  emp6chaient  que  Tor 
de   France  entr^t  dans  leur  royaume,  m6me  pour  la  solde 
des  troupes,  et  cependant  leurs  fueros  n'interdisaient  que  la 
sortie  des  metaux  precieux;   ils    percevaient  des  droits  de 
p6age  sur  les  voitures  de  Tartillerie  et  tra^aient  eux-m6mes 
leurs  itin^raires  aux  troupes.  lis   t6moignaient  en  un  mot 
la  plus  profonde  defiance  i  un  gouvernement  qui  ne  pouvait 
s'inspirer  que  des  principes  d'une  monarchic  centralis6e,  hos- 
tile k  tout  privilege  local  et  k  toute  representation  populaire. 
La  tentative  d'Amelot  avait  inflniment  moins  de  chances  de- 
succes  en  1705  qu'elle  n'enaurait  eu  en  1701;  Tenthousiasme, 
naturel  au  debut  d'un  regne,  etait  tombe;    on  n'avait  plus 
la  m6me  conflance  dans  rinfaillibilite  de   Louis  XIV,  ni    le 
m6me  espoir  en  Philippe  V ;  enfin  la  perte  d'une  armte  en- 
tiere  au  si6ge  de  Gibraltar,  le  defaut  de  ressources,  les  discordes 
de  la  cour,  le  m6contentement  general,  les  conspirations,  les 
manoeuvres  des  allies,  la  maladresse  i  chatier  et  ipardonner, 
bientot  apres  la  prise  de  Barcelone  devaient  paralyser  Taction 
gouvernementale  :    «  Quelque  terrible  peinture  qu'on  vous 
fasse  de  TEspagne  k  mesure  que  vous  approchez  de  la  fron- 
tiere,  pouvait  ecrire  Torcy  k  Amelot,  je  regarderai  comme  un 
bien  que  vous  ne  trouviez  pas  le  mal  encore  plus  grand  quand 
vous  arriverez  k  Madrid  (1).   »    Et  en  effet,   k  peine  k  son 
poste,  Tambassadeur  faisait  savoir  «  que  TEspagne  seroit  ab- 

(I)  Torcy  a  Amelol,  \Q  mai  1705.  A.  E.  Esp.,  1. 147,  f*  43. 
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solument  perdue  pour  Philippe  V  si  les  choses  demeuroient 
encore  trois  mois  dans  Tafifreux  d6sordre  ouelles  6toient  (1).  » 
Cependant  il  se  mit  k  Toeuvre  avec  un  courage  indomptable, 
et  i  travers  des  difficult^s  inouies  il  accomplit  tant  et  tant  de 
r6formes  que  Ton  peut  dire,  sans  crainte  d'fitre  taxe  d'exag6- 
ration,  que  TEspagne  moderne  date  de  son  gouvernement. 
Sous  lui,  tout  changea  ou  tout  commenca  de  changer  :  ins- 
titutions, industries,  lettres  et  arts  de  la  France,  s'introduisi- 
rent  dans  la  Peninsule,  en  renouvel^rent  la  forme  politique 
et  jusqu'i  Tesprit.  Sans  les  d^sastres  de  la  plus  terrible  des 
guerres  et  sans  un  rappel  anticip6,  Amelot,  quoique  dou6 
d'un  moindre  g6nie,  edt  6t6,  n'en  doutons  pas,  le  CJolbert  de 
TEspagne  (2). 

(i)  Amelot  au  roi;  i  Juin  1705.  Ibid.,  r>  87. 

(i)  H.  Maldonado  Macanaz  dit  Ires  bien  :  •  Apenas  hay  cosa  que  no  cambio  6  que  no 
empiece  a  cambiar  en  la  Peninsula  desde  aquella  fecha.  Ideas,  costumbres,  instiluciones, 
babitos,  caracter,  todo  sufre  aqui  prorunda  trasrormacion,  etc.  >  etc.  Op.  ciL,  p.  77. 


CHAPITRE  II. 

Les  premii^res  r^formea  d'Amelot.  —  Les  piemiers  grands   rerers    de  Philippe  V.    — 
MisBion  du  comte  d'Aguilar  k  Versailles  efc  dispositions  de  la*  cour  de  France. 

(FIN  DE   1705.) 

On  doit  rendre  cette  justice  k  Philippe  V  et  i  la  reine  que,  cette 
fois  du  moins,  loin  d'entraver  en  rien  Taction  de  Tambassa- 
deur  frangais,  ils  le  soutinrent  jusqu'au  bout  contre  tous  ses 
ennemis  de  France  et  d'Espagne.  «  Le  roi  et  la  reine  me 
parlent  de  tout,  m6me  sur  les  gr&ces  quele  roi  doit  distribuer, 
6crit  Amelot  k  Louis  XIV.  Ce  prince  me  remet  tous  les  jours 
les  m^moires  et  les  consultes  qui  regardent  la  guerre  et  les 
finances,  et  apres  que  je  les  ai  examines  avec  le  sieur  Orry ,  je  lui 
porte  les  reponses  ou  les  ordres  tout  dresses  qu'il  approuve 
ordinairement  et  les  donne  ensuite  au  marquis  de  Mejorada 
pour  les  faire  exp6dier.  Si  tout  cela  est  une  com^die,  ce  que 
j'avoue  que  je  ne  puis  me  mettre  dans  la  t6te,  il  n'y  a  qu'i 
souhaiter  qu'elle  dure  et  que  V.  M.  et  ses  ambassadeurs  soient 
toujours  tromp6s  de  la  m6me  mani6re  (1).  » 


L 


La  presence  de  M°**  dcs  Ursins  devait  encore  confirmer 
ces  bonnes  dispositions;  apr6s  s'Stre  fait  longtemps  attendre 
et  prier,  elle  arriva  k  Madrid  le  4  aoOt  1705,  et  fut  regue, 
comme  dit  le  grave  marquis  de  Saint-Philippe,  avec  des  dis- 
tinctions inusit6es  de  souverains  k  sujet.  Les  details  de  la  re- 
ception qui  lui  fut  faite  et  de  la  joie  d^mesur^e  que  fit  ^clater 


(1)  Amelot  au  roi,  2i  juin  1705.  A.  E.  Esp.,  t.  i47,  r>  190. 
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la  reine  se  trouvent  dans  les  m^moires  de  Noailles  et  de  Saint- 
Philippe,  dans  les  lettres  du  roi  d'Espagne  k  son  aKeul  et  dans 
celles  du  mar6chal  de  Tess6;  on  pent  en  lire  Tint^ressant  r6- 
sum6  dans  Touvrage  de  M.  Combes;  nous  n'avons,  quant  k 
nous,  qu'i  signaler  Tespoir  que  Louis  XIV  mettait  en  elle  : 
«  La  princesse  des  Ursins,  6crit-il  k  la  reine,  ne  vous  aura 
pas  laisse  douter  de  mes  sentiments.  Je  vois  avec  un  sensi- 
ble plaisir  que  la  joie  que  vous  avez  eue  de  son  retour  soit 
toujours  nouvelle;  et  je  suis  persuade  que  son  bon  esprit,  et 
la  confiance  que  vous  avez  en  elle  peuvent  beaucoup  contri- 
buer  au  bon  6tat  des  affaires  (1).  » 

Plus  modeste  et  plus  sage  que  le  ducde  Gramont,  Amelot 
n'avait  pas  precipit6  ses  jugements  (2);  Torcy  Ten  ftlicita  au 
nom  du  roi  (3).  Mais  il  avait  pris  sans  retard,  d'accord  avec 
Orry,  les  mesures  les  plus  essentielles.  Un  camp  avait  6te 
form6  devant  Madrid,  les  survivances  d'emplois  militaires 
avaient6t6  supprim6es(4),des  charges  d'inspecteurs  de  Tarm^e 
et  de  tr^sorier  pour  la  guerre  instituees,  Tintendance  mili- 
taire  organis^e,  deux  regiments  de  dragons  mis  sur  pied;  et 
surtout  cette  garde  du  corps  que  personne  n'avait  ose  former, 
Tavait  6t6  d'Espagnols,  de  Wallons  ou  Flamands  et  dltaliens, 
c'est-i-dire  de  repr^sentants  de  tons  les  fitats  europ6ens  qui 
appartenaient  k  Philippe  V.  En  revanche  la  garde  de  la  Cu- 
chilla  ou  compagnie  de  Bourgogne  6tablie  par  Charles-Quint 
avait  6t6  abolie  comme  un  souvenir  injurieux  pour  le  gouver- 


(i)  Louis  XIV  h  la  reine  20  septembre  1705.  Arcii.  d'AIcala,  S400. 

(9)  Amelot  an  roi,  S7  mai  1705  :  «  Je  demande  encore  du  temps  &V.  M.  pour  lui  rendre 
compte  de  ce  que  Je  pense. »  A.  E.  Esp.,  t.  i47 ,  f"  67. 

(3)  Lettre  autographe  de  Torcy  k  Amelot,  14  Juin  1705.  €  Le  Roy  a  reconnu,  Monsieur, 
avec  plaisir  dans  voire  premiere  lettre  le  style  veritable  [d'un  ministre  consomm6  dans 
les  ambassades,  et  voire  sagesse  dans  la  retenue  que  ;vous  avez  k  porter  des  jugements 
avant  que  d'avoir  bien  examine  les  choses  par  vous-m^me.  »  A.  E.  Esp.,  1 155,  M9. 

(4)  «  II  est  trds  n^cessaire  que  le  roi  d'Espagne  excite  ses  sujets  &  servir  dans  les  em- 
plois  de  la  guerre  et  qu'il  y  attache  les  principales  recompenses.  C'est  par  ce  moyen 
qu'il  rel^vera  le  courage  de  la  nation  et  que  ses  armies  se  rempliront  de  bons  ofDciers; 
ainsi  J'approuve  fort  la  resolution  qu'il  a  prise  de  supprimer  les  abus  inlroduits  de- 
puis  longtemps  dans  la  distribution  des  commanderies  des  ordres  militaires.  »  Louis  XIV 
^  Amelot,  16  aoOt  17tt .  Ibid.,  1. 165 ,  f>  85. 


232  PREMIERES  MESURES  D'AMELOT  ET  D'ORRY. 

nement  frangais  (1).  Orry  avait  achev6  la  revision  de  tous  les 
droits  ali6n6s  autrefois,  mesure  hardie  qu'aucun  souverain,  de- 
puis  Ferdinand  le  Catholique,  n'avait  eu  Taudace  d'ex^cuter, 
Une  junte  nomm^e  k  cette  fin  s'etait  montr^e  inflexible  dansses 
decisions,  mais  si  impartiale  que  le  marquis  de  Saint-Philippe 
qui  d^teste  Orry  est  oblige  de  reconnaltre  les  services  qu'elle 
rendit :  «  Gr4ce  k  cette  r^forme,  dit-il,  Orry,  malgr6  sa  viva- 
city naturelle  et  son  entfitement  pour  sesid6es,  retablit  Tordre 
dans  le  Tr^sor  royal  (2).  »  Deux  millions  que  Louis  XIV  en- 
voya  de  France  contribu6rent  aussi  k  ce  r6sultat  (3).  L'arm^e 
en  6prouva  une  amelioration  sensible  :  «  Depuis  le  retour 
d'Orry  et  Tarrivte  d'Amelot,  6crit  le  chevalier  du  Bourck,  les 
troupes  sont  mieux  payees,  la  desertion  est  un  peu  arrStee  chez 
nous  et  commence  chez  nos  ennemis  (4).  »  Le  mar6chal  de 
Tesse  confirme  son  t^moignage  en  disant :  «  Les  affaires  de  la 
guerre,  qui  sont  celles  qui  meritent  attention  (les  autres  k  pro- 
prement  parler  ne  sont  que  bagatelles),  semblent  prendre  une 
forme ;  au  moins  sont-ellesen  mouvement  (5).  »  Et  la  princesse 
des  Ursins,  dftsqu'elle  entre  en  Espagne,  nese  montrepas  moins 
satisfaite  :  «  Eh  bien.  Monsieur,  6crit-elle  k  Chamillard  le 
29  juillet,  si  je  suis  contente  de  pouvoir  arriver  lundi  prochain 
k  Madrid,  et  de  n'avoir  plus  k  marcher  neuf  ou  dix  heures  par 
jour  dans  un  pays  oil  la  canicule  tue  jusqu'aux  animaux,  vous 
ne  devez  pas  Tfitre  moins  des  op6rations  de  vos  nouveaux  ac- 
teurs.  Assur6ment  les  choses  ont  chang6  du  Wane  au  noir  de- 
puis qu'ils  travaillent.  Je  Tapprends  des  Espagnols  dans  toutes 
les  villes  oil  je  passe.  Us  en  sont  inform6s  par  les  lettres  qu'ils 
regoivent  de  Madrid  et  par  les  officiers  qui  se  r^pandent  par- 
tout  pour  travailler  aux  recrues.  J'en  ai  vu  plusieurs,  pleins 
de  bonne  volont6  et  de  z61e ,  charm^s  d'avoir  un  peu  d'argent 


(i)  Ces  premieres  rcformes  sont  expos^cs  dans  les  lettres  de  Philippe  V  «^  Louis  XIV  et 
dans  une  longuo  dep^che  d'Amelot  a  Torey,  4  Juin  1705.  A.  E.  Esp.,  t.  147,  r»  id. 
(i)  Memoires  de  Saint-Philippe,  1. 1,  p.  219. 

(3)  Philippe  V  ft  Louis  XIV. 

(4)  i9  jufn  iim.  Dcpdt  de  la  guerre,  t.  m,  i37«  lettre,  n«  188S. 

(5)  Utlrc  du  8  juillet  cit^e  plus  haut. 
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et  persuades  qu'ils  ne  retomberont  plus  dans  le  m^pris  et  la 
mis6re,oii  ils  ont  6t6  si  longtemps.  Les  peuples  prennent  part 
k  ces  heureuses  dispositions.  On  sent  redoubler  leur  amour  et 
leur  fld61it6  pour  le  roi  leur  maitre,  et  tous  ne  d^sirent  rien 
tant  que  de  voir  Tautorite  absolue  entre  les  mains  de  qui  elle 
doit  6tre.  II  ne  faut  maintenant  qu'une  chose,  c'est  que  le  roi 
d'Espagne  puisse  commander  son  arm^e,  en  Catalogne,  au 
mois  de  septembre  prochain.  Cela  dissipera  absolument  tout  ce 
qui  reste  d'intrigues  dans  le  royaume.  C'est  un  coup  de  par- 
tie,  dont  le  succ6s  peut  oter  k  nos  ennemis  toute  esp^rance  de 
conqu6rir  TEspagne,  et  qu'il  faut  tenter,  en  mettant  en  usage 
tout  ce  qu'il  faut  pour  le  faire  r6ussir  (1).  » 

Les  grands  n'avaient  pas  tard6  k  reconnaltre  le  danger  dont 
ils  etaient  menaces  par  T^nergie  d'Amelot,  etils  commencaient 
k  proflter  de  tous  les  pr^textes  pour  marquer  leur  opposition. 
Le  premier  fut  Tintroduction  de  garnisons  frangaises  dans 
les  places  fronti6res  de  Fontarabie  et  de  Saint-S6bastien ; 
Montellano  lui-m6me  s'61eva  avec  v^h^mence  contre  cette  me- 
sure,  et  il  fallut  que  Philippe  d6clarait  que ,  les  deux  rois  6tant 
si  ^troitement  unis,  on  ne  devait  point  distinguer  entre  les 
troupes  frauQaises  etles  espagnoles  (2).  Bientot  apr^s,  on  re^ut 
I'avis  d'un  complot  form6  contre  la  personne  du  roi.  On  avait 
lieu  de  supposer  que  TArchiduc  et  TAmirante  etaient  attendus 
k  Madrid;  qu'on  pensait  k  enlever  ou  k  tuer  Philippe  V  et 
que  le  marquis  de  L^ganfts  se  chargerait  d'ex6cuter  cette  tra- 
hison.  On  n'avait  pas  de  preuves  absolues  contre  L6gan6s; 
neanmoins,  comme  il  6tait  depuis  longtemps  suspect  et  avait 
toujours  refuse  de  pr6ter  serment  de  fid61it6,  on  s'assura  de 
sa  personne;  le  prince  de  Tserclaes,  capitaine  des  gardes, 
TarrSta  et  le  fit  conduire  k  Pampelune,  d'oii  on  le  transf^ra 
en  France  (3).  Louis  XIV  approuva  fort  cette  rapide  execution 


(1)  lf«  des  UrsiDS  k  Cbamillard,  29  Juillet  1706.  Depdt  de  la  guerre,  t.  IV,  n»  i886.  157« 
lettre,  cit^e  par  Combes,  p.  S18. 
{%)  Amelot  au  roi,  S  juin  1705, 1. 147,  r«  41  et  87. 
(3)  Amelot  au  roi,  S  juin  1705.  Ibid.,  1»  139;  ct  du  10  juin,  ibid.,  D>  143. 
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d'une  decision  energique  :  <  N'attendez  point,  je  vous  prie,  mes 
conseils  en  de  pareilles  occasions  ou  le  moindre  delai  est  per- 
nicieux.  Vous  savez  combien  je  souhaite  que  vous  agissiez 
par  vous-mfime,  et  je  serai  ravi  de  n'avoir  qu'a  approuver  ce 
que  V.  M.  aura  d6cid6.  J'esp6re  qu'elle  se  servira  utileinent  de 
rheureuse  d^couverte  de  la  conspiration  pour  int^resser  en- 
core davantage  ses  fiddles  sujets  k  sa  conservation  et  pour  se 
faire  craindre  des  malintentionn6s  (1).  » 

L'emprisonnement  de  L6gan6s  ne  pouvait  manquer  d'6tre 
bl&m6;  Philippe  V  fut  si  affects  des  bruits  qu'on  r6pandit  en 
France  de  Tinnocence  du  personnage,  qu'il  pria  son  aieul  d'y 
mettre  ordre  par  tous  les  moyens  (2).  La  r6ponse  de  Louis  XIV 
fut,  suivant  une  .remarque  d6ja  faite  par  Fabbe  Millot,  une 
esp6ce  d'hommage  rendu  par  le  monarque  le  plus  puissant  k 
la  liberty  des  jugements  publics  :  «  Je  souhaiterois  qu'on 
pOt  faire  cesser  les  discours  dont  V.  M.  se  plaint;  mais  il  est 
impossible  d'oter  au  public  la  liberty  de  parler  :  il  se  Test  at- 
tribuee  dans  tous  les  temps,  en  tout  pays,  et  en  France  plus 
qu'ailleurs.  II  faut  tAcher  de  ne  lui  donner  que  des  sujets  d'ap- 
prouver  et  de  louer.  J'esp^re  qu'il  en  trouvera  de  fr^quentes 
occasions  dans  la  suite  de  votre  r6gne  (3).  » 

Les  grands  cherchaient  une  occasion  de  faire  6clater  leur 
m^contentement,  et  ils  la  trouv6rent  dans  une  miserable  ques- 
tion de  c6r6monial  oii  tous  les  torts  6taient  de  leur  cote.  Le 
prince  de  Tserclaes,  capitaine  des  gardes,  avait  regu  la  gran- 
desse;  en  vertu  de  sa  charge,  il  devait,  k  la  chapelle,  se  tenir 
debout  derriere  le  roi,  tandis  que  les  grands  6taient  assis; 
Tayant  fait  grand,  Philippe  lui  donna  le  droit  de  s'asseoir,  et 
son  fauteuil  se  trouva  naturellement  entre  celui  du  roi  et  le 
banc  des  grands;  li-dessus  les  grands  declar^rent  qu'ils  n'i- 
raient  point  k  la  chapelle,  et  trois  d'entre  eux  seulement  fini- 
rent  par  c6der  aux  instances  d'Amelot  et  de  la  princesse  des 


(1)  lA)uis  XIV  k  Philippe  V,  38  juin  1705.  Arch.  d'AIcala,  1.  3160. 
(S)  Philippe  V  &  Louis  XI\%  14  aoillt  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  1S3,  r«  191. 
(3)  Louis  XIV  a  Philippe  V,  6  septembre  1705.  Arch.  d'Alcala,  1. 2160. 
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Ursins  (!)•  Louis  XIV  fut  trfes  fftche  de  cet  incident  :  «  II  est 
dfeagreable  de  donner  lieu  de  croire  au  public  qu'il  y  ait  une 
division  d6clar6e  entre  V.  M.  et  les  grands  de  son  royaume 
et  qu'ils  fonnent  ensemble  un  corps  rebelle  i  vos  ordres.  Vous 
ne  pouvez  cependant  abandonner  ce  que  vous  avez  fait  (2).  » 
Les  explications  du  roi  d'£spagne  furent  tr^s  solides.  «  Des 
gens  qui  cherchoient  noise  jusque  dans  des  choses  qui  etoient 
a  leur  avantage,  n'avoient-ils  pas  bien  envie  de  gronder?  N'au- 
roit^ce  pas  6t6  un  bien  plus  grand  sujet  de  plainte  poureux,  si  le 
roi  avoit  fait  tenir  debout  le  prince  de  Tserclaes,  centre  la 
preeminence  qu'ont  les  grands  de  s'asseoir  devant  Sa  Majesty? 
Ce  diff^rend  n'avoit  nuUement  pour  cause  la  \6gkvet6  du  roi ; 
la  mauvaise  volenti  des  grands  etoit  seule  coupable  (3),  »  Le 
comte  de  Lemos  et  le  due  de  Sessa,  capitaines  des  compagnies 
espagnoles,  furent  destitu6s  i  Toccasion  de  cette  affaire  et  rem- 
plac6s  par  le  jeune  comte  d'Aguilar  et  leduc  d'Osspne.  Louis  XIV 
avait  cependant  raison  de  recommander  d'6viter  en  de  telles 
conjonctures  les  moindres  maladresses;  n'^tait-il  pas  dange- 
reux  de  faire  connaitre  les  forces  de  FArchiducen  Espagne  (1)? 
II  ne  fallait  pas,  d'ailleurs,  suspecter  les  uns  et  les  autres 
sans  fortes  raisons  : «  Je  ne  puis  croire,  6crivait-il,  par  exemple, 
que  les  avis  donnes  contre  le  due  de  Medina-Sidonia  aient  le 
moindre  fondement.  II  a  fait  paroltre  en  toutes  occasions  trop 
de  z61e  et  trop  d'attachement  pour  la  personne  du  roi,  son 
maitre,  pour  laisser  aucun  lieu  de  soupgonner  sa  fidelity.  Le 
due  de  Medina-Celi  a  de  si  grands  etablissements  en  Espagne, 
que  je  ne  puis  croire  qu'il  s'expose  jamais  i  les  perdre,  en 
prenant  des  engagements  contraires  a  son  devoir.  II  est  cepen- 
dant de  la  prudence  d'examiner  dans  les  conjonctures  pr^sentes 
toutes  les  d-marches  de  ceux  dont  les  intentions  peuvent  pa- 
roltre suspectes.  Mais  il  est  n^cessaire  aussi  de  ne  pas  porter 


(1)  MimoireM  de  fioailUs,  p.  185. 

(i)  Louis  XIY  k  Philippe  V,  90  septcmbre  170S.  Arcb.  d'Alcala,  I.  91G0. 

(3)  Philippe  T  &  Louis  XIX,  4  octobre  1705.  A.  E.  Esp.,  1. 154,  r°  7. 

(4)  Louis  XIY  k  Amelot,  S8  juiu  1705.  Girardot,  1. 1,  p.  63. 
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la  defiance  trop  loin.  II  seroit  dangereux  pour  le  service  du 
roi  d'Espagne  de  faire  croire  qu'il  regarde  tous  les  grands  de 
son  royaume  comme  autant  d'ennemis  domestiques.  Ce  seroit 
donner  un  trop  grand  avantage  au  parti  de  TArchiduc  que 
de  les  consid6rer  tous  ou  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux, 
comme  attaches  au  parti  de  ce  prince  (1).  »  Le  roi  de  France 
d^plorait  aussi  «  qu'en  voulant  abattre  Tautorit^  des  grands, 
on  n'eilt  pas  eu  soin  de  manager  cet  6tage  de  gens  qui  se 
r^pandent  dans  toutes  les  maisons  {magistrats  inferieurs,  pr6- 
tres  et  m^decins),  et  dont  Tempire  est  le  plus  absolu,  quoique 
quelquefois  il  delate  le  moins  au  dehors.  S'il  n'etoit  plus  temps 
de  rem6dier  au  passe,  il  falloit  au  moins  conserver,  s'il  6toit 
possible,  rinclination  du  peuple  et  de  la  moyenne  noblesse  (2).  » 
Amelot  aurait  souhaite  dompter  Topposition  des  moines, 
comme  il  avait  tent6  de  faire  celle  des  grands;  il  voulut  les 
intimider  par  le  prompt  chfttiment  d'un  Minime  s6ditieux,  au- 
teur  d'une  conjuration  t.  Grenade;  mais  le  conseil  de  Castille 
d^cida  que  les  juges  s6culiers  ne  pouvaient  lui  faire  son  proems 
sans  un  bref  du  pape.  Le  roi  envoya  un  courrier  demander 
ce  bref;  le  souverain  pontife  le  redigea  en  des  termes  tels  que 
les  tribunaux  ecclesiastiques  se  refuserent  au  jugement.  On 
s'indignait  avec  raison  qu'il  ne  fit  pas  possible  de  faire 
mourir  un  moine  charg6  de  neuf  ou  dix  assassinats,  et  con- 
vaincu  de  conspiration.  «  Ce  fait  trop  criant,  6crit  M""'  des  Ur- 
sins  k  Torcy,  donne  aux  autres  moines  la  hardiesse  d'6tre  les 
chefs  de  toutes  les  revoltes,  ou  de  refuser  Tabsolution  k  ceux 
qui  ne  se  d^clarent  pas  pour  TArchiduc.  »  II  y  eut  cependant 
parmi  les  ecclesiastiques  des  modules  de  fid61it6 ;  trois  evfiques 
de  Catalogne  aimferent  mieux  perdre  leur  si6ge  que  de  prfiter 

(i)  Louis  xrv'u  Amelot,  37  juillet.  Ibid.,  f^  69.  —  Louis  XIV  ecrit  encore  h  propos  de  Me- 
dina-Sidonia  :  «  J'approuve  fort  I'avis  de  la  princesse  des  Ursins  au  sujet  du  due  de  Me- 
dina-Sidonia,  et  il  edt  ele  bon  de  menager  plus  qu'on  a  fait  ceux  qui  de  tout  temps 
avoient  pani  souliaiter  le  plus  un  prince  de  mon  sang  pour  regner  en  Espagne.  Ce  n'est 
pas  «^  moi,  ni  au  roi  mon  petit-flls,  d  venger  sur  le  due  de  Hedina-Sidonia  la  condoite 
que  son  pere  et  sou  oncle  ont  tenue  k  regard  de  Philippe  IV.  »  A.  E.  Esp.,  1. 155,  r>  143. 

(2)  I^uis  XIV  h  Amelot,  25  octobre  1705,  Ibid.,  en  r^ponsc  a  plusieurs  lettres  d*Amelot 
signalant  rhoslilile  de  cos  sortes  de  pei'sonnes.  Girardot,  t.  I,  p.  104. 
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serment  k  TArchiduc ;  les  6v6ques  de  Murcie  et  d'Orihuela  se 
mirent  m6me  i  la  t6te  des  milices  et  sauv6ren  t  Alicante  dont 
les  rebelles  allaient  s'emparer.  Mais  la  majorit6  des  moines, 
soit  par  des  actes,  soit  par  des  Merits,  soufflait  partout  la  sedi- 
tion et  principalement  dans  les  provinces  de  Test  (1).. 

Des  evenements  d*une  gravity  exceptionnelle  devaient  emp6- 
cher,  pour  le  present,  Tambassadeur  d'ex6cuter  la  troisieme 
partie  de  son  programme,  Tabolition  des  fueros  de  TAragon  et 
de  la  Catalogne.  Barcelone,  en  eflfet,  etait  tomb^e  aux  mains  de 
I'ennemi,  le  9  octobre;  la  Catalogne  entiere  avait  reconnu 
Charles  III;  centcinquante  miquelets,  commandos  par  un  moine, 
avaient  suffi  k  soulever  vingt-deux  petites  villes  d'Aragon; 
Valence,  k  son  tour,  s'6tait  rang^edu  parti  de  I'Archiduc;  la 
province  de  Murcie  et  la  Castillo  elle-mfime  ne  paraissaient  pas 
sflres  (octobre-decembre) :  ce  n'etait  plus  de  r6formes  qu'il  s'a- 
gissait,  mais  du  salut  m6me  de  la  dynastie.  «  La  prise  de  Bar- 
celone, 6crit  Louis  XIV  le  25  octobre,  auroit  eu  de  tr6s  facheuses 
suites,  quand  m6me  les  peuples  d'Espagne  auroient  conserve 
pour  le  roi  leur  maitre  le  m6me  z61e  et  la  m6me  fid^lite  qu'ils 
temoignoient  les  ann^es  pr6c6dentes.  II  est  par  consequent  en- 
core plusdangereux  maintenantqu'on  ne  doit  pas  m6me  compter 
sur  leur  indifference.  »  Le  roi  de  France  concluait  en  disant 
que  Philippe  n'aurait  qu'une  chose  a  faire  si  les  extremit6s 
qu'on  pouvait  pr6voir  arrivaient  :  se  mettre  k  la  tete  de  son 
arrnte  et  combattre  (2) :  «  Je  compte  assez  sur  son  courage 
pour  croire  qu'il  ne  regardera  pas  ses  affaires  cpmme  per- 
dues  et  que,  s'agissant  de  conserver  sa  couronne,  il  aimera 
mieux  s'exposer  k  toutes  sortes  d'extr6mit6s  que  de  deses- 
perer  trop  16gerement  de  pouvoir  se  maintenir  sur  letrone... 
Je  suis  bien  persuad6  que  les  conseils  que  vous  lui  donnerez 
seront  enti^rement  conformes  k  mes  intentions,  k  son  rang 
et  i  sa  naissance  {S).  j* 


H)Mimoire9  de  Noailles,  p.  183, 186  etl88. 

(i)  Louis  XIV  a  Amelot,  25  octobre  1705.  Girardot,  t.  I,  p.  104. 

(3)Le  mcme  au  mcme,  15  novembre  ITOj.  Ibid.,  p.  106. 
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Amelot  avait  besoin  d'entendre  ce  fier  langage,  car  il  re- 
pr6sentait  d6ji  au  roi  son  maltre  que  lui  seul  pouvait  sauver 
Philippe  V.  II  fallait  une  arm6e  franQaise  pour  reprendre 
Barcelone ;  si  Louis  XIV  n'envoyait  pas  de  troupes  en  Catalo- 
gue, il  y  avait  lieu  de  prendre  d6s  i  present  des  mesures 
pour  se  manager  une  retraite  sOre,  sans  chercher  davantage  k 
se  soutenir  en  Espagne.  On  disait  d6]k  que  la  France  n'avait 
laiss6  prendre  Barcelone  que  parce  qu'elle  etait  d'accord  pour 
une  r6partition  avec  les  AUemands;  si  elle  ne  faisait  pas  un 
eflfort  considerable  pour  la  ressaisir,  les  Espagnols  pren- 
draient  le  parti  de  se  soumettre  k  Charles  III  au  fur  et  k  me- 
sure  que  les  AUemands  avanceraient  (I).  Tons  les  Castillans 
bien  intentionnes  suppliaient  Philippe  V  «  d'envoyer  un  homme 
de  distinction  de  la  nation  pour  repr^senter  au  roi  de  France 
plus  en  detail  retat  present  des  affaires  qu'il  6toit  presque 
impossible  de  peindre  par  de  simples  lettres  et  pour  le  con- 
jurer de  ne  pas  abandonner  TEspagne  (2).  »  Le  7  novembre, 
Philippe  V  c^dait  k  leurs  instances  et  faisait  partir  pour  Ver- 
sailles le  comte  d'Aguilar,  le  fils,  tandis  que  lui-m6me  s'enga- 
geait  k  prendre  le  commandement  de  Tarm^e  :  «  Je  n'ai  qu'i 
louer  un  projet  digne  de  votre  naissance,  r6pondit  Louis  XIV 
avec  sa  grandeur  d'kme  ordinaire;...  lorsqull  s'agit  de  d^- 
fendre  une  couronne,  il  faut,  plutdt  que  de  Tabandonner, 
perdre  la  vie;  et  je  reconnois  avec  plaisir  ces  sentiments  dans 
tout  ce  qui  m'a  6t6  dit  de  Votre  Majest6  (3).  »  II  lui  promettait 
en  m6me  temps  de  ne  rien  oublier  pour  le  secourir. 


II. 


Quelles  etaient,  en  cette  terrible  occurrence,  les  v6ritables 
intentions  de  la  France  par  rapport  k  TEspagne?  On  vient  de 

(1)  Amelot  in  Louis  XIV,  S  novembre  1705.  A.  E.  Esp.,  t.  149,  f>  35. 

(3)  Le  m6me  au  m£me,  6  novembre.  Ibid.,  f^  41. 

(3)  Louis  XIY  ii  Philippe  Y,  36  novembre  1705,  Arch.  d*Alcala,  1. 1460. 
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voir  que  beaucoup  d'Espagnols  croyaient  i  Texistence  d'un 
traite  de  partage  sign6  par  Louis  XIV  et  par  TEmpereur. 
Une  premiere  fois,  dans  le  courant  de  la  mfime  annee  1705, 
le  bruit  du  d^membrement  de  TEspagne  avait  dejJt  couru,  et 
Philippe  V  avait  m6me  charg6  Amelot  de  demander  au  roi  de 
France  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  dans  de  telles  rumeurs  (1). 
Celui-ci  avait  r6pondu  avec  assez  de  s6cheresse  qu'il  n'avait 
pas  rintention  de  d6membrer  TEspagne,  mais  «  qu'il  n'6toit 
pas  extraordinaire  que  tout  le  monde  pensit  qu'il  n'achfeveroit 
pas  d'epuiser  inutilement  son  royaume  pour  soutenir  une  na- 
tion qui  sembloit  courir  volontairement  i  sa  perte  (2) ;  »  que 
«  depuis  quatre  ans  il  portoit  seul  tout  le  poids  de  la  monar- 
chie  d'Espagne,  que  les  Espagnols  paroissoient  dans  rindiflf^- 
rence  sur  ce  qui  les  regardoit,  et  que  le  seul  moyen  d'6- 
viter  le  demembrement,  c'etoit  de  bien  faire  la  guerre  (3).  » 

Le  gouvemement  frangais  n'6tait  pas  absolument  sincere  en 
faisant  cette  r6ponse  au  roi  d'Espagne,  car,  s'il  6tait  vrai  qu'il 
n'eilt  pris  I'initiative  d'aucun  traite  de  partage,  il  en  avait 
cependant  entendu  faire  la  proposition  sans  un  d^plaisir  trop 
marqu^;  Torcy  n'avait  mfime  point  encore  renonc6  k  I'id^e 
d'un  partage  avantageux  k  la  France.  D6s  le  inois  d'avril  1705 
quelques  pourparlers,  officieux  il  est  vrai,  avaient  6te  entam^s 
avec  la  Hollande;  cette  puissance  consentait  k  reconnaitre 
Philippe  V,  moyennant  la  cession  d'un  certain  nombre  de 
places  fortes  aux  Pays-Bas  et  surtout  de  grands  privileges 
commerciaux.  Un  mois  plus  tard,  le  10  mai  1705,  Torcy  avait 
envoy6  un  agent  diplomatique  s^rieux  qui  s'6tait  vu  demander 
en  outre  quelques  compensations  pour  Tarchiduc  Charles.  Bien 
que  secretes,  ces  n^gociations  avaient  attir6  I'attention  et  Marl- 

(i)  Amelot  d  Louis  XIV,  92  mai  1705,  A.  E.  Esp.,  t.  U7,  f>  41. 

(2)  Louis  XIV  ti  Amelot,  1«'  Juin  170S.  A.  E.  Esp.  1. 155,  r>  16.  II  dit  dans  la  mSme  lettre  : 
«  II  faut  aussi  que  le  Roi  Catholique  songe  en  m^me  temps  que  les  bonnes  dispositions 
de  ses  peoples  changeront,  si  de  sa  part  11  ne  pourvoil  a  leur  sClret^.  II  est  oblige  h.  les 
defendre  comme  ils  le  sont  k  lui  demeurer  fldeles.  El  s'il  craint  la  perle  ou  la  separation 
de  ses  itats,  il  faut  prendre  de  melUcures  mesures  qu'il  n*a  pris  jusqu'a  present  pour 
les  con  server.  » 

(3)  Le  mSme  au  m^me,  7  Juin  1705.  Ibid.,  1. 147,  f<»  (H. 
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borough  s'en  etait  montr6fort  irrite,  mais,  Fopinion  publique 
Vy  poussant,  Heinsius  avait  pass6  outre;  et  au  mois  d'octobre 
1705,  c'est-ii-dire  au  moment  de  la  prise  de  Barcelone,  ces 
trois  solutions  avaient  et6  propos6es  au  conseil  des  aflaires 
etrang^res  :  P  Naples  et  laSicile  k  Tarchiduc  Charles;  les  Pays- 
Bas  k  un  prince  autrichien;  tout  le  reste  de  la  monarchie  es- 
pagnole  i  Philippe  V;  —  2°  T^lectorat  de  Bavi6re  i  Tarchiduc 
Charles;  Naples  et  la  Sicile  i  TElecteur  de  Bavi^re;  les  Pays- 
Bas  au  second  fils  de  TElecteur  de  Baviere;  le  reste  k  Phi- 
lippe V;  —  3°  laCastille  et  les  Indes  k  TArchiduc;  les  royau- 
mes  d'Aragon,  de  Valence,  la  Catalogne,  Naples,  la  Sicile  et 
et  la  Sardaigne  k  Philippe  V;  les  Pays-Bas  et  le  Milanais  k 
un  prince  quelconque. 

Louis  XIV  ne  rejeta  pas  k  premiere  vue  ces  conditions  de 
paix;  il  y  proposa  seulement  cerlaines  modifications,  par 
exemple  le  partage  des  Pays-Bas  entre  la  France  et  la  Hollande, 
ou  la  cession  des  Pays-Bas  au  due  de  Lorraine,  la  Lorraine  6tant 
donn^e  k  la  France.  Un  m6moire  sur  les  consequences  de  la 
prise  de  Barcelone  avait  6t6  soumis  au  conseil ;  la  conclusion 
en  6tait  qu'il  n'y  avait  que  deux  partis  k  prendre,  «  ou  celui 
de  faire  un  effort  pour  recouvrer  Barcelone  promptement,  ou  de 
faire  la  paix  incessamment.  »  C'est  vers  cette  derniere  hypo- 
th6se  que  Ton  penchait :  «  Dans  cette  alternative,  disait-on,  il  est 
necessaire  d'examiner  s'il  est  possible  que  la  France,  en  T^tat 
present  des  choses,  puisse  continuer  de  faire  elle  seule  pour 
TEspagne  ce  que  toute  TEurope  a  eu  de  la  peine  k  faire, 
lorsque  ce  corps  languissant  avoit  encore  quelque  esprit  de 
vie,  et  n'^toit  pas  si  rempli  de  mauvaises  humeurs  comme  il 
est  aujourd'hui,  excite  par  la  presence  d'un  prince  qui  est 
venu  pour  Tenvahir  et  qui  s'en  est  d^jk  ouvert  Tentr^e  par  la 
conquSte  de  la  Catalogne.  On  savoit  si  bien  Tindolence  des 
Espagnols  et  le  mauvais  6tat  de  leurs  affaires,  que  lorsqu'on 
refusa  le  partage  pour  s'en  tenir  au  testament  de  Charles  II, 
ce  fut  presque  un  sentiment  universel  qu'on  alloit  attacher  un 
corps  malade  k  un  corps  plein  de  sant6;  et  les  Espagnols 
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m^me  ne  laiss^rent  pas  de  dire  que  la  PYance  ne  devoit  pas 
s'attendre  ^  de  grands  secours  de  leur  part;  que  Charles  II 
lui  avoit  laiss6  vingt-deux  couronnes  et  que  c'6toit  k  elle  k  les 
maintenir  sur  la  t6te  de  Philippe  V  (1).  » 

On  examinait  enfin  les  chances  de  paix,  et,  la  considerant 
comme  possible,  on  engageait  le  roi  k  la  n^gocier. 

Louis  XIV  entra  de  si  bonne  foi  dans  cette  id6e,  qu'il  refusa 
d'abord  d'envoyer  de  nouveaux  secours  k  Philippe  V,  sous 
prttexte  que  ses  troupes,  trop  61oign6es  des  fronti^res  d'Es- 
pagne,  n'arriveraient  pas  k  temps  (2).  Deux  choses  changerent 
ces  dispositions  du  roi  de  France  :  le  rapprochement  des 
Anglais  et  des  HoUandais  k  la  suite  de  leurs  succ6s  dans  la  P6- 
ninsule,  et  la  mission  du  comte  d'Aguilar. 


III. 


Ce  personnage,  que  Saint-Simon  accable  de  ses  invectives, 
parce  qu'il  eut  le  tort  grave  k  ses  yeux  de  se  lier  intimement 
avec  le  due  de  Noailles,  nous  a  laiss6,  dans  trois  longues  d6- 
p^ches  des  3,  12  et  20  decembre  1705,  un  r6cit  de  son  am- 
bassade,  assez  different  de  celui  qu'a  6crit  Tauteur  des  c616bres 
Mtooires.  Nous  y  pouvons  saisir  sur  le  vif  les  dispositions  de 
la  cour  de  France  k  Tegard  de  TEspagne,  apres  que  les  soucis 
d'une  longue  guerre  et  les  premiers  revers  de  Philippe  V 
eurent  fait  tomber  les  enthousiasmes  et  jusqu'aux  esperances 
de  1701  (3). 

Bien  loin  que  Louis  XIV  parilt  ne  pas  voir  clair  dans  la  si- 
tuation des  deux  puissances  et  se  montrftt  pr6t  k  soutenir  coOte 
que  coilte  le  roi  son  petit-fils,  «  plut6t  que  de  c6der  un  moulin 


(1)  A.  E.  Esp.,  I.  454,  f»  385. 

(3)  Louis  XJV  a  Philippe  V,  le  95  octobre  1705.  Arch.  d*AIcala,  1.  2460.  Saint-Simon  sc 
trompe  done  quand  ilrapporte  (t.  Ill,  p.  214),  sur  un  mot  do  GhamUlard,  que  Louis  XIV 
ne  %oulait  pas  c^der  un  moulin  de  toute  la  succession  d'Espagne. 

(3)  Saint-Simon,  t.  HI,  p.  214.  Les  dep^ches  du  comte  d'Aguilar  sont  aux  Archives  de  Si- 
mancas,  Est.  1.  430i.  Celle  du  3  decembre  ne  compte  pas  moins  de  79  pages  in-f°. 
PHILIPPE  y.  10 
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de  la  succession  d'Espagne,  »  il  repr6senta,  d6s  la  premiere 
audience  au  comte  d'Aguilar  «  qu'il  lui  6tait  impossible  d'en- 
voyer  une  armee  en  Catalogne  et  que  la  France  6tait  au  bout 
des  sacrifices  qu'elle  pouvait  faire  ».  Le  roi  6tait  parfaitement 
d'accord  avec  son  gouvernement,  tout  au  moins  avec  ceux  des 
ministres  qui  mettaient  la  main  aux  affaires  d'Espagne  :  Torcy, 
Pontchartrain  flls  et  Chamillard.  Tons  trois  t6moign6rent  d'une 
ardente  affection  pour  le  roi  d'Espagne,  mais  declarferent  k 
son  envoys  «  que  les  forces  des  plus  grandes  monarchies  ont 
des  limites,  et  que,  bien  malgr6  soi,  on  se  verrait  forc6  de  ne 
pas  faire  ce  qu'on  voudrait  ». 

Heureusement  pour  Philippe  V,  Tentourage  et  la  famille  de 
Louis  XIV  etaient  plus  faciles  a  emouvoir  que  le  roi  et  ses 
ministres.  Aguilar  ne  tarda  pas  k  s'en  apercevoir;  aussi  fut- 
ce  de  ce  cdte  que  tr6s  habilement  il  tourna  ses  batteries. 

II  alia  tout  d'abord  trouver  M°**  de  Maintenon,  sachant  qu'il 
pourrait  parler  librement  k  celle  qui,  depuis  si  longtemps,.se 
faisait  dans  ses  lettres  k  la  reine  d'Espagne  et  k  la  princesse 
des  Ursins,  Tinterpr^te  ou  T^cho  des  volont^s  de  Louis  XIV. 
Ne  venait-elle  pas  d'ailleurs  de  recevoir  presque  coup  sur  coup 
deux  lettres  suppliantes  de  Philippe  V,  oil,  non  content  de 
faire  appel  k  ses  bons  offices,  le  roi  d'Espagne  ne  d^daignait 
pas  de  lui  exposer  tout  au  long  les  raisons  politiques  et  mi- 
litaires  de  sa  d-marche  aupres  du  roi  (1)?  L'6pouse  de  Louis  XIV 
affecta  cependant  au  premier  moment  de  ne  pas  vouloir  s'en- 
tretenir  d'affaires  avec  Tambassadeur,  s'excusant  sur  son  in- 
capacity des  choses  de  la  guerre.  Aguilar  insista  pour  parler; 
M™®  de  Maintenon  n'insista  pas  pour  qu'il  se  ttit;  toutes  les 
questions  qui  touchaient  au  gouvernement  de  TEspagne  furent 
abord^es,  toutes  les  personnes  qui  y  participaient  pass6es  en 
revue;  M"°  de  Maintenon  elle-m6me  avait  entrepris  le  panegy- 
rique  d'Amelot,  lorsque  Louis  XIV,  en  entrant  dans  sa  cham- 
bre,  vint  mettre  un  terme  k  ce  long  entretien.  EUe  s'^tait  ex- 

(1)  14  octobre  et  8  novembrc  1705.  A.  E.  Esp.  Memoires  et  Documents,  t.  90. 


DISPOSITIONS  DE  LA  COUR  DE  FRANCE.  243 

prim6e  en  termes  si  tendres  sur  les  jeunes  souverains  de 
FEspagne  que  le  comte  d'Aguilar  en  congut  bon  espoir. 

A  priori,  il  en  fondait  un  moindre  sur  les  intentions  du 
due  d'Orleans.  Quelle  ne  fut  pas  sa  surprise  lorsque  ce  prince 
Tabordant  par  deux  fois,  «  protesta  avec  les  expressions  les 
plus  fortes  du  d6vouement  passionn6  qu'il  portait  aux  int6r6ts 
du  roi,  son  neveu!  »  Bien  plus,  «  apres  toutes  sortes  de  confl- 
dences  singuliferes  et  de  r6flexions  sur  I'etat  present  des  cho- 
ses,  »  il  demanda  sous  le  plus  grand  secret  k  Tambassadeur 
<  s'il  croyait  qu'il  seraitdu  goOt  de  S,  M.  C.  et  du  peuple  es- 
pagnol  que  ce  fOt  lui,  due  d'Orleans,  qui  commandat  dans 
la  Peninsule  les  troupes  unies  de  France  et  d'Espagne?  » 

Ce  n'6tait  pas  la  premifere  fois  qu'une  pareille  idee  traver- 
sait  Fesprit  du  prince.  Deji,  en  1704,  il  avait  demande  le 
m6me  commandement;  Louis  XIV  lui  avait  r^pondu  que  le 
roi  (TEspagne  en  pourrait  prendre  quelque  ombrage  (1). 
Au  commencement  de  1705,  le  due  d'Orleans  etait  revenu  i 
la  charge;  le  roi  de  France  s'^tait  montr6  moins  affirmatif; 
aussi  le  due  s'6tait-il  imaging  qu'une  d-marche  faite  par  la 
cour  d'Espagne  triompherait  des  dernieres  hesitations  du  sou- 
verain  (2). 

Pris  au  d^pourvu,  le  comte  d'Aguilar  r6pondit  qu'il  etait  con- 
vaincu  que  S.  M.  C.  serait  fort  touch^e  du  d6sir  de  son  oncle  et 
tres  heureuse  de  Favoir  pour  general.  Quant  k  la  nation,  un 
tel  choix  serait  pour  elle  une  grande  consolation  et  \lne  grande 
joie,  car  elle  y  verrait  la  preuve  la  plus  6vidente  de  Fint6r6t  que 
la  France  prenait  k  la  d^fendre.  Le  due  d'0rl6ans  demanda alors 
k  son  interlocuteur  s'il  pourrait  r6p6ter  ces  paroles  au  roi  de 
France,  en  encitant  Forigine. «  Certainement,  repartit  Aguilar,  et 
d'ailleurs  je  les  redirai  moi  aussi  ^  S.  M.  T.  C.  »  L'ambassa- 
deur  s'engagea  en  fmissant  k  envoyer,  si  Louis  XIV  le  voulait 
bien,  un  courrier  expr6s  au  roi  d'Espagne  pour  lui  demander 


(1)  Lettre  du  due  d'Orleans  k  M"'  de  Maiutenon,  citee  daus  les  Pieces  justificatives  des 
Mimoires  de  Noailles.  Ed.  Michaud,  p.  404. 

(2)  Le  comie  d*Aguilar  a  Philippe  V,  3  d^cembre  1705.  Simancas,  Est.,  I.  4301. 
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son  consentement  formel.  Quelle  fut  la  r6ponse  de  Philippe  V? 
nous  rignorons.  Toujours  est-il  qu'Aguilar  ne  fut  pas  d6sa- 
vou6,  et  que  le  due  d'0rl6ans  obtint  le  commandement  d'une 
arm6e,  non  pas  encore  en  Espagne,  mais  en  Italie,  dans  les 
Etats  du  roi  son  neveu. 

Tandis  que  le  due  d'0rl6ans  faisait  aupr6s  du  comte  d'A- 
guilar  la  d-marche  qu'on  vient  de  dire,  le  due  de  Bourgogne 
en  tentait  une  analogue  aupr^s  de  Louis  XIV  lui-m6me.  Ce 
prince,  qu'un  scrupule,  tr6s  legitime  chez  un  jeune  homme 
s6par6  du  tr6ne  par  un  aieul  jaloux  de  son  autorit^  et  par  un 
p6re  tenu  dans  Teffacement,  emp6chait  souvent  d'appuyer  de 
sa  recommandation  les  desirs  d'un  fr6re  tendrement  aim6  (1), 
n'avait  point  h6site  cette  fois.  D6s  qu'il  avait  appris  le  mal- 
heur  de  Philippe  V,  surmontant  sa  timidity,  11  s'6tait  jet6  aux 
pieds  du  roi,  Tavait  conjur6  d'envoyer  une  arm^e  au  secours 
de  TEspagne  et  de  lui  en  confier  le  commandement,  afin  qu'il 
TexerQ^t  sous  les  ordr^s  de  son  fr6re  cadet  (2). 

Mais,  de  tous  les  princes  de  la  famille  royale,  celui  dont 
rintervention  fut  la  plus  active  et  la  plus  utile  aupr6s  de 
Louis  XIV,  ce  fut  cet  apathique  grand  Dauphin,  ce  Monsei- 
gneur,  qui  ne  savait  d'habitude  remplir  ses  lettres  au  roi  son 
fils  que  des  plus  futiles  details  de  la  chasse  au  loup.  Devenu 
un  autre  homme  il  prit  k  part  pendant  plusieurs  heures  le 
comte  d'Aguilar  et  se  fit  rendre  compte  de  toutes  choses;  il 
exigea  qu'on  lui  dit  la  v6rit6  sur  ce  qui  s'^tait  pass6  4  Bar- 
celone ;  ce  malheur  6tait-il  le  r^sultat  d'un  simple  accident,  ou 
au  contraire  de  Timpr^voyance,  des  mauvaises  mesures,  de 
rimpuissance?  II  demanda  qu'on  lui  r^petat  les  arguments  dont 
s'etait  servi  Louis  XIV  et  se  chargea  de  les  r^futer;  bref,  il 
d6fendit  la  cause  de  son  fils  «  avec  autant  d'amour  que  d'effl- 


(1)  Par  exemple  dans  Taffaire  de  la  princesse  des  Ursiiis,  malgre  les  instances  dn  roi 
et  de  la  relne  d'Espagne.  •  C'est  au  roi  et  non  pas  d  mot  a  en  juger,  •  repele-t-  il  souvent 
Le  due  de  Bourgogne  a  Philippe  V,43  janvlerl705.  Arch.  d'Alcala,  1. 251*. 

(i)  Le  due  de  Bourgogne  k  Philippe  v,  26  novembre  170S;  Alcala,  I.  2M*;  le  comic  d'A- 
guilar  h  Philippe  V,  12  decembre  1705;  Siniancas,  Est.,  L  4S01. 
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cace,  con  igual  amor  que  eficacia;  »  et  promit  de  faire  de 
mSme  chaque  fois  que  Toccasion  s'en  pr^senterait. 

Le  comte  d'Aguilar  n'avait  pas  neglige  d'ailleurs  de  causer 
souvent  avec  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et 
il  etait  arrive,  non  sans  peine,  k  leur  persuader  que  TEspagne 
avait  encore  des  ressources  sufflsantes  pour  entreprendre  le 
si6ge  de  Barcelone,  pourvu  qu'elle  fat  aidee  par  des  regiments 
et  des  vaisseaux  francais. 

.Tant  de  sollicitations  triomph^rent  enfin  des  repugnances 
premieres  de  Louis  XIV.  II  autorisa  le  comte  d'Aguilar  k  con- 
suiter  Vauban  sur  la  fagon  dont  il  convenait  de  mener  le  si^ge 
et  k  s'enlendre  avec  Chamillard  et  Pontchartrain  sur  le  nombre 
et  la  nature  des  secours  n^cessaires  pour  le  terminer  heureu- 
sement  (1).  II  6crivit  lui-m6me  a  son  petit-fils  que  ses  voeux 
etaient  accomplis,  mais  apparemment  il  n'aimait  pas  qu'on  le 
pressftt  si  fort,  car  il  pria  le  roi  d'Espagne  de  s'abstenir  d^sor- 
mais  d'envoyer  des  gens  expres  pour  repr^senter  ce  qu'il  vou- 
drait  faire  savoir.  Ses  lettres  et  son  ambassadeur  ordinaire  Ten 
instruiraient  aussi  bien  et  avec  moins  d'6clat  (2), 


IV. 


Tandis  que  la  prise  de  Barcelone  produisait  k  Versailles  ces 
divers  mouvements,  Madrid  n'6tait  pas  moins  agit6.  Aguilar, 
le  p6re,  et  Medina-Celi  exposaient  k  Amelot  en  termes  fort 
durs  les  griefs  des  Espagnols.  lis  voulaient  qu'on  profits  du 
depart  du  roi,  lorsqu'il  se  mettrait  k  la  t6te  de  ses  troupes, 
pour  organiser,  sous  le  nom  conserve  du  Despacho,  un  veri- 
table conseil  de  r6gence.  Medina-Celi  pretendait  que  Tambas- 
sadeur  de  France  n'entrM  point  dans  ce  conseil,  k  moins  que 
Tambassadeur  d'Espagne  k  Paris  ne  ftlt  admis  au  conseil  de 
Louis  XIV. 

(1)  Le  comte  d'Agullar  au  roi  d'Espagne,  13  ddcembre  i705.  Simancas,  EsL  1.  4301. 
(9)  Louis  XIY  a  Philippe  V,  le  6  decembre  1705.  Arch.  d*AlcaIa,  1.  SI60.  II  repete  la  in6me 
chose  avec  plus  d'6nergie  dans  sa  lettre  h  Amelot^  du  m6me  jour,  Glrardot,  L  I,  p.  116. 
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Amelot  et  la  princesse  des  Ursins  tremblaient  k  la  pens^e 
des  dangers  qu'un  tel  gouvernement  ferait  courir  k  la  cause 
frangaise  ainsi  qu'i  leurs  r^formes  k  peine  6bauch6es.  Aussi 
jugeaienMls  que  la  reine  seule  devait,  comme  les  ann6es  pr6- 
c6dentes,  6tre  charg6e  du  gouvernement  en  Tabsence  du  roi. 
Mais  la  princesse,  craignantleretour  des  accusations  qui  avaient 
nagufere  pr^valu  centre  elle,  d^sirait  qu'Amelot  resta,t  k  Ma- 
drid, tandis  que  Tambassadeur  faisait  observer  que  sa  place 
etait  aupres  de  Philippe  V.  Le  mar^chal  de  Tess6,  dans  une 
lettre  adress6e  k  Chamillard,  paraissait  convaincu  que  Tambas- 
sadeur  ne  pouvait  quitter  la  capitale,  oil  il  etait  Vkme  de  tout : 
«  La  reine  et  la  princesse  des  Ursins,  disait-il,  sont  comme 
en  France  nos  g^neraux  courtisans,  qui,  p^tris  de  bonnes  in- 
tentions, prefferent  la  vie  tranquille  au  travail  (1).  » 

La  decision  fut,  suivant  Thabitude,  reraise  k  Louis  XIV.  Ce 
prince  se  montra  fort  surpris  «  que  le  roi  d'Espagne  passant 
seulement  en  Aragon,  il  fut  plus  n^cessaire  d'^tablir  une  sorte 
de  r^gence  k  Madrid,  qu'il  T^toit  d'en  6tablir  une  dans  le 
royaume  d' Aragon,  lorsque  le  roi  faisoit  son  s6jour  en  Cas- 
tille.  »  N6anmoins,  puisqu'on  lui  donnait  Tassurance  qu'un  tel 
etablissement  6tait  necessaire,  il  consentait  k  examiner  la  ques- 
tion dans  les  termes  mfimes  ot  on  la  lui  posait.  Quant  k  ce  qui 
le  concernait,  peu  lui  importait  que  I'ambassadeur  suivit  le 
Roi  Catholique  k  Tarm^e  ou  qu'il  demeurit  k  Madrid.  Le  ser- 
vice du  roi  d'Espagne  serait  assure  dans  Tun  et  Tautre  cas. 
Mais  la  gloire  de  Philippe  ne  souflfrirait-elle  pas  «  si  on  le 
laissoit  k  Tarmee  seul,  sans  conseil,  de  manifere  k  faire  croire 
au  public  que  toutes  les  affaires  de  la  monarchic  seroient  por- 
t6es  k  la  connoissance  de  la  reine  et  que  le  roi  ne  s'en  mfile- 
roit  plus?  »  fitait-il  convenable  qu'il  parilt  le  simple  g6n6ral 
de  Tarmee?  Ne  dirait-on  pas  que  Tautorite  souveraine  rfeidait 
dans  la  reine  seule,  quand  on  verrait  Louis  XIV  laisser  son 
ambassadeur  auprfes  d'elle?  Tous  les  bruits  qui  avaient  couru 

(1)  Tesse  tk  Chamillard,  8  decembre  1705.  Mimoirei  de  Noaillei,  p.  i88. 
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sur  Marie-Louise  et  sa  pretendue  avidity  de  gouverner  ne  se 
renouvelleraient-ils  pas  plus  forts  que  jamais? 

Nonobstant  toutes  ces  considerations,  le  roi  de  France  s'en 
rapportail  exclusivement  au  jugement  de  la  princesse  des  Ur- 
sins;  il  Tautorisait  i  composer  k  son  gr6  le  Despacho  de  la 
reine  d'Espagne  et  k  determiner  elle-m6me  t  la  maniere  dont 
le  Roi  Catholique  gouverneroit  ses  affaires  »  pendant  qu'il  com- 
manderait  Tarm^e  :  «  Je  suis  si  persuade  de  la  droiture  de  ses 
intentions,  disait  Louis  XIV  k  Philippe  V,  que  je  crois  que  vous 
ne  pouvez  vous  tromper  en  suivant  ses  avis  (1).  » 

II  fut  done  regie  que  la  reine  aurait  la  regence  et  qu'A- 
melot  resterait  k  Madrid  :  «  C'est  la  plus  grande  marque  que 
je  pourrai  jamais  donner  au  roi  de  mon  obeissance,  ecrivit 
Marie-Louise  k  son  alieul.  Je  n'ai  jamais  aime  le  gouvernement. 
Je  n'en  ai  que  trop  connu  les  peines  et  rien  ne  m'y  a  paru 
agreable.  Le  temps  malheureux  oii  nous  sommes  me  rendra  cet 
emploi  encore  bien  plus  facheux,  et  je  vous  avoue  que  je  Tau- 
rois  trouve  insupportable  si  votre  ministre  dans  lequel  je  mets 
una  entiere  confiance  ne  m'aidoit  et  ne  m'etoit  temoin  auprfes 
de  vous  de  ma  conduite.  II  vous  dira  sans  doute  que  j'ai  ete 
bien  mal  connue  quand  on  me  representoit  comme  une  prin- 
cesse qui  aimoit  k  se  mfiler  d'affaires.  Plat  k  Dieu  n'avoir  que 
celles  dont  la  plupart  des  femmes  sont  chargees,  c'est-ii-dire 
n'avoir  k  penser  qu'i  des  bagatelles  qui  m'amuseroient,  et  qui 
me  feroient  passer  une  vie  moins  agitee  que  celle  que  je 
passe  (2)!  » 

Nous  Savons  par  le  due  d'Albe  que  Louis  XIV  fut  si  tou- 
che  des  sentiments  de  la  reine  qu'il  en  congut  un  desir  plus 
vif  de  secourir  energiquement  TEspagne  (3).  II  recrivit  d'ail- 


(i)  Louis  XIV  i  Amelot,  21  ddcembre  1705.  Girardot,  1. 1,  p.  124. 

(3)  La  reine  d*E8pagne  k  Louis  XIV,  S5  f^vrier  1706.  A.  E.  Esp.,  t.  163,  f<>  18C. 

(3)  Le  due  d'Albe  au  marquis  de  Mejorada,  13  mars  1706.  Simancas,  Estado,  \.  4303.  c  La 
de  quedar  la  Reyna  nuestra  SeAora  con  el  absoluto  mando  de  la  Monarchla  que  en  la  cons- 
Utucion  presente  era  el  mas  fuerte  sacriflcio  que  podia  hacer  S.  M.  A  la  voluntad  del  rcy 
nuestro  Seftor,  y  al  Consuelo  de  sus  Vasallos..  S.  M.  Ch"*  me  dijo  como  havia  recivido  carta 
de  la  reyna  nuestra  Seiiora  en  que  le  mostraba  su  espiritu,  y  su  pena,  y  que  uno  y  otro  le 
obligaba  A  que  se  aplicasen  los  medios  para  que  se  consiguiese  la  seguritad  y  quietud.  • 
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leurs  k  la  reine  elle-m6me,  en  excitant  encore  son  courage  : 

A  Versailles,  le  14»  mars  1706. 

«  Je  ne  suis  point  en  peine  des  affaires  que  le  roi  d'Espa- 
«  gne  laisse  k  Madrid,  depuis  que  je  sais  qu'il  vous  en  a  con- 
«  M  le  gouvemement  pendant  son  absence.  J'etois  bien  per- 
«  suad6  qu'en  Tacceptant  vous  pr6fereriez  la  satisfaction  de  lui 
«  plaire  k  celle  que  vous  auriez  trouv6e  dans  une  vie  paisi- 
«  ble,  et  occup6e  seulement  du  soin  de  savoir  de  ses  nouvelles. 
«  II  y  a  des  temps  oil  il  n'est  pas  permis  de  consulter  sa 
«  propre  inclination.  Votre  Majesty  pourra  suivre  celle  qu'elle 
«  a  pour  le  repos,  lorsque  les  affaires  seront  plus  tranquilles; 
«  mais  il  faut  pr6sentement  employer,  pour  les  interSts  du  roi 
«  votre  mari,  les  heureux  talents  que  vous  avez,  et  vous  en 
«  servir  pour  contenir  les  peuples  dans  le  devoir,  et  pour  ani- 
«  mer  leur  z61e  en  faveur  du  roi  leur  maltre.  L'exp6rience  du 
«  pass6  m'assure  que  vos  soins  et  votre  application  aux  af- 
•f  faires  ne  r^ussiront  pas  moins  dans  les  conjonctures  pr6- 
«  sentes;  et  si  les  succ6s  du  roi  mon  petit-fils  sont  tels  que 
«  je  respire  des  benedictions  de  Dieu  sur  les  mesures  que  j'ai 
«  prises,  cette  campagne  doit  terminer  les  agitations  que  vous 
«  avez  jusqu'i  present  souffertes.  Je  n'ai  rien  oubli6  pour  faire 
«  en  sorte  que  les  6v6nements  soient  heureux;  et  jepuis  vous 
«  assurer  que  ma  tendresse  etant  egale  pour  vous  et  pour  le  roi 
«  mon  petit-flls,  je  souhaite  autant  pour  vous  que  pour  lui- 
«  mfime,  que  vous  le  revoyiez  bientot  plein  de  gloire,  et  triom- 
€  pliant  de  ses  ennemis  (1).  » 

Cetaient  h^las  des  desastres  qui,  dans  cette  annee  1706, 
attendaient  les  souverains  de  la  France  et  de  TEspagne,  mais 
ils  devaient  aussi  s'61ever  en  quelque  fagon  au  dessus  d'eux- 
m6mes  et  leur  grandeur  d'ame  allait  paraltre  dans  tout  son 
eclat. 

(I)  Archives  d'Alcala,  I.  3i60. 


CHAPITRE  III. 

Les  dteastres  de  1706.  —  H^roisme  des  Espagnols.  —  Premiers  d^couragementa 

de  la  France. 

(1706.) 

I. 

Quoiqu'il  importit  de  frapper  un  coup  d^cisif  pendant  Thi- 
ver  on  avail  perdu  beaucoup  de  temps  en  incertitudes  et  en 
alarmes.  Le  mar^chal  de  Tess6  6tait  depuis  le  commencement 
denovembre  en  Aragon;  mais  la  revolte  de  Valence,  la  sedi- 
tion de  Saragosse,  le  manque  d'argent,  d'artillerie  et  de 
voitures,  Tavaient  jet6  dans  le  d^sespoir,  si  tant  est  que  le 
d^sespoir  pAt  entrer  dans  un  coeur  aussi  l^ger.  Qu'on  en  juge 
par  cette  lettre  qu'il  6crit  i  Torcy,  le  1"  Janvier  1706.  «  Vous 
prenez  mon  style  pour  des  r6alit6s,  et  parce  que  je  ne  saurois 
gagner  sur  moi  d'etre  afflige,  ni  de  paroltre  embarrasse,  vous 
me  croyez  bien  ais6  dans  ma  taille.  Voili  comme  vous 
6tes,  Messieurs  tons  les  ministres  :  quand  on  vous  afflige  de 
choses  ou  malheureuses  ou  desesp6r6es,  Ton  vous  met  au  d6- 
sespoir;  quand  on  a  Thonneur  de  vous  6crire  gaiement,  vous 
en  tirez  des  augures  favorables  pour  les  affaires.  Oh  bien!  je 
vous  assure  que  rien  n'est  moins  gai  que  ce  qui  se  passe.  Me 
voici  sur  TEbre,  ayant  des  quartiers  sur  la  Cinca,  et  k  bien 
plus  de  cent  lieues  de  la  fronti^re  de  Portugal  toute  ouverte 
et  oil  les  ennemis  ont  une  grande  arm6e,  que  j'ai  bien  vue  et 
compt6e,  et  k  laquelle  pourtant  on  n'a  pas  voulu  avoir  de  foi. 
J'ai  devant  moi  la  Catalogue,  en  adoration  du  petit  souverain 
qu'elle  s'est  fait;  sur  ma  droite  le  royaume  de  Valence  totale- 
ment  r6volte,  et  au  milieu  celui  d' Aragon  qui  ne  demande  pas 
raieux  que  de  Tfitre,  qui  refuse  tout  et  qui  nous  assomme. 
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«  Quand  je  m'aviserois  de  me  plaindre  et  de  pleurer,  il  n'en 
seroit  ni  plus  ni  moins,  de  sorte  Monsieur,  que,  ne  fQt-ce  que 
du  bout  des  dents,  je  me  suis  r6solu  de  rire,  et  quand  je  de- 
vrois  ne  pas  retrouver  mon  bonnet,  que  je  vous  ai  dit  que  j  a- 
vois  jet6  par-dessus  les  moulins,  mon  parti  est  pris  (1).  » 

Le  mar^chal  regardait  les  projets  form6s  k  Madrid  comme 
«  des  visions  de  gens  qui  se  noient,  et  qui  croyant  se  repren- 
dre  oil  ils  peuvent  ne  font  que  se  noyer.  »  11  supposait  que 
toute  TEspagne  6tait  dispos6e  k  changer  de  maltre  et  ne  vou- 
lait  point  faire  d'efforts.  «  Regardez  TEspagne,  6crivait-il  i 
Chamillard,  comme  un  pays  ot  il  faut  quasi  une  arm6e  dans 
chaque  province;  et  vousne  vous  tromperezpas  (2).  »  N'agis- 
sant  pas  lui-m6me,  il  dissuadait  Philippe  V  de  venir  se  mettre  k 
la  tfite  de  TarmSe  (3).  »  Louis  XIV,  cependant,  ne  pouvait  s'em- 
pficher  de  soup^onner  son  petit-flls  de  prolonger  son  s6jour  k 
Madrid,  faute  d'avoir  le  courage  de  quitter  la  reine.  D6s  le 
10  Janvier,  il  ecrivait  k  Amelot :  «  Je  souhaite  que  la  presence 
du  roi  mon  petit-fils  k  la  tfite  de  son  arm6e  change  la  face 
des  affaires  et  qu'elle  produise  le  bon  effet  qu'on  en  doit  at- 
tendre,  mais  jene  vois  pas  encore  qu'il  se  presse  de  mar- 
cher comme  sa  gloire  et  ses  int6r6ts  le  demandent.  Vous  me 
parlez  avec  incertitude  de  son  depart  de  Madrid  et  je  ne  puis 
empficher  qu'il  ne  me  revienne  que  Ton  emploie  secr6tement 
plusieurs  moyens  difF6rents  pour  rompre  ce  voyage.  Je  veux 
que  vous  n'oubliiez  rien  pour  le  presser.  Je  regarderois  comme 
les  plus  grands  ennemis  du  roi  d'Espagne  ceux  qui  le  retien- 
droient  k  Madrid  dans  le  temps  que  les  Strangers  et  ses  pro- 
pres  sujets  s'unissent  pour  lui  enlever  sa  couronne.  Je  suis 
persuade  que  lorsqii'on  le  verra  commander  ses  arm6es,  le 
z61e  de  ses  peuples  se  ranimera  et  qu'il  trouvera  plus  de  fide- 
lite  dans  la  nation  espagnole  qu'elle  n'en  montreroit  peut-6tre 
si  elle  le  voyoit  abandonner  la  defense  de  son  Etat,  de  sa  cou- 


(1)  Lettres  de  Tesse,  Ed.  Rambuleau,  p.  271. 

(il)  Mimoirti  de  Noailles,  p.  194. 

(3)  Philippe  V  a  Louis  XIV,  39  Janvier  1706.  A.  E.  Esp.,  t.  1C3,  r«  ^. 


PHILIPPE  V  A  L'ARMEE.  251 

ronne  et  de  sa  propre  personne  et  en  remettre  le  soin  k  ses 
g6n6raux  (1).  »  Ce  faisant,  il  perdrait  absolument  toute  re- 
putation (2). 

Amelot  affirmait  que  Philippe  V  d6sirait  vraiment  aller  k 
I'arm^e;  que  la  reine  et  la  princesse  des  Ursins  voulaient 
qu'il  s'y  rendlt;  qu'il  ne  fallait  point  croire  ce  que  d'autres 
mandaient  sans  doute  de  Madrid;  que  le  mar6chal  de  Tess6 
ecrivait  peut-6tre  au  roi  de  France  le  contraire  de  ce  qu'il 
6crivait  au  roi  d'Espagne;  qu'il  ne  perdait,  quant  k  lui,  au- 
cune  occasion  de  donner  kS.  M.  C.  les  conseils  qu'il  croyait 
les  plus  propres  k  lui  elever  Tesprit  et  k  le  faire  penser-  en 
roi  (3).  Philippe  V  lui-m6me  ne  cessait  d'6crire  qu'il  etait  prfit 
«  k  courir  oil  sa  gloire  et  son  devoir  Tappcloient  (4).  *  Mal- 
gre  tant  de  protestations,  ce  fut  seulement  le  27  fSvrier  que 
le  roi  d'Espagne  piit  dater  une  lettre  d'Alcala,  sa  premiere 
etape  (5) ;  il  y  avait  trois  mois  que  Louis  XIV  le  sommait  de  se 
mettre  en  route. 

Une  autre  difficult^  ne  tarda  pas  k  surgir  entre  Philippe  V 
et  son  aieul.  Le  mar6chal  de  Tess6,  inquiet  des  consequences 
probables  d'une  entreprise  sur  Barcelone,  disait  depuis  long- 
temps  qu'il  valait  mieux  reprendre  d'abord  Girone  et  Valence. 
Autrement,  en  cas  de  malheur  devant  Barcelone,  Philippe  ne 
pourrait  rentrer  en  Castillo  que  par  la  France.  Cette  provision, 
que  rev6nement  devait  justifier,  expliquait  dans  le  present  les 
hesitations  du  mar^chal.  Pour  y  mettre  fin,  le  roi  d'Espagne, 
humilie  sans  doute  des  reproches  que  lui  faisait  Louis  XIV, 
prit  sur  lui  de  s'occuperavant  tout  de  la  reduction  du  royaume 
de  Valence.  II  6crivit  au  marechal  de  Tesse  de  le  venir  joindre 
sur  la  fronti^re  de  cette  province  avec  ses  vingt  bataillons  et 
ses  neuf  escadrons,  comptant  ensuite  sur  la  flotte  frangaise 
pour  assieger  Tortose  qui  lui  donnerait,  du  c6te  du  sud,  Ten- 

(i)  Louis  XIV  ti  Amelot,  10  Janvier  1706.  Girardot,  1. 1,  p.  1^. 

(9)  Le  iD^me  au  m^me,  17  Janvier  1706.  A.  E.  Esp.,  1. 155,  f«  918. 

(3)  Amelot  k  Louis  XIV,  35  Janvier,  3  et  16  fevrier  1706.  Ibid.,  1. 157,  f>ii5, 165, 300, etc. 

(4)  Philippe  V  a  Louis  XIV,  17  fevrier  1706.  Ibid.,  t.  163,  r»  148. 

(5)  Louis  XIV  lui  en  fait  compliment  dans  sa  lettre  du  14  mars  1706. 
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tr6e  de  la  Catalogne  (1).  C'6tait  le  plan  que  devait  adopter 
I'ann^e  suivante  le  due  d'Orleans,  non  sans  succ^s.  Mais  le  roi 
de  France  fut  tr6s  mecontent  d'un  changement  aussi  grave 
fait  sans  son  ordre ;  sur  le  champ  il  ecrivit  k  son  petit-flls  avec  une 
raideur  extreme  «  quU  souhaitoit  pour  le  Men  des  affaires 
que  Tesse  rCeUt  point  oMi,  que  si  malheureusement  il  Tavoit 
fait,  le  Roi  Catholique  ne  sentiroit  que  trop  le  prejudice  de 
ce  contre-temps  (2).  »  Le  marechal  de  Tess6  regut  de  son 
c6t6  les  ordres  les  plus  formels  :  «  Je  suis  persuade,  lui 
disait  en  substance  Louis  XIV,  que  le  parti  le  plus  sage  et 
le  plus  silr  est  celui  que  vous  proposez,  et  que  dans  une 
guerre  ordinaire  il  faudroit  s'assurer  de  TAragon  et  de 
Valence,  tandis  que  par  la  prise  de  Girone  on  assureroit  une 
communication  libre  avec  le  Roussillon;  mais  dans  la  conjonc- 
ture  presenter  tout  cela  ne  decide  rien.  L'archiduc  resteroit  k 
Barcelone.  L'Angleterre  et  la  Hollande  lui  pr6parent  un  puis- 
sant secours,  avec  lequel,  si  vous  lui  en  donniez  le  temps,  il 
pourra  se  remettre  en  campagne  et  occuper  toutes  mes  troupes 
pendant  que  les  Portugais  p6n6treront  dans  TEstramadure  et 
la  Castille,  sans  trouver  de  resistance.  Legal  a  ordre  de  dispo- 
ser toutes  choses  pour  entrer  en  Catalogne  les  premiers  jours 
de  mars  :  je  vous  ordonne  de  le  joindre^  en  quelque  etat  que 
soient  les  affaires  de  Valence  et  d'Aragon.  Les  vivres  etles 
munitions  arriveront  bientdt  par  mer.  Quand  meme  la  flotte 
commandee  par  le  comte  de  Toulouse  seroit  oblig^,e  de  se 
retirer,  s'il  en  arrive  une  des  ennemis  beaucoup  plus  nom- 
breuscy  sa  retraite  ni  les  troupes  que  les  ennemis  jetteront 
dans  Barcelone  J  ne  vous  empecheroient  pas  de  prendre  cette 
place,  dont  la  garnison  doit  6tre  fort  affoiblie  par  celles  de 
Girone,  L^rida,  Tortose  etc.  (3).  » 

Ces  ordres  arriv^rent  quand  Philippe  V  et  Tesse  ^taient  d^ji 
en  marche;  aussitot  ils  chang6rent  de  route.  Comme  si  cette 


(i)  Philippe  V  a  Louis  XIV,  14  fevrier  170G.A.  E.  Esp.,  1. 163.  f"  lit. 
(9)  Louis  XIV  a  Philippe  V,  25  fevrier  1706.  A.  E.  Esp.,  t.  163,  f<>  li6. 
(3)  Louis  XIY  ti  Tesse,  13  fevrier  1706.  Mimoires  de  Noailles^  p.  192. 
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oWissance  n'6tait  point  un  hommage  suffisant,  Philippe  se  r6- 
pandit  en  excuses  au  sujet  de  sa  propre  resolution ,  en  teraoi- 
gnages  d'admiration  sur  celle  de  Louis  XIV  (1).  Quant  k  Tesse, 
ii  d6clara  que  «  si  Ton  tenoit  un  consistoire  pour  decider  de 
rinfaillibilite  du  Roi,  comme  Ton  en  a  tenu  pour  celle  du  Pape, 
il  d^cideroit  pour  celle  de  S.  M.  Ses  ordres,  disait-il,  ont  con- 
fondu  toute  la  science  humaine  (2).  »  L'entreprise  de  Barce- 
lona, demand6e  par  la  cour  d'Espagne  en  novembre  1705,  fut 
done  d6cid6e  par  celle  de  France  en  ftvrier  1706;  et  c'est 
elle  qui ,  en  dernier  ressort,  doit  en  porter  la  responsabilite. 
Quand  on  commande  aussi  imp6rieusement,  on  doit  assurer  le 
succes;  il  6tait  parfaitementvrai  que  le  siege  de  Barcelone  etait 
leseul  ev6nementqui  piit  decider  quelque  chose;  maisalors  il 
ne  fallait  point  laisser  passer  le  moment  favorable,  et  tout  le  mois 
de  mars  s'6coula  sans  qu'on  fit  rien !  Legal  n'avait  point  d'artil- 
lerie  et  la  flotte  frangaise  n'arrivait  pas.  Philippe  V  en  6tait  na- 
yt6  :  «  Ce  retardement,  6crivait-il  a  Louis  XIV,  est  d'autant 
plus  d6sagr6able  k  mon  impatience  qu'il  pent  apporter  un 
grand  prejudice,  comme  vous  le  connoltrez  mieux  que  moi,  au 
succes  de  Tentreprise  de  Barcelone-  Tout  etoit  dispose  de  mon 
cote  pour  y  marcher  avec  toute  la  diligence  que  vous  desi- 
riez  et  il  ne  dependra  pas  de  moi  que  nous  ne  nous  y  ren- 
dions  bientdt,  puisque  je  vais  me  porter  toujours  sur  la 
Segre  et  y  ^tablir  mon  pont  en  attendant  d'autres  nouvelles  du 
sieur  de  Legal  ou  de  votre  flotte.  Car  si  j'apprends  positivement 
qu'elle  est  arriv6e  devant  Barcelone,  je  ne  balancerai  pas  k  y 
marcher,  vu  la  foiblesse  de  I'Archiduc  (3).  » 

Bref,  on  ne  fut  devant  Barcelone  qu'au  commencement  d'avril. 
Cependant  I'arm^e  6tait  bonne  :  quarante  bataillons  et  trente- 
sLx  escadrons  la  composaient;  lecomte  de  Toulouse  avait  une 
flotte  de  trente  vaisseaux.  L'Archiduc  ^tait  dans  la  ville  avec  des 
forces  trfes  inf^rieures,  et  la  place  6tait  en  si  mauvais  6tat  qu'on 


ii)  Philippe  V  a  Louis  XIV,  U  mars  4706.  A.  E.  Esp.,  1. 163,  f"  259. 
(9)  Tesse  a  Chamillard,  5  avril  1706.  Memoirea  de  Noailles^  p.  192. 
(3)  PbUippe  V  k  Louis  XIV,  18  mars  1706.  A.  E.  Esp.,  t.  16i,  r>  282. 
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pouvait  se  flatter  de  la  reprendre  en  moins  de  temps  que  les  An- 
glais ne  Tavaient  prise  (1).  D6ji  Amelot,  escomptant  le  succ6s, 
envoyait  au  mar^chal  deTess6  ses  instructions  pourTabolition  des 
privileges  de  la  Catalogue  (2);  d6}k  Louis  XIV  voyait  Tarchiduc 
prisonnier  et  la  guerre  termin^e  d'un  seul  coup  par  cette  cap- 
ture (3) ;  de]k  la  citadelle  de  Barcelone ,  le  Mont-Joui ,  6tait  tom- 
b6e  aux  mains  de  Tarm^e  franco-espagnole  et  trois  brfeches 
6taient  faites  au  corps  de  la  place;  lorsque,  touti  coup,  le  10 
mai,  le  comte  de  Toulouse,  averti  que  la  flotte  ennemie  appro- 
chait,  beaucoup  plus  forte  que  la  sienne,  reprit  la  route  de 
Toulon! 

Tesse  perdit  la  t6te ;  Topinion  commune  et  les  ordres  positifs 
de  Louis  XIV  lui  dictaient  un  assaut  qui  eiit  presque  k  coup  siir 
mis  la  place  au  pouvoir  de  Philippe  V;  au  lieu  de  le  donner,  il 
leva  le  siege  dans  la  nuit  du  11  au  12,  abandonnant  son  artil- 
lerie,  ses  munitions  et  ses  blesses  (4).  Un  mar6chal  fran^ais 
consommait  la  ruine  d'une  entreprise  que  la  retraite  d'un  ami- 
ral  frangais  avait  commenc6e ! 

La  douleur  de  Philippe  V  fut  am6re;  il  eOt  volontiers  risque 
sa  vie  plutot  que  de  quitter  la  place;  Tesse  et  tons  les  offlciers 
g6neraux,  excepts  Legal,  lui  avaient  demande  s'il  voulait  sacri- 
fier,  sans  autre  profit  que  sa  gloire  personnelle,  rarm6e  enti6re 
de  son  aieul;  devant  un  tel  argument,  devant  un  tel  accord  il 
avait  c6de ;  il  avait  ordonn6  la  retraite ;  mais  tons  les  chemins 
de  la  Catalogue  6taient  coupes;  il  avait  fallu  se  r^soudre,  quoi- 
que  avec  un  extreme  chagrin,  a  prendre  la  route  du  Roussillon : 
«  J'espfere  tout,  disait  le  roi  d'Espagne  en  finissant  sa  lugubre 
«  narration ,  dans  les  extremit^s  ou  je  suis  r6duit  des  bontes  de 
«  mon  cher  grand-p6re  qui  ne  m'abandonnera  pas.  Pour  moi 
«  je  suis  dans  une  douleur  que  je  ne  puis  vous  exprimer  d'a- 
«  voir  ete  oblig6  de  laisser  TArchiduc  dans  Barcelone  et  jen'au- 
tf  rai  aucun  repos  que  je  ne  le  combatte  partout  ou  il  sera.  Don- 

(1)  Mdmoirea  de  Noailles^  p.  192-193. 

(i)  Amelot  a  Tessd,  11  avril  1706.  A.  E.  Esp.,  t  i^y  r°  189. 

(3)  Louis  XIV  a  Philippe  V,  16  avril  1706.  Ibid.,  t.  154,  f»  2S. 

(4)  Mimoims  de  NoailleSf  p.  192-193. 
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«  nez  m'en,  je  vous  prie,  les  moyens  et  laissez  faire  apres  un 
«  prince  qui  se  souvient  qu'ii  est  votre  petit-fils,  qui  sait  fort 
«  bien  ce  qu'il  doit  k  son  sang  et  k  lui-m6me,  qui  repandra  jus- 
c  qu'i  la  derniere  goutte  de  son  sang  devant  que  d'abandonner 
€  le  trone  oti  apr6s  Dieu  vous  Tavez  place  et  si  g6n6reusement 
f  soutenu  (1).  »  On  a  pretendu  qu'Amelot  6tait  Tauteur  des  let- 
tres  courageuses  par  lesquelles  Philippe  V  avait  identifl6  sa 
cause  avec  celle  de  TEspagne  et  jur6  de  n'en  pas  sortir  vivant. 
L'ambassadeur  n'6tait  cependant  pas  \k  pour  lui  dieter  les  lignes 
qu'on  vient  de  lire  ni  tant  de  lettres  aussi  belles  qu'il  6crivit 
avant  de  rentrer  k  Madrid ;  la  v6rit6  est  que  le  jeune  prince 
trouva  dans  son  kme  les  sentiments  qui  lui  permirent  de  suppor- 
ter noblement  de  tragiques  aventures,  et  les  termes  ^loquents 
dont  il  se  servit  pour  les  exprimer. 

Ainsi  Philippe  V  6tait  r6duit  k  sortir  de  son  royaume,  k  faire 
le  tour  des  Pyrenees  et  k  passer  par  Pampelune  pour  revenir  k 
Madrid ;  il  ordonna  au  due  de  Noailles,  qui  commandait  en  Rous- 
sillon,  de  Taccompagner,  promettant  de  le  renvoyer,  d6s  qu'ille 
pourrait,  Ik  oil  Louis  XIV  le  jugerait  k  propos. 


II. 


La  situation  de  TEspagne  semblait  vraiment  d^sesper^e.  Pen- 
dant Tabsence  du  roi,  sonmari,  la  reine  avait,  elle  aussi,  couru 
de  grands  dangers.  Depuis  plusieurs  mois  Philippe  V  suppliait 
son  aieul  d'envoyer  des  renforts  k  Tarm^e  d'Estramadure  (1); 
mais  Chamillard  repr^sentait  qu'on  ne  pouvait  sufflre  aux  perpe- 
tuelles  demandes  de  TEspagne,  qu'il  avait  envoys  des  armies 
sur  toutes  les  fronti^res,  que  trois  d'entre  elles,  celles  de  Flan- 
dre,  d'ltalie  et  de  Catalogue  etaient  sup6rieures  k  celles  de  Ten- 
nemi;  que  les  Espagnols  devaient  du  moins  tenir  tete  k  eux  seuls 
aux  Anglo-Portugais  qui  operaient  sur  les  limites  de  la  Castillo 

(I)  Philippe  V  a  Louis  XIY,  le  90  mai  1706.  A.  E.  Esp.,  1. 164,  f  190. 

(t)  Voir  ies  lettres  de  Philippe  V,  novembre  et  decembrc  1705;  Janvier  el  fevrier  1706. 
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et  du  Portugal  (1) ;  aussi  Louis  XIV  avait  r6sist6  jusqu'en  fevrier 
aux  pri^res  de  son  petit-fils;  alors  seulement  il  avait  consent! 
k  mettre  en  branle  quelques  r6giments,  tout  en  avertissant  le 
roi  d'Espagne  qu'ils  ne  pourraient  6tre  en  Estramadure  avant  la 
fin  de  mai :  «  Publiez  cependant  que  je  vous  ies  envoie,  ajoutait- 
il,  et  qu'ils  entreront  incessamment  en  campagne.  Le  bruit  de 
leur  approche  ne  sauroit  6tre  qu'avantageux  au  bien  de  vos  af- 
faires (2).  »  Berwick,  cr66  mar6chal,  devait  commander  cette 
arm6e;  il  arriva  k  Madrid  d6s  le  11  mars.  II  empficha  d'abord 
Ies  ennemis  de  mettre  le  si6ge  devant  Badajoz ;  mais  ils  se  reje- 
tferent  sur  Alcantara  dont  le  gouverneur  se  rendit  au  bout  de 
cinq  jours,  sans  m6me  que  la  brfeche  fQt  faite.  En  cette  dange- 
reuse  occurrence,  la  reine  montra  autant  de  courage  et  de  pre- 
sence d'esprit  que  quatre  annees  auparavant  lors  de  la  descente 
des  Anglais  pr6s  de  Cadix.  EUe  se  rendit  k  Thdtel  de  ville  de 
Madrid,  harangua  Ies  magistrats  et  obtint  d'eux  un  secours  de 
six  mille  pistoles  (3) ;  comme  de  coutume  aussi,  elle  se  tourna 
vers  le  roi  de  France  :  «  Je  puis  vous  assurer,  lui  disait-elle, 
apr6s  lui  avoir  expose  Textrfime  p6ril  oCi  elle  se  trouvait,  que 
cependant  Dieu  me  donne  assez  de  courage  pour  prevoir  toutes 
Ies  suites  Ies  plus  ficheuses  sans  m'en  laisser  abattre,  connois- 
sant  qu'il  faut  tout  recevoir  de  sa  main.  Ce  que  je  lui  demande 
avec  plus  de  ferveur,  c'est  la  conservation  de  la  vie  du  roi  men 
mari  et  celle  de  Votre  Majest6  (4).  » 

Le  25avril,  de  nouveaux  courriers  envoyespar  le  mardchal  de 
Berwick  annoncaient  la  prise  de  la  Moraleja  et  de  Coria,  la  mar- 
che  des  ennemis  sur  Plasencia  et  Finvasion  de  la  Castille.  In- 
domptable  dans  son  Anergic ,  la  reine  decreta  Tarmement  de 
tout  le  royaume  «  pour  pouvoir  opposer  au  moins  quelque  chose 
aux  ennemis.  »  «  Ce  n'est  que  des  milices,  6crivait-elle  a 
M"*"  de  Maintenon,  mais  on  n'a  rien  de  mieux.  »  Et  cette  reine 

(1)  Lc  due  d'Albe  au  marquis  de  Mejorada.  Simancas.  Est.  1.  4303.  Lettre  du  18  fe- 
vrier 1706. 

(2)  Louis  XIV  k  Philippe  V,  16  fevrier  1706.  Arch.  d'Alcala,  I.  4*60. 

(3)  Mimoires  de  Noaillea,  p.  1C5. 

(4)  La  reine  d'Espagne  a  Louis  XIV,  18  avril  1706.  A.  E.  Esp.,  1. 164,  f>  101. 
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de  dix-sept  ans,  qui  en  quelques  heures  avait  pourvu  h  tout , 
trouvait  encore  en  elle  les  forces  n^cessaires  pour  relever  les 
courages  abattus  :  «  Les  ennemis  nous  feront  apparemment 
du  mal,  disait-elle  encore  4  M°®  de  Maintenon;  ils  obligeront 
i  prendre  des  partis;  mais  que  le  roi  prenne  vitement  Barce- 
lona et  vienne  avec  de  bonnes  troupes  sOres ,  frantjoises,  je 
vous  assure  qu'ii  fera  repentir  les  Portugais  de  leurs  inso- 
lences. Enfin,  vous  vous  moquerez  peut-6tre  de  nous,  mais  ni  la 
princesse  des  Ursins,  ni  moi ,  ne  perdons  pas  courage,  et  je 
vous  conseille  cVen  faire  autant.  Nous  sommes  prfites  k  tout 
6v6nement;  nous  prendrons  les  partis  qui  seront  n^cessaires, 
mais  il  ne  faut  pas  croire  pour  cela  que  TEspagne  soit  perdue. 
Animez  le  roiy  animez  ma  soeury  et  animez-vous  vous-m^me , 
je  vous  prie;  car  il  ne  sert  de  rien  de  se  bien  affliger  qu*i  se 
faire  malade,  et  voila  ce  qu'il  ne  faut  pas  dans  aucun  de  vous; 
nous  aurons  soin  de  vous  donner  de  nos  nouvelles  souvent,  car 
les  affaires  le  demandent  ainsi,  et  surtout  conservez-vous  et  au 
nom  de  Dieu  que  ceci  ne  vous  donne  point  la  fievre  (1) !  » 

Louis  XIV  ne  pouvait  s'empficher  d'admirer  tant  de  fermet6, 
de  prudence  et  de  belle  humeur  :  «  Je  serois  surpris  de  toutes 
lesqualit^s  que  vous  faites  parol tre  dans  un  temps  aussi  diffi- 
cile, 6crivait-il  i  Marie-Louise,  si  je  faisois  seulement  attention 
a  votre  Stge  et  au  peu  d'exp6rience  qu'il  vous  a  permis  d'acqu6- 
rir,  mais  vous  m  avez  accoutum6  k  ne  pas  compter  les  ann^es 
pour  juger  de  votre  sagesse  et  de  vos  talents.  Le  zele  de  vos  peu- 
ples  que  vous  animez  doit  faire  connoitre  k  vos  ennemis  qu'ils 
8  abusent  de  croire  les  Espagnols  infideles  k  leur  roi  (2).  » 

Amelot  6tait  moins  optimiste  dans  ses  jugements  sur  les 
Espagnols.  II  les  m^prisait  si  fort  qu'il  pr6tendait  qu'on  leur 
ferait  accepter  jusqu'au  d^membrement  de  leur  pays...  D6s 
qu'il  y  aura  ici  une  arm^e  de  France  sup6rieure  aux  Portugais 
ou  capable  au  moins  de  les  contenir  chez  eux,  ces  gens-ci  ne 
sont  nullement  a  craindre  par  eux-memes.  lis  nont  ni  cou- 

(1)  La  m6me  a  M"*  de  Maiotenon,  9S  avrSl  1706.  A.  E.  Esp.,  1. 161,  r»  101.  Mem.  et  Doc,  t.  liS. 
(i)  Ix>uis  XIV  a  la  reine  d'Espagne,  9  mai  1706.  Arch.  d'Alcala,  I.  3460. 
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rage^  ni  force  et  ne  motitrent  en  tout  que  foiblesse  et  Id- 
chete...  lis  font  tout  le  mal  quHls  sont  capables  de  fairer  la 
douceur  et  les  managements  ne  les  engageront  jamais  a  etre 
de  bons  sujets;  ce  n'est  que  par  la  vigueur  et  la  fermete  du 
gouvernement  qu'on  en  viendra  a  bout  et  le  roi  d'Espagne  ne 
sera  jamais  vdritablement  roi^  s'il  n'est  en  6tat  de  se  faire 
craindre  (1).  » 

Etrange  aberration  d'un  esprit  eclaire!  Parlementaire  et  16- 
giste,  Ameiot  ne  voyait  dans  les  hommes  que  matifere  4  admi- 
nistrer,  et  ne  sentait  pas  les  grands  mouvements  qui,  en  cer- 
taines  occasions,  entralnent  un  peuple  noble  et  tier.  Cette  page 
etait  ecrite  un  mois  tout  juste  avant  le  magniflque  effort  des 
Castillans  qui  devait  assurer  &  jamais  la  couronne  sur  la  t6te 
de  Philippe  V ! 

Un  rayon  d'esp6rance  et  de  joie  devait  luire  une  fois  encore 
dans  la  correspondance  de  Marie-Louise.  Le  8  mai,  «  la  prise 
du  Montjoui  et  la  bataille  gagnee  en  Italic  6toient  cause  que  sa 
lettre  n'6toit  plus  si  triste  (2) ;  »  et  le  12,  la  retraite  des  Anglo- 
Portugais  lui  donnait  un  peu  de  repos  du  c6te  de  Madrid  (3). 
Combien  elle  pr6f6rait  la  gloire  de  son  mari  k  sa  propre  secu- 
rity, les  lettres  oil  elle  relate  ces  deux  6venements  en  font  foi. 
Qui  n'eOt  souscrit  en  les  lisant,  i  ces  mots  de  Louis  XIV  :  c  Plus 
vous  6tes  sensible  k  mes  int^rSts  et  k  la  gloire  du  roi  mon 
petit-fils,  plus  je  le  suis  k  ce  qui  regarde  personnellement 
V.  M...  Je  souhaite  que  le  peril  oii  vous  avez  et6  serve  seule- 
ment  k  embellir  Fhistoire  de  votre  vie.  Je  sais  que  TEspagne 
vous  met  d6ji  au  nombre  de  ses  plus  grandes  reines  (4).  » 

Ni  le  roi  de  France,  ni  la  reine  d'Espagne  ne  se  doutaient, 
h61as!  qu*^  Theure  oA  ils  6changeaient  ces  lettres  etces  esp6- 
ranees,  le  siege  de  Barcelone  etait  lev6  et  Philippe  hors  de 
son  royaume.  Comment  allaient-ils  supporter  la  fatale  nouvelle 
d'un  desastre  aussi  peu  attendu? 

(1)  Ameiot  au  roi,  5  mai  4706.  A.  E.  Esp.,  t  159,  r>  ii. 

(3)  La  reine  d'Espagne  k  Louis  XIV,  le  8  mai  n06.  A.  E.  Esp.,  t.  ICt,  r>  iOL 

(3)  La  m^me  au  m6me,  Ibid.,  T^  no. 

(4)  Louis  XIV  6  la  reine  d'Espagne,  i3  mai  1706.  Arcli.  d'Alcala,  1.  2460. 
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III. 


Le  vieux  roi  Tapprit  le  premier;  par  une  coincidence  d6so- 
lante  elle  arriva  k  Versailles  le  m6me  jour  que  celle  du  d^sastre 
de  Ramillies  (1).  Ni  Tune  ni  Tautre  ne  purent  triompher  de  la 
grandeur  d'^ime  de  Louis  XIV  :  «  Votre  douleur  est  tr6s  juste, 
6crivit-il  aussit6t  k  Philippe  V;  mais  je  suis  bien  aise  de  voir 
qu'elle  n'abat  pas  votre  courage  :  il  parolt  autant  dans  les  ad- 
versites  que  dans  les  conqufites;  et  le  malheur  que  vous  avez 
eu  de  lever  le  si6ge  de  Barcelone  n'est  pas  irreparable,  puisque 
je  vols  que  vous  pensez  comme  vous  le  devez,  6tant  du  sang 
dont  vous  6tes,  et  dans  le  rang  ou  Dieu  vous  a  plac6.  J'esp6re 
qu'il  voudra  bien  maintenir  son  ouvrage,  etje  n'oublierai  aucun 
des  moyens  qu'il  m*a  donnes  pour  vous  soutenir.  Le  due  de 
Noailles  vous  informera  de  ce  que  j'ai  dessein  de  faire  pour 
vous.  Je  vous  dirai  seulement,  en  general,  que  j'envoie  mes 
ordres  pour  faire  avancer  jusqu'i  Bayonne  trente  bataillons  et 
vingt  escadrons  qui  se  rendront  k  Pampelune  avec  toute  la  di- 
ligence possible.  Vous  ne  devez  point  hasarder  de  passer  k  Ma- 
drid seul  et  peu  accompagne;  vous  etes  dans  une  conjoncture 
oil  tout  depend  de  la  conservation  de  votre  personne :  ainsi 
vous  devez  seulement  marcher  jusqu'4  Pampelune  avec  quel- 
ques  regiments  de  cavalerie  et  de  dragons,  et  vous  y  attendrez 
le  reste  des  troupes.  J'espere  que  leur  valeur  et  leur  z61e  pour 
V.  M.  rendront  les  efforts  de  vos  ennemis  inutiles. 

«  Nous  n'avons  pas  6te  heureux  en  Flandre;  il  faut  se  sou- 
mettre  aux  jugements  de  Dieu  et  croire  que  si  nous  profltons 
des  disgrices  qu'il  nous  envoie,  elles  nous  procureront  des  biens 
solides  et  6ternels.  Soyez  bien  assur6  de  mon  amitie  tendre  et 
constante  pour  vous,  et  croyez  qu'en  quelque  occasion  que  ce 
soit,  je  vous  en  donnerai  toujours  des  marques  essentiel- 
les(2).  » 

(I)  La  bataille  Tut  perdue  par  Villeroi  le  S4  mai  iTOG. 

(3)  Louis  XIV,  h  Philippe  V,  99  mai  1706.  Arcli.  d*Alcala,  1.  ilCO. 
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Le  21  mai  seulement,  Marie-Louise avaitappris  ^Madrid  Tar- 
riv6e  de  la  flotte  ennemie  devant  Barcelone  et  la  retraite  du 
comte  de  Toulouse.  Aussitdt  M™*  de  Maintenon  avait  requ  la 
confidence  desadouleur  :  «  MonDieu,  Madame,  n'aurons-nous 
jamais  que  des  peines  et  ne  verrons-nous  point  la  fin  de  nos 
malheurs  qui  ne  sont  d6ji  que  trop  longs...  Je  tache  k  prendre 
courage,  mais  je  vous  avoue  que  j'en  ai  beaucoup  moins  sur  ce 
qui  regarde  le  roi  que  sur  le  reste,  et  ces  contre-temps  du  c6te 
ou  est  ce  prince  m'effraient  et  m'inquifetent  bien  plus  que  quand 
on  croyoit  avoir  bientdt  les  ennemis  aux  portes  de  Madrid,  quoi- 
que  ce  fat  un  assez  grand  6venement.  Toute  ma  consolation  est 
comme  je  vous  ai  dit  plusieurs  fois  dans  le  Seigneur  et  dans  le 
roi  mon  grand-p6re  qui  suivra  k  ce  que  j'esp6re  ce  que  lui  ins- 
pirera  la  tendresse  qu'il  a  pour  le  roi  son  petit-fils.  Pour  i  Ma- 
drid, je  n'ai  de  consolation  que  dans  la  princesse  des  Ursins,  et 
que  ferois-je  sans  elle  qui  est  une  bonne  amie,  un  bon  conseil, 
et  en  laquelle  on  trouve  tout  ce  qu'on  cherche  et  tout  ce  que 
Ton  trouve  si  rarement  (1).  » 

Le  24  mai,  douze  jours  apr6s  r6v6nement,  les  premiers  bruits 
dela  lev6e  du  si6ge  coururent  dans  la  capitale;  la  reine  im- 
plora  par  M"*  de  Maintenon  le  secours  de  I^ouis  XIV  :  «  Je 
«  ne  me  donne  point  Thonneur  d'^crire  au  Roi  sur  les  mau- 
«  vaises  nouvelles  que  nous  avons  apprises  aujourd'hui.  Je 
«  n'ai  pas  le  courage  d'etre  la  premiere  peut-6tre  k  lui  appren- 
«  dre  tons  nos  malheurs.  Je  voudrois  pouvoir  vous  les  cacher 
c  k  vous-m6me  sachant  combien  vous  y  serez  sensible.  Mais, 
«  Madame ,  il  faut  pourtant  que  vous  ne  les  ignoriez  pas,  puis- 
«  que  nous  devons  esp6rer,  le  roi  et  moi,  notre  unique  secours 
«  dans  les  bontes  du  roi  notre  grand-p6re...  Rien  peut-il  6tre 
«  plus  cruel  que  tout  cela?  Ce  n*est  pourtant  pas  ce  qui  m'af- 
9  llige  le  plus.  C'est  le  risque  ou  est  la  personne  du  roi  que  je 
«  vois  plus  expos6  que  jamais  sans  pouvoir  avoir  aucunesnou- 
c  velles  de  lui,  ni  sans  pouvoir  Taider  en  rien.  Je  me  vois 

(I)  La  reine  &  M"*  de  Halntenou,  Si  mai  1706.  A.  E.  Esp.  Mem.  et  Doc.,  t.  OS. 
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d'ailleurs  d6nu6e  de  tout  sans  savoir  quelle  sera  ma  destinee, 
ni  pouvoir  prendre  aucun  parti  que  triste  et  hasardeux.  Nous 
vous  d6p6chons  ce  courrier  pour  vous  apprendre  notre  etat 
et  pour  vous  prier,  apr6s  Tavoir  repr6sent6  au  roi,  qu'il  m'aide 
de  ses  sages  conseils  et  de  sa  protection.  Je  les  suivrai  autant 
qu'il  me  sera  possible  et  si  nous  sommes  assez  malheureux 
pour  perdre  la  couronne  qu'il  nous  avoit  procuree ,  je  veux 
au  moins  avoir  la  consolation  de  suivre  en  tout  ses  preceptes 
et  de  m6riter  par  \k  la  continuation  de  son  estime  et  do  son 
amiti6.  Continuez-moi  la  v6tre ,  ma  ch6re  Madame ,  je  vous 
conjure.  J'en  connois  tout  le  prix  et  quoique  reine  r6gnante 
ou  d6pouill6e  vous  aurez  toujours  en  moi  une  amie  sincere , 
reconnoissante  et  pleine  de  tendresse.  Monseigneur  avoit  trop 
contribu6  k  faire  roi  son  fils  pour  que  je  puisse  douter  cte 
Textr^me  d^plaisir  qu'il  aura  en  recevant  ces  m6chantes 
nouvelles.  Faites-lui-en ,  je  vous  prie,  des  compliments  et 
faites-lui  bien  connoltre  que  mes  sentiments  pour  lui  sont 
aussi  tendres  que  respectueux  (1).  » 
Le20  mai  encore,  les  nouvelles  les  plus  contradictoires  cir- 
culaient  dans  Madrid  et  la  reine  se  reprenait  k  esperer  la  prise 
tie  Barcelone  (2) ;  ce  fut  seulement  le  6  juin  qu'elle  sut  toute  la 
verite  de  la  bouche  meme  de  Philippe  V,  arriv6  subitement  k 
Madrid,  apres  une  marche  d'une  rapidity  prodigieuse  (3). 

Amelot,  persistant  dans  son  erreur  sur  les  dispositions  des 
Espagnols ,  avait,  d6s  la  premiere  rumeur  de  la  lev6e  du  siege 
de  Barcelone,  6crit  k  Louis  XIV  pour  le  conjurer  d'emp6cher 
Philippe  V  de  passer  par  le  midi  de  la  France.  «  Ce  seroit,  di- 
sait-il,  livrer  TEspagne  k  FArchiduc  (4).  »  Mais  avec  une  decision 
rare  le  roi  d'Espagne  avait  pris  son  parti :  le  ton  de  ses  lettres 
t6moigne  de  la  vigueur  de  ses  resolutions. 


(I)  La  rciDe  a  M"*  de  Maintenon,  24  mai  1706.  A.  E.  Esp.,  Bl^m.  et  Doc,  1. 138. 
(i)  La  mSine  a  la  m^ine,  9»  mai  1701 ;  Ibid. ;  ct  au  roi  do  Fraocc,  i6  mai  1706.  A.  E.  Esp., 
t.  163,  f"  8*7. 

(3)  La  m6me  ^  M"^  de  Maintenon,  5  juiii  1706.  Loc,  cil.  —  Philippe  V,  i  Louis  XIV, 
6  juin  1706.  A.  E.  Esp.,  t.  16i,  f"  S83. 

(4)  Amelot  h  Louis  XIV,  SI  mai  1708.  A.  E.  Esp.,  t.  159,  f  61. 
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A  Narbonne,  ce  37  mai  1706. 

«  J'ai  pri6  le  due  de  Noailles  de  d^pficher  ce  courrier  a 
«  V.  M.  pour  lui  rendre  compte  de  mon  voyage.  Je  lui  dirai 
a  seulement  que  je  suis  parti  ce  matin  de  Perpignan  en  chaise 
9  de  poste  et  que  je  compte  de  continuer  ma  route  de  m6me, 
«  croyant  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  important  que  de  me  re- 
«  montrer  au  plus  tot  en  Espagne,  et  que  je  ne  puis  non  plus 
«  m'y  rendre  trop  tot  pour  la  defendre  moi-m6me  contre  les 
«  efforts  de  nos  ennemis,  et  r^pandre  jusqu'i  la  derniere 
«  goutte  de  mon  sang  plut6t  que  de  Tabandonner.  J'esp6re 
«  toujours  de  vos  bont^s  que  vous  voudrez  bien  me  mettre 
«  en  6tat  de  r6parer  le  malheur  qui  m'est  arrive,  et  je  vous 
«  assure  que  j'en  briile  d'envie  et  dlmpatience,  et  que  je 
«  n'aurai  point  de  repos  que  je  ne  me  revoie  i  la  t6te  d'une 
«  arm6e  et  aux  mains  avec  mes  ennemis  (1).  » 

Trois  jours  apr6s,  il  se  decide  k  franchir  les  Pyrenees  et  a 
pousser  droit  a  Pampelune. 

A  Navairens,  ce  31  mai  1706. 

«  Ce  qui  m'a  d6termin6  k  faire  la  diligence  que  j'ai  faite, 
«  et  ^  prendre  le  chemin  que  je  prends,  est  qu'il  me  semble 
«  par  toutes  sortes  de  raisons  qu'il  n'y  a  rien  de  si  important 
«  que  de  me  faire  voir  au  plus  t6t  en  Espagne.  Premi^rement 
«  il  faut  d^truire  les  mauvaises  impressions  que  ma  retraite 
«  par  la  France  y  aura  faites,  et  puis,  plus  t6t  j'y  rentrerai, 
«  et  moins  la  nouvelle  du  si^ge  de  Barcelone  aura-t-elle 
«  eu  le  temps  d'y  faire  un  mauvais  effet.  D'ailleurs,  je  crois 
a  quHl  n'y  auroit  rien  de  si  dangereux  dans  cette  con- 
«  joncture  que  de  montrer  de  la  mefiance  aux  CastillanSy 
«  quand  ils  ont  fait  voir  de  leur  c6t6  tant  de  fidelite  et  de 
ff  zele,  et  que  je  ne  puis  mieux  les  confirmer  dans  leurs 
«  bonnes  intentions  qu'en  me  jetant  entre  leurs  bras,  dans 
«  U7i  temps  aussi  ^pineux  que  celui-ci  avec  tine  entiere 

(1)  A.  E.  E8p.,t.  164,  fi30. 
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«  confiance.  Je  me  suis  done  determine  k  prendre  le  che- 
«  min  de  Pampelune  pr6f6rablement  k  celui  de  Bayonne, 
«  parce  que  le  premier  est  de  beaucoup  plus  court,  que  la 
«  Navarre  est  tranquilie,  et  que  Tescorte  de  huit  cents  hom- 
«  mes  que  j'aurois  pu  avoir  en  allant  par  Bayonne  ne  suffi- 
«  roit  pas  si  TEspagne  6toit  r6volt6e,  et  est  de  trop  quand 
«  elle  ne  Test  pas  (1).  » 

Ainsi  Philippe  V  avait  devin6,  par  une  intuition  de  son  coeur 
royal,  ce  d^vouement  des  Castillans  que  Tambassadeur  s'obs- 
tinait  a  nier.  Le  2  juin  il  arrivait  k  Pampelune  et  s'excusait 
encore  une  fois  aupr^s  de  son  aieul  de  n'avoir  pas  attendu 
ses  ordres  pour  faire  ce  qu'il  avait  fait;  il  n'avait  pas  lieu 
de  s'en  repentir  puisqu'on  le  recevait  avec  de  grandes  accla- 
mations. II  comptail,  sit6t  k  Madrid,  reprendre  le  commande- 
ment  des  troupes  et  combattre  TArchiduc  quelque  part  qu'il 
fOt;  que  Louis  XIV  ordonnftt  done  aux  siennes  de  p6n6trer  en 
Aragon  par  Jaca  et  de  passer  au  plus  tdt  en  Castille.  €  Je  vous 
supplie  de  donner  vos  ordres  pour  cela  au  mareehal  de  Tess6, 
et  de  vouloir  bien  soutenir  votre  petit-fils  qui  veut  se  sacrifier 
pour  la  defense  de  sa  couronne  avec  d'autant  plus  de  joie  qu'il 
croit  qu'en  la  defendant,  il  vous  rend  le  plus  grand  service 
qu'il  vous  puisse  rendre  (2).  » 

Philippe  V  fut  i  Madrid  le  6  juin.  Trois  heures  aprfes  son 
arrivee,  il  en  faisait  part  «  i  son  bon  grand-p6re  »,  et  se  mon- 
trait  justement  fier  d'avoir  accompli  en  onze  jours  ce  hardi 
voyage  de  Perpignan  k  Madrid  (3). 


IV. 

Le  roi  d'Espagne  n'etait  cependant  entre  dans  sa  capitale 
que  pour  en  sortir  et  pour  ordonner  k  la  reine  d'en  faire  au- 
tant.  Les  6v6nements,  en  effet,  se  pr^cipitaient  de  telle  sorte 

(1)  A.  E.  Esp.,  t.  164,  r°  9i8. 

(3)  Philippe  V  II  Louis  XIV,  2  juin  4706, 1. 16»,  f»  353. 

(3)  Philippe  V  a  Louis  XIV,  le  6  juin  1706.  A.  E.  Esp.,  1. 164,  fo  28i. 
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qu'il  n'etait  plus  possible  de  tenir  compte  des  miles  instructions 
de  Louis  XIV  qui  prescrivaient  pour  s6jour  k  Philippe  V  Tar- 
m^e,  i  Marie-Louise,  la  capitale  (1). 

Le  mar^chal  de  Berwick,  hors  d*6tat  de  rien  tenter  d'efficace 
jusqu'i  Tarriv^e  des  troupes  frauQaises,  n'avait  pu  que  retarder 
la  marche  des  ennemis.  Ceux-ci  avaient  pour  general  un  6mi- 
gr6  protestant,  Ruvigny,  devenu  Milord  Galloway  et  pair  d'An- 
gleterre,  singularity  d'autant  plus  remarquable,  suivant  une 
observation  de  Tabb^  Millot,  que  Tarmee  frangaise  etait  com- 
mand^e  par  un  Anglais  r6fugi6,  devenu  pair  et  mar6chal  de 
France  (2).  Les  Anglo- Portugais,  apres  avoir  pris  Salamanque, 
marchferent  sur  Madrid  od  Galloway  fit  proclamer  TArchiduc 
le  25  juin  1706.  Les  habitants  ne  cederent  quk  la  force  et 
montr^rent  par  tons  les  moyens  qui  restaient  k  leur  faiblesse 
Tattachement  qu'ils  conservaient  k  leur  souverain  legitime.  On 
vit  des  traits  qui  rappellent  les  plus  celebres  de  Tantiquit^; 
c'6taient  des  coups  de  stylet  qui  toutes  les  nuits  etendaient 
sur  le  pav6  les  soldats  Isolds;  c'6taient  des  bruits  trompeurs 
sein6s  expres  pour  entralner  les  gen6raux  k  de  fausses  d-mar- 
ches; c'6tait  encore  cette  conduite  fameuse  des  courtisanes  les 
plus  corrompues  qui  allaient  dans  le  camp  du  Manganarfes  com- 
muniquer  aux  soldats  ennemis  les  maux  hideux  dont  mouru- 
rent  plus  de  six  mille  d'entre  eux  (3). 

Cependant  Philippe  V  et  sa  femme  se  montraient  dignes  des 
marques  les  plus  rares  d'une  fidelity  fanatique  :  Fun  etait  4  la 
t6te  de  ses  troupes,  a  quelques  lieues  de  Tennemi ;  Tautre  s'^tait 
retiree  k  Burgos,  dans  la  vieille  patrie  du  Cid,  s6jour  incom- 
mode et  bien  moins  silr  que  Pampelune,  mais  du  moins  en 


(1)  Louis  XIV  a  la  Reine,  U  juin  n06.  Arcli.  d'Alcala,  .  3160.  Le  roi  ecrit  le  in6me 
jour  a  Amelot  :  «  Je  vois  par  la  leltre  que  la  Rcine  m'ecrit  quelle  songe  &  se  retirer  & 
Pampelune  ou  a  Fontarabic,  mais  il  faut  ia  detourncr  de  ce  projct.  »  Le  roi  &  I'armee; 
la  reine  dans  sa  capilalc  jusqu'ii  la  dernl6re  e3itremite;cesm6mes  instructions  sent  repet^s 
dans  la  lettre  du  21  juin.  On  voit  que  les  conseils  cnergiques  n'ont  pas  fait  defaut  du. 
cdte  de  la  France.  A.  E.  Esp.,  t.  155,  f^  3S6  et  264. 

(3)  Mimoires  de  Noailles^  p.  1{». 

(3)  Lire  au  sujet  de  tons  ccs  fails  le  curieux  rccit  de  Sainl-Pkilippe,  MimoireSf  t.  II, 
p.  48. 
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terre  castillane;  elle  y  r6unissait  autour  d'elle  les  membres 
iideles  des  conseils  de  la  monarchie;  le  roi  et  la  reine  avaient 
envoys  leurs  pierreries  en  France  pour  se  procurer  quelque 
argent;  ni  les  souffrances  physiques,  ni  les  d6faites,  ni  les 
trahisons  multipli^es  ne  pouvaient  dompter  leur  courage  (1). 
«  Me  voici  arriv6e  en  celte  ville,  ^crit  Marie-Louise  k  Louis  XIV, 

<  oil  le  roi  a  voulu  queje  vinsse;  je  souhaite  que  ma  presence 
«  produise  Teffet  qu'il  s'en  est  propose.  J'ai  souffert  toutes  les 
«  incommodites  imaginables,  tant  par  la  chaleur  et  la  poussi6re 
«  excessive  que  par  les  mauvais  gites  que  j'ai  trouv6s,  ayant 
«  ete  obligee  d'6tre  dans  des  maisons  tombantes;  celle  ou  je 

<  suis  maintenant  n'est  guere  moins  delabr^e;  mais  tout  cela 
«  n'est  pas  grand  chose  si  le  roi  votre  petit-flls  pent  vaincre 
«  ses  ennemis. 

«  Les  peuples  de  ce  pays  ont  montr6  beaucoup  de  joie  de 
«  me  voir;  cependant  je  ne  repondrois  pas  que  si  on  les  som- 
«  moit  pour  reconnoitre  TArchiduc,  la  crainte  ne  les  obligeat 

<  de  le  faire.  J'ai  regu  hier  une  lettre  d'une  ville  appel^e  Pa- 
«  lencia,  qui  se  trouve  h  quarante  lieues  de  Tarra^e  portugaise, 
«  et  qui  me  demande  si  elle  doit  lui  donner  Tob^issance  sur 
«  une  simple  lettre  que  les  habitants  ont  regue  des  g6neraux. 

•  Vous  croyez  bien  quelle  a  6t6  ma  reponse ;  mais  cela  me  con- 
«  firme  dans  Topinion  que  la  plus  grande  partie  de  nos  sujets 

•  quoiqu'ils  nous  aiment  ne  laissent  pas  de  trembler. 

«  Le  roi  votre  petit-fils  vous  informe  de  tout  ce  qui  se  passe 

•  d'ailleurs;  c'est  ce  qui  m'oblige  k  ne  vous  en  point  parler. 
«  Je  me  donnerai  Thonneur  <le  vous  dire  que  j'ai  appris  avec 
« joie  que  Ton  avoit  lev6  le  si6ge  d'Ostende  et  que  Ton  esp^roit 
«  qu'on  en  feroit  autant  de  celui  de  Nieuport;  les  favorables 
«  succfes  donneroient  le  temps  de  respirer  en  Flandres  et  pour- 
«  roient  arr^ter  la  rapidity  de  la  fortune  de  nos  ennemis.  II 

<  faut  avoir  autant  d'616vation  d'ime  et  de  grandeur  de  courage 
«  que  vous  en  avez  pour  soutenir  tout  ce  que  vous  soutenez. 

(1)  Philippe  V  expose  ces  faits  et  les  raisons  de  sa  conduitc  dans  une  lettre  h.  Louis  Xiv 
(iat^  du  camp  de  Nuestra  Seflora  de  Sopelran  le  37  juin  1706.  Arcli.  d'Alcala.  Est.,  1.  9574. 
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«  J'avoue  k  V.  M.  que  quand  je  fais  reflexion  k  la  peine  que 
«  vous  avez  pour  Tamour  de  nous  que  je  ne  saurois  6tre  sensible 
«  k  autre  chose.  J'esp6re  un  jour  que  Dieu  nous  consolera 

«  tous Je  ne  puis  m'empficher  de  vous  demander  quel  a  6t6 

«  le  dessein  de  mon  p6re,  en  abandonnant  Turin  et  les  autres 
«  places  :  pr6tend-il  par  1^  faire  quelque  coup  extraordinaire 
«  contre  nous  et  centre  lui-m6me,  ou  bien  venir  k  la  raison? 
«  L'incertitude  ou  j'en  suis  me  fait  penser  mille  choses  diffe- 
«  rentes,  qui  tantdt  m'affligent  et  d'autres  fois  me  flattent.  Que 
«  je  plains  ma  m6re  dans  des  6tats  si  violents  (1)!  » 

Accabl^e  de  maux,  Marie-Louise,  s'affligeait  de  ceux  d'autrui, 
m6me  quand  ils  6taient  m6rites.  L'exil  de  la  reine  douairifere 
que  Philippe  V  avait  fait  sortir  de  Tol6de,  parce  qu'elle  etait 
soupQonn^e  de  connivence  avec  Tennemi ,  ne  lui  arrachait  que 
des  paroles  de  commiseration  (2) ;  et  la  blessure  du  due  d'OrWans 
devant  Turin  lui  causait  une  peine  extreme  (3).  Enfln  sa  vail- 
lance  6tait  telle  qu'elle  la  coramuniquait  aux  autres.  Par  une 
feinte  gaiet6  elle  combattait  le  chagrin  de  celle  qu'elle  appelait 
«  sa  bonne  et  aim6e  amie,  »  M™®  de  Maintenon  :  «  Permettez- 
moi  de  vous  dire,  lui  mandait-elle,  que  vous  poussez  un  peu 
trop  loin  votre  melancolie.  II  faut  vivre  longtemps  pour  voir 
la  fin  de  nos  malheurs  et  pouvoir  jouir  du  repos  aprfes  tant  de 
peines.  Peut-^tre  ce  temps-14  viendra-t-il  plus  tot  qu'on  ne 
croit.  Esp6rons  en  la  bont^  de  Dieu  et  ne  desesp^rons  de 
rien  (4) !  * 

Oui,  M°**  de  Maintenon  avait  le  droit  de  s'6crier  dans  une 
lettre  k  la  princesse  des  Ursins  :  «  Quel  spectacle  de  voir  cette 
reine  ^prouver  k  dix-huit  ans  le  renversement  d'un  royaurae, 
et  se  voir  errante,  chercher  quelque  lieu  ou  Ton  veuille  la  rece- 
voir!  mais  il  est  encore  plus  6tonnant  qu'elle  soutienne  Tetat  oil 
elle  est  avec  tant  de  soumission  et  de  courage  (5).  » 

(1)  La  reine  d'Espagne  h  Louis  XIV,  6  juillet  4706.  A.  E.  Esp.,  t.  165,  f»  12. 
(3)  La  mdme  a  M""  de  Maintenon,  25  aout  1706.  liiid.,  loc,  cit. 

(3)  La  m^me  a  la  nidme,  7  octobro  1706,  loc,  cil. 

(4)  La  mdme  &  la  ni6me,  6  aoilit  1706,  loc.  cit. 

(5)  M"*<>  de  Maintenon  6  la  princesse  des  Ursins,  18  juillet  1706;  Geffioy,  t.  11,  p.  90. 
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Cependant  les  mauvaises  nouvelles  se  succ^daient.  Tolfede  et 
Alcala  prfttaient  obeissance  k  TArchiduc;  le  peuple  de  Saragosse 
se  soulevait  et  obligeait  la  municipalite  k  le  reconnaitre ;  le  mu- 
nitionnaire-gen6ral  passait  k  Tennemi ;  le  comte  de  Santa-Cruz 
livrait  Carthag6ne;  le  comte  de  Galvez,  fr6re  du  due  de  rin- 
fantado,  le  comte  delasAmayuelas,  le  comte  d'Oropeza,le  comte 
de  Haro,  le  comte  de  Lemos,  le'patriarche  des  Indes,  Benavidfes, 
Tancien  grand-inquisiteur  Mendoza,  se  rangeaient  publique- 
ment  sous  le  drapeau  de  Charles  III;  Mediaa-Celi  ne  se  rendait 
k  Burgos  qu'i  petites  journ6es,  ce  qui  faisait  dire  au  comte  de 
La  Corzana,  compagnoa  de  Galloway,  qu'il  ne  se  pressait  pas 
parce  qu'il  attendait  I'Archiduc ;  la  plupart  des  grands  s'6taient 
retires  dans  leurs  terres  afin  d'y  voir  venir  les  ev^nements  (1); 
enfin  il  n'etaitpas  jusqu'4  Porto-Carrero  qui  ne  parilt  embrasser 
la  cause  autrichienne.  Depuis  plusieurs  mois  dejk  ce  pr61at  6tait 
devenu  suspect.  «  Tandis  que  Tarchevfique  de  Grenade,  ecrivait 
Amelot,  a  de  son  propre  mouvement  tir6  une  contribution  vo- 
lontaire  de  son  clerg6,  le  cardinal  Porto-Carrero  ne  donne  pas 
signe  de  vie.  II  est  ulc6r6  d'avoir  quitte  le  pouvoir  et  ne  Ta 
quitt6  que  parce  qu'il  n'6toit  pas  le  maitre  absolu  (2).  »  Lorsque 
Tennemi  approcha  de  Tol6de,  il  ne  marqua  aucune  inquietude, 
et,  lorsqu'il  y  entra,  «  ce  cardinal  donna  les  mains  k  Taccla- 
mation  del'archiduc  Charles (3) ; »  Saint-Philippe  vajusqu'i  pr6- 
tendre  qu'il  illumina  son  palais,  chanta  le  Te  Deum  dans  sa 
cath6drale,  et  donna  un  banquet  superbe  k  tons  les  officiers  ou 
Ton  but  k  la  sante  de  Charles  III  (4).  Le  marquis  de  Mancera, 
si  connu  lui  aussi  par  son  d6vouement  k  la  maison  de  Bourbon, 
faisait  preuve  d'une  regrettable  faiblesse;  apr^s  avoir  reproche 
au  roi  son  maitre,  k  la  veille  du  depart  de  Madrid,  Tignorance 
ou  Ton  avait  tenu  lui  et  ses  collogues  des  affaires  de  TEtat,  il 


(1)  Amelot  &  Louis  XIV,  4  jailletl706;  A.  E.  Esp.,  t.  I(i0,  f>  G;  Louis  XIV  a  Amelot,  5  juillet. 
Ibid.,  1. 156, 1*  4 ;  —  La  relne  d'Espagne  i  M™«  de  Maintenon,  6  juillet  1706.  —  Mimoires  de 
Saint-Philippe^  t.  II. 

(3)  Amelot  au  roi,  40  fevrier  1706.  A.  E.  Esp.,  t.  157,  f«  900. 

(3)  Le  m6me  au  m6me,  3  octobre  1706.  Ibid.,  t  161,  f^  40. 

(4)  Memoire  de  Saint-Philippe^  t.  II,  p.  65  sq. 
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se  sauvait  en  France,  et  adressait  h.  Louis  XIV  une  lettre  pi- 
toyable  pour  lui  demander  quelque  secours;  sinon  il  serait  re- 
duit  k  mendier  et  k  passer  ses  derniers  jours  dans  un  h6pi- 
tal  (1);  le  due  de  Gramont  appuyait  cette  d-marche  par  une 
lettre  h  Torcy  (2),  mais  Amelot  la  fl6trissait  en  termes  sev6res : 
« II  est  vrai,  6crivait-il  i  Louis  XIV,  que  lorsque  le  roi  d'Espagne 
parla  aux  grands,  suivant  Tavis  cle  tons  ses  ministres,  pour  leur 
expliquer  Tetat  des  choses,  le  marquis  de  Mancera  seul  r6pondit 
tres  mal  k  propos  que  comme  ils  n'avoient  eu  aucune  connois- 
sance  des  affaires  ni  des  r6solutions  qui  se  prenoient,  ils  n'e- 
toient  pas  en  etat  d'en  dire  leur  sentiment.  11  y  ali-dessus  trois 
choses  k  remarquer.  La  premiere,  que  le  marquis  de  Mancera 
etant  ministre  du  Despacho  avoit  plus  de  tort  que  les  autres  de 
parler  ainsi.  La  seconde,  que  le  Roi  ne  leur  demandant  pas 
leur  avis,  cette  plainte  etoit  hors  de  saison,  et  la  troisi6me  c'est 
que  le  marquis  de  Mancera  fut  le  seul  qui  r^pondit  de  cette 
maniere  et  qu'ayant  quatre-vingt-onze  ans,  d'autres  disent  qua- 
tre-vingt-seize  on  ne  s'arrfite  guere  k  ce  que  dit  un  homme  par- 
venu k  la  decrepitude.  V.  M.  pent  juger  du  cas  que  Ton  doit  faire 
de  la  t6te  de  ce  ministre  par  Tindigne  foiblesse  qui  Fa  pouss6  k 
se  retirer  en  France  et  k  vous  demander  du  pain ,  comme  si 
les  ennemis  6toient  k  ses  trousses,  et  pendant  quil  passe  pour 
un  des  hommes  d'Espagne  qui  a  leplus  d'argent  comptant.  Tons 
les  ministres  du  Roi  votre  petit- flls  qui  sont  ici  ont  honte  en  ap- 
prenant  cette  demarche  et  n'ont  pu  Texcuser  qu'en  se  disant 
les  uns  aux  autres  qu'on  s'apercevoit  depuis  longtemps  que  le 
marquis  de  Mancera  radotoit  (3).  » 

Le  roi  de  France  apprenait  ces  defections  avec  la  philoso- 
phic d'un  homme  qui  n'est  point  habitue  k  compter  sur  le  d6- 
vouement  d6sinteress6  d'autrui  :  «  Je  suis  persuade,  marque- 
t-il  k  Amelot,  que  vous  n'attendiez  pas  beaucoup  de  fruit  du 
discours  que  le  roi  d'Espagne  a  fait  aux  grands.  J'ai  vu  par 


(1)  Le  marquis  dc  Mancera  a  Ix)uts  XIV,  4  juillet  1706.  A.  E.  Esp.,  t.  i60,  P  9. 
(i)  Le  due  de  Gramont  &  Torcy,  7  juillel.  Ibid.  f»  «i. 
(3)  Amelot  au  roi,  iO  juillet  1:06.  A.  E.  Esp.,  1. 100,  r«  90. 
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d'autres  lettres  qu'ils  s'^toientseuiement  servis  decette  occasion 
pour  reprocher  comme  ils  ont  fait  en  d'autres  rencontres  le  pen 
deconfiance  queleRoi  leur  maltre  leur  t^moignoitdepuis  long- 
temps,  et  rnSme  que  les  plus  gens  de  bien  appel^s  k  cette  as- 
semblee  s'6toient  plaints  du  m6pris  qu'on  avoit  toujours  fait  de 
leurs  avis.  »  II  excusait  m6me  le  vieux  Porto-Carrero  :  «  J'ai  vu 
avec  deplaisir  que  le  cardinal  Porto-Carrero  s'6toit  dedit  de  la 
promesse  qu'il  avoit  faite.  Je  ne  doute  pas  que  les  conseils  de 
sa  famille  et  de  ceux  qui  lui  sont  le  plus  attaches  Taient  d^tourn^ 
de  satisfaire  k  la  parole  qu'il  avoit  donn6e.  lis  lui  auront  appa- 
ramment  repr6sent6  Tincertitude  des  affaires,  le  roi  d'Espagne 
fuyant  de  sa  capitale,  T  Archiduc  s'avauQant  et  ne  trouvant  nul 
obstacle  k  ses  progres  dans  aucun  des  Etats  de  la  monarchic, 
et  Tarmee  de  ses  allies  aux  portes  de  Madrid.  lis  lui  auront 
dit  que  ce  seroit  une  imprudence  dans  ces  circonstances  de 
donner  lieu  de  I'accuser  d'avoir  viol6  la  foi  publique,  enfin  ils 
se  seront  servis  de  la  reflexion  ordinaire  aux  Espagnols  qu'il 
faut  songer  au  lendemain;.je  crois  que  ces  considerations  au- 
ront ebranl6  le  cardinal  Porto-Carrero,  naturellement  foible,  et 
j'attribue  son  changement  k  sa  timidity,  plutot  qu'a  quelque 
infidelite  de  sa  part  envers  le  Roi  son  maltre...  Rien  ne  fait 
mieux  voir  qu'il  croit  les  affaires  port^es  au  point  d'une  prompte 
revolution,  que  le  refus  qu'il  a  fait  de  suivre  le  Roi  six  semaines 
apres  avoir  promis  de  sortir  de  Madrid  avec  la  reine  d*Espagne. 

«  On  ne  doit  pas  douter  aussi  que  les  grands  d'Espagne  re- 
tires dans  leurs  terres  n'y  soient  all6s  dans  Tintention  d'at- 
tendre  tranquillement  chez  eux  cette  revolution,  que  les  mieux 
intentionnes  regardent  peut-6tre  avec  indifference  (1).  » 

Ce  n'est  pas  la  premiere  fois,  ni  la  derniere,  que  nous  ver- 
rons  le  plus  absolu  des  rois  de  France  raisonner  avec  ce  par- 
fait  sang-froid  sur  les  sentiments  des  sujets  a  regard  de  leurs 
souverains  et  concevoir  sans  s'indigner  qu'ils  puissent  dans  les 
cas  douteux  aller  ou  leur  interfit  les  appelle.  Ce  monarque  qui 

(I)  Louis  XIV  a  Amelot,  5  juillet  1706.  A.  E.  Esp.,  t.  456,  f  4. 
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incarne  un  principe  a  plus  que  tout  autre  le  sens  des  necessit^s 
historiques  et  de  ce  qu'on  pourrait  nommer  les  fatalit6s  de 
rheure  pr^sente  :  il  sait  mieux  que  personne  que  tous  les 
droits  du  monde  peuvent  et  doivent  c6der  devant  des  circons- 
tances  plus  fortes  qu'eux;  sa  foi  m6me  dans  la  Providence, 
qui  le  mene  k  voir  dans  le  fait  accompli  Texpression  de  la  vo- 
lont6  divine,  le  soutient  danscette  croyanceetr616vepour  ainsi 
dire  au-dessus  du  dogme  m6me  de  la  16gitimite,  tel  que  Font 
formula  certains  doctrinaires  plus  royalistes  que  Louis  XIV;  il 
etait,  n'en  doutons  pas,  capable  d'inventer  cette  pens6e,  si  heu- 
reusement  exprimte  par  un  historien  moderne,  qu'il  y  a  dans 
rhistoire  des  16gitimit6s  successives.  On  en  aura  la  preuve  la 
plus  6vidente  quand  nous  traiterons  des  renonciations  qu'il 
imposa  quelques  ann^es  plus  tard  au  roi  d'Espagne  son  petit- 
fils. 

Cependantle  peuple  castillan,  si  calomni6  par  Amelot  comme 
par  ses  pr6d6cesseurs,  reparait  par  les  prodiges  d'un  z61e  ad- 
mirable les  fautes  et  les  trahisons  des  grands.  L'ambassadeur 
fran<?ais  n'en  revenait  pas,  mais  il  enregistrait  consciencieuse- 
ment  dans  ses  lettres  les  t6moignages  de  son  erreur  pass6e; 
un  jour  c'etaient  les  principales  villes  d'Andalousie,  Seville, 
Grenade,  Ciordoue  et  Jaen,  autrefois  capitales  de  royaume,  qui 
convenaient  de  mettre  quinze  mille  hommes  sur  pied,  pour  se 
defendre  jusqu'4  la  derni^re  extr6mit6;  une  autre  fois,  c'6- 
taient  les  habitants  d'Alhalla  qui  arr6taient  dans  leur  fuite  le 
comte  de  Lemos  et  sa  femme,  voulant  les  lapider  pour  chitier 
leur  trahison;  ceux  de  CJolmenara  voulaient  incendier  la  maison 
du  comte  de  Fuensalida  dont  le  p6re,  k  la  fin  du  rfegne  de 
Charles  II,  avait  refus6  de  se  prononcer  en  faveur  des  droits 
du  due  d'Anjou;  k  Salamanque,  les  femmes  et  les  enfants  se 
soulevaient  centre  les  soldatsde  TArchiduc;  k  Madrid,  quelques 
Valenciens  et  Catalans  qui  avaient  cri6  «  Vive  Charles  III!  • 
etaient  assomm6s  par  des  gens  du  peuple;  dans  les  campagnes, 
les  paysans,  conduits  par  leurs  cur6s,  attaquaient  les  convois 
et  rendaient  la  vie  presque  impossible  k  Tenvahisseur.  «  J'a- 
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voue  k  V.  M.,  6crivait  Amelot,  que  je  n'aurois  jamais  cru  en 
aucui)  temps  ce  que  je  vois  des  peuples  de  Castille  (1).  » 

Louis  XIV  aurait  souhait^  que  son  petit-fils  repondlt  avec 
elan  k  ces  manifestations  de  fid61it6  :  «  J'apprends  avec  plaisir, 
ecrit-il  k  Amelot,  le  25  juillet,  que  les  deux  Castilles  et  TAn- 
dalousie  donnent  de  nouvelles  marques  de  leur  z61e  et  de  leur 
attachement  aux  inter6ts  du  roi  men  petit-fils.  Jene  suis  point 
en  peine  des  termes  que  vous  aurez  fait  insurer  dans  les  repon- 
ses  que  le  roi  d'Espagne  leur  a  faites.  Mais  j'ai  sujet  de  Tfitre 
de  la  mani^re  dont  il  r^pond  lui-m6me  k  ceux  dont  il  a  regu 
quelque  service.  L'6tat  od  il  se  trouve  pr^sentement  Toblige  k 
m6nager  bien  des  gens  qui  lui  seroient  inutiles  s'il  6toit  paisi- 
ble  possesseur  de  son  royaume.  Une  seule  parole  dite  a  pro- 
pos  engage  quelque fois  plus  que  des  recompenses  effectives^ 
que  Ton  ne  pent  pas  donner  en  toutes  occasions  et  k  toutes 
sortes  de  personnes.  Un  silence  obstin6  est  au  contraire  regard^ 
comme  une  sorte  de  m^pris,  et  plus  les  sujets  out  de  courage, 
pltis  Us  sont  sensibles  a  la  peine  de  se  croire  meprises  de 
leur  maitre.  Je  sais  que  le  roi  d'Espagne  6loigne  de  lui,  par  ce 
silence  continuel,  ceux  qui  lui  seroient  le  plus  attaches  et  quoi- 
qu'on  ne  le  puisse  attribuer  qu'^  sa  timidity,  elle  est  consideree 
comme  m6pris  et  elle  produit  le  m6me  effet.  On  doit  aussi  la 
regarder  comme  un  defaut  essentiel  dans  un  roi  qui  regno  de- 
puis  six  ans  (2).  » 

Malgr6  tout,  le  d^vouement  des  Castillans  porta  ses  fruits;  le 
5  aoiit,  Madrid  rentra  sous  la  domination  de  Philippe  V  et  en 
manifesta  une  joie  extreme.  Quelquesmaisons  de  gens  attaches 
k  TArchiduc  furent  pillees;  le  peuple  en  brilla  les  meubles 
pour  montrer  qu'il  voulait  punir  les  traltres  et  non  profiter 
de  leurs  d^pouilles  (3).  Philippe  ne  soufTrit  pas  qu'une  nou- 
velle  proclamation  fut  faite  en  sa  faveur  et  Louis  XIV  Ten  ap- 
prouva  «  car  elle  auroit  et6  entierement  contraire  au  droit  de 


(1)  Amelot  &  Louis  XIV,  lieti5  juillet  1706.  A.  E.  Esp.,  t.  100,  r>*  56  et  Hi. 
(%)  Louis  XIV  i  Amelot,  25  juillet  1706.  Girardot,  t.  I,  p.  139. 
(3)  Mimoires  de  NoaiHes^  p.  196. 
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souverainete  qui  n'avoit  jamais  cess6  en  sa  personne  (1).  » 
C'est.  encore  la  reine  qui,  i  propos  de  ces  6v6nements,  trouva 
le  mot  vrai  et  parti  du  coeur  :  c  On  a  bien  vu,  en  cette  occasion, 
ecrivit-elle,  qu'apr^s  Dieu  c'est  les  peuples  k  qui  nous  devons 
la  couronne...  Nous  ne  pouvons  compter  que  sur  eux,  mais, 
gr^LCe  k  Dieu ,  ils  font  le  tout  (2) !  » 


line  tache  bien  difficile  etait  r6serv6e  4  Amelot  avant  la  fin 
de  cette  triste  ann^e  1706  :  celle  d'amener  le  jeune  monarque 
rentr6  dans  sa  capitale,  au  bruit  des  acclamations  populaires, 
k  accepter  avec  les  n^gociations  de  la  paix,  Tidee  du  d6mem- 
brement  de  ses  Etats. 

Deux  fois,  dans  le  courant  de  1706,  Louis  XIV  avait  voulu  faire 
la  paix.  La  premiere  fois  au  mois  d*avril ,  il  Tesp^rait  presque 
favorable.  II  comptait  positivement  sur  la  defection  du  due  de 
Savoie;  ce  prince  recevrait  la  plus  grande  partie  du  Milanais, 
cederait  i  la  France  Nice  et  la  Savoie,  et  se  chargerait  de  d6- 
fendre  Tltalie  du  nord  centre  TAutriche;  les  regiments  frangais 
retires  de  cette  region  iraient  renforcer  les  autres  armies  et 
les  rendraient  superieures  i  celles  de  I'ennemi;  Louis  XIV 
comptait  que  Taffection  de  Marie-Louise  pour  son  p6re  la  porte- 
rait  i  ne  point  s'opposer  au  d6membrement  du  Milanais  (3). 

Au  mois  d'octobre,  apres  une  guerre  marquee  en  Espagne 
par  la  prise  de  Madrid,  aux  Pays-Bas  par  la  d6faite  de  Ramil- 
lies,  en  Italie  par  le  d6sastre  de  Turin,  les  conditions  devaient 
6tre  tout  autres.  D6s  le  10  octobre,  Louis  XIV  fit  pressentir  k 
son  petit-flls  cette  dure  v6rit6  (4),  et,  le  24,  il  avertit  offlcielle- 
ment  Amelot  de  ses  intentions  :  «  La  guerre ,  lui  mandait-il , 
devient  tons  les  jours  plus  difficile  k  soutenir  par  Tepuisement 

(1)  Louis  XIV  a  Amelot,  »  aoAt  4706.  Girardot,  1. 1,  p.  147. 

(2)  La  reine  d*Espagne  k  M"*  do  Maintcnon,  3  novembre  i706;  loc.  cit. 

(3)  Louis  XI\'  a  Amelot  11  avril  1706.  A.  E.  Esp.,  t.  i5'>.  r>  395. 

(4)  Louis  XIV  a  Pliilippc  V,  10  octobro  1706.  Arcli.  d'Alcala,  1.  3160. 
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des  forces,  par  la  lassitude  des  peoples,  et  par  les  revolutions 
arrivees  dans  plusieurs  des  principaux  Etats  de  la  monarchie 
d'Espagne.  J'ai  fait  jusqu'A  present  tous  les  efforts  possibles 
pour  en  maintenir  Tunion.  L'Espagne  m'a  peu  secouru.  II  est 
tres  difficile  de  r6parer  les  pertes  pass6es.  Apr6s  avoir  soutenu 
la  guerre  pendant  six  ans,  il  est  bien  plus  k  propos  de  songer 
enfin  i  la  paix.  J'avois  tente  diff6rentes  voies  pour  disposer  les 
choses  de  mani6re  qu'on  piit  parvenir  k  la  conclure  prompte- 
ment,  et  m6me  avant  que  le  bruit  se  r6pandlt  de  ces  negocia- 
lions  secretes.  Comme  elles  n'ont  pas  r^ussi,  j'ai  jug6  qu'il 
convenoit  de  faire  voir  i  toute  TEurope  que  je  ne  pretends  pas 
6terniser  la  guerre,  et,  qu'ayant  pris  les  armes  par  la  seule 
necessite  de  ma  propre  defense  et  de  celle  du  roi  mon  petit- 
fils,  j'etois  pr6t  k  les  quitter  toutes  les  fois  qu'on  pourroit  con- 
venir  de  conditions  propres  k  r^tablir  solidement  le  repos  g6- 
n6ral.  Je  propose  pour  cet  effet  aux  Anglois  et  aux  HoUandois 
d'envoyer  incessamment  des  pl6nipotentiaires  dans  un  lieu 
dont  on  conviendra  pour  traiter,  et  le  choisir  d6s  k  present  en- 
tre  Mons  et  Bruxelles,  afln  d'6pargner  les  longueurs  que  les 
difficult6s  pr61iminaires  ont  toujours  apportees  aux  negotiations 
des  grands  trait6s. 

c  Vous  informerez  le  Roi  mon  petit-fils  de  cette  proposition, 
et  vraisemblablement  elle  sera  devenue  publique  ici  lorsque 
vous  en  recevrez  la  nouvelle.  Je  vous  ferai  savoir  les  reponses 
de  TAngleterre  et  de  la  HoUande,  aussitdt  que  je  les  aurai  re- 
(;ues.  Si  la  proposition  est  acceptee,  je  vous  instruirai  de  celles 
qu'il  conviendra  de  faire  pour  la  paix;  sinon,  il  faudra  songer 
uniquement  k  faire  de  nouveaux  efforts  pour  soutenir  la  guerre, 
et  pour  animer  les  peuples  d'Espagne  k  leur  defense. 

«  Au  reste,  apr6s  les  malheurs  arrives,  le  Roid'Espagne  doit 
s'attendre  a  de  grands  demembrements  de  la  monarchies 
lorsqu'il  sera  question  de  traiter  avec  ses  ennemis,  et  il  est 
necessaire  que  vous  ayez  soin  de  Ty  preparer  (1).  » 


(I)  Louis  XIV  k  Amelot,  «»  oclobre  1706.  Girardot,  t.  I,  p.  161. 

PHIUPPE  Y.  18 


274  SACRIFICES  DEMAKDfiS  A  L'ESPAGNE. 

Sitot  que  le  due  d'Albe  eut  appris  la  resolution  de  Louis  XIV, 
il  vint  le  conjurer  de  ne  la  point  executer;  le  roi  de  France  ne 
put  que  lui  repondre  qu'il  etait  hors  d'6tat  de  soutenir  plus 
longtemps  une  guerre  aussi  pesante  (1). 

Philippe  V  reQut  avec  fermete  la  communication  d'Amelot, 
mais  il  t^moigna  dans  une  lettre  i  son  al'eul  «  qu'il  n'etoit  pas 
aussi  peu  sensible  qu'on  Tavoit  quelquefois  accuse  de  Tfitre  ^. 
11  lui  representa  combien  il  souffrirait  de  voir  demembrer  ses 
Etats  «  avant  m6me  cravoir  goClte  la  douceur  de  les  posseder; 
«  combien  les  sentiments,  qu'il  avoit  dans  le  coeur  et  qui  sont 
«  ordinaires  au  sang  de  Louis  XIV  *,  lui  en  rendaientla  pensee 
odieuse. 

S'agissait-il  de  faire  la  paix  ou  de  la  faire  bonne?  N'etait- 
ce  pas  affaiblir  la  France  que  d'affaiblir  TEspagne  maintenant 
que  les  deux  monarchies  etaient  si  unies?  Louis  XIV  enfin 
voulait-il  soutenir  ou  miner  son  ouvrage  (2)? 

Amelot  de  son  c6t6  pria  le  roi  son  maltre  d'user  de  g^n^ro- 
site  il  regard  de  TEspagne  et  de  ne  pas  admettre  surtout  que 
la  Castillo  et  TAragon  formassent  deux  royaumes  separes, 
bien  que  la  France  y  trouv^t  peut-etre  son  compte  dans  Ta- 
venir  (3). 

Les  ennemis,  par  leurs  exigences  arrogantes,  devaient  faire 
triompher  les  voeux  de  Philippe  V :  les  Anglais  et  les  HoUan- 
dais  rejeterent  le  projet  de  conferences  mis  en  avant  par 
Louis  XIV.  Le  due  d'Albe,  aussi  heureux  de  cette  nouvelle 
qu'il  avait  et6  afflige  de  la  pr6c6dente,  supplia  son  maltre,  a 
la  priere  de  Louis  XIV,  de  demander  a  ses  sujets  les  derniers 
sacrifices  puisqu'il  s'agissait  de  leur  propre  defense.  S'ils  les 
refusaient  a  leur  souverain  legitime,  ils  seraient  obliges  d'en 
faire  pour  TArchiduc  de  plus  considerables;  et  ils  n'^chappe- 
raient  pas  davantage  au  demembrement  de  leur  patrie,  puis- 


(1)  Louis  XIV  a  Amelot,  2  noverabre.  Ibid.,  p.  46-t,  et  leltre  du  due  d'AIbe;  Arch,  de  Si- 
mancas,  Est.  1.  4303. 

(2)  Piiilippe  V  a  Louis  XIV,  il  novembre  1706.  A.  E.  Esp.,  t.  165,  f>  321. 

(3)  Ameiol  au  roi,  le  Hnovembrc  1706.  Ibid.,  1. 162. 
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qu'il  faudrait  bien  que  Charles  III  payit  le  due  de  Savoie  en 
Italie,  les  Hollandais  aux  Pays-Bas,  les  Anglais  aux  Indes  (1). 
Le  roi  de  France  lui-m6me  corrobora  par  cette  lettre,  toute 
pleine  de  sentiments  61ev6s.  les  avis  du  due  d'Albe  et  ceux 
d'Amelot : 

A  Versailles,  le  98*  novembre  1706. 

€  Vous  avez  dil  juger  de  la  necessity  de  la  paix  puisque  je 
«  songeois  k  la  conclure  dans  la  conjoncture  presente.  Les  ne- 
«  gociations  ne  sont  pas  heureuses  quand  elles  ne  sont  pas 
«  secondees  par  les  6v6nements  de  la  guerre  et  j  avois  au  moins 
«  autant  de  repugnance  que  vous-meme  k  consentir  k  la  di- 
«  vision  necessaire  des  Etats  unis  k  votre  couronne.  Tai  long- 
€  temps  avant  vous  les  sentiments  que  votre  naissance  vous 
«  inspire  et  vous  leur  donnez  un  nouveau  degre  de  vivacity 
•r  par  la  confiance  entiere  que  vous  me  t^moignez.  Mais  je 
«  devois  a  mes  peuples  et  au  soin  que  je  suis  oblige  de 
«  prendre  de  leur  conservation  les  demarches  que  j'ai  fai- 
«  tes  pour  finir  bientot  une  guerre  trds  onereuse  a  mon 
€  royaume.  Mes  offres  pour  conferer  de  la  paix  ont  ete  inutiles 
«  et  mes  ennemis,  6blouis  de  leurs  succes,  se  flattent  d'en 
«  obtenir  encore  de  plus  grands  k  Tavenir.  Us  refusent  de 
«  trailer.  Ainsi  je  suis  libre  des  engagements  que  j'avois  bien 
«  voulu  prendre  et  maitre  de  suivre  enti^rement  ce  que  ma 
«  gloire  et  nos  inter?ts  demandent  que  je  fasse  encore  pour 
«  V.  M.  Je  ne  suis  plus  occupy  que  de  faire  de  nouveaux  efforts 
«  pour  obliger  nos  ennemis  a  se  repentir  de  leur  opinia- 
«  trete  (2).  » 

Du  moment  qu'on  ne  pouvait  plus  compter  sur  la  paix,  il 
fallait  faire  la  guerre  avec  vigueur  (3) 

Amelot  et  Philippe  V  ne  demandaient  pas  mieux;  le  premier 
soutenait  un  travail  immense  et  disait  du  second  qu'il  mon- 


(t)  Le  roi  ^  Amelot,  28  novembre  1706.  Girardot,  t.  I,  p.  169. 

(i)  Arch.  d'Alcala,  1.  SMO. 

(3)  Louis  XIV  k  Philippe  V,  le  5  dccembre  1706,  Arch.  d'Alcala,!.  i*60 
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trait  plus  d'^nergie,  de  hardiesse  et  d'initiative  qu'i  aucune 
epoque  de  son  r6gne  (1).  «  Le  roi,  6crivait  de  son  c6t6  la  prin- 
cesse  des  Ursins  k  M°*°  de  Maintenon,  est  d'une  vivacity  et 
d'une  application  i  ses  affaires  merveilleuse.  Ce  n'est  plus  ce 
prince  qu'il  falloit  exciter  k  en  prendre  soin  et  k  agir  en  mal- 
tre :  il  sent  qu'il  Test  presentement,  etil  le  sent  avec  plaisir; 
il  veut  tout  savoir,  raisonne  sur  toutes  sortes  de  matieres  avec 
tout  le  sens  possible,  explique  k  ses  ministres  des  difficult^s 
qui  les  embarrassent;  etapresleur  avoir  demand^  leur  senti- 
ment, s'il  n'en  est  pas  content,  et  qu'il  croie  mieux  penser 
qu'eux,  il  decide  hardiment  et  si  bien  que  ces  messieurs  en 
restent  surpris  et  charmes  (2).  » 

L'ann6e  1707  allait  done  s'ouvrir  sous  des  auspices  un  peu 
moins  sombres  :  «  Dieu  veut  affaiblir  nos  ennemis,  disait 
Louis  XIV,  apres  nous  avoir  eprouves  par  les  6venements  de 
la  derniere  campagne.  II  faut,  par  notre  soumission,  obtenir  de 
lui  de  nouvelles  graces  et  meriter  qu'il  les  repande  sur  I'ap- 
plication  que  vous  donnez  k  vos  affaires  (3).  » 

(1)  Amelot  a  Louis  XIV,  39  novcmbi-c  4706.  A.  E.  Esp.,  t.  16i,  f"  97. 

(i)  \Ai  6  decembre  4706.  Memoires  de  NoailleSy  p.  497. 

(3)  Louis  XIV  k  Philippe  V,  48  Dovenibre  470ii.  Arch.  d'Alcala,  I.  3460. 


CHAPITRE  IV> 

Snoctis  da  roi  d'Espagne.  —  Principales  r^formes  accomplies  par  Amelot  apres  la  rentr^c 
de  Philippe  V  &  Madrid  et  la  victoire  d'Almanza. 

(1706-1707.) 


Philippe  V,  en  rentrant  a  Madrid,  s'6tait  trouv6  dans  la 
necessite  de  poursuivre  et  de  chatier  l^galement  ceux  qui 
avaient  adhere  k  la  cause  de  TArchiduc. 

La  princesse  des  Ursins  et  Amelot  le  poussaient  k  user  de 
rigueur;  ils  voulaient  qu'on  recherch^t  avec  soin  ceux  des  Cas- 
tillans  qui  n'avaient  pas  6t6  fideles;  jaloux  de  diminuer  le 
m^rite  de  ceux-l^  m6me  qui  Tavaient  6U  jusqu'au  sacrifice,  ils 
pretendaient  que  la  imine  des  Aragonais,  des  Catalans  et  des 
Portugais,  si  naturejle  aux  Castillans,  avait  ^te  le  seul  mobile 
de  leur  conduite  et  qu'il  n'y  avait  nulle  raison  de  les  manager 
plus  que  les  autres  (I). 

Louis  XIV  jugeait  de  leur  conduite  avec  des  sentiments  plus 
g6nereux  et  plus  dignes  d'un  roi  :  «  Vos  ennemis,  mandait-il  k 
son  petit-fils,  ne  doivent  plus  esp6rer  de  r6ussir,  puisque  leurs 
progres  n'ont  servi  qu'i  faire  paroltre  le  courage  et  la  fidelity 
d'une  nation  toujours  6galement  brave,  et  constamment  atta- 
chte  k  ses  maltres.  Vos  peuples  ne  se  distinguent  point  des 
troupes  r6glees,  et  je  comprends  aisement  que  tant  de  preuves 
de  leur  amour  pour  vous  augmentent  la  tendresse  particuli6re 
que  vous  avez  toujours  eue  pour  eux.  Elle  leur  est  due;  et  je 
vous  exhorterois  a  leur  en  donner  de  frequents  t^moignages,  si 

(1)  c  Ce  sont  li  les  ralsons  qu'alli*guait  la  princesse  des  Ursins  ik  Amelot  pour  lui  prou- 
der qu'on  pouvait  ne  pas  manager  les  Caslillans.  >  Mhnoires  de  Saint-Philippe,  t.  II,  p.  eo 
et  91.  —  Amelot  a  Ix>nis  XIV,  M  aoClt  4706.  A.  E.  Esp.,  t.  iCO,  f*  i4i. 
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je  ne  savois  que  vos  sentiments  sur  ce  sujet  sont  entiferement 
conformes  aux  miens  (1).  » 

A  I'^gard  des  coupables,  le  roi  de  France  conseillait  de  la 
moderation  et  de  la  lenteur  k  punir;  il  6tait  bon  de  savoir  qui 
avait  manqu6  k  son  devoir,  il  ne  T^tait  pas  de  montrer  tout 
ce  qu'on  savait;  d'ailleurs  il  ne  convenait  pas  de  donner  lieu  k 
TArchiduc,  maltre  de  plusieurs  provinces,  d'user  de  represailles 
k  regard  des  serviteurs  de  Philippe  V  (2).  En  revanche,  il  etait 
legitime  et  n^cessaire  de  proflter  des  circonstances  pour  exe- 
cuter  les  reformes  devant  lesquelles  on  avait  recul6  Tannee  pre- 
c6dente. 

I. 

Philippe  V,  heureusement,  fut  plus  sensible  aux  conseils  de 
son  aieul  qu'i  ceux  d'Amelot  et  de  la  princesse  des  Ursins. 

Tandis  que  la  camarera  chassait  du  palais  trois  cents  da- 
mes qui  avaient  refuse  de  suivre  la  cour  k  Burgos,  ou  dont 
les  parents  avaient  temoigne quelque  sympathies I'Archiduc  (3), 
le  roi  savait  pardonner.  II  maintenait  dans  sa  charge  un  con- 
seiller  de  Castillo,  un  descendant  de  Christophe  Colomb,  La 
Reategui,  bien  qu'il  eOt  rendu  la  justice  au  nom  de  TArchiduc, 
parce  qu'au  sein  memo  du  tribunal  autrichien,  il  avait  6t6  utile 
au  parti  du  roi ;  il  traitait  avec  la  m6me  indulgence  d'autres 
seigneurs  rebelles;  il  imputait  la  conduite  de  Porto-Carrero  k  la 
faiblesse  d'un  vieillard  qui  avait  craint  les  vengeances  de  Char- 
les III,  et  ne  se  souvenait  que  des  services  6minents  qu'il  avait 
rendus  k  la  cause  des  Bourbons  (4);  enfin,  sur  Tavis  formel  de 
Louis  XIV,  il  est  vrai,  il  ordonnait  que  les  pensions  de  la  reine 
douairifere,  exilee  k  Bayonne,  lui  fussent  r^guli^rement  payees 
et  qu'on  la  traitat  avec  tons  les  egards  imaginables  (5). 

(i)  Louis  XIV  a  Philippe  V,  15  aoAt  1706.  Arch.  d'AIcala,  1.  2460. 

(2)  Louis  XIV  &  Amelot,  15,  29  aoAt,  6  septembre  1706.  Girardot,  t.  I,  p.  1«5, 149, 151. 

(3)  Saint-Simon,  t.  Ill,  p.  285. 

(4)  Saint-Philippe,  t.  II,  »p.  62 ;  Combes,  op.  cit.,  p.  261. 

(5)  «  Il  nc  coDvienl  pas  au  roi  d'Espagne  de  laisser  dans  la  misere  la  veuve  d*un  roi 
dont  il  doit  honorer  la  mcmoire.  >  Louis  XIV  a  Amelot,  6  septembre,  3  et  10  octobre  1706, 
Girardot,  t.  I,  p.  149, 157, 160. 


REDUCTION  DU  NOMBRE  DES  CONSEILLERS.  279 

Quant  auxreformes  k  appliquer,  elles  devaient,  selon  Louis  XIV, 
porter  sur  deux  points  :  la  reduction  du  nombre  des  conseillers 
de  chaque  tribunal,  afin  d'abr6ger  les  deliberations  et  de  centra- 
User  davantage  le  pouvoir;  Tapplication  aux  grands  du  decret 
sur  les  revenus  et  les  biens  ali6nes  prepar6  par  Orry  en  1705. 
La  revocation  des  conseillers  qui  avaient  reconnu  TArchiduc 
fournirait  un  moyen  facile  d'ex6cuter  la  premiere  mesure;  et 
pour  les  grands  on  n'avait  plus  k  compter  avec  eux,  «  puisque 
chaque  ordinaire  apprenoit  que  quelques-uns  des  plus  conside- 
rables manquoient  k  leur  devbir,  qu'aucun  ne  se  signaloit  par 
un  z61e  particulier,  que  leur  foiblesse  enfin  et  leur  incapacite  de 
faire  dumal  avoient  eclate  k  tons  lesyeux  pendant  la  crise  (1).  » 

Conform^ment  k  ces  instructions,  Philippe  Vrendit  d'abord 
deux  d6crets  :  par  Tun  il  d^clarait  prives  de  leurs  emplois  tons 
ceux  qui,  centre  ses  ordres  formels,  avaient  assiste  aux  conseils 
ou  si6ge  dans  les  tribunaux,  mftme  inferieurs,  pendant  que 
le  marquis  de  Las  Minas  avait  commande  k  Madrid ;  par  Tautre, 
il  constituait  une  Junto  chargee  de  punir  selon  les  lois  ceux 
qui  s'etaient  rendus  coupables  d'une  faute  plus  grave  que  la 
simple  desobeissance  (2). 

Puis  d'autres  ordonnances  modifi6rent  comme  il  suit  Torga- 
nisation  des  conseils.  Celui  de  Castillo,  qui  etait  compose  de 
vingt  conseillers,  fut  reduit  k  seize,  chiffre  tout  juste  sufflsant 
pour  le  nombre  des  affaires  qui  y  etaient  port^es  et  decid^es.  Ce- 
lui d'Aragon,  de  seize  conseillers  fut  ramene  k  huit;  celui  d'lta- 
lie,  de  douze  k  huit,  parce  qu'il  n  y  avait  que  quatre  conseillers 
qui  eussent  failli  a  leur  devoir;  celui  des  Indes  de  vingt-qua- 
tre  k  huit;  celui  des  Finances  de  vingt-huit  k  dix,  parce  qu'il 
s'etait  trouv6  un  pareil  nombre  de  conseillers  fiddles;  mais  les 
deux  premieres  places  qui  viendraient  k  vaquer  ne  devaient 
pas  6tre  remplies,  de  sorte  que  dorenavant  il  ne  resterait  que 
huit  conseillers  des  finances.  Le  conseil  des  Ordres,  au  lieu  de 


(1)  Amelot  au  roi,  23  aoOt  1006.  A.  E.  Esp.,  1. 160,  f  149.  —  Louis  XIV  k  Amelot,  6  septembre 
et  Z  octobre.  Girardot,  1. 1,  p.  151  et  1S8. 
(i)  Amelot  k  Louis  XIV,  3  octobre  1706.  A.  E.  Esp.,  t  161,  f«  40. 
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huit  conseillers  n'en  compta  plus  que  six.  Plusieurs  secretai- 
reries  furent  supprim6es,  gr^ce  k  la  fusion  de  deux  en  une. 
Bref,  si  les  ordonnances  de  1706  ne  supprim6rent  pas  le  re- 
gime polysynodique,  du  moins  elles  en  att^nuerent  les  incon- 
v6nients.  La  subordination  des  conseils  au  Despacho  avait  d6ja 
donn6  plus  d'unit6  au  gouvemement;  la  diminution  du  nom- 
bre  de  leurs  membres  rendit  plus  rares  les  discussions  st6riles 
et  fortifia  Taction  de  ces  corps,  chacun  dans  sa  sphere  (1). 

Du  conseil  des  Finances  d6pendaient  trois  cent  quatre-vingt- 
deux  agents  subalternes  commis  k  Texamen  et  i  la  revision  des 
comptes;  on  en  retrancha  cent  quarante-deux.  Dans  les  autres 
services,  les  suppressions  d'emplois  furent  moins  nombreuses 
et  Philippe  V  gracia  la  plupart  des  petits  fonctionnaires  qui 
avaient  6te  entralnes  par  Texemple  de  leurs  sup^rieurs  k  servir 
Tusurpateur  (2). 

Le  dernier  de  tous  ces  d^crets,  celui  qui  ordonnait  que,  vu 
Tetat  de  la  monarchie,  tous  les  droits  et  imp6ts  ali6n6s  par 
Philippe  V  et  par  ses  pr6d6cesseurs  seraient  pergus  par  la  -cou- 
ronne  pendant  une  ann6e,  fut  sign6  le  21  novembre  1706  et 
exp6die  k  Louis  XIV  (3). 

Ce  prince  recommanda  de  suivre  en  Tappliquant  les  regies 
de  la  plus  stricte  justice  «  persuade  que  quelque  pressant  quo 
pOt  6tre  Tetat  des  affaires,  le  roi  d'Espagne  ne  voudroit  pas 
s'emparer  sans  droit  du  bien  des  particuliers  pour  Temployer 
k  son  service.  »  II  lui  paraissait  aussi  tr6s  difficile  d'etendre 
ce  d6cret  aux  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile.  En  effet,  tous 
les  droits  et  domaines  qui  avaient  appartenu  autrefois  aux  rois 
de  Naples  et  de  Sicile  avaient  6t6  vendus  k  des  particuliers.  Si 
on  entreprenait  de  priver  ceux-ci  de  leurs  biens,  on  les  excite- 
rait  k  une  revolte  qui  serait  bientot  soutenue  par  les  ennemis. 
Enfln  il  fallait  pr6voir  que  plusieurs  grands  prendraient  pr6- 
texte  de  la  n6cessit6  ou  ce  d6cret  les  reduirait  pour  se  retirer 
dans  leurs  terres ;  ils  pourraient  6tre  plus  dangereux  parmi 

(1)  Amelot  k  Louis  XIV,  5  oclobre  1706.  A.  E.  Esp.,  t.  161,  f>  133. 

(«)  Louis  XIV  a  Amelot,  17  oclobre  1706,  Girardot,  1. 1,  p.  161. 

(3)  Ce  decrel  se  trouve  ^  la  Bibliotheque  N**  Hss.  Espague,  n«  i70. 
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leurs  vassaux  qu'^  la  cour,  et  par  consequent  il  importerait  de 
les  suiTciller  (1). 

Le  due  de  Medina-Celi  ne  devait  pas  tarder  k  justifier  ces 
fftcheux  pronostics.  II  fit  sur  le  champ  r^diger  un  m6moire 
tendant  k  prouver  que  ses  biens  ne  devaient  pas  6tre  soumis 
au  decret  du  21  novembre.  L'argumentation  i  laquelle  il  avait 
recours  ne  laissait  pas  que  d'etre  insolente.  Descendant  des  an- 
ciens  rois  de  Castille,  il  avait  des  droits,  disait-il,  a  la  couronne 
d'Espagne ;  il  consentait  a  ne  pas  les  faire  valoir,-  mais  en  d6- 
dommagement  il  exigeait  qu'on  lui  laissdt,  libres  de  toutes 
taxes,  ceux  des.  biens  de  la  couronne  qui  6taient  venus  entre 
ses  mains  (2).  Pour  contrebalancer  aux  yeux  du  peuple  TefTet 
de  cette  opposition  6goiste,  il  combattait  du  m6me  coup  un 
imp6t  onereux  et  tres  impopulaire  qui  existait  depuis  1341  : 
c'6taient  les  alcavalasy  ou  droit  de  dix  pour  cent  sur  la  va- 
leur  de  toute  marchandise,  payable  par  le  vendeur.  Philippe  V 
fut  oblige  de  faire  quelques  concessions  k  Medina-Celi,  mais  T^- 
dit  de  revocation  n'en  suivit  pas  moins  son  cours. 

On  se  rappelle  enfin  que  le  programme  d'Amelot  comportait 
la  restriction  des  immunites  juridiques  et  financi6res  de  TE- 
glise;  en  1705,  il  avait  attaqu6  vainement  les  premieres;  en 
1706,  il  n'osa  pas  heurter  de  front  les  secondes.  Du  moins  cher- 
cha-t-il  k  faire  contribuer  TEglise  k  la  defense  du  royaume, 
et  void  comment  il  s'y  prit. 

On  avait  grande  opinion  en  Espagne  de  Timportance  des  ri- 
chesses  en  argenterie  travaill6e  que  renfermaient  les  eglises, 
et  d'autre  part  on  les  considerait  comme  sacrees.  Louis  XIV 
croyait  qu'on  s'exagerait  beaucoupla  valeur  des  sommes  qu'elles 
representaient,  mais  il  pensait  aussi  qu'on  pouvait  tirer  parti 
de  ridee  que  le  public  s'en  faisait,  k  condition  de  respecter, 
en  les  utilisant,  tous  les  scrupules  des  Espagnols  (3). 

(1)  Louis  XIV  k  Amelot,  49d6cembre  1706.  Girardot,  t.  I,  p.  17i. 

(i)  Memoire  de  don  Luis  Francisco  de  Lacerda,  due  de  Medina-Celi,  tendant  k  prouver  que 
ses  biens  ne  doivent  pas  £tre  soumis  au  decret  du  2i  novembre  1706  ordonnant  la  res- 
titution k  la  couronne  des  droits  qui  en  ont  cte  s^pards.  >  Bibiiotlieque  nationale.  Mss.  Es- 
pagne, n?  153. 

(3)  Louis  XIV  h  Amelot,  30  janvier  1707.  Girardot,  t.  I,  p.  18i. 
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Partant  de  cette  donnee,  Amelot  conQut  le  plan  d'unemprunt 
de  quatre  millions,  gage  sur  Targenterie  des  eglises,  la  resti- 
tution de  celle-ci  6tant  assuree  k  des  dates  fixes  par  des  assigna- 
tions sur  des  fonds  certains,  Le  roi  de  France  approuva  pleine- 
tnent  Toperation  :  «  Suivant  ce  projet,  6crivit-il  k  Amelot, 
I'Eglise  ne  court  aucun  risque;  et  quand  m6me  il  y  auroit 
quelque  peril  pour  les  sommes  qu'on  lui  demande ,  il  vaudroit 
mieux  les  perdre  pour  soutenir  la  religion  en  Espagne  que  de 
laisser  ces  m6mes  biens  et  toutes  les  richesse  des  figlises  ex- 
pos^es  comme  elles  le  seroient  au  pillage  des  troupes  auxiliaires 
de  Tarchiduc  (1).  »  • 

Le  cardinal  Porto-Carrero  opposa  pourtant  une  assez  longue 
resistance  au  projet  d' Amelot;  niais  finalement  TEglise  d'Es- 
pagne  se  laissa  faire,  ce  qui  6tait  d'autant  plus  heureux  que 
Teffet  moral  de  ce  sacrifice  devait  6tre  grand. « Les  peuples  seront 
encore  plus  fideles,  disait  avec  raison  Louis  XIV,  quand  ils 
verront  le  clerg6  concourir  k  la  defense  de  leur  roi  legitime,  et 
ses  ennemis  acli6veront  de  connoitre  qu'ils  ne  peuvent  rien  es- 
p6rer  des  dispositions  pr6tendues  de  la  nation  espagnole  en  leur 
faveur  (2).  » 

Les  resultats  obtenus  par  Amelot  k  la  suite  des  premiers 
succ6s  remportes  par  Philippe  V  6taient  done  considerables;  la 
naissance  du  prince  des  Asturies  et  la  victoire  dVVlmanza  al- 
laient  lui  permettre  de  completer  son  oeuvre  par  une  reforme 
plus  fondamentale,  Tassimilation  des  provinces  forales  k  la 
couronne  de  Castille. 


II. 


L'ann6e  1707  s'etait  ouverte  en  France  et  en  Espagne  par 
deux  ev^nements  heureux,  Taccouchement  de  la  duchesse  de 
Bourgogne  qui  donna  le  jour  au  due  de  Bretagne,  et  lagrossesse 


(i)  Le  mfime  au  iriAme,  Sfevriei,  1707.  Girardol,  1. 1,  p.  183. 
(2)  l,e  m^ino  au  mdme,  7  mars  1707.  Ibid.,  p.  187. 
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de  la  reine  d'Espagne.  «  II  y  avait  quarante-six  ans,  ecrit 
Amelot,  qu'une  pareille  benediction  du  ciel  ne  s'6toit  vue  dans 
la  maison  royale  d'Espagne.  Le  peuple  a  ete  transports  de  joie 
et  en  a  fait  des  demonstrations  extraordinaires.  Dans  Tinstant 
que  la  nouvelle  s'en  rSpandit  par  la  ville,  toutes  les  boutiques 
portatives  dont  la  grande  place  est  remplie  et  qui  6taient  pleines 
de  fruits,  de  16gumes  et  de  beaucoup  d'autres  denrees ,  furent 
renversSes  par  les  gens  k  qui  elles  appartenoient,  et  toutes  leurs 
marchandises  abandonnSes  k  ceux  qui  les  voulurent  ramasser. 
La  nuit,  toutes  les  maisons  furent  illuminees,  et,  comme  il  n  y 
avoit  point  eu  d'ordre  pour  cela,  ce  fut  aux  d6pens  des  particu- 
liers,  ce  qu'on  dit  qui  n'etoit  jamais  arrive  (1).  »  «  Tout  Madrid, 
ecrit  encore  la  princesse  des  Ursins,  est  persuade  que  TEspagne 
aura  le  prince  qu'elle  desire  depuis  tant  d'annees;  et  si  nous 
sommes  assez  heureux  pour  que  cela  soit,  j'appr6hende  effecti- 
vement  que  la  plus  grande  partie  des  bons  Castillans  ne  devien- 
nent  fous  et  je  le  crains  furieusement  (2).  »  Lorsque  la  reine 
accomplit  la  c616bre  fonction  de  se  rendre  publiquement  et  so- 
lennellement  k  Atocha,  le  peuple  de  Madrid  sortit  en  foule  pour 
racclamer;  il  fallut  faire  mettre  des  barri^res  dans  toutes  les 
rues,  depuis  le  palais  jusqu'i  Tfiglise  :  «  II  y  avoit  des  trom- 
pettes  d'espace  en  espace,  etdes  hautbois;  toutes  les  rues  Stoient 
tendues  de  belles  tapisseries,  les  balcons  converts  de  riches 
tapis  de  diflf6rentes  couleurs,  de  m6me  que  les  fenfitres  depuis 
le  haut  jusqu'en  bas;  il  y  avoit  dans  de  certaines  places  ou  Ton 
passoit,  de  Targenterie,  des  miroirs  et  des  tableaux  attaches  sur 
des  taffetas  cramoisis,  qui  faisoient  un  tr6s  bel  eCFet;  plusieurs 
fontaines  6toient  orn6es  avec  des  statues  qui  representoient  di- 
verges choses ,  au  milieu  de  verdure  qu'on  y  avoit  mise  entre- 
lac^e  de  fleurs.  Un  peuple  inflni  chantoit  les  louanges  du  roi  et 
de  la  reine  :  les  uns  pleuroient  de  joie  et  demandoient  au  Ciel 
que  Leurs  Majestes  eussent  cinquante  enfants  qui  durassent  plus 
quelemonde;  les  autres  rioientet  faisoient  des  grimaces  tr6s 

(0  Amelot  a  Louis  XIV,  80  Janvier  4707.  A.  E.  Esp.,  1 166,  f*  443. 

(2)  La  princesse  des  Ursins  a  M'*  de  Maintenon,  19  Janvier,  t.  Ill,  p.  380. 
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ridicules;  il  y  en  eut  de  si  transport's  en  voyant  la  reine,qu'ils 
pousserent  la  folie  jusqu'i  lui  dire  qu'ils  raimoient  plus  que 
Dieu  (1).  » 

La  grossesse  de  Marie-Louise  entrainait  naturellement  cer- 
taines  mesures  dont  la  decision  fut,  comme  toujours,  remise  k 
la  cour  de  Versailles.  La  premiere  fut  I'autorisation  donn6e  a 
Philippe  V  de  sojourner  k  Madrid.  Louis  XIV  lui  avait  d'abord 
enjoint  de  se  rendre  i  Tarmee,  quelques  raisons  contraires 
qu'Amelot  pQt  faire  valoir  (2);  le  danger  que  de  trop  grandes 
inquietudes  feraient  courir  k  la  reine  le  determina  k  revenir  sur 
cette  premiere  resolution  (3). 

Pour  lever  tous  Ics  doutes  sur  la  naissance  d'un  enfant  si 
utile  k  la  dynastie,  il  fut  decide  que  les  grands  officiers  des 
maisons  royales  et  les  presidents  des  conseils  assisteraient  aux 
couches  de  la  reine,  ainsi  que  des  representants  du  due  de 
Berry,  du  due  d'Orleans  et  des  princes  du  sang  de  France  int6- 
ress6s  k  la  succession;  lamfime  formalite  ne  devait  pas  6tre  pra- 
tiquee  k  regard  du  grand  Dauphin  et  du  due  de  Bourgogne, 
parce  que  la  succession  du  roi  d'Espagne  nepouvait  jamais  les 
regarder  (4). 

Le  choix  d'un  accoucheur,  d'une  garde  et  d'une  nourrice  ne 
tient  pas  moins  de  place  que*  les  affaires  de  TEtat  dans  la  cor- 
respondance  des  deux  cours.  Lk  encore  se  manifestait  la  riva- 
lit6  des  Espagnols  et  des  Frangais.  La  cour  de  France,  toujours 
sage,  conseillait  k  Philippe  V  de  chercher  parmi  ses  sujets  (5). 
Le  roi  d'Espagne,  la  reine  et  la  princesse  des  Ursins  preten- 
daient  qu'en  Espagne  il  n'y  avait  point  d'accoucheurs,  mais  seu- 
lement  des  sages-femmes,  toutes  ignorantes  et  inhabiles;  que 
les  gardes  n'6taient  pas  plus  capables  et  qu'elles  rendaient  tous 


(1)  I^  princesse  des  Ursins  a  M"*"  de  Haiutenon,  U  ruvrierlTOT.  Bossange,  t.  Ill,  p.  3A0. 
(3)  Louis  XIV  &  Amelot,  17  cl  S3  Janvier  1707.  Glrardot,  I,  180. 

(3)  La  princesse  des  Ursins  a  M"«  de  Maintenon ,  4  et  7  fevrlcr  1707.  Bossange ,  t.  UI, 
p.  3&i  et  395.  Louis  XIV  i Philippe  V,  17  fdvrier  1707.  Arch.  d'AIcaia,  I.  «»eo. 

(4)  Le  roi  ik  Amelot,  11  juillet  1707.  A.  E.  Esp.,  1. 168,  ^  17i. 

(5)  Pliilippe  V  t  Louis  XIV,  38  f6vricr,  4  avril  1707.  Ibid.,  t.  17«,  I*  111  el  317;  M-^  des 
Ursins  &  M"**  de  Maintenon,  4  mars;  Bossange,  t.  Ill,  p.  415. 
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les  enfants  cagneux,  ^  force  de  les  mal  emmailloter;  que  les 
nourrices  enfin,  i  part  les  Biscayennes,  6taient  infectees  des 
vices  les  plus  grossiers  et  des  maladies  les  plus  honteuses  (1). 

Le  Despacho,  consulte  sur  cette  grave  matifere,  admit  que 
Taccoucheur  et  la  garde  fussent  frangais,  tandis  que  la  nourrice 
serait  prise  en  Biscaye. 

La  question  du  nom  et  celle  des  parrains  n'6tait  pas  moins 
delicate.  La  cour  d'Espagne  proposait  le  nom  de  Louis  et  de- 
raandait  Louis  XIV  comme  parrain,  la  duchesse  de  Bourgogne 
comme  marraine.  Ce  nom  de  Louis  n'allait  pas  sans  causer 
quelques  scrupules  au  roi  de  France  et  k  M"*  de  Maintenon;  il 
est  trop  francais ,  disaient-ils,  et  d^plaira  peut-6treaux  Espa- 
gnols.  Mais,  avant  la  maison  d'Autriche,  il  n'y  avait  eu  en 
Espagne  ni  Charles,  ni  Philippe;  les  Espagnols  seraient  heu- 
reux  qu'un  descendant  de  saint  Louis  pritce  roi  pour  patron; 
les  «  francs  Autrichiens  »  seulsseplaindraient;  pourquoi  n'avoir 
de  menagements  que  pour  ces  gens-li?  Ainsi  raisonnaient 
Amelot  et  la  princesse  des  Ursins  (2). 

Le  ciel  mfeme,  aux  yeux  de  tons,  se  chargea  de  trancher  la 
question  en  faisant  naltre  le  prince  des  Asturies  le  jour  de  la 
Saint-Louis,  le  25  aoOt  1707.  La  princesse  des  Ursins  annonga 
la  nouvelle  k  Versailles  par  une  lettre  qui  est  un  cri  de  triom- 
phe  (3). 

La  satisfaction  de  la  cour  de  France  en  la  recevant  ne  fut 
gu6re  moins  grande  que  celle  de  la  cour  et  du  peuple  de  Ma- 
drid :  «  Vous  avez  pu  juger  de  ma  joie,  6crivit  Louis  XIV  k 
Philippe  V,  quand  j'apprendrois  la  naissance  d'un  prince  votre 
Ills.  Elle  se  renouvelle  en  vous  felicitant  sur  cet  heureux  ev6ne- 
ment.  II  ne  me  laissoit  k  d6sirer  que  la  sante  de  la  reine ,  et  vous 
m'avez  fait  un  sensible  plaisir  de  m'assurer  qu'elle  est  aussi 
bonne  que  son  etat  le  pent  permettre.  J'ai  remerci^  Dieu  et  je 

(1)  M"«  des  Ursins  k  M»«  de  Maintenon,  4,  7  eH8  fevrier  1707;  Bossange,  t.  III. 

(2)  Louis  XIV  a  Philippe  V,  11  juillet,  Arcti.  d'Alcala,  1.  3160;  a  Amelot,  k  septembre;  Gi- 
rardot,  t.  I,  p.  233.  M"**  de  Maintenon  ^  M"»  des  Ursins,  17  septembre;  Bossange,  1, 166;  et 
M"«  des  Ursins  6  M-«  de  Maintenon,  26  septembre  1707.  Bossange,  t.  IV,  p.  77. 

(3)  M">«  des  Ursins  a  M»«  de  Maintenon,  9S  aoOt  1707.  Ibid.,  t.  IV,  p.  62. 
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le  fais  remercier  par  des  pri6res  publiques  dans  tout  mon 
royaume  de  cette  benediction  qu'il  repand  sur  nous.  J'esp6re 
que  V.  M.  s*en  attirera  de  nouvelles  par  Feducation  chretienne 
et  convenable  k  un  roi,  qu'elle  aura  soin  de  donner  au  prince  des 
Asturies.  Vous  etes  assure  par  avance  de  la  tendresse  que  j'ai 
pour  lui.  Elle  ne  diminuera  pas  celle  que  j'ai  pour  vous  et  pour 
la  reine.  Je  crois  meme  que  ce  nouveau  lien  augmente  encore, 
s'il  est  possible,  Tamitie  parfaite  que  j'ai  pour  vous  deux  (1).  » 

Comme  le  due  d'Orleans  devait  representer  Louis  XIV  i  la 
ceremonie  du  bapteme  du  prince  des  Asturies  et  que  la  presence 
de  ce  prince  etait  necessaire  k  Tarmee,  on  dut  la  difKrer  jusqu'i 
la  fin  de  la  campagne;  elle  n'eut  lieu  que  le  8  decembre,  jour  de 
la  Conception.  M"*  des  Ursins  porta  le  jeune  prince  «  dans  une 
chaise  toute  de  glaces  et  de  brocards  d'or  ».  Les  corridors  du 
palais  qu'on  traversa  etaient  orn^s  des  plus  belles  tentures,  la 
chapelle  des  plus  riches  tapis.  Deux  ev6ques  assistaient  le  car- 
dinal Porto-Carrero  dans  la  fonction;  tous  les  grands  y  etaient; 
six  des  plus  considerables  portaient  les  objets  necessaires  au 
bapteme.  On  remarquasurtout  les  magnifiques  presents  du  car- 
dinal; il  en  fit  k  tout  le  monde,  avec  une  politesse,  une  galan- 
terie,  une  generosite  egalement  rares;  il  depensa  k  cet  effet  plus 
decent  mille  ecus.  Aussi  sa  reconciliation  avec  Philippe  V  et  la 
reine  fut  complete;  le  roi,  pour  Thonorer  particulierement, 
avait  ordonne  aux  colonels  de  ses  gardes  espagnoles  et  wal- 
lonnes  de  faire  prendre  les  armes  k  leurs  soldats  et  de  rappeler 
lorsque  Son  Eminence  entrerait  et  sortirait  du  palais.  Porto- 
Carrero  fut  si  touche  de  cette  extreme  distinction,  qu'il  donna 
cent  pistoles  k  chacun  des  gardes  (2). 

Louis  XIV  avait  engage  son  petit-fils  k  exercer  sa  clemence  k 
Toccasion  de  cet  heureux  evenement,  persuade  que  Texistence 
(Pun  heritier  ne  en  Espagne  suffirait  a  rattacher  beaucoup  de 
nial  intentionnes  k  la  dynastie  nouvelle  (3). 

(i)  Louis  XIV  a  Philippe  V,  7  septembrc,  Arcli.  d'Alcala.  1.  i460. 

(i)  Relation  dc  toutce  qui  s'est  passe  a  la  ceremonie  du  bapteme  dc  M"  le  prince  des 
Asturies.  A.  E.  Esp.,  I.  174,  ^  89. 
(3)  Louis  XIV  ^  Amelol,  U  septeuibre  1707.  Girardot,  t.  I,  p.  334. 
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in. 


Le  succes  des  armes  de  Philippe  V  n'y  devait  pas  moins 
contribuer. 

On  avail  fait  beaucoup  &  Madrid  pour  le  preparer.  Amelot 
avait  retabli  les  troupes  des  les  premiers  mois  de  1707.  Par  les 
mesures  que  Ton  a  vues,  il  s'etait  procure  les  fonds  necessaires 
k  leur  entretien.  De  plus,  au  mois  de  mars,  les  gallons  du 
Mexique  etaient  arrives  k  Brest,  charges  d'un  million  d'ecus; 
Louis  XIV  avait  eu  Fidee  d'en  retenir  une  partie,  mais  Phi- 
lippe V  avait  reussi  k  Ten  dissuader,  se  fondant  sur  la  mefiance , 
que  les  Espagnols  ressentaient  k  regard  des  Frangais  (1);  il 
offrait  d'ailleurs  en  dedommagement  k  son  ai'eul  un  million  de 
livres  venu  sur  les  memes  vaisseaux  pour  le  roi  d'Espagne. 

Louis  XIV  accepta  ce  present,  faible  remuneration  de  toutes 
les  depenses  qu'il  faisait  pour  son  petit-fils  (2).  L'annee  m6me, 
Chamillard  avait  envoye  en  Espagne  20  bataillons  d'infanterie 
et  20  escadrons  de  cavalerie,  6,000  sacs  de  farine  ou  de  ble, 
620,000  rations  d'avoine  et  200,000  rations  de  biscuit.  II  avait 
enfin  ratifl6  un  traits  pour  la  solde  des  troupes  avec  le  marquis 
de  Santiago,  riche  munitionnaire  espagnol  (3). 

L'heure  de  Taction  decisive  approchait :  deja  les  deux  armees 
de  Berwick,  de  Las  Minas  et  de  Galloway  se  trouvaient  en  pre- 
sence. «  Je  suis  dans  Tattente  d'une  bataille,  6crit  Philippe  V 
k  Louis  XIV,  le  18  avril;  ainsi  V.  M.  pent  croire  Tinquietude  oil 
je  suis,  quoiqu'on  m'assure  de  toutes  parts  que  nos  troupes  sont 


(f)  Philippe  V  i  Louis  XIV,  38  mars  1707.  A.  E.  Esp.  t.  17i,  f»  196. 

(i)  Le  m6me  au  mdme,  4  avril  1707.  Il)id.,  f*>  318.  —  Louis  XIV  repond  le  11  avril : «  Vous 
jugez  avec  l>eaucoup  de  raison  des  inconvenients  qu'il  y  auroit  k  retenir  ici  la  moindre 
partie  de  Targeut  \enu  des  Indes  pour  le  ronipte  des  sujels  de  V.  H.  J'ai  pense  comme  vous, 
el  le  sieur  Amelot  vous  aura  dit  qu'ils  auroinnt  une  eiitiere  liberty  d'en  disposer  a  leur 
voloote.  Je  suis  persuade  que  celle  bonne  loi  doit  contribuer  iufiniment  a  etablir  la  con- 
fiance  si  n^cessaire  entre  la  France  et  I'Espagnc.  »  Le  19  avril,  il  n'acccpte  le  present  d'un 
million  qu'afin  de  s'en  servir  pour  la  defense  du  roi  d'Espagne.  Arch.  d'Alcala,  1.  2460. 

(3)  Lcttres  de  Chamillard  et  d'Amclot,  Depot  dc  la  guerre,  cilecs  par  CombcSf  op.  cil., 
p.  «7i. 
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bien  superieures  en  nombre  et  en  qualite  ^  celles  des  ennemis. 
Suivant  les  derni6res  nouvelles  que  j'ai  eues  et  qui  sont  du 
13  de  ce  mois,  les  deux  armies  n'6toient  qu'i  quatre  lieues 
Tune  de  Tautre,  dans  des  plaines  oil  rien  ne  pouvoit  les  empe- 
cher  de  se  joindre.  Ainsi  j'en  attends  des  nouvelles  k  tous 
moments;  je  crois  que  M.  le  due d'Orleans,  qui  doit  arriver  ici 
aujourd'hui,  sera  bien  fach6  de  ne  s'y  pas  trouver.  Pour  moi,  je 
vous  avoue  que  je  voudrois  bien  y  6tre,  et  il  est  bien  heureux 
pour  moi  que  TArchiduc  n'y  soit  pas  non  plus,  puisque  s'il  y 
6toit  je  serois  inconsolable,  ne  desirant  rien  plus  ardemment 
que  de  me  rendre  digne  du  sang  dont  j'ai  Thonneur  d'6tre 
sorti  (1).  »  La  bataille  sengagea  huit  jours  apres;  ce  fut  celle 
•d'Almanza,  et  Philippe  put  exp^dier  ce  bulletin  de  victoire  k 
un  prince  qui  n'etait  que  trop  d6saccoutum6  d'en  recevoir. 

De  Madrid,  le  38  avril  1707. 

«  J'envoie  au  plus  vite  Valouse  k  V.  M.  pour  lui  porter  Ta- 
«  greable  nouvelle  que  les  ennemis  ayant  attaqu6  notre  armee 
«r  le  25  de  ce  mois,  ont  et6  defaits  k  plate  couture.  Vous  pouvez 
«  juger  de  la  joie  que  me  donne  un  si  heureux  succ6s,  mais  je 
«  puis  vous  assurer  qu'elle  est  encore  augment6e  par  celle  que 
«  vous  en  ressentirez,  par  la  tendresse  et  la  reconnoissance  que 
«  j'ai  pour  vous,  qui  vont  au  deli  de  tout  ce  que  je  puis  vous 
«  dire  (2).  » 

Une  lettre  du  2  mai  donna  tous  les  details  sur  la  bataille  et 
sur  ses  consequences;  les  Frangais  et  les  Espagnols  avaient  fait 
9,000  prisonniers,  dont  800  officiers,  pris  102  drapeaux  ou 
etendards,  tout  le  canon  et  presque  tout  le  bagage ;  Tinfanterie 
ennemie  etait  d^truite,  la  journ6e  lui  ayant  coiit6  15,000  hom- 
mes;  lacavalerie  en  fuite.  Les  officiers  frangais  s'etaient  admi- 
rablement  conduits;  Berwick,  pour  prix  de  sa  victoire,  avait 
demand^  la  grandesse  avec  la  permission  de  la  transmettre  Jt 


(i)  A.  E.  Esp.,  t.  172,  f»  338. 
(3)  Ibid.,  (°  360. 
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celui  de  ses  fils  qu'il  voudrait;  Philippe  esp^rait  que  son  aieul 
n'y  verrait  pas  d'objection,  «  malgr6  la  peine  qu'il  avoit  k  voir 
multiplier  ces  sortes  de  graces  dans  son  royaume ;  »  enfin  «  les 
fort  beaux  projets  »  du  due  d'Orl^ans,  k  rex6cution  desquels  on 
allait  s'adonner,  ne  manqueraient  pas  d'amener  Texpulsiontotale 
des  ennemis  (1). 

Les  r6sultats  de  la  victoire  furent,  en  efTet,  considerables, 
au  moins  dans  les  premiers  temps;  chaque  lettre  d'Espagne  en 
annongait  quelqu'un  :  «  Je  ne  me  donne  pas  souvent  Thonneur 
d'6crire  k  V.  M.  de  crainte  de  Timportuner,  6crit  la  reine  k 
Louis  XIV,  etj'attends  toujours  quelque  occasion  de  le  faire.  Le 
retour  des  royaumes  de  Valence  et  d' Aragon  me  la  fournit  aujour- 
d'hui  et  c'estavec  bien  du  plaisir  que  je  viens  m'en  rejouir  avec 
vous.  Je  vous  assure  que  c'est  une  grande  joie  pour  le  roi  votre 
petit-fils  et  pour  moi  d'avoir  k  vous  mander  de  ce  pays-ci  des 
nouvelles  qui  puissent  vous  rejouir,  apres  que  TEspagne  vous  a 
donn6  tant  de  peines.  En  v^rit^,  nous  ressentons  les  choses  qui 
nous  arrivent,  tant  heureuses  que  malheureuses ,  encore  plus 
vivement  par  rapport  k  vous  que  par  rapport  k  nous-m6mes. 
Apr6s  avoir  remerci6  Dieu  des  heureux  succ6s  qu'il  nous  donne 
dans  cette  campagne,  nous  devons  aussi  en  remercier  V.  M., 
puisque  c'est  k  ses  troupes  a  qui  nous  en  avons  Tobligation  (2).  » 
Et  Louis  XIV  pent  r^pondre  le  13  juin  : «  Je  vous  dois  k  chaque 
reponse  queje  fais  k  vos  lettres  de  nouveaux  compliments  sur  le 
bon  6tat  de  vos  aflfaires.  Ce  style  est  bien  dilKrent  de  celui  des 
ann6es  pr6c6dentes,  et  j'esp6re  en  la  protection  que  Dieu  nous 
accorde  que  je  n'aurai  plus  d'occasion  de  le  changer  (3).  » 


IV. 


Le  lendemain  m6me  du  jour  ofi  il  avait  appris  la  victoire 
d'Almanza,  le  roi  de  France  marquait  k  son  petit-fils  que  «  la 

(1)  Philippe  V  k  Louis  XIV,  le  3  roai  1707;  A.  E.  Esp.,  t.  i7i,  f  37G. 

(3)  La  reine  d'Espagnc  a  Louis  XI V,  le  29  mai  1707,  A.  E.  Esp.,  1. 172,  f«  360. 

(3)  Louis  XIV  h  Philippe  V,  lel3  juin  1707.  Arch.  d'Alcala,  1.  SMX). 
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perte  des  ennemis  et  la  conjoncture  oil  elle  arrivoit  lui  donnoit 
les  moyens  de  r^tablir  son  autorit^  sur  toutes  les  parties  de 
TEspagne  (1);  »  il  lui  conseillait  de  supprimer  les  privileges 
d'Aragon  et  de  Valence,  d'y  6tablir  un  nouveau  systfeme  de 
gouvernement,  et  d'en  tirer  d^sormais  tous  les  secours  que  ces 
deux  royaumes  pouvaient  fournir  (2) ;  n'6tait-il  pas  injuste  que 
les  peuples  les  plus  fideles  restassent  de  beaucoup  les  plus 
charges  (3)?  Amelotn'avait  pas  besoin  d'fitre  pouss6  dans  cette 
voie,  car  il  y  marchait  de  lui-m6me  sans  la  moindre  hesitation ; 
jamais,  pensait-il,  le  roi  d'Espagne  ne  serait  plus  en  6tat  de 
faire  tout  ce  qui  lui  conviendrait;  le  moment  6tait  venu  de 
mettre  TEspagne  enti^re  sur  le  pied  de  la  Castille  (4). 

Un  obstacle  bien  impr6vu  allait  se  dresser  devant  Tambas- 
sadeur  :  Fattitude  singulifere  du  due  d*0rl6ans.  Ce  prince  6tait 
arriv6  k  Tarm^e  de  TEst,  vingt-quatre  heures  apr6s  la  victoire 
d'Almanza.  II  avait  poursuivi  le  cours  des  succ6s  de  Berwick, 
repris  Valence  et  Saragosse,  soumis  rapidement  les  royaumes 
de  Valence  et  d'Aragon,  envahi  la  Catalogne,  ou  la  prise  de 
Lerida  devait  bientdt  achever  de  le  mettre  en  evidence. 

Avant  mdme  qu'il  eOt  franchi  la  frontifere  d'Espagne,  beau- 
coup  de  gens  avaient  conjecture,  voire  esp6re,  qu'en  dehors  du 
commandement  militaire,  il  jouerait  un  role  considerable  dans 
la  P6ninsule  (5).  Louis  XIV,  sensible  aux  inquietudes  d'Amelot 
et  de  la  princesse  des  Ursins,  avait  exig6  de  son  neveu  la  pro- 
messe  «  qu'il  se  renfermeroit  simplement  k  la  connoissance  des 
affaires  qui  regardoient  la  guerre  et  qu'il  n'entreroit  dans 
aucun  detail  de  celles  de  la  cour  et  du  gouvernement  (6).  » 

Mais  le  due  d'Orleans  ne  faisait  pas  la  guerre  dans  des  condi- 
tions ordinaires;  il  la  faisait  dans  un  pays  soulev6  centre  son 
maltre  legitime;  il  ne  luttait  pas  seulement  centre  un  ennemi 


(f)  Le  ni6ine  au  m6me,  0  mai  1707.  Arch.  d'Alcala,  I.  2400. 

(2)  Le  menic  au  niSmc,  30  mai  1707.  Ibid. 

(3)  Ix)uis  XIV  ik  Amelot,  27  juin  1707.  Girardot,  1. 1,  p.  212. 

(4)  Amelot  k  Louis  XIV,  13  juin  1707.  A.  E.  Esp.,  t.  168,  P  222. 

(5)  Le  mfime  au  mfime,  4  avril,  1707.  Ibid.,  t.  167,  f»  168. 

(6)  Louis  XIV  ik  Amelot,  18  avril  1707.  lbld.,t.  173,  f^  73. 


OPPOSITION  DU  DUG  D'ORLEANS.  291 

national;  il  combattait  un  parti  dans  une  guerre  civile;  chacune 
de  ses  actions  militaires  entralnait  des  consequences  politiques. 
Comment  n'fitre  pas  tent6  de  les  r6gler  soi-m6me,  de  se  poser 
en  m6diateur  entre  ceux  au  nom  de  qui  on  remportait  la  vic- 
toire  et  ceux  sur  qui  on  la  remportait?  Tentation  pardonnable 
apres  tout  chez  un  homme  superieur  et  d6nu6  de  partis  pris, 
qui  voyait  les  fautes  oil  la  rancune  et  Tesprit  de  vengeance  en- 
trainaient  un  gouvernement  plein  de  bonne  volenti  sans  doute, 
mais  aussi  de  faiblesses. 

A  peine  la  campagne  etait-elle  commenc6e  que  les  questions 
politiques  se  posaient.  Malgr6  quelques  reserves  de  pure  forme, 
le  due  d'0rl6ans  les  tranchait  en  souverain.  Entre  ^Saragosse, 
le  25  mai  1707,  il  recevait  des  magistrals  un  acte  solennel  de 
soumission  au  nom  de  la  ville  et  de  tout  le  royaume  d' Aragon ; 
le  26,  il  prenait  sur  lui  de  proclamer  un  pardon  general  de  la 
part  du  roi  d'Espagne,  k  laseule  condition  que  les  bourgeois 
apporteraient  leurs  armes  au  Fort  de  I'lnquisition.  II  ^tablis- 
sait  une  imposition  gen6rale  et  gardait  Targent  recueilli  pour 
faire  subsister  sa  propre  armee.  II  cassait  tous  les  tribunaux  et 
suspendait  tous  les  magistrats  et  officiers  publics,  pour  les  rem- 
placer  par  des  magistrats  provisoires  nomm6s  par  lui ;  il  desi- 
gnait  jusqu'aux  alcaldes  des  villages.  Enfm,  il  autorisait  ces 
r6voltes  de  la  veille  k  frapper  leur  monnaie  aux  coins  de  Phi- 
lippe IV  et  de  Charles  II,  sous  pretexte  qu'ils  n'en  avaient 
point  de  Philippe  V  (1) ! 

M6me  conduite  k  regard  des  Valenciens;  m6me  ind6pen- 
dance  de  sa  part;  pour eux,m6me  douceur  et  m6mes  esp^rances 
de  pardon  (2). 

Le  due  d'Orl^ans  soutenait-il  done  les  fueros  de  Valence  et 
d'Aragon?  Allait-il  s'en  faire  Tavocat  aupr6s  de  Philippe  V  (3)? 
Non.  Comme  Louis  XIV,  comme  Philippe  V,  comme  Amelot, 

(1)  Le  due  d'Orleans  d  Louis  XIV,  SS  mai  1707;  a  ChamUlard,  5  juin  1707;  a,  Philippe  V. 
25  mai  1707,  31  mai  1707, 9  juin  1707.  Arcliives  nationales,  K.  K.  13S1-1332. 

(3)  Le  due  d'Orleansa  Amelot,  11  juin  1707;  ibid.  —  Amelot,  a  Louis  XIV,  13  juin  1707. 
A.  E.  Esp.,  t.  168,  f«>  3i3. 

<3)  Comme  Tont  soutenu  La  Beaumelle  et  M.  Combes. 
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commela  princesse  des  Ursins,  il  voulait  quon  les  supprimat; 
nombre  de  textes  d6cisifs  sent  li  pour  le  prouver  (1). 

Le  seul  diff^rend  qu'il  y  eilt  entre  lui  et  le  gouvemement  es- 
pagnol  portait  sur  la  date  de  la  promulgation  des  mesures  pr6- 
par6es  contre  les  deux  royaumes  reconquis ;  il  pretendait  qu'on 
attendlt,  pour  les  faire  connaltre,  la  prise  de  L^rida  ou  la  repar- 
tition des  troupes  dans  leurs  quartiers  d'hiver  (2),  tandis  que 
Philippe  V  voulait  agir  sur  Theure. 

C'6tait  se  donner  un  r61e  facile  et  agr6able  que  de  se  promener 
en  distribuant  des  pardons  k  travers  des  pays  vaincus  et  de  de- 
fendre  tout  haut,  sous  un  pretexte,  des  privileges  qu'on  atta- 
quait  tout  bas  dans  des  lettres  secretes.  On  s'acquerait  ainsi 
une  popularity  donton  privait  le  gouvemement.  «  Les  princes, 
sur  tous  leshommes,  veulent  6tre  aimes,  dit  Saint-Simon  (3).  » 
Tout  retentissait  des  louanges  du  due  d'Orleans;  lui-m6me 
etait  flatte  ct  s^duit ;  aussi  ne  se  g6nail-il  pas  pour  bl^mer 
publiquement  la  conduite  du  gouvemement  madrilene  (4). 

Celui-ci,  2l  tort  selon  nous,  mais  en  fin  de  compte  dans  la  ple- 
nitude de  son  droit,  n'avait  pas  cru  devoir  s'arr6ter  aux  objec- 
tions du  due  d'Orieans.  Sans  attendre  la  soumission  complete 
du  pays,  il  avait,  au  commencement  dejuillet,  promulgue  i  Va- 
lence et  k  Saragosse  la  Constitution  de  Castille,  qui  devait  etre 
d^sormais  la  loi  unique  et  g^n^rale  du  royaume  d'Espa- 
gne  (5). 

Tout  en  continuant  k  en  porter  le  titre  glorieux,  TAragon  et 
Valence  cess6rent  de  former  des  royaumes  particuliers,  car  ils 


(1)  Le  due  d'Orl^aos  a  Amelot,  7  mai  1707  :  •  Je  n'oublieral  pas  de  br(kler  toutes  les  ar- 
chives et  Ics  Tueros.  >  Au  iii6me,  S  Juin  :  <  H  est  absolument  nccessaire  de  rcduire  TAra- 
Hon  sous  les  lois  de  la  Castille.  »  A  Chamillard.  le  5  Juin  :  «  Je  ticndrai  boD  pour  la  sup- 
pression des  privileges,  mais  il  me  parott  que  la  brigue  est  forte  dans  le  conseil  d'Espa^e 
en  faveur  des  Aragonais  et  desValenciens.  »  A  Philippe  V,  Ic  31  juin  :  >  J'aurois  crafiit  de 
laisser  aux  Aragonais  I'esperancede  la 'conservation  de  leurs  lois  et  de  leur  gouvemement 
qu'il  est  absolument  necessalre  que  V.  M.  change  pour  les  mettre  aux  m6m6s  lois  que  la 
Castille,  etc.,  etc.  »  Archives  nationales,  K.  K.  1321-1392. 

(S)  Le  due  d'Orleans  k  Philippe  V,  31  mai  1707.  Arch,  nat.,  loc.  cit. 

(3)  Saint-Simon,  t.  V,  p.  2. 

(4)  Philippe  Y  s'en  plaint  dans  ses  lettres  a  M*«  dc  Maintcnon. 

(5)  Le  due  d'0rl6ans  d  Philippe  V,  11  juillet  1707. 
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perdirent  les  institutions  politiques,  judiciaires  et  financiferes 
qui  leur  6taient  propres. 

Le  Conseil  (TAragoUy  si^geant  k  Madrid,  fut  supprime,  le 
fameux  Tribunal  de  la  Manifestation^  k  Saragosse,  ferm6  (1). 

Tandis  que  jusqu'alors  les  vice-rois  de  ces  deux  pays,  habi- 
tues k  se  voir  opposer  les  privilfeges  et  les  immunit^s  comme 
un  rempart  infranchissable,  n'osaient  rien  entreprendre  sans 
s'6tre  au  prealable  assures  de  Tassentiment  du  public,  ils 
reQurent  et  possed6rent  desormais  une  autorit6  despotique; 
ils  purent  ordonner  tout  ce  qu'ils  jugeaient  n^cessaire  au  ser- 
vice du  roi  et  exerc6rent,  dans  T^tendue  de  leur  circonscrip- 
tion,  la  plenitude  du  pouvoir  royal  (2). 

Le  regimes  des  audiences  royales  fut  etendu  aux  deux  royau- 
mes  par  Tetablissement  de  celles  de  Saragosse  et  de  Valence  (3). 

C'etaient  des  tribunaux  comparables  aux  bailliages  et  aux 
sen^chauss^es  de  France,  presides  par  un  Regent  et  composes 
d'alcal  des  mayors,  de  fiscaux,  de  procureurs,  d'^ecrivains  et 
d'alguazilSy  de  mfime  que  les  autres  tribunaux,  mais  qui 
comptaient  moins  de  procureurs  et  d'ecrivains  que  les  tribu- 
naux souverains. 

Chaque  audience  jugeait  en  premiere  instance  de  toutes  les 
matieres  civiles  et  criminelles  k  cinq  lieues  a  la  ronde  de  I'en- 
droit  ou  elle  residait,  k  la  reserve  des  affaires  qu'on  appelait 
de  cour,  et  par  appel  de  toutes  les  sentences  des  alcaldes 
ordinaires  et  des  autres  juges,  bayles,  corregidors,  regi- 
dors  ( 1). 

Enfln,  en  matiere  de  finances,  les  Aragonais  et  les  Valenciens 

(1)  Abbe  (Ic  Vayrac,  ^tat  present  de  VEipagne^  t.  I,  p.  97-08. 

(2)  Le  litre  de  vice-roi  ne  se  donnait  qu'i  cclui  qui  commandait  dans  un  royaumef  ex- 
cepte  i  celui  de  Barcelone,  celui  do  capitaine  gin&ral  &  celui  qui  commandait  dans 
une  province,  celui  de  gouvemeur  in  celui  qui  commandait  dans  unc  place.  Quoique  la 
qualite  de  vice-roi  eOt  quelque  chose  de  plus  cclatant  que  ceiie  de  capitaine-general,  ils 
etaient  pourtant  egaux  en  pouvoir  ct  en  juridiction  et  excr^aient  une  autorit^  absolue. 
Abbe  de  Vayrac,  Etat  present  de  VEspc^ne^  t.  HI,  p.  875. 

(3)  Avant  le  soulevement  de  i705,  il  n*y  avait  en  Espagne  que  quatre  audiences  royales 
celles  de  Galice,  de  Seville,  de  Mayorque  et  des  Canaries ;  en  1707,  on  crea  celles  de  Sara- 
gosse et  de  Valence,  en  1715,  celle  de  Barcelone.  Abbe  de  Vayrac,  I&tat  present  de  VEs- 
pagne,  t.  HI,  p.  S70. 

(*)  Abbe  de  Vayrac,  Etat  present  de  VEspagne,  I.  Ill,  p.  271. 
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furent  soumis  aux  memes  imp6ts  que  les  Castillans,  mais  ils 
conserv6rent  leurs  monnaies  nationales  (1). 

Ainsi  qu'il  fallait  s'y  attendre,  les  partisans  de  Tancien  re- 
gime protesterent  6nergiquement.  II  est  fStcheux  pour  Thonneur 
du  due  d'Orleans,  qu'au  lieu  de  s'incliner  devant  le  fait  accom- 
pli, il  ait  jug6  bon  de  prendre  en  main  les  reclamations  des 
m^contents  et  de  les  porter  h  Philippe  V.  Des  le  11  juillet,  il 
protestait  dans  une  lettre  adressee  k  Amelot  contre  Tiniquit^ 
d'un  d^cret  qui  confondait  dans  un  m6me  traitement  les  bons 
et  les  mauvais,  et  demandait  qu'on  en  rendit  un  second  qui 
accordit  quelque  distinction  k  la  noblesse  fidfele,  ainsi  qu'aux 
parties  du  royauine  qui  n'avaient  pas  pr6te  obedience  k  Tar- 
chiduc  (2).  Bien  plus,  lui  general  frangais  au  service  du  roi 
d'Espagne,  il  osa  se  faire  Tinterprfete  de  la  noblesse  d'Aragon, 
et  transmettre  k  Philippe  V  ses  plaintes  et  ses  voeux  (3).  L'ann6e 
suivante  enfin,  il  redigea  sous  forme  de  memoires  un  plan  de 
gouvernement  pour  les  pays  reconquis.  Une  partie  de  leurs 
fueros  devait  leur  6tre  rendue;  les  deux  audiences  de  Va- 
lence et  de  Saragosse  seraient  fondues  en  un  seul  tribunal 
qu'on  6tablirait  k  Tortose;  les  corregidors  seraient  supprimes, 
et  Ton  se  contenterait  de  la  magistrature  des  alcaldes;  ceux-ci, 
chefs  des  offlciers  municipaux,  dependraient  directement  des 
vice-rois  par  qui  ils  seraient  nomm^s.  On  tiendrait  compte  des 
voeux  legitimes  de  la  noblesse ;  pourquoi  ne  pas  la  gagner  au 
lieu  de  la  combattre?  EUe  serait  un  appui  plus  sOr  que  la  masse 
du  peuple  (4). 

Un  tel  projet  6tait  entiSrement  contraire  aux  vues  d'Amelot; 
aussi  n'en  eut-il  cure.  II  maintint  envers  et  contre  tons  sa 
Pragmatique  de  1707.  Par  cet  acle,  la  royaute  espagnole  se 
rapprocha  sensiblement  de  la  royaul6  frangaise,  une  et  centra- 


(1)  Abbd  de  Va}Tac,  ital  present  de  VEspagne,  t.  Iir,  p.  971.  —  Cetouvragc,  bicn  qu'il  se 
rapporte  a  T^tatde  TEspa^e  en  1717,  conticnt  d'utilcs  details  sur  la  periodc  precedente, 
notamment  sur  les  r^rormes  d'Amelot  et  d'Onry.  ' 

(2)  Le  due  d'Orleansu  Amelot,  11  juillet  1707.  Arcli.  nat..  loc.  cit. 

(3)  Le  due  d'Orl^ans  i  Philippe  V,  11  juillet  1707.  Ibid, 
(i)  Le  due  d'Orlcans  h  Philippe  V,  16  juillet  1708.  Ibid. 
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Usee.  C'est  pourquoi  les  consequences  politiques  de  la  bataille 
d'Almanza  doivent  6tre  plac^es  au  rang  des  faits  les  plus  im- 
portants  qu'un  travail  comme  celui-ci  ait  pour  but  de  mettre  en 
lumidre. 


CHAPITRE  V. 

Dissentiments  entre  les  cours  de  France  et  d'Espagne  au  Bujet  des  affaires  de  Rome  et 
d'ltalie,  —  La  France  abandonne  Tltalie.  —  Politique  religieuse  d'Amelot. 

(1707-1708.) 


Apres  Techec  complet  de  la  campagne  de  1706,  Louis  XIV 
avait  VQ  se  pr6ciser  dans  son  esprit  les  lignes  d'une  politique 
nouvelle  qui  s'etait  d^j^  presentee  k  lui  vers  la  fm  de  Tannte 
1705  et  qui  devait  faire  naitre  entre  la  cour  de  France  et  celle 
d'Espagne  de  regrettables  divergences. 

La  France  etait  6puis6e  par  la  guerre  qu'elle  soutenait  au 
deli  de  toutes  ses  frontieres,  aux  Pays-Bas,  en  Allemagne,  en 
Italie,  en  Espagne  et  sur  mer.  Chamillard  pouvait  6crire  d6s 
1707  que  «  la  bonte  naturelle  des  FranQais  coOtoit  au  roi 
cent  millions  et  cent  mille  hommes  >. 

Leurs  sacrifices  d'autre  part  et  leur  moderation,  loin  de  leur 
valoir  la  reconnaissance  des  Espagnols,  6taient  contest^s  et 
depr^cies ;  on  pouvait  se  demander  si  cette  fusion  intime  des 
deux  peuples  qu'on  avait  esper^e  en  1701  s'accomplirait jamais; 
si,  par  consequent,  il  6tait  k  souhaiter  pour  la  France  que 
Tempire  espagnol,  rendu  plus  puissant  par  une  meilleure  or- 
ganisation politique,  demeurM  aussi  vaste  qu'au  temps  de  la 
Maison  d'Autriche. 

L'attitude  de  I'Europe  enfm  ne  permettait  pas  de  croire  que 
la  guerre  finit  sans  un  partage  de  la  monarchic  de  Philjppe  V. 

D6s  lors  pourquoi  ne  pas  proceder  immediatement  k  ce  par- 
tage? Pourquoi  ne  pas  laisser  I'Empereur  prendre  possession 
de  ritalie,  tandis  qu'on  soutiendrait  energiquement  Philippe  V 
en  Espagne?  Peut-6tre  d6terminerait-on  ainsi  la  Maison  d'Au- 
triche  k  traiter  sur  la  base  de  Vuti  possidetis;  Louis  XIV  en 
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tout  cas  lui  donnerait  un  gage  important  de  ses  intentions  pa- 
ciflques;  il  la  mettrait,  par  la  concentration  de  ses  troupes  au 
deli  des  Pyr6n6es,  hors  d'etat  de  conqu^rir  la  p^ninsule  Es- 
pagnole;  enfln  la  France  d^penserait  moins  d'argent  et  sacri- 
flerait  moins  d'hommes. 

Cette  politique  avail  un  c6te  sp^cieux;  elle  reposait  cepen- 
dant  sur  une  illusion.  Rien  n'est  plus  dangereux  que  de  foumir 
des  gages  aux  ennemis;  c'est  les  exciter  k  demander  quelque 
chose  de  plus.  Si  Louis  XIV  voulait  donner  Tltalie  k  I'Empe- 
reur,  il  ne  fallaitpas  la  lui  laisser  prendre;  le  roi  de  France  lui- 
mfime  n'avait-il  pas  ecrit  que  «  le  seul  moyen  d'avoir  une  bonne 
paix,  c'est  de  bien  faire  la  guerre  »? 

On  conQoit  quels  douloureux  soupQons  et  quelles  colferes  agi- 
tferent  Time  du  roi  d'Espagne  quand  il  devina,  par  les  faits 
qui  se  deroulferent  en  1707,  les  intentions  secrfetes  de  son  aieul. 
Celui-ci  ne  les  lui  avoua  jamais  franchement,  et  couvrit  tou- 
jours  1  'abandon  de  Tltalie  de  pr6textes  que  Taffaiblissement  et 
les  d^faites  de  la  France  ne  rendaient  h61as!  que  trop  plausi- 
bles. 

I. 

L'evacuation  du  Milanais  fut  le  premier  pas  fait  par  Louis  XIV 
dans  la  voie  qu'il  s'etait  trac6e.  Craignant  Topposition  de  son 
petit-flls,  il  osa  disposer  sans  son  aveu  et  m6me  sans  son  avis 
d'une  province  et  d'une  armee  qui  lui  appartenaient. 

II  r^solut  de  n^gocier  avec.  le  due  de  Savoie  la  libre  sortie 
des  troupes  franco-espagnoles.  A  cet  effet,  il  envoya  directe- 
ment  ses  ordres  au  prince  de  Vaudemont,  gouverneur  du  Mi- 
lanais :  «  Je  suis  persuade  que  vous  les  approuverez,  ecrivit- 
il  au  roi  d'Espagne,  mais  il  est  necessaire  qu'il  en  ait  un 
temoignage  assur6  de  la  part  de  V.  M.  et  qu'elle  ratifie,  par  un 
pouvoir  qu'elle  m'enverra,  ce  qu'il  a  fait  ou  ce  qu'il  pourra 
faire  encore  en  execution  de  mes  ordres  (1).  » 

(i)  Louis  XIV  a  Philippe  V,  97  fdvrier  1707.  Arch.  d'AIcala,  I.  2»(X). 
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La  seule  explication  que  le  roi  de  France  donnftt  d'un  parti 
aussi  grave  6tait  rimpossibilit6  d'envoyer  des  armees  en  Italie 
et  en  Espagne;  mieux  valait  retirer  voiontairement  ses  troupes 
du  Milanais  par  une  convention  qui  permit  de  s'en  servir 
ailleurs,  que  de  les  laisser  6craser  par  le  due  de  Savoie  et  par 
TEmpereur  :  «  II  falloit,  disait  encore  Louis  XIV,  choisir  entre 
deux  partis,  ou  celui  d'envoyer  une  nouvelle  arm^e  assez  su- 
p^rieure  k  nos  ennemis  pour  r^parer  les  pertes  de  la  campagne 
derniere,  ou  celui  de  vous  maintenir  en  Espagne.  II  6tait  im- 
possible de  faire  en  m6me  temps  Tun  et  Tautre,  et  je  n'aipas 
hesite  a  preferer  votre  conservation  sur  le  trOne  a  toute 
autre  consideration.  » 

Philippe  V  ne  pouvait  pas  laisser  ses  troupes,  quand 
Louis  XIV  retirait  les  siennes;  il  envoya  le  pouvoir  demand^; 
mais  il  fut  pein6  et  bless6  que  son  aieul  «  ne  lui  eat  fait  part 
de  la  n^gociation  qu'apr6s  que  tout  avoit  et6  conclu  \{\)  ».  II 
demeura  pr6s  de  six  mois  sans  s'expliquer  avec  lui  sur  les 
sentiments  qu'il  avait  eprouves;  il  s'y  decida  seulement  quand 
les  bruits  qui  coururent  sur  Naples  et  la  Sicile  lui  flrent  craindre 
pour  ces  deux  royaumes  le  sort  de  Milan;  encore  s'excusa-t-il 
humblement  de  representer  k  son  grand-pfere  ce  qu'il  se  per- 
mettait  de  penser  sur  ses  propres  interSts  (2). 

II  ne  lui  entrait  m6me  pas  dans  Timagination,  disait-il,  que 
Louis  XIV  pilt  songer  k  les  abandonner;  mais  il  n'avait  pas  la 
mfirne  conflance  dans  les  ministres  frangais,  «  non  quails  man- 
quassent  de  fid61it6  ou  d'affection,  mais  par  la  lassitude  ou  ils 
etoient  de  soutenir  la  guerre  au  milieu  de  tant  d'embarras,  par 
la  crainte  d'etre  bl^m^s  du  public,  par  le  d6sir  enfm  de  re- 
donner  la  tranquillite  au  roi  leur  maitre  en  faisant  la  paix  *. 
Aussi  Philippe  demandait-il  en  gra,ce  que  sa  lettre  ne  leur 
fQt  point  communiquee,  que  Louis  XIV  la  gardM  pour  lui  seul, 
en  exceptant  pourtant  M°*  de  Maintenon ,  si  sage  et  si  desin- 
t6ress6e. 

(i)  Amelol  a  Louis  XIV,  lo  ai  mars  1707.  A.  E.  Esp.,  t.  167,  f«  fW. 

(i)  Philippe  V  a  Louis  XIV,  18  juillet  1707.  Arcli.  d*AlcaIa,  1.  3 MM).  Miuule  autographe  (lettre 
secrete). 
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Quelle  surprise  avait  6t6  la  sienne  quand  il  avait  appris  tout 
k  coup  qu'il  y  avait  un  traits  fait  pour  abandonner  le  Mi- 
lanais  sans  qu'il  silt  seulement  qu'il  edt  6t6  commence!  La 
perte  d'un  fitat  aussi  considerable  que  celui-lA  le  touchait  d'assez 
pr6s  pour  qu'il  pilt  esp6rer  d'etre  inform^  de  ce  qui  le  concer- 
nait.  II  avait  toujours  craint  qu'il  fallClt  en  venir  k  le  c6der; 
malgre  sa  repugnance,  il  I'aurait  fait,  il  aurait  ob^i  k  la  raison. 
Louis  XIV  en  avait-il  doute?  ou  bien  avait-il  cru  son  petit-fils 
incapable  du  secret  necessaire?  «  Vous  pouvez  juger  si  ces  re- 
flexions durent  m'etre  sensibles  et  mesurer  ma  douleur  k  I'envie 
que  j'ai  de  m^riter  votre  estime,  puisqu'il  paroissoit  en  cette 
occasion  que  vous  ne  m'en  jugiez  pas  digne.  *  Qu'4  I'avenir 
du  moins,  Louis  XIV  consentit  «  ^  lui  faire  part  de  tout  ce 
qui  regarderoit  ses  royaumes  ».  Qu'il  n'abandonn^t  pas  k  I'en- 
nemi  Naples  et  la  Sicile,  od  il  ne  voulait  pas  m6me  laisser 
passer  des  troupes  espagnoles!  qu'il  pardonn&t  enfm  k  un  petit- 
fils  qui  I'aimait  avec  tendresse  de  lui  parler  si  librement  : 
«  J'ai  cru  que  je  ne  pouvois  mieux  faire  que  de  vous  ouvrir  mon 
coeur,  et  que  j'y  6tois  m6me  oblige,  vu  la  mati^re  dont  il  s'a- 
git,  pour  vous,  pour  moi,  et  pour  mes  propres  sujets,  qui  se- 
roient  au  d^sespoir  s'ils  voyoient  faire  une  paix  aussi  central  re 
k  leurs  esp6rances  qu'au  z61e  et  a  la  fidelite  qu'ils  me  t6moi- 
gnent,  et  dont  je  ne  puis  trop  leur  marquer  ma  reconnois- 
sance.  » 

La  r^ponse  de  Louis  XIV  est  certainement  une  des  lettres 
les  plus  belles  qu'il  ait  jamais  6crites;  elle  etait  confidentielle 
et  tout  enti^re  de  la  main  du  roi. 

II  entrait  d'abord  dans  les  sentiments  de  son  petit-fils  el 
I'approuvait  d'6tre  aussi  touche  qu'il  I'^tait  de  la  perte  du  Mi- 
lanais  :  «  II  y  a  des  occasions,  disait-il,  oil  I'indifference  n'est 
pas  permise  et  j'aurois  ete  moins  afflig6  de  la  perte  de  cet 
Etat  que  de  vous  y  voir  insensible.  »  Chaque  fois  que  Philippe 
lui  ouvrirait  son  coeur,  «  il  n'y  auroit  rien  dans  le  sien  qu'il 
ne  (Hi  maitre  de  p6netrer  ».  II  lui  savait  toutes  les  qualites 
d'un  bon  fils  jointes  k  celles  d'un  roi  sage  et  prudent.  S'il  ne 
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les  avail  pas  mises  a  Tcpieuve  lors  de  Tevacuation  du  Mila- 
nais,  «  c'est  qu'il  ne  convenoit  pas,  par  rapport  i  ravenir, 
que  le  roi  d'Espagne  parilt  avoir  la  moindre  part  ^  Tabandon 
de  cet  Etat  ».  Louis  XIV  avait  c6d6  k  la  n6cessit6  des  temps 
en  retirant  ses  troupes;  mais  Philippe  avait  conserve  ses  droits 
et  Ton  ne  pourrait  citer  centre  lui  aucun  consentement.  Si 
le  roi  de  France  n'avait  point  envoys  d'arm^e  en  Italie,  ce  n'e- 
tait  pas  par  condescendance  pour  ses  ministres,  mais  par  Tex- 
tr6me  difficult^  de  satisfaire  aux  depenses  les  plus  essentielles : 
9  J'en  vois  croitre  Tembarras  et  je  suis  assure,  connoissant  vos 
sentiments,  que  vous  ne  pouvez  d^sapprouver  que  je  considere 
souvent  ce  que  je  dois  k  des  sujets  fiddles  que  leur  zele  etles 
longues  guerres  que  j'ai  soutenues  ont  6puis6s. 

«  Vous  connoissez  les  devoirs  (Vun  roi  et  vous  etes  touche 
«  de  Vamour  des  peuples  que  vous  ne  gouveniez  que  de- 
9  puis  sept  ans;  entrez  aussi  dans  ce  que  je  dois  penser 
«  pour  une  nation  distinguee  par  son  attachement  a  ses  rois, 
«  pour  un  pays  qui  nous  a  donne  la  naissancey  oil  je  regne 
«  depuis  un  si  grand  nombre  d'annees^  qui  doit  passer  a 
«  )nes  enfants,  peut-etre  aux  votres^  ainsi  que  nos  ancetres 
«  me  Vont  laisse. 

«'  Je  vous  assure  que  ces  reflexions  que  vous  devez  faire 
«  aussi  me  touchent  infmiment  davantage  que  les  represen- 
«  tat  ions  que  vous  ci^aignez  de  la  part  de  mes  ministres. 
«  //  m'est  aiscy  quandje  veuXy  de  leur  imposer  silence  et  de 
«  les  borner  a  la  simple  execution  de  mes  ordreSy  maisje 
«  ne  puis  et  ne  dois  pas  faire  taire  la  voix  'de  mes  peu- 
«  pies  qui  s'eleve  devant  Dieu,  sije  neglige  de  les  soulager 
«  dans  leurs  maux.  * 

Ceux  que  la  guerre  leur  faisait  souffrir  augmentaient  tous 
les  jours.  L'entree  du  due  de  Savoie  en  Provence  apportait 
une  nouvelle  desolation.  S'il  echouait  dans  ses  desseins,  le  prin- 
cipal fruit  que  Louis  XIV  en  attendait  serait  de  voir  ses  enne- 
mis  plus  disposes  k  la  paix  qu'ils  ne  Tavaient  6te  jusqu'alors. 
«  II  est  temps  de  la  conclure,  disait-il  en  terminant,  et  vous- 
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m6me  vous  iie  me  conseilleriez  pas  d'en  perdre  roccasion  quand 
elle  se  pr^sentera  (1).  * 

Voili  ce  qu'ecrivait  ce  prince  que  tant  de  livres  representent 
encore  comme  sacriflant  sans  scrupule  les  inter6ts  de  la  France 
i  ceux  de  sa  dynastie,  ses  sujets  k  son  petit-fils ! 

Louis  XIV  avait  oppos6  un  refus  inflexible  k  tout  envoi  de 
troupes  dans  le  royaume  de  Naples ;  il  n'avait  pas  mfeme  ac- 
corde  k  Philippe  V  les  vaisseaux  n^cessaires  pour  y  transporter 
un  corps  d'arm^e  de  1,200  hommes,  renfort  insuffisant,  disait- 
.  11,  et  d6pense  superflue  (2).  Les  consequences  de  cet  abandon 
ne  se  flrent  pas  attendre.  Les  Imp6riaux  envahirent  le  royaume 
etle  conquirent  tout  entier  dans  le  courant  du  mois  d'aoOt  1707. 
On  ne  fit  rien  m6me  pour  sauver  Gaete  ou  la  resistance  s'etait 
concentr^e;  la  Sicile  se  trouva  par  Ik  m6me  dangereusement 
menacee. 

En  m6me  temps,  le  due  de  Savoie  venait  mettre  le  siege  de- 
vant  Toulon  :  «  Vous  trouverez  ci-joint,  Monseigneur,  ecrit  de 
son  style  pittoresque  le  due  de  Gramont  au  due  d'Orl^ans,  les 
nouvelles  que  j'ai  de  Toulon  qui  sent  tr6s  bien  detaill6es,  p^r 
lesquelles  vous  verrez  que  notre  acharne  beau-pfere  fait  la 
guerre  k  la  manifere  du  bonhomme  Mahomet  et  qu'il  n'est  rien 
de  sacr6  pour  lui.  Nous  en  voili  reduits  a  Thuile  de  lampe 
pour  nos  salades,  car  pour  celle  de  Provence,  il  est  bien 
sar  que  nous  n'en  titerons  de  nos  jours.  Ce  que  je  vous  mande 
la  ne  laisse  pas  d'etre  afTreux,  puisqu'il  est  impossible  que 
I'Etat  ne  s'en  ressente  vivement  (3).  »  L'affaire  heureusement 
ne  tourna  pas  simal,  et,  d6s  le  4  septembre,  Gramont  pou- 
vait  6crire  plus  cavaliferement  encore  :  «  Le  beau-p6re  se  retire 

(1)  Loais  XIV  (k  Philippe  V,  le  1"  aoAt  4707.  Archives  d*Alcala.  1.  i490. 

(3)  Philippe  V  demande  le  25  avril  (A.  E.  Esp.,  I.  172,  f>  255)  que  ses  troupes  de  Lombardie 
soient  envoyees  k  Naples,  disant  qu'il  faut  tr^s  peu  d'hommes  pour  defcndre  ce  royaume 
doDlla  fldeliteest  assuree;  il  reit^re  sa  demande  le  2  mai  (ibid.,  (^  276).  Louis  XIV  refuse  le 
il  avril  et  le  9  mai.  (Arch.  d'Alcala,  2460).  Le  15  aoilt,  Philippe  V  demande  qu*on  defende 
Gaete  et  la  Sicile  (A.  E.  Esp.,  1. 173,  ^20l),  le  10  octobre  qu*on  se  mette  en  mesure  de  re- 
prendre  Naples  ou  les  Imp6riau\  sont  deji menaces  (ibid.,  1. 174,  C'iS);  le  31  octobre  et  le 
7  novembre,  apres  la  perte  de  Gaete,  qu'on  protege  au  molns  la  Sicile.  Louis  XIV  refuse 
le  ?4  octobre  et  le  21  novembre. 

(3)  Le  38  aodl  1707.  A.  E.  Esp.,  1. 177,  fo  114. 


302  LE  PAPE  CLEMENT  XI. 

un  peu  plus  vite  que  le  pas,  un  doigt  au  cul  et  Tautre  a  la 
bouche  (1).  »  La  Provence  etait  sauvee  et  rinvasion  repoussee 
sur  toutes  les  frontiferes  :  on  6tait  si  accoutum6  aux  revers, 
qu'on  se  r6jouissait  presque  de  n'avoir  perdu  en  une  annee 
que  Naples  et  Milan. 

L'attitude  du  Souverain  Pontife  allait  achever  de  ruiner  la 
cause  de  Philippe  V  en  Italic. 


11. 


Le  pape  Clement  XI,  timide,  ind^cis,  efrray6  par  la  presence 
deTarmee  imp^riale,  avait,  bien  qu'au  fond  il  filt  favorable  k 
la  maison  de  Bourbon,  donn6  passage  aux  AUemands  lorsqu'ils 
avaient  marche  sur  Naples.  Aussi  bien  n'aurait-il  pas  pu  le  re- 
fuser impun6ment.  Depuis  que  les  Imp6riaux  6taient  maitres 
de  ritalie,  il  c6dait  k  toutes  leurs  volontes. 

La  peur  n'etait  pas  la  seule  raison  de  sa  conduite.  Le  pape 
etait  inquiet,  et  non  pas  sans  motif,  des  tendances  gallicanes 
d'Amelot  et  d'Orry.  Ce  qu'il  eilt  accord6  k  d'autres  k  titre  de 
secours  extraordinaires  justifies  par  une  imp6rieuse  n6cessit6, 
il  le  refusait  k  leur  gouvernement,  parce  qu'il  y  voyait  un  em- 
pifetement  du  pouvoir  civil  sur  les  privileges  eccl6siastiques. 
Des  raisons  analogues  k  celles  qui  avaient  amene  la  r6volte  de 
TAragon  et  de  la  Catalogue  expliquaient  la  resistance  du  pon- 
tife aux  desirs  de  Philippe  V.  C'etait  la  grande  difflculte,  le 
grand  danger  m6me,  de  Toeuvre  tentee  par  Amelot ;  transformer 
en  pleine  guerre  le  regime  de  FEglise  et  celui  de  Tfitat,  c'etait 
rejeter  parmi  les  partisans  de  TArchiduc  tous  ceux  que  le  chan- 
gement  atteignait  dans  leurs  principes  ou  dans  leurs  interfits. 
Comment  6tre  surpris,  quelque  bien  que  Ton  puisse  penser  par 
ailleurs  des  maximes  gallicanes,  que  le  pape  fit  tout  ce  qui  de- 
pendait  de  lui  pour  emp6cher  qu'elles  ne  s'introduisissent  en 
Espagne?  Or  il  faut  reconnaitre,  —  et  Louis  XIV  lui-m6me  Fa 

(1)  Le  4  septembre,  A.  E.  Esp.,  t.l77,  f  14«. 
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fait,  — que,  de  1705  k  1709,  le  saint  si6ge  eilt  trfes  reellement 
lieu  de  craindre  la  destruction  des  prerogatives  et  des  droits 
dont  il  jouissait  traditionnellement  dans  la  p6ninsule  lb6rique. 

Le  due  d'Uzeda,  ambassadeur  de  Philippe  V  aupres  de  la 
cour  de  Rome,  avait  demand^  son  rappel  d6s  le  mois  d'octobre 
1707,  et  Philippe  tr6s  irrite  centre  Clement  XI  6tait  tout  pr6t  k 
le  lui  accorder.  Louis  XIV  qui,  dans  cette  aflfaire,  ne  cessa  de 
recommander  la  moderation ,  se  hita  d'6crire  k  Amelot  pour 
Fen  detourner.  Selon  lui,  le  pape  serait  moins  touche  du  rappel 
de  Tambassadeur  que  soulag^  de  n'avoir  plus  auprfes  de  lui  un 
temoin  des  managements  sans  homes  dont  il  usait  k  regard 
des  ennemis  du  roi  d'Espagne.  II  etait  souvent  retenu  par  la 
crainte  des  reproches,  par  Tennui  d'une  audience  ou  il  etait 
oblige  de  les  essuyer,  par  la  peine  de  voir  sortir  d'auprfes  de 
lui  un  ministre  mecontent;  ces  petites  considerations  faisaient 
quelquefois  plus  sur  lui  que  d'autres  beaucoup  plus  importantes. 
S'il  arrivait  d'ailleurs  que  la  durete  du  gouvemement  des  Al- 
lemands  produisit  quelque  mouvement  dans  le  royaume  de 
Naples,  ne  fallait-il  pas  qu'il  y  eilt  en  Italie  un  Espagnol, 
homme  de  distinction  et  de  confiance,  k  qui  les  gens  bien  in- 
tentionnes  pussent  s'adresser.  Qui  done,  mieux  qu'un  ambas- 
sadeur k  Rome  pourrait  faire  ce  personnage  (1)? 

Loin  de  s'apaiser,  la  querelle  du  pape  et  du  roi  Catholique 
ne  faisait  pourtant  que  s'envenimer.  Elle  portait  principale- 
ment  sur  la  question  des  immunites  ecciesiastiques.  On  se 
souvient  qu'avant  la  bataille  d'Almanza ,  on  avait  obtenu  du 
clerge,  exempt  d'impots,  quelques  subsides  par  voie  d'em- 
pnint,  precede  qui  sauvegardait  le  principe  de  Timmunite. 
Aprfes  la  victoire,  Amelot  et  la  princesse  des  Ursins  voulurent 
faire  un  pas  de  plus.  lis  proposerent  de  demander  k  tons,  lal- 
ques  et  ecciesiastiques ,  un  don ,  soi-disant  volontaire ,  auquel 
pas  un  laique  impose  et  pour  ainsi  dire  aucun  ecciesiastique 
ne  pourrait  se  soustraire.  Cetait,  pour  le  pou voir  civil,  unache- 

(1)  Louis  XIV  h  Amelot,  45  novembre  1707.  Girardot,  1. 1»  p.  353. 
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minement  vers  le  droit  de  taxer  le  clerg6  comme  les  autres 
ordres. 

Le  pape  protesta  el,  par  un  bref  adress6  k  Tarchevfeque  de 
Saragosse ,  d^fendit  aux  clercs  de  rien  donner  sans  son  agre- 
ment.  Comme  le  remarquent  justement  \gb  Memoires  de  Noail- 
leSy  c'etait  renouveler  le  dilfere^id  de  Boniface  VIII  et  de 
Philippe-le-Bel  (1). 

Ne  pasrompre  avec  Rome,  maintenir  ses  droits  en  principe, 
dissimuler  la  personne  d'un  roi  Bourbon  et  par  consequent  sus- 
pect, derrifere  un  conseil  espagnol,  telle  fut  la  ligne  de  conduite 
trac6e  par  Louis  XIV  au  gouvernement  de  Madrid  :  «  Je  suis 
trfes  eloigne,  disait-il,  de  donner  au  roi  d'Espagne  des  conseils 
capables  d'alterer  la  bonne  intelligence  qu'il  souhaite  avec  rai- 
son  d'entretenir  avec  Sa  Saintete,  mais  jecrois  aussique  sa 
conscience  ne  doit  jamais  Vempecher  de  soutenir  avec  feimete 
les  droits  de  sa  couronne,  qu'elle  lui  reprocheroit  au  contraire 
de  les  abandonner^  et  que  le  respect  dO  au  chef  de  TEglise 
n'est  point  incompatible  avec  la  fermete  qu'on  doit  avoir  pour 
s'opposer  aux  entreprises  de  la  cour  de  Rome  lorsqu'elles  sont 
injustes.  Si  toutefois  le  conseil  de  Castille  pent  les  arrSter  en 
suivant  les  regies  observees  en  Espagne,  il  est  encore  plus  a 
propos  de  laisser  agir  ce  tribunal  que  de  faire  intervenir  le  roi 
Catholique  (2).   * 

Malheureusement,  k  Rome  et  k  Madrid,  on  se  montrait  moins 
dispose  i  la  conciliation.  Le  nonce  se  faisait  fort  d'obtenir  du 
pape  en  six  semaines  Tautorisation  de  lever  sur  le  clerg6  telle 
contribution  que  le  roi  voudrait  pourvu  que  le  gouvernement  la 
demandat.  Amelot  r^pliquait  avecaigreur  9  que  la  cour  de  Rome 
alloit  perp6tuellement  a  ses  fins ,  qu'elle  vouloit  en  cette  occa- 
sion profiter  des  besoins  du  roi  d'Espagne  pour  le  faire  renoncer 
k  un  droit  naturel  et  legitime  et  I'assujettir  k  un  nouveau  joug 
moyennant  une  somme  d'argent  (3).  » 


(1)  Mimoires  de  Noailles,  p.  902. 

ri)  Louis  XIV  k  Amelot,  8  Janvier  4706.  Girardot,  t.  I,  p.  21 

(3)  Amelot  au  roi,  36  mars  1708.  A.  E.  Esp.,  t.  179,  f«  159. 
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Louis  XIV  estimait  avec  Amelot  que  la  pretention  du  pape 
etait  d^raisonnable,  mais  il  n*en  concluait  pas  comme  lui  qu'elle 
flit  contraire  k  I'usage  d'Espagne  : 

c  II  est  certain ,  lui  mandait-il ,  que  jamais  il  ne  s'est  trouv6 
«  de  conjoncture  ou  le  clerg6  dot  avec  plus  de  raison,  aider  k 

<  soutenir  la  guerre,  et  que  les  tr6sors  de  Tfiglise  ne  peuvent 
c  6tre  mieux  employes  que  lorsqu'il  s'agit  de  d^fendre  non 
«  seulement  la  patrie  mais  encore  la  religion;  aussi,  le  roi 
«  d'Espagne  et  ceux  qui  lui  sont  fidfelement  attaches  ont  raison 
«  d'etre  offenses  des  plaintes  de  la  cour  de  Rome;  mais  avant 
«  que  de  decider  si  elles  sont  absolument  injustes  et  de  prendre 
«  un  parti  extrfime  sur  ce  fondement,  il  faut  examiner  Tusage 
«  du  royaume  d'Espagne;  chaque  pays  a  les  siens,  et  si  les 
«  pretentions  du  Pape  semblent  blesser  la  raisoti,  on  ne  doit 
«  peut-etre  pas  en  conclure  que  ce  soit  une  entreprise  nouvelle 
«  par  rapport  a  VEspagne.  II  me  paroit  done  que  le  meilleur 
«  parti  k  prendre  etoit  celui  que  le  roi  mon  petit-flls  a  pris  de 
«  renvoyer  cette  affaire  au  Conseil  de  Castille.  Vous  avez  bien 
«  fait  d'en  parler  au  nonce  comme  k  votre  ami;  mais  d'ailleurs 

<  il  est  k  propos  de  laisser  aux  Espagnols  le  soin  de  dis- 
«  cuter  cette  affaire  avec  la  cour  de  Rome,,  et  de  soutenir 
«  leurs  usages  s'ils  sont  contraires  aux  pretentions  de  cette 
«  cour. 

«  II  est  aussi  de  la  prudence  du  roi  d'Espagne  de  defendre 
«  ses  droits,  sans  en  venir  a  faire  ruptw^e  avec  le  pape.  La 
«  fermete  a  ses  bornes;  et  je  ne  croirois  pas  qu'il  flit  pr^sente- 
«  ment  de  son  inter^t  de  faire  sortir  de  Madrid  le  nonce  de  Sa 
«  Saintete. 

«  Si  Ton  troiive  dans  les  recherches  que  Ton  fait  prr^sente- 
«  ment  que  la  permission  du  pape  soit  necessaire  pour  un 
«  donatif  volontaircj  bien  different  d'une  imposition  sur  le 
«  clerge,  it  vaudroit  mieux,  en  ce  cas,  en  demander  la  per- 
«  mission,  que  Sa  Saintet^  ne  refuseroit  pas,  que  de  s'engager 
«  dans  une  affaire  difficile,  ou  Tusage  seroit  contraire  k  la 
«   pretention  du  roi  Catholique;  mais  il  doit  se  r6gler  sur  ce 
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«  sujet  suivant  la  r^ponse  que  lui  rendra  le  Conseil  de  Cas- 
«  tille. 

«  Je  vous  repeterai  seulenient^  en  general^  que  toute  rup- 
«  ture  avec  la  cour  de  Rome  nepeut  jamais  produire  aucune 
«  utilile;}e  la  croirois  plus  ficheuse  que  jamais  pour  le  roi  d'Es- 
«  pagne;  dans  la  conjoncture  pr6sente  des  affaires,  et,  par  con- 
«  sequent ,  je  lui  conseille  d'avoir  toujours  en  vue  de  T^viter ; 
<  quoique  ext^rieurement  il  fasse  paroltre  toute  la  fermet6  n6- 
«  cessaire  pour  le  maintien  de  ses  droits. 

«  J'ordonne  au  cardinal  de  la  Tr^moille  de  se  plaindre  au 
«  pape  des  obstacles  que  S.  S.  semble  apporter  k  la  bonne  vo- 
«  lont6  du  clerg6  d'Espagne.  Je  me  remets  cependant  k  votre 
«  sagesse  de  parler  de  mani6re  que  le  pape  n'eiit  pas  lieu  de 
«  croire  que  j 'excite  le  roi  mon  petit-fils  k  se  porter  aux  der- 
«  nitres  extr6mit6s  et  k  rompre  avec  Sa  Saintete  (1).  » 

Le  Oonseil  de  Castillo  avait  dejk  pris  sa  resolution  lorsque 
ces  instructions  parvinrent  k  Madrid  et  il  s'6tait  montre  plus 
gallican  que  Louis  XIV.  Tous  les  ministres  espagnols  avaient 
ete  scandalises  d'une  entreprise  qui  tendait  k  enlever  aux  eccl6- 
siastiques  la  liberty  de  faire  pour  leur  prince  ce  qu'ils  pouvaient 
faire  sans  contredit  pour  de  simples  particuliers;  le  conseil  en- 
gageait  le  roi  k  demander  au  pape  Tapprobation  pure  et  simple 
de  Temprunt,  k  propos  duquel  il  avait  adress6  des  remontran- 
ces;  sur  Tautre  point,  il  fut  d'avis  que  le  fiscal  supplidt  centre 
les  lettres  circulaires  adressees  par  la  congregation  de  Tim- 
munite  et  par  le  nonce  aux  6v6ques  d'Espagne  (2).  Philippe  ne 
voulut  pas  decider  sans  savoir  le  sentiment  de  son  confesseur, 
mais  permit  au  due  d'Uzeda  de  quitter  Rome. 

Louis  XIV  ecrivit  sur-le-champ  k  Madrid  et  k  Rome  pour 
qu'on  ne  consid6rat  point  ce  rappel  comme  Teffet  du  m^con- 
tentement  du  roi  d'Espagne  k  regard  du  pape;  il  inclinait  a 
croire  que  le  souverain  pontife  avait  raison  sur  le  fond  des 


(1)  Louis  XIV  sk  Amelot,  9  avril  1708.  birardol,  t.  II,  p.  30. 

{i)  Mimoires  de  NoailleSf  p.  303.  Supplier  tenait  lieu  dnns  uDe  certainc  mcsure  de  notre 
appcl  coinme  d'abus. 
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choses,  parce  que  les  6v6ques  d'Espagne  n'avaient  pas  eu  une 
enti6re  liberte  sur  le  donatif ,  et  que  d6s  lors  S.  S.  avail  pu  le 
regarder  comme  une  veritable  imposition  (1).  En  outre,  de  I'a- 
veu  du  due  d'Uzeda  lui-m6me,  les  pr6c6dents  6taient  favora- 
bles  aux  pretentions  de  Clement  XL  «  Comme  ce  point  de 
dispute,  disait-il  done,  regarde  purement  la  coutume  d'Es- 
pagne ,  il  convient,  ainsi  que  je  vous  Tai  deji  mand6,  que 
vous  le  laissiez  traitor  suivant  les  usages  de  ce  royaume.  II  est 
certain  que  ceux  de  France  sent  dififerents;  mais  je  ne  pretends 
pas  les  introduire  en  Espagne^  et  confirmer  par  les  demar- 
ches queje  ferois  la  cvainte  imaginaire  que  la  cour  de  Rome 
s'est  formee  de  mes  desseins  (2).  *  Loin  de  Ik  ajoutait 
Louis  XIV,  —  et  ceci  sans  doute  n'6tait  destine  qu'^  Amelot  tout 
seul  :  «  //  n'est  d'aucun  avantage^  ni  pour  moi,  ni  pour  mon 
royaumey  que  les  rois  d'Espagne  recoivent  independamment 
du  Pape  les  dons  du  clerge  de  leur  Elat,  ety  quoique  la  cour 
de  Rome  soit  persuadee  que  je  pretends  introduire  en  Espa- 
gne  les  maximes  de  France^  il  est,  de  toutes  fagonsy  plus 
avantagetix  a  mes  inter^ts  que  mon  royaume  continue  a 
jouir  seal  des  prerogatives  que  les  autres  nations  n'ont  pas 
conserv4es  (3).  » 

On  se  conforma  aux  idees  de  Louis  XIV;  mais  le  conseil  de 
Castillo  passa  encore  quelques  mois  k  preparer  une  consulte 
sur  la  lettre  du  pape  au  nonce  accordant  la  permission  du  don 
volontaire.  «  Si  V.  M.,  6crit  Amelot,  ne  savoit  pas  &^]k  ce  que 
c'est  que  la  lenteur  des  conseils  d'Espagne,  elle  en  verroit  ici 
un  6chantillon,  et  elle  connoitroit  k  quoi  Ton  s'expose  quand 
on  veut  se  gouverner  par  la  voie  des  tribunaux  (4).  » 

La  question  fut  enfin  reglee  dans  les  derniers  jours  de  juil- 
let  :  ainsi  la  premiere  tentative  faite  pour  introduire  en  Es- 
pagne  les  principes  de  TEglise  gallicane   avait  echou6;    et 


(i)  Louis  XIV  k  Amelot,  16  avril  1708.  Girardot,  t.  II,  p.  32. 
(i)  Le  meme  au  m^rne,  38  mai.  Ibid.,  p.  vr%, 

(3)  Le  in^mc  an  in6rae,  il  juin.  Ibid.,  p.  50. 

(4)  Amelot  a  Louis  XIV.  A.  E.  Esp.,  t.  181. 
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sur  ce  point  Louis  XIV  avait  combattu  les  vues  particuliSres  de 
son  repr6sentant  k  Madrid.  Le  ministre  Favait  un  moment  em- 
port6  chez  Amelot  sur  Tambassadeur.  Les  affaires  de  Philippe  V 
en  Italie  ne  s'en  etaient  pas  trouvees  mieux  (1). 


in. 


Tandis  que  Louis  XIV  ne  faisait  rien  pour  les  retablir,  le  roi 
d'Espagne  au  contraire  cherchait  tous  les  moyens  de  relever  sa 
puissance  en  ce  pays. 

Jamais  il  n'avait  compl6tement  perdu  Tesperance  de  detacher 
de  la  ligue  son  beau-pere,  le  due  de  Savoie;  ce  fut  k  lui  quMl 
s'adressa  toutd'abord,  au  commencement  de  1708.  Marie-Louise, 
par  la  lettre  la  plus  tendre  et  la  plus  touchante,  essaya  d'6mou- 
voir  le  coeur,  malheureusement  impitoyable,  de  son  pere  : 
«  Pourquoi  croyez-vous,  mon  cher  papa,  lui  disait-elle,  que  je 
«  n'ai  plus  d'amiti6  pour  vous  et  que  m6me  je  vous  ai  oubli^... 
«  J'en  suis  tr6s  offens^e,  etant  aussi  eloign6e  que  je  la  suis  d'une 
«  pareille  chose,  car  je  puis  vous  assurer  que  je  vous  ai  toujours 
«  aim6  tendrement. 

«  II  me  semble  que  c'est  bien  plut6t  k  moi  k  vous  faire  des 
«  reproches,  puisque  vous  faites  de  votre  mieux  pour  m'arracher 
«  la  couronne,  et  ainsi  vous  ne  me  donnez  guere  des  marques  de 
ff  la  tendresse  que  vous  devriez  avoir  pour  moi.  Jusqu'4  quand, 
«  mon  cher  papa,  pr6tendez-vous  pers^cuter  vos  filles  en  leur 
«  faisant  souffrir  tout  ce  qu'on  pent  imaginer?  Rien  peut-il  6tre 
«  plus  cruel  que  de  se  voir  faire  la  guerre  par  un  pere  qu'on 
«  aime?  Finissez  mes  malheurs,  aimez  un  enfant  qui  le  merite : 
«  il  ne  tient  qu'i  vous  de  me  rendre  la  princesse  du  monde  la 
«  plus  heureuse,  me  le  refuserez-vous?  Aurez-vous  un  coeur  as- 
«  sez  dur  pour  cela?  Non,  mon  cher  papa,  je  ne  puis  croire  une 
«  pareille  chose,  et  j'esp6re  que  vous  vous  laisserez  k  la  fin  tou- 

(i)  Amelot  d  Louis  XIV,  6  aoCtt  170S,  1. 181,  p.  CD. 
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«  Cher  par  une  fllle  qui  est  p6n6tr6e  de  douleur  de  toutce  qui  se 
«  passe,  qui  vous  aime  v6ritablement  et  qui  souhaite  vos  avan- 
«  tages.  Vous  les  y  trouverez  si  vous  voulez  6tre  de  nos 
c  amis.  » 

Marie-Louise,  en  effet,  promettait  ^son  p6re  de  lui  c6der  tout 
le  Milanais,  «  qui  seroit  bien  aise  k  reprendre  »  dfes  que  le  due 
de  Savoie  s'entendrait  avec  les  Espagnols;  elle  se  chargeait  en 
outre  de  lui  obtenir  des  deux  rois  le  titre  de  roi  de  Lombardie; 
c'etait  toute  la  vengeance  qu'elle  voulait  tifer  des  maux  qu'elle 
avait  soufferts  i  cause  de  lui. 

«  Faites  que  votre  reponse,  ajoutait-elle,  soit  ma  consolation, 
«  et  qu'elle  me  marque  votre  tendresse  que  je  m^rite  tant,  mon 
«  cher  p6re,  par  celle  que  j'ai  pour  vous.  Je  crois  que  vous  ne 
«  laisserez  pas  que  d'6tre  6tonne  en  songeant  k  votre  Louison, 
«  qui  est  le  nom  que  j'ai  eu  longtemps,  de  lire  une  lettre  comme 
«  celle-ci,  mais  malgr6  moi  vous  me  faites  devenir  s6rieuse. 
€  Je  la  suis  tant  parce  que  je  vous  mande  aujoui'd'hui  qu'il  me 
«  semble  qu'il  ne  m'est  plus  permis  de  vous  appeler  mon  cher 
«  papa.  Soyez-le  pourtant  et  moi  votre  Louison  et  aimons-nous 
«  comme  deux  bons  amis  (1).  » 

Cette  lettre  qui  avait  6t6  ecrite  i  Tinsu  des  ministres,  fut  por- 
tee  au  due  de  Savoie  par  un  gentilhomme  remain  qui  la  lui  re- 
mit en  main  propre.  Ne  fallait-il  pas  que  ce  prince  filt,  suivant 
Texpression  du  mar^chal  de  Tess6,  «  un  vrai  fagot  d'6pines  (2) »? 
II  ne  jugea  m6me  point  i  propos  de  r^pondre  aux  vues  politi- 
ques  de  «  sa  pauvre  Louison  >. 

Philippe  V  alors  se  retourna  vers  son  al'eul ;  il  le  supplia  de 
lui  envoyer  quelques  troupes  et  quelques  vaisseaux  pour  gar- 
der  la  Sicile ;  il  lui  repr^senta  avec  insistance  les  dispositions 
plus  favorables  du  royaume  de  Naples ;  il  chargea  le  prince  Pio 
qu'il  destinait  k  surveiller,  de  Sicile,  les  int6r6ts  espagnols  en 
Italic,  d'obtenir  de  Louis  XIV  «  qu'il  voulut  bien  donner  la 

(1)  La  minute  autographe  de  celte  lettre  se  trouve  aux  archives  d'Alcala  avec  cetle  men- 
tion :  «  Cette  lettre  a  6t6  Ecrite  le  31  Janvier  et  est  partie  le  3  fevrier  k  six  heures  du 
matin.  • 

(S)  Tessd  a  H"*  des  Ursins,  34  septembre  1708.  Ed.  Rambuteau,  p.  986. 
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moindre  marque  qui  pitt  detromper  les  Italiens  de  la  perni- 
cieuse  opinion  oil  ils  etoient  que  le  roi  de  France  les  avoit 
abandonnes  el  peut-^tre  meme  s'y  etoit  engage  (1).  *  Si 
Louis  XIV,  se  fondant  «  sur  le  besoin  qu'il  avoit  de  toutes  ses 
troupes  en  tant  de  di(T6rents  endroits  (2),  »  lui  refusa  encore 
une  fois  tout  secours  materiel;  du  moins^ sensible ^ Targumen- 
tation  de  son  petit-fils,  il  commenca  h  porter  son  attention  sur 
le  m^contentement  du  peuple  et  de  la  noblesse  dans  le  royaume 
de  Naples.  C'est  ainsi  qu'il  empficha  que  cet  fitat  fiit  remis  entre 
les  mains  du  pape  :  «  II  ne  seroit  pas  prudent  en  cette  conjonc- 
ture,  disait-il,  de  faire  oublier  les  mauvais  traitements  des  Al- 
lemands  et  la  haine  qu'ils  inspirent  (3).  » 

Bientdt  enfin  il  se  laissa  induire  k  ce  projet  de  diversion  en 
Italie,  dont  Saint-Simon  a  mis  en  lumi6re  avec  un  rare  bonheur 
les  avantages  probables;  mais,  comme  Saint-Simon  Ta  parfai- 
tement  vu  et  montr6,  «  il  ne  fit  que  Vaccepter  lard  et  avec 
peine  (4)  ».  Ce  projet,  en  efTet,  6tait  contraire  ila  politique  que 
Louis  XIV  avait  inaugur^e  Tannee  pr6c6dente;  s'il  Tadopta  mo- 
men  tan6ment  ,  ce  fut  en  partie  pour  condescendre  aux  vues  de 
son  petit-fils,  sans  qu'il  en  coiltat  k  la  France  autre  chose  que 
renvoi  d'un  ambassadeur;  en  partie  pour  montrer  aux  ennemis 
qui  venaient  de  rejeter  ses  propositions  de  paix,  qu'il  pouvait 
revenir  sur  des  concessions  dijk  faites  etles  menacer  denouveau 
ailleurs  qu'en  Espagne.  Ce  revirement  se  produisit  au  mois  de 
juin  1708  :  «  Le  roi  d'Espagne,  6crit  Louis  XIV  le  11  de  ce  mois, 
doit  engager  les  princes  dltalie  k  d6sirer,  pour  leurs  propres 
int^rdts ,  que  les  Etats  dependant  de  la  monarchic  d'Espagne 
ne  changent  pas  de  maitre  (5).  *  Et  le  17,  il  ajoute  qu'il  faut 
s'eflbrcer  de  gagner  le  pape  par  des  grd,ces  faites  k  sa  famille, 
et  surtout  ne  pas  se  brouiller  avec  lui  au  sujet  des  affaires  ec- 


(1)  Philippe  V  h  Louis  XIV,  13  mat  1706.  A.  E.  Esp.,  t.  184,  r>  316. 

(3)  Louis  XIY  donne  la  preuve  quMl  disait  vrai  dans  ses  lettres  des  4  et  11  juin.  Arch. 
d'Alcala,  1.  MOO. 

(3)  Louis  XIV  A  Amelot,  11  juin  1706.  Girardot,  t.  II,  p.  48. 

(4)  Saint-Simon,  t.  IV,  p.Sll-sl9. 

(5)  Louis  XIV  A  Amelot,  11  juin  1706.  Girardot,  t.  II,  p.  18;  Yoir  aussi  lettre  du  4  Juin. 
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cl^siastiques  de  TEspagne,  «  alors  qu'il  est  le  seul  prince  ita- 
lien  qui  ne  reconnoisse  pas  la  quality  que  TArchiduc  a 
prise  (1)  ». 

Cependant  TEmpereur  faisait  passer  k  la  difete  de  Ratisbonne 
un  decret  qu'il  faisait  bient6t  afficher  dans  Rome  et  par  toute 
ritalie.  II  y  d6clarait  que  Thommage  du  royaume  de  Naples  au 
saint-si6ge  6tait  abusif ;  que  Naples  et  la  Sicile  n'en  relevaient 
point;  que  le  pape  n'avait  aucun  droit  i  la  nomination  des  b6- 
n6fices  dans  ces  royaumes;  qu'il  voulait,  lui  Empereur,  ren- 
trer  dans  tous  les  droits  de  TEmpire  en  Tltalie ,  reprendre  les 
fiefs  usurp6s  et  examiner  I'ali^nation  des  autres ;  bref,  y  rede- 
venir  le  maltre  (2).  On  se  repentit  alors  d'avoir  tant  fait  contre 
la  puissance  frangaise  et  si  peu  contre  TAutriche ;  Venise  fut 
la  premiere  i  exciter  le  pape  sur  le  danger  commun,  et  celui-ci 
protesta  qu'il  se  ferait  moine  plutot  que  de  reconnaltre  TArchi- 
duc  (3) .  Bien  plus,  ce  fut  Rome  qui  fit  des  ouvertures  au  roi 
de  France.  Louis  XIV  montra  d'abord  de  la  defiance  (4).  «  Dans 
cette  situation  des  affaires,  ^crit-il  k  Amelot,  le  roi  d'Espagne 
devroit  trouver  en  Italic  autant  d'amis  qu'il  y  a  de  princes,  que 
leurs  int^rfits  unissent  naturellement  aux  siens;  mais  leur  foi- 
blesse  est  si  grande  qu'ils  aimeront  mieux  se  laisser  miner  par 
les  contributions  continuelles  que  les  AUemands  leur  imposent, 
que  d'employer  comme  ils  auroient  pu  le  faire  ces  mfimes  som- 
mes  k  leur  defense  commune.  »  Toutefois,  il  recommanda  Ten- 
tente  du  roi  d'Espagne  et  du  souverain  pontife  :  «  lis  ont  tous 
deux  les  mfimes  ennemis  k  combattre,  par  consequent  Tunion 
doit  6tre  sincere  entre  eux,  et  comme  la  perte  que  TEspagne  a 
faite  du  royaume  de  Naples  et  du  duche  de  Milan  a  donn6  k  TEm- 
pereur  les  moyens  d'attaquer  les  fitats  du  saint-siege,  Sa  Sain- 
tet6  doit  6tre  persuadee  qu'elle  perdroit  le  reste  sans  que  le  res- 
pect da  k  TEglise  pilt  arrfiter  les  AUemands,  si  le  roi  Catholique 


(1)  Louis  XIV  h  Amelot,  17  juln.  Ibid.,  p.  53.  —  35  juin,  p.  56. 

(3)  Saint-Simon,  t.  IV,  p.  SiO. 

(a)  Amelot  &  Louis  XIV,  23  juilletlTOe. 

(4)  Louis  XIV  k  Amelot,  S5  juin  1706.  Girardot,  t.  II  p.  57. 
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achevoit  de  perdre  les  fitats  qu'il  poss6de  encore  en  Ilalie.  II  est 
done  de  leur  int6r6t  commun  d'agir  de  concert  pour  se  defendre 
contre  les  mfemes  ennemis,  et  de  pr^venir  toute  sorte  de  contes- 
tation pour  s'attacher  uniquement  au  bien  essentiel  de  leurs 
fitats  (1).  *  Enfin,  le  prince  de  Vaudemont  ayant  redig6  se- 
crfetement  un  m6moire  sur  la  ligue  dltalie,  «  qui  ne  laissoit 
rien  k  d6sirer  sur  son  utilit6,  sa  possibilit6  et  son  execution 
prompte  (2),  »  le  mar6chal  de  Tesse  se  chargea  de  le  presenter 
k  Torcy  qui  le  lut  au  conseil ;  «  il  y  fut  applaudi  et  d6termina 
le  roi  (3).  »  Celui-ci  regut  aussitot  le  nonce  et  Tambassadeur  de 
Venise;  au  bout  de  quelques  jours,  Tess^  6tait  d6clar6  pl6nipo^ 
tentiaire  du  roi  i  Rome  et  pour  toute  Tltalie,  avec  pouvoir  de 
prendre  le  caract6re  d'ambassadeur  et  au  besoin  de  general  en 
chef;  il  6tait  autoris6  k  offrir  aux  princes  d'ltalie  vingt  mille 
homines  de  pied  et  quatre  mille  chevaux. 

Louis  XIV  fit  part  de  cette  resolution  k  son  ambassadeur  k 
Madrid  :  «  Des  lettres  continuent  de  me  faire  voir  que  I'aversion 
contre  les  AUemands  augmente  en  Italic,  et  par  consequent 
les  dispositions  que  les  G6nois  t6moignoient  k  se  defendre  aug- 
mentent  aussi  k  proportion.  Comme  le  pape  persiste  k  donner  des 
marques  de  fermet6,  j'ai  cru  qu'il  convenoit  k  mes  int^rfits  et  k 
ceux  du  roi  men  petit-fils  de  fortifier  ces  premieres  demonstra- 
tions, et  de  faire  connoltre  aux  princes  dltalie  qui  voudront 
songer  v6ritablement  k  leur  defense,  qu'ils  receVront  de  ma  part 
les  secours  que  la  situation  pr6sente  des  afi'aires  me  permettra 
de  leur  donner. 

«  J'ai  jug6  qu'il  etoit  n^cessaire  de  leur  faire  porter  ces  assu- 
rances par  une  personne  distingu6e  et  capable  par  son  expe- 
rience de  traiter  les  plus  grandes  affaires;  aussi  j'ai  choisi  le 
mar^chal  de  Tess6  pour  Fenvoyer  de  ma  part  auprfes  des  princes 
d'ltalie.  II  doit  partir  dans  le  commencement  du  mois  prochain, 
et  comme,  me  servant,  il  servira  le  roi  mon  petit-fils,  il  est  k 


(i)  Louis  XIV  h  Amelot,  9  juillet  1708.  Girardot,  t.  II,  p.  60. 
(i)  Saint-Simon,  t.  lY,  p.  311. 
(3)  Ibid. 
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propos  que  les  ministres  d'Espagne  en  Italic  aient  ordre  d'a- 
gir  de  concert  avec  lui  pour  le  succ^s  des  affaires  dont  il  sera 
charge  (1).  » 

L'6v6nement  ne  tarde  pas  k  prouver  combien  le  roi  de  France 
avait  raison  de  ne  pas  faire  fond  sur  T^nergie  des  Italiens.  Tess6 
devaitalleriGfines,  i  Florence  et  k  Rome :  d6s  les  premiers  pas 
de  sa  mission  il  previt  les  deceptions  qui  Tattendaient.  «  Toutes 
les  puissances  de  Tltalie,  6crit-il  k  la  princesse  des  Ursins,  dont 
vous  connoissez  la  lethargie,  Tincertitude  et  Timpuissance,  ne 
laissent  pas  de  voir  le  pr6cipice  oil  elles  sont  prfites  de  tomber, 
mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'elles  veuillent  faire  tout  ce  qu'il 
faudroit  pour  s'en  tirer  (2).  »  A  G6nes,  il  est  surpris  «  de  la 
fureur  des  partis  qui  occupent  tons  les  particuliers,  les  uns  pour 
la  France,  les  autres  pour  la  maison  d'Autriche,  pour  la  Hol- 
lande,  TAngleterre,  et  toutes  les  parties  du  monde ;  Ton  est  tou- 
jours  pr6t  de  s'6trangler  comme  si  chaque  particulier  y  avoit 
son  propre  int6r6t  (3).  *  II  voudrait  bien  detacher  de  la  coalition 
le  due  de  Savoie,  c'est  Ik  le  morceau  capital;  «  mais  un  prince 
qui  n'a  ni  confesseur,  ni  ministre ,  ni  maltresse,  ne  laisse  pas 
d'etre  un  fagot  d'6pines  que  Ton  ne  sait  par  oil  aborder  (4).  * 
II  a  cependant  Tordre  de  lui  offrir  une  couronne;  mais  le  due 
de  Savoie  ne  se  laissera  pas  plus  s6duire  par  les  promesses  du 
premier  6cuyer  de  sa  fille  ain6e  que  par  les  cajoleries  de  sa  fille 
cadette.  A  Florence,  Tess6  a  menti  tant  de  fois  en  vingt-quatre 
heures  pour  le  service  de  la  duchesse  de  Bourgogne,  qu'elle  en 
devroit  demander  pour  lui  pardon  k  Dieu;  il  a  prodigu6  tant 
d'assurances  d'attachement  passionn6  k  M.  le  grand-due  et  k 
M"***  la  grande  princesse ,  «  qu'il  a  6t6  tent6  k  la  fin  de  les  de- 
sabuser  et  de  les  assurer  qu'en  France  ce  n'6toit  point  Fusage 
de  s'aimer  tant  (5).  *  Toutes  les  fois  que  le  grand-due  a  parle 
du  roi  ou  que  Tess6  lui  en  a  parl6 ,  ce  vieillard  plein  de  di- 

ii)  Louis  XIV  a  Amclor.  30  aoat  iTOe.  Girardot,  t.  II,  p.  74. 

(2)  Tcsse  a  la  princesse  des  Ursins,  24  septembre  1708,  Rambuteau,  p.  385. 

(3)  Tesse  ii  M.  de  Caumartin,  34  septembre  1708.  Ibid.,  p. 388. 

(4)  Tesse  k  la  princesse  des  Ursins,  lettre  citee. 

(5)Tess6  k  la  duchesse  de  Bourgogne,  9octobre  1706.  Rambuteau,  p.  391. 
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gnit6  a  6t6  d'une  main  son  chapeau  et  de  Tautre  sa  calotte  (1); 
mais,  en  dehors  de  ces  respects,  on  n'a  rien  obtenu.  Enfln  ^ 
Rome  «  ce  labyrinthe  de  politique  (2) ,  *  on  va,  pour  gagner  du 
temps,  lui  cr6er  mille  difficult^s  sur  le  c6r6monial  :  «  J'ai  deux 
maltres  de  c6r6monie,  Madame,  qui  me  font  enrager.  lis  se  sont 
rendlis  maitres  de  moi  au  point  que,  pour  faire  un  pas  de  plus 
ou  de  moins,  ce  sont  des  querelles  qui  recommencent  tou- 
jours  (3).  » 

Qu'attendait-on?  Tout  simplement  que  les  afifaires  mili- 
taires  de  Flandre  et  d'ltalie  eussent  tourn6  dans  un  sens  ou 
dans  I'autre.  Or,  la  Sardaigne  tombe  aux  mains  des  Imp6riaux, 
«  par  rinfid6Iit6  de  ceux  qui  devoient  6tre  les  plus  attaches  au 
roi  d'Espagne  (4)  » ;  la  Sicile  est  menac^e  par  les  vaisseaux  an- 
glais, des  le  mois  de  septembre  (5);  Lille  capitule  en  octobre; 
Minorque  est  enlev^e  presque  au  m6me  moment;  bref  les  echecs 
les  plus  graves  se  succMent,  «  autant  de  pr6textes  pour  se  sou- 
mettre  aux  volont^s  de  TEmpereur  (6)  *. 

Aussi,  vers  le  milieu  de  septembre,  Amelot  ne  croit  d6}k 
plus  que  le  pape  veuille  entrer  dans  la  ligue;  et  le  8  octobre, 
il  dit  que  les  nouvelles  qui  lui  arrivent  d'ltalie  ne  donnent 
pas  lieu  de  compter  sur  le  succ6s  des  negociations  du  mar6- 
chal  de  Tess6  (7).  Cependant  Louis  XIV  esp6rait  encore  (8). 

Deux  mois  se  pass6renten  vains  pourparlers  :  «  La  grande 


(1)  Tesse  ii  Pont  cliartrain,  9  octobre  i708;  ibid.,  p.  S93. 
(4)  Tes86  k  M»«  des  Ursins,  14  octobre  1708;  id.,  p.  393. 

(3)  Tess^  ala  ducliesse  deBourgogne,  23  octobre;  ibid.,  p.  298.  —  Celte  lettre  donne  les 
details  les  plus  amusants  sur  la  rdception  de  Tess^  &  Rome. 

(4)  Louis  XIV  il  Amelot,  8  octobre  1708.  Girardot,  t.  II,  p.  83. 

(5)  Louis  XIV  k  Amelot,  34  septembre  1708.  Girardot,  t.  II,  p.  79,  r>  98. 

(6)  M6me  Icttre  :  <  La  perte  de  la  Sicile,  si  etle  arrive,  apportera  de  grands  changements 
aux  projets  du  pape,  et  les  autres  princes  d'ltalie  peu  disposes  k  se  Ifguer  pour  leur  de- 
fense commune,  prendront  encore  ce  nouveau  pretexte  pour  se  soumettre  aux  volontcs 
de  I'empereur.  » 

(7)  Amelot  a  Louis  XIV,  17  septembre  et8  octobre  1708.  A.  E.  Esp.,  1. 182,  f'*  44  et  134. 

(8)  •  J*ai  pr6vu  toutes  les  difficult^s  que  le  marechal  de  Tess^  trouveroit,  soit  de  la  part 
du  pape,  soit  de  celie  des  princes  d*Italie,  a  les  unir  ensemble  par  une  ligue  necessairc  k 
leurs  int^r^tscommuns;  mais  la  connoissance  des  difDcuItes  ne  doit  pas  emp^cher  qn*on 
ne  tente  de  les  surmonter,  et  quand  J'essaierois  inutilement  d'associer  les  princes  d'ltalie 
pour  leur  defense  mutuelle,  il  n'y  auroit  nul  inconvenient  k  leur  faire  ouvrir  les  yeux 
sur  leurs  vcritables  inter^ts. »  —  Louis  XIV  k  Amelot,  1"  octobre  1708.  Girardot,  t.  II,  p.  81. 
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affaire,  ecrit  Tesse  k  la  princesse  des  Ursins,  seroit  de  faire 
prendre  un  parti  k  la  R^publique  de  Venise,  ou  au  p6re  de 
nos  mattresses.  La  premiere  dont  vous  connoissez  Tincertitude 
et  les  maximes  parolt  reculer  au  lieu  d'avancer,  et  Tautre  ne 
donne  nul  signe  de  vie,  quoiqu'au  fond  il  soit  m^content  de 
TEmpereur.  Mais  en  se  boudantet  se  chagrinant,  nes'aimant 
ni  peut-6tre  ne  s'estimant,  ils  se  r6concilient  toutes  les  fois 
quMl  s'agit  de  nous  nuire.  Quant  aux  G6nois,  au  grand-due  et 
au  due  de  Parme,  ils  feront  ce  que  les  autres  princes  d'ltalie 
voudront;  cependant  le  temps  presse,  et  le  marquis  de  Pri6 
plenipotentiaire  de  TEmpereur,  est  attendu  dans  cette  cour; 
s'il  venoit  seul,  nous  essaierions  de  combattre  ses  raisons, 
mais  Varmee  le  suity  et  il  ne  faut  qu'un  brouillard  pour 
dissiper  celle  dupape  (1).  * 

L'Empereur,  qui  avait  compris  le  danger,  avait  done  envoys 
sur-le-champ  une  arm6e  considerable  en  Italie  :  il  ne  restait 
au  roi  de  France  qu'i.  en  faire  autant  et  le  plus  vite  possible, 
sans  quoi  il  6tait  clair  que  les  Italiens  n'entreraient  pas  dans 
une  alliance  qui  n'aurait  d'autre  r6sultat  que  de  les  faire 
maltraiter  et  ecraser  par  Tarmee  imp6riale.  C'est  ce  que  Tesse 
dit  sans  detour  i  Pontchartrain,  mais  il  sent  bien  qu'il  se 
heiirte  centre  cette  mauvaise  volonte  dont  parle  Saint-Simon  : 
«  L'on  voit  les  choses  de  loin  si  diff^remment  de  ce  qu'elles  sont, 
que  je  ne  suis  pas  surpris  que  ceux  qui  ont  tant  travaille  d 
perdre  Vltalie  n'aient  pas  presentement  grand  goM  d  y  re- 
porter des  forces. 

«  Mais,  comme  dit  la  com6die,  il  faut  qu'une  porte  soit  ouverte 
ou  ferm6e  :  il  est  certain  que  le  pape  a  presentement  sur  pied 
entre  vingt-deux  et  vingt-quatre  mille  hommes,  et  qu'il  est 
r6solu  de  pousser  cela  jusqu'4  trente.  II  est  encore  certain  que 
cette  lev6e  est  aussi  belle  qu'une  nouvelle  levee  peutTfitre;  il 
ne  Skagit  que  de  fortifier  par  douze  ou  quinze  mille  Fran- 
gats  cette  levee  qui  est  faite ;  auquel  cas,  outre  la  certitude 

(1)  Tessd  h  M**  des  Ursins,  14  octobre  1706.  Rambuteau,  p.  394. 
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du  recouvrement  du  royaume  de  Naples,  je  n'ai  que  faire  dede- 
mander  de  ligue  ni  aux  V6nitiens,  ni  aux  G6nois,  ni  aux  autres 
puissances  d'ltalie,  car  elles  seronttrop  heureusesd'y  entrer. 

«  Mais,  si  Ton  attend  k  envoyer  ce  secours  que  la  ligue  soit 
faite,  il  vaut  mieucp  dire  au  Pape  et  a  V^glise  entiere  de  se 
tirer  d'embarras  comme  Us  pow^ont^  et  de  ne  jamais  penser 
k  remettre  le  pied  en  Italie,  car  le  Pape  tout  seul  ne  fera 
rien  que  se  faire  donner  les  etrivieres. 

«  Jesais  quHlestaudesespoir  qu'on  lui  refuse  des  armes, 
et  la  proposition  qu'il  avoit  faite  de  soudoyer  k  ses  d6pens 
douze  mille  hommes  des  troupes  du  roi  paroissoit  un  projet 
raisonnable;  en  un  mot  il  n'y  a  qu'un  parti  k  prendre,  etle 
temps  presse  :  c'est  ou  de  faire  passer  des  troupes  pour  joindre 
k  celles  du  Pape,  auquel  cas  Ton  voit  dans  Tavenir  un  suc- 
c6s  au  moins  tres  apparent,  ou  renoncer  k  jamais  k  Tltalie, 
et  laisser  le  Pape,  Tfigliseet  ladite  Italie  k  son  peu  de  m6rite, 
sans  jamais  songer  k  y  mettre  les  pieds   (1).  » 

Louis  XIV  n'envoya  pas  les  troupes ;  il  arriva  ce  que  Tess6  avait 
pr6vu;  Tarm^e  imperialeoccupale  territoire  pontifical,  y  exerga 
toutes  les  violences ,  et  le  pape  n'eut  d'autre  ressource  que  de 
reconnaitre  TArchiduc  comme  roi  Catholique;  encore  ne  vou- 
lutril  pas  lui  donner  le  titre  de  roi  d'Espagne.  Tess^,  outr6  de 
voir  sa  mission  aboutir  k  un  si  pitoyable  r6sultat,  se  r6pan- 
dit  alors  en  grossiftres  invectives  contre  le  souverain  pontife 
et  lui  adressa  m6me  trois  lettres  de  la  derni6re  insolence  aux- 
quelles  il  se  plut  4  donner  la  plusgrande  publicit6  (1).  Oubliait- 
il  done  qu'il  avait  ecrit  lui-m6me  t  que  le  pape  tout  seul  Tie 
pouvoit  que  se  faire  donner  les  etrivi6res,  *  et  que  sans  auxi- 
liaires  fran^ais  «  un  brouillard  suffiroit  a  dissiper  son  armee? 
Pourquoi  d'ailleurs  s'indigner  que  C16ment  XI,  contraint  par 
Foccupation  totale  de  ses  fitats,  reconnilt  TArchiduc  comme 
roi  catholique,  alors  que  le  chef  de  la  maison  de  Bourbon, 
Taleul  de  Philippe  V,  Louis  XIV,  de  qui  les  provinces  fron- 

(1)  Te8s6  &  Pontchartrain,  19  octobrc.  Rambuteau,  p.  SOS. 
(3)  Letlres  de  Teui;  ed.  Hambutcau.  Introduction,  p.  XXIII. 
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tiferes  seules  avaient  vu  Tennemi,  6tait,  nous  le  verrons  bien- 
t6t,  decide  k  en  faire  autant  pour  obtenir  la  paix? 

Aussi  ce  prince,  plus  juste  et  moins  personnellement  atteint 
que  son  petit-fils,  admettait-il  les  excuses  du  pape  :  «  Les  n6- 
gociations  de  TEmpereur  k  Rome,  6crivit-il  k  Amelot,  ont  et6 
soutenues  de  tant  d'exactions  et  de  violences  dans  I'Etat  eccle- 
siastique,  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  le  pape  ac6d6ila  force, 
comme  plusieurs  lettres  le  portent,  et  queS.  S.  a  fait  son  accom- 
modement  aux  conditions  que  ce  prince  a  voulu  luiimposer  (1).  * 
Prevoyant  m6me  le  cas  ou  Clement  XI  serait  oblige  d'envoyer 
un  nonce  i  Barcelone,  il  dissuadait  d'avance  son  petit-fils  de 
chasser  celui  qu'il  avait  aupr^s  delui :  «  Ce  seroit  un  avantage 
pour  ses  ennemis  d'avoir  un  ministre  du  pape  aupr6s  de  TAr- 
chiduc,  dans  le  temps  qu'il  n'y  en  auroit  pas  auprfes  du  legitime 
roi  d'Espagne.  Les  peuples  en  tireroient  des  consequences 
fftcheuses,  et  je  crois,  par  la  m6me  raison,  qu'il  doit  examiner 
avec  beaucoup  d'attention  s'il  retirera  de  Rome  le  due  d'Uzeda, 
ouplutot  s'il  ne  convient pas  i  son  service  dele  faire demeurer 
en  cette  cour  pour  ne  pas  laisser  la  place  entierement  libre  k 
celui  que  TArchiduc  nommeroit  comme  ambassadeur  aupres 
dupape  (2).  »  La  seule  politique  que,  selon  le  roi  de  France,  il 
fallut  suivre  6tait  de  r6pandre  danstouteTEspagne  que  le  pape 
n'etait  pas  libre,  qu'il  ne  c6dait  qu'i  la  force,  de  faire  faire  au  be- 
soin  des  pri6res  publiques  pour  sa  delivrance;  et  de  ne  pas  don- 
ner  surtout  aux  Espagnols  un  pretexte  de  croire  que  le  pape 
les  ejit  relev^s  du  serment  de  fidelity  :  «  Rien  ne  seroit  plus  dan- 
gereux  dans  un  pays  ou  Ton  a  laiss^  introduire  la  pernicieuse 
maxime  que  les  papes  ont  le  pouvoir  de  degager  les  sujets  de 
cette  obligation  essentielle  envers  leur  suzerain  (3).  » 

Ces  conseils  mod6r6s  ne  furent  pas  du  goClt  de  Philippe  V; 
il  r^unit  une  junto  dont  I'avis  unanime  fut  de  faire  sortir  du 
royaume  le  nonce  du  pape,  de  fermer  le  tribunal  de  la  noncia- 


(4)  Louis  XIV  h  Amelot,  7  Janvier  1709.  Girardot,  t.  II. 

(2)  M6me  lettre. 

(3)  Louis  XIV  ji  Amelot,  as- Janvier  ctiiO  fevrier  1709.  Girardot,  1. 11,  p.  113  et  iiSt. 
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ture,  et  de  ne  plus  envoyer  d'argent  a  Rome  pour  l'exp6dition 
des  b6n6fices.  Tout  s'executa,  malgr6  les  representations  de 
Louis  XIV  qui  craignait  que  les  Espagnols,  accoutum^s  k  recou- 
rir  k  la  juridiction  du  nonce,  n'aimassent  mieux  s'adresser  k  la 
nonciature  de  Barcelone  quede  s'en  passer  tout  k  fait  (1).  II 
semble  que  le  public  approuva  la  conduite  du  monarque  espa- 
gnol;  mais  le  roi  de  France  se  borna  k  accepter  le  fait  accom- 
compli,  sans  vouloir  rompre  lui-m6me  avec  le  pape,  pour  faire 
Toffice  de  mediateur  au  jour  voulu  :  «  Les  temps  viendront,  dit- 
il,  oil  Ton  enconnoitra  Tutilite  (2).  » 

En  attendant,  la  divergence  des  vues  demeurait  complete 
entre  les  deux  cours  de  France  et  d'Espagne,  au  sujet  des  af- 
faires deRome  etdes  affaires  gen6rales  de  Tltalie. 

II  faut  en  conclure  que,  dans  Tesprit  de  Louis  XIV,  Fltalie 
etait,  quoi  qu'il  arrivM,  irr6vocablement  perdue  pour  TEspa- 
gne  :  il  le  lui  fit  bien  voir  lors  des  n6gociations  d'Utrecht. 

(i)  M4fnoires  de  Noailles,  p.  Sll;  mSme  lettrede  I^uis  XIV,  iO  fuvrier. 
(i)  Louis  XIV  k  Amelot,  11  mars  et  22  avril,  Girardoi,  t.  II,  p.  135  et  13». 


CHAPITRE  VI. 

Beyers  et  d^couragement  de  la  France ;  ses  concessions  anxalli^.  —  £tat  de  la  France  et 
deTEspagne  en  1709.  —  Louis  XIY  se  r^soat  &  abandonner  TEspagpie.  —  Fin  de  Tam- 
bassade  d'Amelot. 

(1708-1709.) 

L'ann^e  1708  n'avait  6t6  marquee  pour  la  France  que  par 
des  6checs  :  6checs  politiques,  6checs  militaires. 

Ses  plans,  en  apparence  les  mieux  conQus,  n'avaient  abouti 
qu'i  des  d^sastres.  Telle  cette  expedition  du  pretendaht  Stuart 
en  ficosse,  soigneusement  prepar6e,  acceptee  avec  joie  par  tons 
les  Frangais,  accueillie  avec  enthousiasme  par  Philippe  V,  et 
qui,  par  la  maladie  impossible  k  pr6voir  de  Jacques  111,  avorta 
mis^rablement,  sans  que  la  flotte  eCit  perdu  de  vue  les  cdtes  de 
France  (1).  Telle  surtout  cette  lamentable  campagne  de  Flan- 
dre,  faite  par  les  plus  belles  troupes  que  Louis  XIV  eilt  levies 
depuis  1701,  dirigee  par  deux  grands  g6n6raux,  Venddme  et 
Berwick,  et  qui  n'eut  d'autres  r^sultats  que  la  d6faite  d'Oude- 
narde,  la  prise  de  Lille,  I'invasion  de  la  France,  le  d^shonneur 
imm^rite  etpresque  la  disgrace  d'un  h^ritier  du  tr6ne,jusque- 
Ik  populaire  (2). 

0)  Outre  les  sources  fran^aises  counues  sur  cette  expedition  d'Ecosse,  nous  dcvons 
citer  Ics  Icttres  du  due  d'Albe  pendant  le  mois  de  mars  iT08;  arch,  de  Simancas.  Est. 
430S;  celle  du  i3  donne  des  details  curieux  sur  les  bonnes  dispositions  des  ^cossais. 
CcUes  du  ^  mars  et  duSavril  se  bornenl  draconter  les  fails  tels  que  les  presentent  Saint- 
Simon,  dans  ses  Mimoires^  Louis  XiVctlcducde  Bourgogne  dans  leurs  leltrcs.  Pour 
Tapprobatlon  du  roi  d'Espagne,  lettre  du  19  mars  1708;  A.  E.  Esp.,  t.  i8i,  f^  i8(>  :  •  J'ai 
re^u  avec  autant  de  Joie  que  d'admiration  la  nouvelle  de  la  resolution  que  V.  M.  a  prise 
de  secourirle  roi  d'Angleterre  et  de  le  faire  passer  en  ^cosse;  11  ne  se  pouvoit  rien  dc 
plas  glorieux  que  de  songer  a  renverser  les  vastes  projets  dc  nos  ennemis  par  :une 
entreprisc  auss!  eclatante  que  Test  celle  de  remeltre  sur  le  trdne  un  roi  qu'ils  ont  eu\- 
mcmes  depossede  si  injustement,  et  j'espere  que  Dieu  \oudra  bien  beuir  des  desseins 
qui  tendent  si  fort  d  sa  gloire.  » 

(i)  Sur  cette  campagne,  qu*il  n'est  pas  de  notre  sujet  dc  raconter,  la  correspondance 
duduc  de  Bourgogne  et  de  PliilippeV  fournit  des  documents  lutcressnnts  qui  permettent 
de  preciser  les  rcsponsabilites  du  prince  fran^ais.  Archives  d'Alcala,  1.  851  ♦. 
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I. 


\pr6s  tant  de  revers,  il  ne  restait  plus  k  Louis  XIV  qu'i 
demander  la  paix. 

D6jk,  dans  le  courant  de  1708,  il  I'avait  implor^e,  le  mot  n'est 
pas  trop  fort,  par  rintermediaire  peu  glorieux  d'un  individu 
nomm6  Pettekum,  resident  du  due  de  Holstein-Gottorp.  Mais, 
quelque  canal  qu'on  employ&t,  les  Hollandais  faisaient  m^me 
r^ponse  :  il  fallait  avant  tout,  et  pour  conditions preliminai- 
res,  qu'on  rendlt  TEspagne,  les  Indes,  le  Milanais,  les  Pays- 
Eas  et  qu'on  acceptS^t  le  traits  de  commerce. 

Louis  XIV  avait  consent!  i  ouvrir  des  conferences  sur  ce  fonde- 
mcnt;  il  avait  envoye  le  president  Rouill^  avec  mission  d'obte- 
nir  une  suspension  d'armes  pendant  laquelle  on  traiterait.  II  de 
vait  demander  pour  le  partage  de  Philippe  V  Naples,  la  Sicile, 
Ja  Sardaigne  et  les  presides  de  Toscane  :  encore  sur  la  Sai*- 
daigne  et  les  presides  pourrait-il  c6der;  les  Hollandais  auraient 
pour  leur  barrifere  les  conditions  les  plus  avantageuses  et  pour 
leur  commerce  ils  seraient  mieux  trait^s  que  les  Fran<jais  eux- 
mfimes.  On  ferait  la  part  large  aux  allies  :  le  traits  de  Ryswick 
servirait  de  base  aux  n6gociations  avec  TEmpereur;  la  succes- 
sion  protestante  serait   reconnue    en   Angleterre. 

Arrive  le  17  mars  au  Moerdick,  Rouill6  y  avait  rencontr^  deux 
Hollandais  sans  pouvoirs;  il  passa  outre,  croyant  qu'on  allait 
Iraiter  sur  les  bases  contenues  dans  la  reponse  transmise  par 
Pettekum.  Erreur  :  les  Hollandais  demanderent  si  Louis  XIV 
etait  bien  assur6  que  Philippe  V  ratifierait  le  trait6?  D'ai.lleurs 
eux  ne  s'engageaient  nuUement  k  fournir  un  d6dommagement 
au  due  d'Anjou.  En  Allemagne,  ils  voulaient  remonter  au  traits 
dc  Westphalie ;  peut-6tre  reprendrait-on  TAlsace.  L' Angleterre 
dcmandait  Dunkerque;  le  Portugal  quelques  districts  et  villas 
fronti^res;  TElecteur  de  Brandebourg  le  titre  de  roi,  Neuf- 
chiXtel  et  Valengin;  le  due  de  Savoie,  tout  ce  qu'il  avait  conquis; 
la  Hollande,  un  traite  de  commerce  eerasant  pour  la  France 
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et  une  barriere  de  la  Meuse  k  la  mer,  comprenant  Lille.  Enfin, 
on  laissait  entrevoir  comme  probables  la  cession  de  Toul  et  de 
Verdun  au  due  de  Lorraine  et  la  reintegration  des  protestants 
r6fugi6s. 

Ces  conditions  inou'ies,  Louis  XIV  les  avait  accept6es  presque 
toutes  :  seulement,  en  Allemagne  il  ne  voulait  point  revenir  au 
deli  du  traits  de  Ryswick;  il  r6clamait  Lille  pour  la  France; 
Naples  et  la  Sicile  pour  Philippe  V.  Les  Hollandais  ne  voulu- 
rent  rien  entendre;  ils  exigeaient  Tabandon  de  toute  la  mo- 
narchie  d'Espagne,  avant  d'accorder  aucune  suspension  d'ar- 
mes.  Qu'allaient  6tre  leurs  exigences  aprfes  les  d^sastres  de 
1708  (1)? 

D6s  le  mois  d'aoQt,  Philippe  V  avait  eu  vent  des  concessions 
faites  par  Louis  XIV,  et,  sans  les  bien  connaitre,  il  protestait 
contre  toute  politique  d'abandon,  jurant  de  ne  quitter  le  tr6ne 
d'Espagne  qu'avec  la  vie  :  «  Je  vous  avoue,  6crit-il  k  son 
grand-p6re,  que  je  ne  puis  d6sirer  la  paix  que  conforme  k 
notre  gloire  et  k  nos  interfets.  Les  sentiments  qu'on  a  toujours 
admires  en  vous  me  persuadent  assez  que  vous  ne  la  voulez 
non  plus  qu'i  ces  conditions,  et  je  me  flatte  trop  de  plus  de 
vos  bont^s  pour  moi  pour  pouvoir  seulement  m'imaginer  que 
vous  voulussiez  m'abandonner*  Ainsi,  j'ai  une  enti6re  confiance 
en  vous ;  mais  je  n'ai  pas  la  m6me  en  bien  des  gens  qui  desi- 
rent  la  paix  k  quelque  prix  que  ce  soit  et  je  crains  fort  qu'ils 
se  servent-de  Toccasion  du  contre-temps  que  nous  venons  d'a- 
voir  en  Flandre  pour  en  augmenter  la  n6cessit6.  (Je  vous  ouvre 
mon  coeur  comme  je  Tai  d6j4  fait  plusieurs  fois  et  je  ne  crois 
pas  que  vous  le  trouviez  mauvais  puisque  je  ne  puis  mieux 
avoir  recours  qu'k  vous  qui  avez  tant  de  bont6  pour  moi  et  en 
qui  j'ai  toute  ma  confiance.)  J'espere  que  vous  6couterez 
plut6t  la  grandeur  et  la  bonte  de  votre  coeur  qui  vous  parle 
pour  moi ;  mais,  quoi  qu'il  arrive,  je  crois  que  vous  me  rendez 
assez  justice  pour   croire   que  je   iie    quitterai  VEspagne 


(1)  Fr.  MassoD,  Journal  de  Torcy^  IntroductioUf  pages  xxv-xxvii. 
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qu'avec  la  vie,  que  je  ne  suis  point  capable  de  redescendre 
du  trone  oil  Dieu  a  daigne  me  faire  monter,  el  qui  m'appar- 
tient  si  legilimement  y  tant  quHl  me  restera  une  goutte  de 
sang  dans  les  veineSy  et  que  je  mourrai  plutot  a  la  tete  de 
mes  troupes  en  defendant  mes  Etats  que  de  les  abandonner 
Idchement.  Je  ne  serois  pas  digne  de  rhonneur  que  j'ai  d'etre 
votre  petitrfils  si  je  ne  le  faisois,  et  je  suis  persuad6  que  vous 
rie  me  conseillerez  pas  le  contraire.  Aussi  est-ce  bien ,  je  vous 
assure,  ma  resolution  (1).  » 

A  ce  moment,  la  partie  6tait  engag^e  en  Flandre;  Louis  XIV 
attendait  un  combat  «  qui  devoit  vraisemblablement  decider 
du  sort  et  de  la  duree  de  la  guerre;  >  aussi  pilt-il  r^pondre 
quoiqu'en  termes  vagues  d'une  maniere  assez  rassurante  (2). 

Mais  quand  tout  fut  accompli,  quand  les  malheurs  se  furent 
accumules  sur  les  malheurs,  il  fallut  bien  que  Tambassadeur 
fit  part  k  Philippe  V  d'une  resolution  presque  inevitable.  Le 
prince  ecouta  cette  communication  douloureuse  avec  un  cou- 
rage impassible;  il  se  borna  k  renouveler  sa  r^ponse  qu'il 
ne  cesserait  pas  vivant  de  regner  sur  VEspagiie  :  «  Ce  que 
je  puis  dire  k  V.  M.,  ajoute  Amelot,  apres  Tavoir  rapportee, 
c'est  que  le  roi  d'Espagne  est  si  eloigne  de  toute  ostentation  et 
si  ferme  dans  ce  qu'il  a  r^solu  que  V.  M.  doit  compter  que,  si 
le  cas  arrivoit,  il  feroit  certainement  ce  qu'il  a  dit  (3).  » 

Sur  ces  entrefaites,  on  apprit  k  Madrid  la  prise  de  Lille. 
La  reine  parut  fort  abattue,  maisle  courage  duroi  nediminua 
pas  (4).  II  essaya  mfime  de  relever  celui  de  Louis  XIV.  La  si- 
tuation des  ennemis,  n'etait  pas,  disait-il,  aussi  avantageuse 
qu'elle  le  paraissait,  et  il  s'efforgait  de  le  prouver.  Preoccupe 
surtout  des  divisions  qui  avaient  eclate  entre  les  gen^raux 
frangais  et  qui  etaient  effectivement  la  cause  de  nos  revers 
pendant  cette  campagne,  il  prenait  sur  lui  de  conseiller  au 

(1)  Philippe  V  a  I^ouis  XIY,  le  6aoai  1708.  Arch.  d'Alcala,  1.  2460. 
(3)  Louis  XIV  k  Philippe  V,  3  septembre  1706.  Arch.  d'Alcala,  I.  3160. 

(3)  Amelot  k  Louis  XIV,  8  octobre  et  S  novembre  1708.  A.  E.  Esp.,  t.  189,  P  iS4  et  t.  183, 
fMO. 

(4)  Le  m£me  au  mdme,  li  noveDil)re.  Ibid.,  r«  57. 
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Roi  son  grand-p6re  de  les  rappeler  tous  et  de  les  remplacer 
soit  par  le  prince  de  Conti  «  fort  capable  de  commander  une 
armee  et  tr6s  aim6  du  peuple,  »  soit  par  le  prince  de  Vaude- 
mont  «  qui  connaissoit  bien  la  Flandre,  et  en  Italic  s'etoit 
montr6  trfes  bon  g^n^ral.  »  II  n  y  avait  pas,  au  surplus,  «  d'autre 
moyen  pour  rabattre  Torgueil  des  ennemis  et  Tinsolence  avec 
laquelle  ils  parloient,  que  de  continuer  la  guerre  avec  la  der- 
nifere  vigueur.  »  Avait-on  jamais  vu  pr61iminaires  de  paix  pa- 
reils  k  ceux  que  les  Anglais  et  les  Hollandais  avaient  ose  pro- 
poser? «  Je  ne  veux  pas  seulement  croire,  marquait  encore 
Philippe  k  son  aleul,  que  vous  puissiez  les  ecouter^  vous  qui 
par  vos  actions  vous  etes  rendu  le  plus  glorieux  Roi  du 
monde.  Maisje  suis  outre  qu'on  puisse  seulement  sHmaginer 
quon  nCobligera  a  sortir  d'Espagne,  tant  que  faurai  une 
goutte  de  sang  dans  les  veines.  Cela  n'arrivera  certainement 
pas;  le  sang  qui  y  coule  n'est  pas  capable  de  souffrir  une 
pareille  honte.  Je  ferai  tous  mes  efforts  pour  me  maintenir  sur 
un  tr6ne  od  Dieu  m'a  plac6  et  oil  vous  m'avez  mis  apres  lui, 
et  rien  ne  pourra  m'en  arracher  ni  me  le  faire  ceder  que  la 
mort.  Je  ne  doute  pas  que  vous  n'approuviez  ces  senti- 
ments  mais  souffrez,  je  vous  supplie,  que  je  vous  prie  ins- 

tamment  d'ecouter  votre  coeur,  Tamour  que  vous  avez  pour 
la  gloire,  et  m6me  celui  que  vous  avez  pour  le  bien  de  la 
France,  qui  vous  parlent  en  ma  faveur,  et  de  penser  que  ceux 
qui  vous  conseillent  le  contraire  ne  connoissent  pas  ses  verita- 
bles  interets,  puisqu'il  ne  pent  y  avoir  de  plus  grand  malheur 
pour  elle  que  de  perdre  Tunion  de  TEspagne.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que,  quelque  chose  qui  arrive,  je  ne  verrai  pas  ce 
malheur,  puisque,  ou  je  me  maintiendrai  sur  le  trone,  ou  je  le 
quitterai  avec  la  vie  (1).  » 

Amelot  et  la  princesse  des  Ursins  pensaient  comme  Phi- 
lippe V  qu'on  pouvait  encore  se  defendre  et  que  tout  etait  pr6- 
f6rable  aux  conditions  honteuses    faites    par   les    ennemis. 
• 

^1)  Philippe  V  a  Louis  XIV  le  li  novembre  1708.  Archives  d'Alcala,  1.  2460. 
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M""*  des  Ursins,  dont  T^nergie  s'61eva  alors  jusqu'i  The- 
roTsme,  soutenait  par  ses  lettres  le  courage  de  Torcy,  lAchait 
d'en  redonner  k  M"*  de  Maintenon,  et  gagnait  k  sa  cause 
le  due  de  Noailles  pour  qu'il  TappuyAt  k  Versailles.  Elle  Tex- 
hortait  k  s'y  rendre  au  plus  tot  :  «  M"**  de  Maintenon  n'a 
pas  moins  besoin  de  vous.  Elle  vous  ouvrira'  son  coeur  sur 
tout  ce  qui  se  passe  et  ce  lui  sera  un  soulagement.  Je  suis 
tres  aise  en  mon  particulier  de  vous  y  avoir  pour  le  bien  pu- 
blic, car  un  homme  qui  le  desire  autant  que  vous  faites,  qui 
aimez  tant  Leurs  Majest^s  et  qui  6tes  si  jaloux  de  leur  gloire, 
parlerez  plus  franchement  qu'un  autre  k  Madame  voire  tante. 
Par  tout  ce  qui  me  revient  de  votre  cour,  on  y  est  dans  un  de- 
couragement  afTreux  et  il  semble  que  Ton  soit  pr6t  k  tout  sa- 
crifier  pour  avoir  une  paix,  d'oii  Ton  croit  tirer  du  repos,  mais. 
Monsieur,  je  ne  puis  m'emp6cher  de  croire  tout  le  contraire. 
Je  suis  persuadee  que  le  Roi  seroit  tourmente  tout  le  reste  de 
sa  vie,  s'il  voyoit  son  petit-fils  d6tr6ne,  par  avoir  fait  un  traite 
avec  des  ennemis  assez  insolents  pour  lui  avoir  impose  une  pa- 
reille  loi.  II  pent  se  ressouvenir  qu'il  y  a  d6jk  longtemps  qu'on 
lui  representoit  tout  perdu  s'il  n'en  venoit  la,  et  quMl  n'y  avoit 
plus  d'argent  dans  le  royaume  pour  soutenir  la  guerre.  S.  M. 
a  connu  le  contraire  et  elle  pent  juger  si  de  si  mauvais  avis 
que  j'apprends  que  Ton  repete  continuellement  doivent  6tre 
crus  et  suivis;  ce  qui  est  de  tres  vrai,  c'est  que  laLigue,  qui 
est  bien  inform6e  de  tons  les  mauvais  discours  que  tiennent  les 
Francois  sur  la  situation  oil  ils  disent  qu'est  le  royaume,  croit 
pouvoir  mettre  le  pied  sur  la  gorge.  Enfln,  Monsieur,  il  faudroit 
changer  les  craintes  en  vigueur  pour  faire  aussi  changer  la 
conduite  de  nos  ennemis.  A  quoi  sert  une  armee  de  cent  mille 
hommes,  si  on  ne  se  fait  pas  respecter  (1)?  » 
Amelot,  de  son  c6t6,  affirmait  k  Louis  XIV  quMl  avait  encore 


(1)  La  princessc  des  Ursins  au  due  de  Noailles,  4  novembre  1708.  A.  E.  Esp.  Hemoires  et 
documents,  t  i2u,  f*>ld9.  —  Toutes  les  letlres  de  la  princesse  des  Ursins  au  due  de  Noailles 
pendant  cette  periode  de  crise  sont  fort  belles  et  d'unc  vraie  femme  d'etat.  —  Voir  dgalc- 
ment,  une  leltre  d'elle  A  Torcy.  46  novembre.  A.  E.  Esp.,  t.  183.  f®  101. 
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des  ressources  sufflsantes  pour  une  campagne  (1);  enfm,  par 
une  demarche  bien  rare  de  sa  part,  il  prenait  sur  lui  d'6crire 
directement  k  M"**  de  Maintenon  et  de  lui  soumettre  un  m6- 
moire  oil  il  repr6seatait  que  la  paix,  aux  conditions  voulues 
par  les  allies,  etait  pour  la  France  plus  dangereuse  que  la 
continuation  de  la  guerre.  II  reconnaissait  d'abord  que  la  France 
avait,  depuis  huit  ans,  fait  des  efforts  prodigieux  pour  TEspagne, 
et  que  le  Roi  6tait  en  droit  de  traiter,  k  quelque  condition  que 
ce  fQt,  pourvu  que  la  France  y  trouvJit  son  avantage;  mais 
c'6tait  la  sQret6  m6me  et  rint6grit6  du  royaume  qui  seraient 
compromises  si  I'Archiduc  montait  sur  le  tr6ne  d'Espagne. 
Sans  doute,  il  fut  un  temps  ou  la  France  soutint  victorieuse- 
ment  la  lutte  centre  toutes  les  puissances  de  TEurope  coalis6es 
y  compris  TEspagne;  mais  TEspagne  n'etait  pas  alors  ce  qu'elle 
est  aujourd'hui  :  «  Les  soins  que  le  Roi  s'est  donn6  par  ses  ge- 
neraux  et  par  ses  ministres  pour  tirer  les  Espagnols  de  leur  in- 
dolence, ou  pour  mieux  dire  de  leur  lethargic,  et  pour  les  mettre 
en  6tat  de  Taider  h  les  defendre  n'ont  pas  produit  k  la  verity 
tout  ce  que  S.  M.  en  devoit  raisonnablement  attendre;  mais  il 
y  a  cependant  un  grand  changement.  » 

Si  la  ligue  se  trouvait  fortifi6e  par  TEspagne,  si  les  An- 
glais et  les  Hollandais,  devenus  maltres  des  richesses  des 
Indes,  animaient  tout  ce  grand  corps  et  le  faisaient  mouvoir 
avec  Targent  du  Mexique  et  du  P6rou ,  il  etait  visible  que  la 
France  aurait  plus  k  craindre  alors  qu'elle  n'avait  sujet  d'appr6- 
hender  aujourd'hui.  La  paix  mettrait  fin  k  la  querelle  pr6- 
sente,  mais  n'eteindrait  pas  la  haine  des  ennemis  qui  pren- 
draient  le  premier  pretexte  pour  recommencer  la  guerre,  afln 
de  reduire  la  France  sur  le  pied  du  traits  des  Pyrenees,  ou 
peut-6tre  de  Westphalie.  En  tout  cas,  on  serait  k  leur  merci, 
r^duit  a  briguer  les  suffrages  des  membres  de  la  R^publique 
de  HoUande  et  de  chaque  prince  de  TEmpire,  pour  detourner 
Forage  dont  on  serait  toujours  menace. 

(1)  Lcttre  dejA  citee  du  4  novembre  1708. 
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Et  quand  on  devrait  c6der  TEspagne  par  un  traite,  le  devait- 
on  faire  par  des  preliminaires?  «  Cela  s'appeloit  cominencer  par 
juger  le  plus  grand  proems  du  monde  avant  mfime  que  d'en 
parler...  Quelle  figure  feroit  ici  le  roi  d'Espagne,  si  Ton  savoit 
qu'il  etoit  d6cid6qu'il  cMeroitTEspagneet  leslndes^  TArchiduc? 
De  quel  air  pourroit-il  regarder  ses  sujets,  comment  pourroit-il 
leur  commander,  et  comment  pourroient-ils  lui  obeir?  Quel  parti 
prendre  pour  ce  prince?  Que  deviendroient  ceux  qui  lui  sont 
affectionn6s?  Que  deviendroient  ses  troupes?  Quels  ministres 
voudroient  s'attacher  k  sa  fortune?...  A  quoi  ne  seroit  point  ex- 
pos6e  la  famille  royale?  > 

Enfin,  mfime  un  trait6  sign6,  que  ferait-on  si  Philippe  per- 
s6verait  dans  les  sentiments  genereux  qu'il  t6moignait  tons  les 
jours?  Quelles  mesures  y  aurait-il  k  prendre?  A  quoi  S.  M.  se 
d6terminerait-elle  (1)? 

Tels  6taient  les  arguments  d'Amelot,  tels  les  sentiments  de 
la  cour  d'Espagne;  et  cependant  les  lettres  de  France  conti- 
nuaient  k  ne  parler  que  de  la  paix.  Louis  XIV  ne  repondait 
aux  insinuations  de  son  petit-fils  que  par  des  considerations 
g6n6rales  (2) ;  et  si  T^l^vation  des  sentiments  que  manifestait 
Philippe  V  augmentait  TafTection  qu'il  lui  portait,  elle  ne  le 
determinait  point  a  modifier  sa  politique.  Le  10  decembre,  apres 
la  prise  de  lacitadelle  de  Lille,  il6crivit  positivement  k  Amelot : 
«  Je  dois  songer  plus  que  jamais  k  rendre  enfin  la  paix  k  mon 
royaume.  Conduisez-vous  sur  ce  principe,  et,  sans  alarmer 
inutilement  le  roi  et  la  reine  d'Espagne,  evitez  aussi  de  leur 
donner  de  fausses  esp6rances  dont  ils  pourroient  dans  la  suite 


(1)  Girardot,  t.  II,  p.  101-405.  7  decembre  17U6. 

(9)  «  Les  mauvais  succcs  sont  ordinairemenl  attrilmcs  aux  gcncraux  charges  de  la  con- 
duite  des  armies ;  et  I'on  oublie  ce  qu'ils  ont  fait  de  micux  dans  les  temps  precedents , 
pour  les  condamner  plus  aisement  sur  les  fautcs  prcsentes.  Hais  le  public  se  tronipc 
souvent  dans  ses  jugements;  et  la'  prevention  Ic  portc  aussi  facilcmenl  h  blAmer  ceux  qui 
sont  en  place  qu'a  louer  ceux  qu'il  n'a  point  vus  oc<!uper  des  emplois  propres  ^  faire 
connoilre  leurs  talents.  Vous  avez  dA  remarquer  cclte  verite  depuis  que  vous  r6gnez.  II  > 
a  longtemps  que  j'en  fais  rexprrience ,  et  je  souliaitc  que  la  v6tre  devienne  aussi  longuc. 
Jc  n'oublierai  rien  pour  y  contribuer,  et  pour  >ous  donner  de  nouvelles  preuves  de  la 
tendrc  amitie  que  j'ai  pour  vous.  Louis  XIV  &  Philippe  V,  Ic  26  novembre  1708,  Arch.  d'Al- 
cala,  l.StOO. 
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me  faire  de  justes  reproches.  Les  sentiments  qu'ils  t^raoignent 
Tun  et  Tautre  sont  tr6s  louables,  mais  il  s'agit  de  voir  s'il 
sera  possible  de  les  soutenir  (1).  » 

La  France  6tait-elle  done  bien  incapable  d'un  supreme  effort? 
fitait-elle  r6solue  a  abandonner  le  roi  qu'elle  avait  fait  et 
soutenu  durant  tant  d'annees? 


II. 


Le  marquis  de  Saint-Philippe  affirme  dans  ses  M^moires  que 
Louis  XIV  ne  voulut  jamais  sincerement  abandonner  TEs- 
pagne,  ni  faire  la  paix  aux  conditions  que  les  allies  pr^ten- 
daient  lui  imposer  en  1708  et  1709  :  «  Louis  XIV,  dit-il,  ne 
d^sirait  pas  la  paix  dans  la  conjoncture  pr^sente,  et  jamais  il 
n'eut  veritablement  envie  d'y  entendre;  mais  il  feignait  de  la 
vouloir  pour  tromper  les  ennemis  et  se  d61ivrer  des  impor- 
tunes sollicitations  de  ses  courtisans,  interprfetes  des  voeux  pu- 
blics. Ce  prince  ne  fit  part  de  ce  secret  k  personne  qu'au 
Dauphin  et  k  son  petit-flls,  en  les  pr6venant  que,  quelques 
apparences  qu'ils  vissent  d'une  paix  prochaine  et  d'un  dessein 
form6  d'abandonner  TEspagne,  ils  devaient  6tre  persuades  de 
la  resolution  contraire  oil  il  6tait  de  continuer  la  guerre  (2).  » 
Sur  cette  seule  autorit6,  corrobor6e  des  defiances  de  Stahrem- 
berg  et  de  Marlborough,  M.  Combes,  dans  son  Histoire  de  la 
princesse  des  UrsinSy  a  edifi6  tout  un  chapitre  destine  k 
prouver  que  Louis  XIV  n'a  pas  eu  un  instant  rid6e  de  sacrifier 
son  petit-fils  et  le  fruit  de  huit  annees  de  souffrances  et  de 
combats  (3). 

Nous  sommes  d'un  avis  touf  oppos6;  ces  lettres  secretes, 
faites  pour  detromper  Philippe  V  des  assurances  officielles 


(1)  Louis  XIV  k  Amelot,  |e  10  d^cembre  1706.  Girardot,  t.  II,  p.  106. 

(2)  Mimoires  de  Saint- Philippe,  t.  II,  p.  H^-XS. 

(3)  Combes,  la  Princesse  des  Ursins,  ch.  XXVI. 
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clonn6es  aux  ennemis  et  k  la  France,  nous  les  avons  eues 
entre  les  mains:  elles  disent  le  contraire  de  ce  qu*on  leur  fait 
dire;  elles  ferment  k  Fesp^rance  la  porte  ^troite  que  les 
lettres  destinees  k  6tre  lues  par  les  ministres  laissent  entr'ou- 
verte ;  et  cela  par  la  raison  tr^s  simple  que,  si  Ton  ne  voulait 
point  placer  Philippe  V  dans  la  situation  la  plus  cruellement 
embarrassante  vis-i-vis  de  ses  propres  sujets,  on  entendait  ce- 
pendant  ne  lui  laisser  k  lui  aucune  illusion. 

Tous  les  d6veloppements  qui  vont  suivre  serviront  k  rendre 
cette  v6rit6  certaine  (1). 

Quelle  etait,  au  mois  de  Janvier  1709,  la  situation  de  la  . 
France?  Nous  n'entreprendrons  pas  de  le  dire  avec  tous  les 
details  qu'un  pareil  sujet  comporterait  s'il  n'avait  6t6  d^ji 
traits  ailleurs  avec  succ6s  (2).  II  nous  suffira  de  rappeler  ici 
que  ce  ne  fut  pas  seulement  sur  les  champs  de  bataille  que 
Louis  XIV  eut  k  combattre  pour  surmonter  les  rudes  6preuves 
(lont  son  regno  fmissant  faillit  6tre  accabl6.  Les  Menioires  de 
Noailles  nous  le  disent  :  «  Tout  devenait  cabala  autour  du 
tr6ne,  tandis  que  la  France  6tait  d6chiree  par  la  guerre  la  plus 
affreuse.  Les  intrigants  et  les  fanatiques  semblaient  reunis, 
quoique  divis6s  entre  eux,  pour  agrandir  et  envenimer  les 
plaies  de  TEtat ;  les  bons  citoyens  se  rongeaient  le  coeur  en 
silence,  k  la  vue  de  mille  d6sordres,  presages  de  nouvelles  ca- 
lamit^s.  On  pent  s'en  rapporter  k  M"®  de  Maintenon  qui  ecri- 
vait  au  due  de  Noailles  (12^aoilt  1708)  :  «  Tout  est  affliction 
d'esprit,  dans  les  affaires  temporelles,  dans  celles  de  TEglise, 
dans  les  grands,  dans  les  petits,  dans  les  hommes,  dans  les 
femmes,  dans  les  biens,  dans  le  repos,  dans  les  amities,  dans 


({)  Telle  est,  d'aiUeurs,  I'opinion  de  I'abb^  Millot  dans  les  Afemoirex  de  Noailles;  il  a 
eu  entre  les  mains  la  plupart  des  documents  que  nous  avons  consultes  nous-meme. 
Comme  toujours  I'abbe  Millot,  s'en  tient  a  i'opinion  la  plus  s£kre;  il  ne  juge  qu'aprcs 
avoir  lu  consciencleusemcnt  des  pieces  tr6s  nombreuses  et  tres  diverscs.  Saint-Philippe 
ct  Saint-Simon  parlent  bien  souvent  sur  des  oui-dire. 

(i)  Tous  les  historiens  de  la  succession  d'Espagne  I'ont  fait.  Le  plus  recent  d'entre 
eux,  M.  le  marquis  de  Courcy,  a  su  tirer  de  Saint-Simon,  qu'il  suit  peut-6tre  trop  avcu- 
glement,  un  tableau  vivant  et  generalemeiit  exact  des  demi^res  anndes  du  regne  de 
Louis  XIV.  La  Coalition  de  noi  contre  la  France^  t.  I,  liv.  n,  chap.  i. 
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les  soci^t^s,  dans  les  families  :  lout  est  affliction  d'esprit  (1).  » 
«  Oui,  Madame,  ecrivait-elle  encore  a  la  princesse  des  Ur- 
sins;  il  y  a  une  discorde  insupportable  pour  les  gens  de  bien 
et  une  liberty  de  parler  qui  n'a  plus  de  bornes.  M.  de  Chamil- 
lard  ne  pent  revenir  de  celle  qu'il  a  trouv6e  a  Tarm^e,  et, 
quoique  je  sois  presque  toujours  enfermee  ici,  je  suis  tr6s 
etonn^e  de  celle  qui  regne  k  la  cour  :  il  n'y  a  pas  une  jeune 
femme  qui  ne  decide  sur  la  guerre,  qui  ne  juge  de  tous  les 
partis  qu'on  prend,  qui  ne  blame  toutes  les  demarches  qu'on 
fait,  et  qui  ne  touche  toutes  sortes  de  cordes,  quelque  d61icates 
qu'elles  soient  et  quelque  respectables  que  soient  les  personnes; 
on  passe  pour  collet  monti  quand  on  y  trouve  k  redire,  ou 
qu'on  donne  quelques  avis  i  celles  k  qui  on  sMnt^resse  (2).  » 

Le  minist^re,  Beauvilliers,  Pontchartrain ,  Torcy,  Chamil- 
lard ,  avait  de  rudes  adversaires  :  d'abord  cette  cabale  que 
Saint-Simon  appelle  «  des  seigneurs  »  et  qui  comptait  le  due 
du  Maine,  les  mar^chaux  de  Boufflers,  d'Huxelles,  d'Harcourt,  de 
Villeroy,  parmi  ses  membres  les  plus  actifs.  M"'  de  Maintenon, 
la  duchesse  de  Bourgogne,  et  par  suite  le  roi,  la  voyaient,  disait- 
on,  d'un  oeil  assez  favorable.  Puis  la  cabale  de  Meudon,  «  sous 
le  patronage  plus  ou  moins  avoue  du  dauphin;  »  le  due  de 
Vend6me  et  son  frfere  le  grand  Prieur,  le  prince  de  Conti,  la 
duchesse  de^  Bourbon,  le  marquis  d'Antin,  les  princes  et  prin- 
cesses de  la  maison  de  Lorraine,  en  etaient  les  plus  ardents 
meneurs.  «  Fort  peu  de  ces  personnages,  dit  Saint-Simon, 
paroissoient  k  d6couvert.  Un  tr^s  petit  nombre  n'avoit  en  vue 
que  le  bien  de  TEtat  dont  la  situation  chancelante  6toit  donn6e 
par  tous  comme  leur  seul  objet,  tandis  que  la  plupart  n'en 
avoient  point  d'autres  que  soi-m6me...  Tout  cela  entretenoit  la 
guerre  civile  des  langues.  » 

Elles  n'^pargnoient  point  les  ministres;  Chamillard  6tait 
devenu  le  bouc  emissaire  charge  de  toutes  les  fautes  et  de  tous 
les  revers.  Comme  le  due  de  Beauvilliers,  qu'inspiraient  F6- 

(1)  Memoires  de  Noailles^  p.  908. 

(9)  H">«  de  MaiDteflon  k  M"*  des  Ursins,  33  scplembrc  4708.  Bossange,  1. 1,  p.9i5. 


330  SITUATION  DE  LA  FRANCE. 

nelon  et  le  due  de  Chevreuse,  Chamillard  voulait  la  paix  k 
tout  prix.  II  y  avait  longtemps  que  TEspagne  lui  6tait  k  charge, 
et,  quand  une  victoire  y  6tait  remport^e,  il  ne  trouvait  point 
un  mot  de  felicitations  ni  pour  Amelot,  ni  pour  la  princesse 
des  Ursins,  comme  s'il  etit  desire  au  fond  de  Vkme  quelque 
d^faite  decisive  qui  le  debarrassftt  du  fardeau  trop  lourd  dont 
Louis  XIV  avait  charge  ses  faibles  6paules.  Ses  lettres  ne  sont 
ni  d'un  homme  d'fitat,  ni  d*un  vaillant  coeur;  elles  semblent 
de  pitoyables  complaintes,  k  c6t6  de  celles  d'Amelot  ou  m6me 
de  Torcy. 

Reconnaissons  d'ailleurs  qu'un  Colbert  n'eilt  point  envisage 
sans  fremir  les  travaux  et  les  responsabilit6s  d'une  fonction 
qu'en  des  temps  bien  moins  difflciles  il  avait  partag6e  avec 
Louvois  :  la  guerre  et  les  finances,  quand  la  France  ^tait  6puisee 
et  TEurope  unie  centre  elle,  c'eilt6t6  trop  pour  tout  lemonde,  k 
plus  forte  raison  pour  im  Chamillard,  qui  ne  d6passait  pas  la 
moyenne  d'un  administrateur  subalterne.  Les  difficultes  flnan- 
ci6res  etaient  les  plus  pesantes.  «  On  pouvait,  dit  M.  de  Courcy, 
avoir  beaucoup  debons  soldats  enleur  procurantdes  uniformes, 
des  vivres  en  suffisance,  des  armes  et  quelques  douceurs  pour 
all^ger  le  poids  de  leur  rude  service;  mais  on  ne  savait  ou 
trouver  de  Targent  pour  payer  tout  cela,  et  le  contr61eur  g6neral, 
toujours  en  qu6te  de  charges  nouvelles,  6tait  sa^s  cesseaux 
abois  (I).  »  Chamillard  avait  cre6  des  privileges,  des  emplois 
personnels  ou  h^r^ditaires ,  lucratifs  ou  honorifiques,  dont  la 
vente  avait  produit  de  grosses  sommes;  institu^  des  loteries 
sous  le  patronage  de  la  duchesse  de  Bourgogne,  et  invite  les 
fonctionnaires  k  prendre  des  billets;  retabli  la  capitation  pour 
toute  la  duree  de  la  guerre;  refondu  les  monnaies  cinq  fois  en 
sixans;  contracte  des  emprunts;  exige  des  anticipations  de 
paiement;  impose  lourdement  les  maisons  decampagne;  taxe 
les  baptemes  et  les  manages,  etc.,  etc.  «  L'etat  de  mes  finances, 
s'etait  eerie  Louis  XIV,  ne  me  permet  pas  de  eontinuer  une 

{i)  De  Courcy,  op.  cit.,  1. 1,  p.  m. 
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pareille  guerre.  »  Par  toutes  les  recherches  que  j'ai  pu  faire, 
6crit  Vauban  dans  la  Dime  royaley  « j'ai  fort  bien  remarqu6  que 
dans  ces  derniers  temps,  prfes  de  la  dixifeme  partie  du  peuple 
est  reduite  i  la  mendicity  et  mendie  efifectivement;  que,  des 
neuf  autres  parties,  il  y  en  a  cinq  qui  ne  sont  pas  en  etat]  de 
faire  Taumdne,  parce  que  eux-m6mes  sont  r6duits,  k  tres  peu  de 
chose  pres,  k  cette  malheureuse  condition;  que,  des  quatre 
autres  parties  qui  restent,  trois  sont  fort  malais^es  et  embar- 
rass6es  dedettes  et  de  proces,  et  que,  dans  le dernier  dixi^me..., 
on  nepeut  pas  compter  sur  cent  mille  families.  » 

Enfin  Chamillard  fut  remplace  au  controle  general :  «  II  est 
difficile,  6crit-il  lui-m^me,  de  comprendre  qu'un  homme  qui  a 
6te  bien  des  ann6es  en  Purgatoire  puisse  se  trouver  en  un 
quart  d'heure  dans  une  situation  aussi  difiKrente ;  lorsque  vous 
en  serez  pleinement  convaincu,  vous  ajouterez  k  ce  que  vous 
avez  vu  par  vous-m6me  un  nouveau  m^rite  de  ce  que  j'ai  sou- 
tenu  pendant  tant  d'ann^es  le  sacrifice  de  mon  repos  et  de  ma 
liberty  qui  n'avoit  d'autre  motif  que  celui  de  ne  point  aban- 
donner  un  maltre  k  qui  je  dois  tout  dans  une  conjoncture  aussi 
embarrassante  que  celle  dans  laquelle  S.  M.  se  trouvoit  (1).  » 
II  n'^tait  pas  d'ailleurs  trop  mecontent  de  son  oeuvre  :  «  C'est 
un  grand  miracle  comment  en  ma  qualite  de  contr61eur-g6- 
neral  j'ai  pu  fournir  k  S.  M.  les  moyens  de  soutenir  sept  an- 
nees  et  demie  de  guerre  et  les  d^penses  de  huit  annees  et  demie, 
apr6s  avoir  6t6  charge  des  finances  dans  un  6tat  qui  ne  donnait 
aucune  esp6rance  d'arriverjusques  en  Fannie  1708.  » 

La  nomination  de  Desmarets  au  controle  general  avait  rendu 
quelque  credit  au  gouvernemenl  et  facilite  certaines  operations. 
Mais,  comme  le  dit  M"*  de  Maintenon,  si  habile  qu'il  fQt,  il  ne 
pouvaitpas  faire  de  miracles.  Car  les  billets  de  monnaieavaient 
perdu  80  pour  100  de  leur  valeur  primitive;  le  Tresor  avait 
emis  pour  423  millions  de  bons  qui  arrivaient  k  6ch6ance  et 
qu'on  ne  voyait  aucun  moyen  de  rembourser.   Desmarets  ne 

(1)  Chamitlard  a  Amelot,  6  avril  1709.  A.  E.  Esp.,  t.  184,  f^  209. 
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savait  plus  de  quel  bois  faire  flfeche;  en  1710  seulement,  par 
des  mesures  hardies,  voire  m6me  violentes,  il  ouvrira  au  Tr^sor 
de  nouvelles  sources  de  revenus;  en  1709,  la  paix  devaitpa- 
raitre  indispensable  k  quiconque  connaissait  T^tat  de  nos 
finances. 

Le  souci  des  affaires  religieuses  n'^tait  gu6re  moindre,  par 
la  division  funeste  qu'elles  entretenaient  dans  les  esprits, 
quoiqu'elles  eussent  une  influence  moins  directe  sur  les  reso- 
lutions k  prendre  k  regard  de  TEspagne.  Pendant  des  annees, 
la  guerre  civile  des  Camisards,  soutenue  par  T^tranger,  avait 
ensanglant6  le  Midi ;  et  voici  qu'i  leur  tour  les  difficult6s  nees 
du  jans6nisme  touchaient  k  leur  paroxysme;  comme  au  temps 
de  sa  minority,  Louis  XIV  allait  voir  un  archev6que  de  Paris 
en  lutte  ouverte  contre  Tautorite  royale. 

Enfin  la  nature  mfime  se  declarait  contre  la  France ;  Thiver 
fut  impitoyable :  «  Une  gel6e  qui  dura  pr6s  de  deux  mois,  avait 
des  les  premiers  jours  rendu  les  rivieres  solides  jusqu'4  leur 
embouchure  et  les  bords  de  la  mer  capables  de  porter  des 
charrettes  qui  y  voituraient  les  plus  grands  fardeaux.  Un  faux 
degel  fondit  les  neiges...  II  fut  suivi  d'un  subit  renouvellement 
de  gelee  aussi  forte,  trois  autres  semaines  durant...  Cette  se- 
conde  gelee  perdit  tout.  Les  arbres  fruitiers  perirent...  et  tons 
les  grains  dans  la  terre.  On  ne  pent  comprendre  la  desolation 
de  cette  mine  gen6rale  (I).  » 

Apr6s  rhiver,  la  famine  et  les  insurrections  :  «  Je  croyois  la 
guerre  le  plus  grand  de  tons  les  fleaux,  peut  6crire  M°®  de 
Maintenon ;  et  la  peste  dont  on  nous  menace  m'effraie  moins 
que  la  famine  presente;  si  vous  voyiez  notre  6tat  de  pr6s,  vous 
nous  plaindriez  davantage  et  nous  biameriez  moins  :  y  a-t-il 
quelque  courage,  Madame,  quand  on  voit  Tarmac  et  les  peu- 
ples  mourir  de  faim?...  Le  pain  encherit  tous  les  jours  a  Ver- 
sailles et  a  Paris,  et  toutes  les  petites  villes  se  revoltent  quand 
on  leur  demande  un  grain  de  bl6  pour  Paris  (2).  » 

(1)  Saint-Simon,  t.  IV.  p.  iio. 

(i)  M««  de  Maintenou  a  M»«  des  L'rslns,  19  mai  4701). 
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La  multitude  criait :  «  Du  pain!  » jusque  sous  les  fenfetres  du 
roi ;  des  placards  insolents  couvraient  les  socles  de  ses  statues ; 
des  lettres  anonymes  lui  signiflaient  qu'il  existait  encore  des 
Ravaillac  et  des  Brutus ;  et  on  lui  adressait  la  paraphrase  c6- 
16bre  de  Toraison  dominicale  appel^e  le  Pater  Noster  de 
Louis  XIV  :  «  Notre  P6re  qui  6tes  k  Versailles,  votre  nom  n'est 
plus  glorifi6 !  votre  royaume  n'est  plus  si  grand!  votre  volont6 
n'est  plusfaite  sur  laterre  ni  sur  Tonde!  Donnez-nous  notre 
pain  qui  nous  manque  de  tons  c6t6s!  Pardonnez  k  nos  ennemis 
qui  nous  ont  battus  et  non  k  vos  g^n^raux  qui  les  ont  laisses 
faire !  Ne  succombez  pas  k  toutes  les  tentations  de  la  Maintenon ; 
mais  d61ivrez-nous  de  Chamillard  (1) !  » 

De  toutes  parts  arrivaient  d!eflfrayantes  nouvelles,  «  dont  la 
malveillance  et  la  cr^dulit^  augmentaient  en  les  exagerant  la 
gravity  douloureuse  (2).  »  On  racontait  que  la  place  manquait 
dans  les  hopiiaux ;  que  les  routes  6taient  sem6es  des  cadavres 
de  paysans  morts  d'inanition ;  qu'on  s'entretuait  pour  se  dis- 
puter  un  morceau  de  pain.  F6nelon  traduisait,  avec  plus  de 
justesse  peut-6tre  que  de  patriotisme,  les  sentiments  du  grand 
nombre  dans  les  reflexions  suivantes  :  «  Le  gouvernement  est 
une  vieille  machine  qui  va  encore  de  Tancien  branle  et  qui 
achfevera  de  se  briser  au  premier  choc...  Les  peuples  craignent 
autant  les  troupes  qui  doivent  les  d6fendre  que  celles  des  en- 
nemis qui  veulent  les  attaquer...  et  il  n'est  plus  permis  de 
compter  sur  leur  patience,  tant  elle  est  mise  k  une  6preuve 
outr6e...  Les  fonds  de  toutes  les  villes  sont  6puis6s,  on  en  a 
pris  pour  le  roi  le  revenu  de  dix  ans  d'avance...  Ontue  tous 
les  chevaux  des  paysans ;  c'est  detruire  le  labourage  pour  les 
ann6es  prochaines,  et  ne  laisser  aucune  esperance  pour  faire 
vivre  ni  les  peuples,  ni  les  troupes...  Les  intendants  font  autant 
de  ravages  que  les  maraudeurs ;  ils  enlfevent  jusqu'aux  d6p6ts 
publics...  On  ne  pent  plus  faire  le  service  qu'en  escroquant  de 
tous  cotes;  c'estune  vie  de  bohSmes  et  non  pas  de  gens  qui 

(I)  Courcy,  op.  ell.,  1. 1,  p.  138-139. 
(3)  Ibid.,  p.  110. 
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gouvernent.  II  parait une  banqueroute  universelle  de  la  nation ;... 
elle  tombe  dans  Topprobre.  Les  ennemis  disent  hautement  que 
le  gouvernement  d'Espagne  que  nous  avons  tant  m6prise  n'est 
jamais  tomb6  aussi  bas  que  ie  ndtre !  » 

Louis  XIV,  cependant  ne  sentait  diminuer  en  lui  ni  Tintelli- 
gence,  ni  le  courage.  A  soixante-dix  ans,  il  travaillait  chaque 
jour  comme  il  avait  promis  de  le  faire  k  vingt-trois.  Ses  minis- 
tres  nous  disent  qu'il  lisait  non  seulement  les  lettres  qui  lui 
6taient  adressees,  mais  jusqu'aux  d6p6ches  qui  T^taient  k 
chacun  d'entre  eux  et  que  rien  ne  lui  6chappait  (1).  «  Notre 
roi,  disait  M""*  de  Maintenon  aux  Dames  de  Saint-Cyr,  est 
le  seul  qui  se  possftde  toujours  avec  la  mfime  6galit6  d'hu- 
meur,  d'esprit  et  d'occupation...  Sa  pi6t6,  son  courage  aug- 
mentent  avec  les  revers  :  il  ne  transpire  rien  de  la  douleur 
dont  il  est  dechir6...  Et  si  vous  pouviez  voir  quels  sont 
ses  travaux  et  ses  chagrins!  II  est  toute  la  journ6e  dans  son 
cabinet  k  faire  des  comptes ;  il  ne  les  quitte  point  qu'il  ne  les 
ait  achev6s,  et  il  ne  s'en  decharge  point  sur  ses  ministres.  II 
ne  se  repose  sur  personne  du  rfeglement  de  ses  armees,  il  pos- 
sede  le  nombre  de  ses  troupes  et  de  ses  regiments  en  detail 
comme  je  possede  les  bandes  de  vos  classes.  II  tient  plusieurs 
conseils  par  jour  ou  Toq  traite  d'affaires  fecheuses,  de  la  guerre, 
de  la  famine  et  d'autres  afflictions,  etc.,  etc.  (2).  »  Certes  rabb6 
Millot  a  raison  lorsqu'il  avance  dans  les  Memoires  de  Noailles 
que  Louis  XIV  «  m^ritait  alors,  soit  pour  la  France,  soit  pour 
TEspagne,  des  succes  plus  heureux  qu'on  n'en  avait  eus  aux 
epoques  les  plus  brillantes  de  son  r6gne.  »  Mais,  quelle  que  filt 
son  6nergie  personnelle,  pouvait-il  etre  insensible  aux  souf- 
frances  de  ses  sujets,  ou  demeurer  sourd  aux  clameurs  de  To- 
pinion  publique?  Quelque  idee  qu'il  eilt  de  Timportance  poli- 
tique dont  6tait  pour  la  France  T^tablissement  d'une  dynastie 
francaise  en  Espagne,  ne  devait-il  pas  parfois  etre  saisi  de 
scrupules  et  se  demander  avec  anxiete  s'il  avait  en  vue  le  bien 

(1)  Lettre  autogr.  de  Cliamillard  au  due  d'Orleans,  18  juin  4706.  A.  E.  Esp.,  t.  1T7,  f»  319. 
(4)  Extraits  cites  par  Lavallee  ;  HUtoire  de  Saint-Cyr,  p.ai3. 
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de  FEtat  ou  celui  de  sa  famille,  s'il  n'etait  point  aveugle  par  son 
aflfection  pour  ses  petits  enfants?  Cette  douleur  des  maux  de  la 
France  et  de  ceux  das  particuliers,  il  la  ressentait  vive  et  poi- 
gnante.  Les  M6moires  des  Dames  de  Saint-Cyr  nous  ont  con- 
serve le  souvenir  de  la  sensibilite  que  montrait  ce  prince,  si 
impassible  devant  sa  cour,  lorsqu'il  voyait  sous  ses  yeux  les 
filles  de  tant  d'officiers  tu6s  k  son  service.  Qui  pent  lire  sans  en 
6tre  touch6  le  r6cit  de  ses  visites  k  la  royale  maison  de  Saint- 
Louis  et  des  consolations  qu'il  savait  donner  de  sa  propre 
bouche  k  ces  orphelines  de  jour  en  jour  plus  nombreuses  (1)? 
Saint-Simon  Ta  dit  :  «  Ses  ministres  virent  couler  ses  larmes ;  » 
et  Toratoire  de  Saint-Cyr  a6t6  le  temoin  de  ses  pleurs  en  m6me 
temps  que  de  ses  priferes  (2).  Ne  sont-ce  point  \k  des  preuves 
suffisantes  et  de  Textr^me  mis^re  de  la  France,  et  de  la  sinc6rit6 
des  intentions  pacifiques  du  roi? 


III. 


L'Espagne,  si  desolee  qu'elle  fQt,  6tait  cependant  moins 
profond6ment  atteinte  que  la  France.  Elle  avait  d'ailleurs  sur 
ce  dernier  royaume  la  superiority  d'une  nation  habituellement 
pauvre  sur  une  nation  subitement  appauvrie  :  elle  etait  plus 
rude  et  plus  resistante.  Surtout  elle  savait  pourquoi  elle  com- 
battait  :  elle  ne  faisait  pas  la  guerre  pour  un  int6r6t  politique 
plus  ou  moins  intelligible  aux  masses ;  elle  luttait  pour  avoir  un 
roi  de  son  choix  et  pour  maintenir  rint6grit6  de  son  territoire; 
c'6tait  k  son  service  enfin  que  la  France  s'^puisait. 

Cependant  Louis  XIV,  alarme  par  les  bruits  que  semaient  les 
allies,  en  etait  venu  k  se  demander  si  la  Castillo  et  TAndalousie 
n'6taient  pas  au  fond  aussi  mal  dispos6es  que  la  Catalogue  et 
TAragon,  si  les  grands  et  la  noblesse  n'^taient  pas  unanimes  k 
desirer  un  changement,  si  Philippe  V  en  un  mot  n'6tait  pas 

(i)  Lavali^,  Hiitoire  de  la  maison  de  Saint-Cyr,  p.  2i0,  271. 
(«)  Saint-Slraon,  Parallele,  etLavallee,  op.cit.,  218. 
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abandonn6  d'avance  par  ses  sujets  au  cas  ou  lui-ni6me  viendrait 
k  retirer  sa  main.  II  pr^tendait  qu'Amelot  n^gligeait  de  I'infor- 
mer  et  peut-6tre  lui  cachait  sciemment  la  \6nt6 ;  plusieurs  d6- 
p6ches  sign^es  de  lui  ou  de  Torcy  sommferent  Tambassadeur  de 
rendre  un  compte  exact  de  tout  ce  qu'il  savait  ou  conjecturait 
sur  la  situation  de  TEspagne  :  Amelot  le  fit  dans  trois  longues 
lettres  du  7,  du  14  et  du  21  Janvier  1709  (1) ;  elles  nous  aideront, 
nous  aussi,  k  mieux  connaitre  Fetat  oil  cet  ambassadeur  pre- 
mier ministre  avait  amen6  ce  royaume  qu'il  administrait  depuis 
quatre  ans. 

Quand  il  6tait  arrive  k  Madrid,  il  n'avait  trouve  ni  troupes, 
ni  armes,  ni  artillerie;  k  peine  avait-on  pu  mettre  en  campagne 
au  mois  de  septembre  1705  six  bataillons  complets;  la  maison 
du  roi  etait  reduite  k  une  telle  pauvrete  que  les  domestiques 
n'^taient  pas  payes  et  que  les  gardes  du  corps  allaient  manger 
la  soupe  qu'on  distribuait  aux  portes  des  convents.  A  Theure 
pr6sente,  S.  M.  pouvait  disposer  de  73  bataillons  et  de  135  es- 
cadrons,  v6tus,  arm6s  et  sold^s.  Sa  maison  ne  manquait  plus 
de  rien ;  ses  finances,  quoique  fort  au-dessous  du  besoin,  6taient 
dans  un  ordre  qui  n'avait  pas  encore  6t6  connu  en  Espagne; 
n'avait-on  pas  pu,  I'ann^e  mfime,  soulager  le  tresor  frangais 
d'une  d6pense  de  trois  millions? 

L'autorit6  royale  6tait  mieux  6tablie  qu'elle  ne  Tavait  et6 
depuis  Philippe  II.  Le  pouvoir  des  conseils  avait  et6  r6duit  k 
de  justes  bomes.  Les  grands  avaient  et6  soumis.  Us  croyaient 
autrefois  pouvoir  tout  faire  impun^ment;  Philippe  V  leur  avait 
montre  «  que  la  justice  est  egalement  faite  pour  les  grands  et 
pour  les  petits  (2);  »  le  chatiment  du  comte  de  Pinto  qui,  dans 
un  acc6s  de  colere,  avait  bless6  un  homme  du  peuple,  en  avait 


(1)  Torcy  t  la  priiicesse  des  Ursins,  7  Janvier  1709 :  «  M.  Tambassadeur  cii  instruit  Ic  roi 
tres  superliciellement  pendant  quo  do  la  part  des  ennemis  il  revicnt  do  lous  cdtes  que 
toute  TEspagne  estdisposee  A  la  r6volte,  etc. »  Torcy  i  Amelot,  41  fevrier  1709:  a  lui  explique 
qu'on  s'est  plaint  qu'il  ne  dit  rien  dans  ses  depSchcs,  qu'ellcs  ne  ressembloient  pas  a 
celles  qu'il  envoyoit  de  Suisse,  etc.  •  A.  E.  Esp.,  t.  489,  (^  919;  et  t.  189,  r>  100.  Louis  XIV  n 
Amelot,  94  decembrc  1708.  Girardot,  t.  II,  p.  109;  et  Amelot  a  Louis  XIV,  21  Janvier,  A.  E. 
Esp.,  1. 180,  fo  55.  Amelot  se  moutre  tres  bicsse  de  ce  reprochc. 

(4)  Philippe  V  a  Louis  XIV,  97  fevrier  1708.  A.  E.  Esp.,  I.  181,  f»  144. 
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fourni  une  preuve  6clatante.  L'Eglise  elle-mfime  avait  dil  con- 
tribuer  de  ses  ressources  p6cuniaires  au  salut  de  la  monar- 
chie. 

Les  provinces,  quoi  qu'on  piltdire,  6taient  fidfeles.  Sans  doute 
des  pays  d6ji  pauvres  par  eux-m6mes  avaient  singuliferement 
souffert  de  la  guerre,  des  contributions  et  de  la  disette;  s*il  se 
manifestait  Qi  et  li  quelque  m^contentement  particulier,  fallait- 
il  en  6tre  surpris?  Et  jamais  le  m^contentement  n'allait  jus- 
qu*^  la  d^sobeissance. 

Sans  doute  aussi  quelques  seigneurs,  outr6s  de  n'fitre  plus 
les  maltres,  se  plaignaient  sans  cesse,  criant  qu'on  ne  respectait 
ni  les  usages,  ni  les  lois,  ni  les  tribunaux,  et  que  tout  perirait 
si  Ton  ne  prenait  d'autres  mesures.  lis  avaient  rebattu  de  toutes 
ces  plaintes  les  oreilles  du  due  d'Orl^ans  qui  malheureusement 
ne  les  avait  ecoutes  que  trop  favorablement;  ils  avaient  mfime 
et&  sur  le  point  de  dep6cher  k  Louis  XIV  un  homme  de  leur 
confiance.  Mais  quoi?  fallait-il  en  revenir  k  Tancien  regime,  et 
se  remettre  k  la  discretion  de  gens  qui ,  en  temps  de  paix  ne 
laissaient  pas  k  Charles  II  de  quoi  smaller  promener  k  Aranjuez 
ou  k  TEscurial?  Les  grands  et  les  conseils  gouvernaient  tout 
alors. 

Qu'il  y  eut  des  choses  k  reprendre  dans  le  gouvemement, 
cela  6tait  certain;  pouvait-il  en  6tre  autrement  apres  tant  d'an- 
n^es  d-anarchie  et  au  milieu  d'une  crise  aussi  terrible?  Mais 
la  plupart  des  plaintes  de  ceux  qui  le  censuraient  6taient  faciles 
k  r6futer. 

N'avait-on  pas  un  roi,  trop  faible  peut-6tre,  mais  Equitable 
jusqu'au  scrupule?  II  d^cidait  toujours  contre  lui-m6me  dans 
les  cas  douteux;  il  SQulageait  ses  peuples  autant  que  le  permet- 
taient  les  circonstances;  il  dtehargeait  dimpots  tous  les  lieux 
qui  avaient  6t6  atteints  par  Tinvasion;  il  recompensait  ceux  de 
ses  sujets  d'Aragon,  de  Valence  et  de  Catalogue  qui  etaient 
restes  fiddles  dans  la  revolte  gen^rale;  il  repandait  justement 
ses  graces,  sans  avoir  de  favoris;  il  6tait  d6vou6  k  ses  sujets 
jusqu'i  vouloir  mourir  k  leur  t6te,  plutot  que  de  les  abandonner. 

PHILIPPE  V.  22 
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Quelle  reine  pouvait  fitre  compar^e  k  Marie-Louise?  Qui  6tait 
moins  soucieuse  de  ses  int^r^ts  et  de  ses  plaisirs?  Qui  les  sacri- 
fiait  aussi  volontiei's  au  bien  de  TEtat?  Bienfaisante  pour  les 
autres,  acceptait-elle  pour  elle-m6me  le  moindre  present, 
m6ine  du  roi  son  mari? 

Et  la  princesse  des  Ursins?  Quelle  femme  avait  jamais  montre 
autant  de  courage?  Quelle  favorite  autant  de  d6sint6resseinent? 
EUe  ne  se  laissait  m6me  pas  payer  de  ses  appointements  et  elle 
6tait  si  gen6reuse  qu'elle  faisait  du  bien  m6me  i  ses  ennemis. 

Quant  k  lui,  Amelot,  il  avait  supports  un  travail  excessif ;  il 
^tait  entr6  dans  toutes  les  affaires,  celles  de  Fambassade,  celles 
de  rint6rieur,  celles  de  la  guerre;  jamais  il  ne  s'^tait  accorde 
un  instant  de  reliche.  Et  cependant  il  n'y  avait  eu  sorte  de 
discours,  de  tentatives  et  d'artifices  qu'on  n'employftt  pour 
rintimider  et  pour  Tobliger  k  changer  de  conduite,  Mais  quand 
oil  agit  avec  des  intentions  pures,  qu'on  n'a  d'int6r6t  et  de  rfegle 
que  son  devoir,  qu'on  peut  se  flatter  d'avoir  acquis  quelque 
connaissance  par  un  long  usage,  et  que  Ton  suit  les  ordres  d'un 
maitre  k  qui  Ton  est  pleinement  d^vou^,  on  ne  se  laisse  point 
^branler  par  la  crainte,  ni  par  le  faux  espoir  de  contenter  tout 
le  monde,  et  Ton  suit  son  objet  avec  courage,  malgr6  les  obsta- 
cles qui  se  pr6sentent. 

Aujourd'hui,  S.  M.  C.  6tait  entour6e  de  conseillers  en  majeure 
partie  intelligents  et  stirs.  Le  president  de  Castille,  Don  Fran- 
cisco Ronquillo,  6tait  toujours  anim6  d'un  grand  z61e;  il  avait 
plus  de  connaissance  que  n'importe  qui  du  detail  des  tribunaux 
de  Madrid  et  de  la  police  g6n6rale  parce  qu'il  avait  6t^  pendant 
quatorze  ans  corregidor  de  la  capitale;  bien  qu'il  manquit  de 
souplesse  et  de  largeur  d'esprit,  il  faisait  sa  charge  dans  toute 
son  6tendue  et  6tait  in6branlable  dans  son  devoir. 

Le  due  de  Medina-Sidonia,  grand  6cuyer,  servait  son  maitre 
avec  une  rare  exactitude;  le  due  de  San-Juan,  secretaire  d'Etat 
de  la  guerre,  avec  une  ardeur  passionn6e;  c'etait  un  esprit 
mediocre,  mais  capable  des  details  dont  il  6tait  charge,  les  plans 
de  campagne  roulant  sur  les  gen6raux.  Le  due  de  Veraguas, 
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dont  le  g^nie  6tait  fort  sup^rieur  i  celui  de  tous  ces  personnages, 
les  6galait  par  son  d6vouement  k  Leurs  Majest^s. 

Deux  membres  du  Despacho  seulement  se  signalaient  par 
leur  esprit  de  contradiction  :  le  comte  d'Aguilar  et  le  due  de 
Hontellano.  Le  premier  avait  beaucoup  de  connaissances  et  une 
r^elle  valeur,  mais  il  voulait  qu'on  le  criit  comme  un  oracle , 
n'^outait  jamais  ce  qu'on  lui  repondait  et  ne  pouvait  pas  souf- 
frir  que  les  Frangais  se  mfilassent  des  affaires  d'Espagne.  Le 
second,  qui  ne  manquait  ni  d'esprit  ni  de  finesse,  blimait 
souvent  le  gouvernement  dont  il  faisait  partie  et  pr6tendait  que 
c'6tait  par  z61e,  dans  Tesp^rance  que  ses  discours  reviendraient 
aux  oreilles  du  roi,  comme  s'il  n'etait  pas  plus  simple  de 
parler  au  Despacho. 

Ces  deux  ministres,  le  due  de  Montalto  et  le  comte  de  Mon- 
terey, formaient  toute  la  cabale  opposante.  Leur  principal  grief 
6tait  la  suppression  des  privileges  de  TAragon.  Mais  n'6tait-il 
pas  inevitable  qu'il  y  eilt  une  opposition,  surtout  tant  que  Tam- 
bassadeur  de  France  gouvemait  TEspagne?  Bien  que  devenue 
plus  forte  depuis  la  malheureuse  campagne  de  Flandre,  cette 
opposition  n'6tait  pas,  en  somme,  tr6s  redoutable.  En  dehors  de 
la  cour,  elle  ne  s'appuyait  que  sur  les  grands.  Les  dispositions 
du  peuple  et  de  la  moyenne  noblesse  6taient  toujours  favorables 
k  la  dynastie;  aucun  soulevement  n'6tait  k  craindre  pour  le 
present- 

Seulement  si  Louis  XIV  retirait  ses  troupes,  les  Espagnols 
les  plus  fiddles  croiraient  qu'il  abandonnait  d^finitivement  leur 
roi,  et,  quoique  avec  douleur,  se  d6tacheraient  d'un  prince  qu'ils 
verraient  hors  d'etat  de  se  maintenir  (1). 

Amelot  ne  se  trompait  pas;  le  gouvernement  dont  il  6tait 
rd.iDe  avait  assez  de  vigueur,  de  prevoyance  et  d'activit6  pour 
braver  de  nouveaux  orages,  pourvu  que,  d'une  mani6re  ou 
d'une autre,  la  France  continuAt  a  le  secourir.  Les  allies  lecom- 
prenaient  si  bien  que,  se  bornant  a  une  faible  defensive  en  Ca- 

(I)  Amelot  a  Louis  XIY,  7, 14  et  21  jauvier  1709.  A.  E.  Esp.,  f.  189,  f<»  3,  36  et  $5. 
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talogne ,  ils  rassemblaient  leurs  plus  grandes  forces  dans  les 
Pays-Bas,  persuades  qu'ils  accableraient  TEspagne  par  leurs 
efforts  centre  la  France. 


IV. 


Peu  s'en  fallut  qu'ils  ne  r^ussissent.  C'est  en  avril  1709  que 
Louis  XIV  prit  la  resolution  formelle  d'abandonner  Philippe  V. 
D6s  le  P%  il  Tavertit  que  «  les  pretentions  des  ennemis  ^toient 
bien  hautes  et  que  les  difflcult6s  de  conclure  la  paix  n'etoient 
pas  moindres  que  celles  de  soutenir  la  guerre  (1).  »  Le  15,  il 
ajouta  qu'il  fallait  la  conclure  a  tout  prix^  et  que  par  conse- 
quent son  petit-fils  ne  devait  point  6tre  surpris  de  tout  ce  qu'il 
entendrait  dire  des  conditions  proposees  dans  les  conferences 
de  Hollande;  plus  la  paix  serait  retard6e,  plus  sa  situation 
deviendrait  mauvaise  (2).  Ces  phrases  menaQantes,  Louis  XIV 
les  developpait  dans  ses  lettres  i  Amelot.  Les  ennemis,  plus  que 
jamais  enfles  de  leur  bonheur,  continuaiftnt  iidemanderpour  fon- 
dement  du  trait6  que  TEspagne,  les  Indes  et  les  Pays-Bas  fussent 
c6d6s  iTArchiduc.  Au  moment  oil  la  negociation  semblait  rom- 
pue,  ils  avaient  averti  le  president  Rouille  de  passer  plus  avanl 
dans  le  pays,  de  sorte  qu'il  y  avait  lieu  de  croire  qu'ils  vou- 
laient  traiter  serieusement.  Rien  ne  serait  plus  difficile  que  la 
position  du  roi  d'Espagne  pendant  la  negociation  d'un  pareil 
traite;  mais  il  fallait  qu'il  comprlt  «  qu'il  6toit  plus  sage  de 
conserver  une  partie  de  ses  Etats  que  de  les  perdre  entiferement 
par  une  resistance  mal  placee  (3).  » 

Ni  ces  avis,  ni  ces  reflexions  ne  firent  la  moindre  impression 
sur  V&me  du  roi  d'Espagne.  II  dedara  que  «  loin  de  souhaiter  la 
paix  aux  conditions  honteuses  qu'on  la  publioit,  il  I'envisageoit 
avec  horreur,  et  que  les  difficultes  de  la  conclure  n'etant  pas 
moindres,  suivant  Texpression  de  Louis  XIV,  que  celles  de  sou- 

(i)  Tx)uis  XIV  a  Philippe  Y,  1*'  avril  4709.  Arch.  d'Alcala,  1.  ii60. 

(S)  Le  meroe  au  mcme,  15  avril  1709.  Ibid. 

(S)  Louid  XIY  k  Amelot,  4*'' avril  1709.  Girardot,  t.  II,  p.  130. 
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tenir  la  guerre,  il  lui  sembloit  qu'il  n'y  avoit  pas  k  balancer  k 
prendre  ce  dernier  parti ».  «  Le  mien  est  pris  ii  y  a  longteipps, 
ajoutait-il,  et  rien  au  monde  n'est  capable  de  m'en  faire  changer. 
Dieu  m'a  mis  la  couronne  d'Espagne  sur  la  t6te ;  je  la  soutiendrai 
t^nt  que  j*aurai  une  goutte  de  sang  dans  mes  veines  :  je  le  dois  k 
ma  conscience,  k  men  honneuretiramourdemes  sujets.  Je  suis 
stir  qu'ils  ne  m'abandonneront  pas,  quelque  chose  qui  m'arrive, 
et  que,  si  j'expose  ma  vie  klenr  t6te,  comme  j'y  suis  resolu, 
jusqu'k  la  derniere  extr6mite  pour  ne  les  pas  quitter,  ils  r^pan- 
dront  aussi  volontiers  leur  sang  pour  ne  me  pas  perdre.  Si  j'^tois 
d'une  lachete  pareille  k  celle  de  c6der  mon  royaume,  je  suis 
certain  que  vous  me  d6savoueriez  pour  votre  petit-flls  :  je  briile 
d'envie  de  le  paroltre  par  mes  actions  comme  j'ai  Thonneur  de 
Tfitrepar  mon  sang.  Ainsi  je  ne  signerai  jamais,  quoi  qu'ilm'ar- 
rive,  de  traits  indignede  moi.  Je  connois  trop  votre  grandeur 
d'4me  pour  pouvoir  douter  que  vous  n'approuviez  ces  sentiments, 
et  je  suis  persuade  que  je  ne  puis  mieux  vous  marquer  ma  ten- 
dresse  pour  vous  qu'en  tftchant  de  me  rendre  digne  de  Thonneur 
que  j'ai  d'fitre  sorti  de  vous.  Je  ne  quitterai  jamais  TEspagne 
qu'avec  la  vie ,  et  j'aime  sans  comparaison  mieux  perir  en  y  dis- 
putant le  terrain  pied  k  pied,  k  la  tfite  de  mes  troupes,  que  de 
prendre  aucun  autre  parti  indigne  de  moi  et  qui  terniroit,  si  je 
I'osexlire,  la  gloire  de  notre  maison  que  je  ne  deshonorerai  cer- 
tainement  pas  si  je  puis,  avec  la  consolation  qu*en  travaillant 
pour  mes  int6r6ts  je  travaillerai  aussi  pour  les  votres  et  pour 
ceux  de  la  France  k  qui  la  conservation  de  TEspagne  est  abso- 
lument  n6cessaire  (1).  » 

Cette  lettre  si  noble  6tait  bien  Toeuvre  de  Philippe  V ;  voici  en 
quels  termes  Amelot,  k  qui  quelques  auteurs  ont  cru  pouvoir 
Tattribuer,  en  annonce  renvoi :  «  II  est  dix  heures  du  soir,  Sire, 
et  j'arrive  du  Buen- Retire.  Le  roi  d'Espagne  m'a  fait  voir  une 
lettre  qu'il  ecrit  i  V.  M.  sur  ce  qui  regarde  les  conferences  de  la 
paix,  dont  j'avoue  que  je  n'ai  pu  m'empficher  d'etre  surpris.  J'ai 

(1)  Philippe  Y  h  Louis  XIV,  17  avril  1109.  Minute  autogr.  Arcb.  d'Alcala,  I.  %iQO. 
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pris  la  libert6  de  lui  marquer  qu'elle  me  paroissoit  extrSmement 
forte.  II  m'a  dit  que  c'6toit  Ik  ses  v6ritables  sentiments;  qu'il  ne 
croyoit  pas  en  honneur  et  en  conscience  devoir  les  d6guiser  k 
V.  M,  (!)•  » 

Louis  XIV  admirait  de  tels  sentiments,  mais  il  craignaitqu'ils 
n'eussent  d'autre  resultat  que  d'emp6cher  les  allies  d'accorder 
aucune  compensation  k  Philippe  V.  Aussi  ne  cessait-il  de  lui 
r6p6ter  que  les  changements  de  la  part  des  peuples  n'6taient 
que  trop  frequents,  qu'il  n'acceptait  les  conditions  douloureuses 
qui  lui  etaient  faites  k  lui-m6me  que  dans  la  vue  de  conserver 
k  son  petit-fils  quelques-uns  de  ses  Etats,  que  ses  sujets  enfm 
6taient  r^duits  par  la  disette  k  un  point  ou  il  n'6tait  plus  gu6re 
permis  de  deliberer  (2).  L'heure  ^tait  venue  de  ceder  ou  de  tout 
perdre  (3). 

Le  doute n'etait  plus  possible;  Philippe  V  se  voyait  abandonn6 
par  la  France.  Ce  prince  alors,  par  une  resolution  spontanee, 
digne  de  celles  qu'il  avait  prises  en  1706,  dticida  de  se  jeter  dans 
les  bras  des  Espagnols.  Et  ce  peuple,  de  son  c6t6,  eut  un  de  ces 
r6veils  h6roiques  qui  prouvent  que  si  indifferent,  si  engourdi, 
si  use  qu'il  paraisse,  si  accabl6  qu'il  soit  par  la  succession  des 
mauvais  gouvernements,  il  garde  k  travers  les  revolutions  et  les 
intrigues  politiques,  assez  de  vigueur,  de  vaillance  et  de  fiert6 
nationale,  pour  se  d6vouer  tout  entier  au  salut  de  la  patrie,  au 
triomphe  de  celui ,  quel qu'il  soit,  qui  la  personnifie  k  une  heure 
donnee  de  Thistoire.  A  cent  ans  de  distance,  Philippe  V  et  Fer- 
dinand VII  en  ont  fait  la  plus  decisive  experience,  sans  avoir  par 
eux-memes  rien  de  ce  qui  pent  exciter  Tenthousiasme  des  peu- 
ples. Du  moins  le  premier  meritait-il  leur  estime. 

D6}k  le  bruit  s'6tait  r^pandu  k  Madrid  que  le  roi  de  France 
traitait  pour  la  paix  et  qu'ilcedait  a  I'Archiduc  TEspagne  et  les 
Indes.  La  plupart  des  seigneurs eclataient  en  plaintes  vehementes 
centre  Louis  XIV  etse  montraient,  comme  le  due  d'Arcos,  d'au- 


(1)  Amelot  k  Louis  XIV,  17  avril  1709.  A.  E.  Esp.,  1. 100,  r>  186. 
(9)  Louis  XIV  k  Philippe  V,  99  avril  1709.  Arch.  d*A!cala,  i.  9400. 
(S)  Louis XIV k  Amelot,  m6me  date;  Girardot,  t.  II.  p.  136. 
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tant  plus  disposes  k  se  sacrifier  pour  leur  maltre  legitime,  qu'en 
le  faisant  lis  agiraient  contre  les  intentions  de  la  France.  Jamais 
on  ne  vit  les  grands  plus  assidus  au  palais;  jamais  il  n'y  eut 
dans  Madrid  tant  de  demonstrations  de  joie  et  d'amour,  tant 
d'applaudissements  pour  Leurs  Majest^sCatholiques  (1).  Philippe 
parla  en  particulier  k  plusieurs,  ministres  ou  grands;  il  leur 
exposa  rinqui^tude  ou  le  jetaient  les  bruits  publics  et  sa  ferme 
resolution  de  ne  point  renoncer  au  trone  d'Espagne;  il  leur  d6- 
clara  qu'il  comptait  sur  leur  jBd^lit^  comme  sur  celle  du  peuple; 
puis  il  leur  demanda  conseil.  Tons  protest^rent  qu'ind^pendam- 
ment  de  leur  devoir  etde  leur  affection  pour  sa  personne,  ils  ne 
souffriraient  point  que  TAngleterre  et  la  HoUande  disposassent 
de  la  monarchic  espagnole ;  que  si  le  roi  de  France  6tait  forc6  de 
retirerses  troupes,  on  s'efforcerait  d'y  supplier ;  etque  la  na- 
tion entifere,  les  grands  comme  les  petits,  prendrait  les  armes 
pour  defendre  son  honneur  et  son  roi  (2). 

Philippe  V  n'avait  pas  consulte  son  grand-p6re  sur  cette  d-- 
marche ,  mais  il  se  hd.ta  de  la  lui  annoncer. 

A  Madrid,  ce  39«  avril  1709. 

«  J'ai  vu  dans  la  lettre  que  V.  M.  m'a  fait  Thonneur  de  m'-- 

«  crire  le  15  de  ce  mois,  avec  une  peine  que  je  ne  puis  assez  lui 

«  exprimer,  que  T-tat  oil  la  France  se  trouve  pr6sentement  ne 

«  lui  permet  pas  d'aspirer  k  une  paix  glorieuse ,  et  ma  tendresse 

tf  et  ma  reconnoissance  pour  vous  me  font  ressentir  vivement 

«  le  chagrin  que  je  ne  doute  pas  que  vous  n'en  ayez.  J'envisage 

«  avec  une  vive  douleur  que  la  n6cessit6  de  faire  la  paix  vous 

«  puisse  obligor  i  ne  pas  suivre  les  mouvements  de  votre  coeur 

«  qui  vous  parlent  en  favour  du  plus  tendre  et  du  plus  recon- 

«  noissant  de  vos  enfants ,  mais  je  ne  saurois  douter  en  m6me 

«  temps  que  vous  ne  souhaitiez  toujours  que  je  reste  sur  le  trdne 

«  d'Espagne  oil  c'est  vous,  apr6s  Dieu,  qui  m'avez  plac6  et  oil 

(1)  Amelot  h  Louis  XIV, »  et  30  avril  4700.  A.  E.  Gsp.,t.  193  et  903. 

(9)  M6me  ddp^chc  du  30  avril,  analys^e  dans  les  Memoires  de  Noailles,  p.  942. 
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«  vouam'avez  soutenu  jusques  ici  si  g6n6reusement  contre  tous 
ff  les  efforts  de  nos  ennemis.  Ces  Faisons  me  font  croire  que  si  la 
«  force  vous  oblige  k  m'abandonner,  ce  que  j'ai  pourtant  encore 
«  bien  de  la  peine  k  m'imaginer  dans  la  vue  des  bont6s  que  vous 
«  avez  pour  moi  et  de  votre  grandeur  d'4me,  vous  ne  pourrez 
«  qu'approuver  que  je  cherche  par  moi-m6me  les  moyens  de 
«  soutenir  la  resolution  que  je  vous  aid^jimande  que  j'ai  prise 
«  et  dont  rien  ne  sera  jamais  capable  de  me  faire  changer, 

«  C'est  dans  ces  vues  que  j'ai  commence  ces  jours-ci  k  pren- 
€  dre  mes  mesures  pourm'assurer  de  Tesprit  et  des  dispositions 
«  de  mes  sujets  etquej'ai  parl6  sur  cettemati6re  iquelques- 
«  uns  de  mes  ininistres,  Je  continuerai  k  prendre  toutes  les 
«  precautions  possibles  pour  me  parer  du  coup  qui  me  menace 
«  et  j'espfere  que  les  ennemis  verront  qu'il  ne  depend  pas  de 
«  leur  volenti  de  m'arracher  la  couronne,  ni  d'6ter  aux  Espa- 
«  gnols  leur  roi  legitime,  puisque  je  vols  tous  les  jours  avec 
«  plaisir  que  leur  z61e  et  leur  affection  pour  moi  augmentent 
«  au  lieu  de  diminuer.  Je  me  flatte  que  vous  me  rendez  assez 
«  de  justice  pour  6tre  bien  persuade  que  la  juste  en  vie  de  r6gner 
«  ne  me  fera  jamais  rien  faire  qui  ne  soit  selon  ce  que  je  vous 
«  dois  aussi  bienqn'i  la  France,  puisque  rien  ne  pourra  jamais 
«  effacer  de  mon  cceur  les  sentiments  que  j'y  ai  si  profonde- 
«  ment  graves  pour  vous,  non  plus  que  le  souvenir  de  toutes 
«  les  obligations  que  j'ai  k  votre  royaume,  et  qu'une  des  sa- 
«  tisfactions  que  j'aurai  en  me  maintenant  sur  le  tr6ne  sera  de 
«  pouvoir  vous  marquer  un  jour  et  k  vos  sujets  jusques  ou 
«  vont  ma  tendresse  et  ma  reconnoissance  (1).  * 

Amelot  lui-m6me  n'avait  et&  instruit  qu'apr6s  coup  et  par  la 
princesse  des  Ursins  de  la  conversation  du  roi  avec  les  seigneurs 
espagnols;  mais  bientot  la  reine  lui  donna  une  audience  en  pre- 
sence de  Philippe  et  lui  parla  k  coeur  ouvert.  Elle  dit  qu'ils  avaient 
agi  comme  ils  Tavaient  fait  en  provision  d'un  abandon  par  la 
France;  que  les  seigneurs  avaient  paru  sinceres,  puisqu'ennom- 

(1)  Minute  autographe.  Arch.  d'Alcala,  I.S4G0. 
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mant  les  sujets  qu'on  pourrait  charger  du  gouverneDOient,  ils 
avaient  propose,  chacun  s6par6ment,  des  hommes  qui  n'etaient 
point  de  leurs  amis;  elle  t6rnoigna  la  plus  vive  reconnaissance 
k  regard  de  Louis  XIV  et  la  plus  grande  satisfaction  des  ser- 
vices qu'ils  avaient  rcQus  de  Tambassadeur,  assurant  «  qu'ils 
n'oublieroient  jamais  Tobligation  qu'ils  lui  avoient  d'avoir 
mis  les  affaires  dans  Tetat  oti  elles  6toient  dans  le  continent  de 
TEspagne.  »  Le  lendemain,  Philippe  et  Marie-Louise  appelerent 
de  nouveau  Amelot  et  lui  dirent  qu'ils  oomptaient  se  remettre 
entre  les  mains  des  Espagnols,  que  cette  n6cessit6  rompait  les 
anciennes  mesures  et  entralnerait  des  changements  dans  le 
gouvernement.  Amelot  r^pondit « qu'il  pouvoit  s'assurer  d'avoir 
bien  servi  son  maltre  puisque  ses  petits-enfants  6toient  con- 
tents de  lui  » ;  il  rappela  avec  Eloquence  tout  ce  qu'il  avait  fait 
depuis  1705,  montrant  en  peu  de  mots  com  bien  sous  son  admi- 
nistration TEspagne  s'^tait  transform6e;  il  ajouta  qu'il  avait 
toujours  compt6  que  le  travail  immense  dont  il  avait  6t6  forc6 
de  se  charger  par  la  n6cessit6  du  temps  s'ach^verait  avec  la 
guerre  et  qu'il  serait  Thomme  du  monde  le  plus  satisfait  si  cela 
finissait  par  une  paix  solide  qui  les  laissM  tranquilles  sur  le 
trdne;  illes  supplia  enfin  de  prendre  garde  au  choix  de  leurs 
nouveaux  ministres;  ils  connaissaient  le  genie  des  principaux 
seigneurs,  leurs  idees,  leurs  passions  et  leurs  inter6ts;le  temps 
6tait  venu  de  s'en  souvenir  etd'en  faire  un  juste  discernement- 

La  reine  s'attendrit  lorsque  Tambassadeur  parla  du  roi  de 
France  et  de  Tunion  qui  devait  6tre  perp6tuelle  entre  les  bran- 
ches de  la  maison  royale, 

Le  roi  prenant  k  son  tour  la  parole  dit  «  qu'il  craignoit  plutot 
d'avoir  trop  attendu  i  suivre  le  parti  qu'il  prenoit  aujourd'hui, 
mais  que,  comme  il  Tavoit  fait  par  respect  pour  son  aieul,  il 
n'avoit  pas  lieu  de  s'en  repentir  ».  II  flnit  en  demandant  k 
Tambassadeur  Tetat  de  ses  revenus  et  des  forces  dont  il  pouvait 
disposer  (1). 

(1)  Amelot  i  LouiB  XIV,  30  avril  1700.  A.  E.  Esp.,  1. 190,  V*  90S-231. 
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Amelot  comprit  qu'il  aJlait  6tre  exclu  du  Despacho  et  reduit  aux 
fonctions  de  Tambassade;  aussi  repr6senta-t-il  k  Louis  XIV  que 
le  bien  du  service  et  la  dignity  de  la  couronne  demandaient 
qu'on  lui  accordat  d'avance  son  cong6  pour  cause  de  maladie, 
cong6  dont  il  n'userait  qu'au  temps  convenable;  d'ailleurs  il 
ne  se  sentait  pas  le  courage  de  pr6sider  k  Tabandon  de  TEspa- 
gne  apr^s  avoir  durant  quatre  anuses  soutenu  les  Espagnols 
fiddles  par  la  promesse  qu'on  ne  se  r^soudrait  jamais  k  une  telle 
extr6mit6  (1). 

Amelot  ne  devait  cependant  quitter  Madrid  que  quatre  mois 
plus  tard^  sans  que  Philippe  V  lui  edt  permis  de  d^poser  au- 
cune  de  ses  multiples  fonctions.  II  partit  dans  les  premiers 
jours  de  septembre  1709,  accompagn6  des  t6moignages  de 
regrets  et  de  reconnaissance  que  lui  avaient  prodigues  ceux  i 
qu'il  s'6tait  devou6  sans  r6serve.  Philippe  et  Marie-Louise  au- 
raient  voulu  pour  le  r6compenser,  alors  qu'il  n'acceptaitrien  pour 
lui-m6me,  decerner  la  grandesse  au  prince  de  Chalais  qui  allait 
devenir  son  gendre.  Louis  XIV  n'y  voulu  t  jamais  consentir, 
malgr6  les  priferes,  aussi  pressantes  que  r6it6r6es,  de  ses  petits- 
enfants. 

Peut-6tre  ne  voulait-il  pas  approuver  publiquement  par  une 
distinction  aussi  6clatante  la  conduite  de  celui  qui  incamait 
alors  la  politique  de  Funion  entre  la  France  et  TEspagne.  Peut- 
6tre  6tait-il  reellement  irrite  de  la  facon  dont  Amelot  avait  jus- 
qu'i  la  dernifere  heure  et  malgr6  ses  ordres  soutenu  son  r61ede 

(1)  Deslei5fi6vrier,lorsque  les  bruits  d'abandon  avaienl  commence  k  se  r^pandre,  Amelot 
avait  ecrit  h  Torcy  (A.  E.  Esp.,  1. 189,  f"  184)  que  ce  qui  pouvait  lui  arriver  de  plus  beureus 
c'ctait  d'etre  rappcle  i  •  II  est  certain  que  ma  vue  est  extrSmement  affaiblie,  que  je  com- 
mence k  devenir  sourd,  et  que  mes  jambes  sont  tres  souvent  enffees.  Je  ne  suis  point 
pay<^  depuis  tr^s  longtemps  de  mes  appolntemeuts,  et  com  me  le  sieur  Bernard  ni'en  four- 
nit  ici  la  valeur,  je  lui  doisactuellement  plus  de  i60  m.  livrespour  lesquelles,  s'il  voulait 
me  trailer  ^ la  rigueur,  lorsque  je  retournerai  &  Paris,  il  faudrait  que  je  vendisse  mes  tcrres 
et  mes  maisons  pour  le  satisfalre.  >  Amelot  dit  en  confidence  a  Torcy  que  si  le  roi  Teat 
abandonner  TEspagne,  il  le  suppile  d'envoycr  un  autre  ambassadeur  :  «  rai  consldere  que 
raml)assadeur  du  roi  travallle  depuis  pr^s  de  quatre  ans  k  r^tabUr  les  affaires  du  roi 
d'Espagne  dans  ce  pays-cl,  qui  s'cst  fait  un  point  principal  d*assurer  que  la  France  n'a- 
bandonneroit  jamais  TEspagne  et  qui  s'est  efforce  d*engager  mille  gens  par  toutes  les 
voles  pralicables  in  s*attacher  h  la  fortune  do  leur  roi  legitime  seroit  bien  moins  propre 
qu'un  autre  a  ex^cuter  le  plan  d*une  retraite  pour  laquelle  il  faudroit  tenir  des  langages 
tout  opposes.  • 
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conseiller  du  roi  d'Espagne,  parfois  au  detriment  de  ses  devoirs 
d'ambassadeur.  Peut-6tre  enfin  Amelot  fut-il  desservi  par  Torcy, 
m^content  de  Topposition  6videiite  d'un  de  ses  agents  et,  se- 
rait-il  d6fendu  de  le  soupijonner,  jaloux  comme  ses  collogues 
d'un  homme  qui  pouvait  aspirer  k  ie  remplacer  si  jamais 
Louis  XIV  revenait  k  rid6e  de  maintenir  coOte  que  coiite  une 
dynastie  franQaise  k  Madrid?  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  hypotheses, 
cet  homme  si  intelligent,  si  actif,  si  6nergique,  «  dont  on  pou- 
voit  dire  sans  le  flatter  qu'il  avoit  conserve  TEspagne  (I)  »,  cet 
ambassadeur  qui  doit  garder  devant  Thistoire  Thonneur  d'avoir 
fonde  Tunion  s6culaire  de  deux  grandes  nations,  ne  fut  reQu 
que  quelques  minutes  par  le  roi  qu'il  avait  glorieusement  servi 
et  se  vit  r^duit  a  Temploi  de  simple  conseiller  d'Etat,  lui  qui 
avait  v^ritablement  r6gn6  sur  un  vaste  royaume,  lui  dont  le 
retour  &  Paris  avait  fait  trembler  tous  les  ministres  frangais  (2)! 

(1)  M">«  des  Urslns  i  M-«  de  Maintenon,  96  aoAt  1709.  Bossauge,  t.  IV,  p.  31S. 

(t)  Saint-SJmoQ  (t.  V,  p.  S3-S4)  dit  que  tous  les  ministres  s'attendaient  h  voir  Amelot 
prendre  leur  place  et  qu*on  le  perdtt  en  I'accusant  de  jansenisme.  II  n'est  pas  vraisem- 
blable  que  Louis  XIV  ait  song6  k  prendre  Amelot  pour  ministre  en  un  moment  ou  ce 
choix  eQt  suffi  a  rendre  vaines  toutes  les  promesses  qu'il  avait  faitei  aux  ennemis  rela- 
tivement  A  I'Espagiic. 
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LOUIS  XIV  ABANDONNE  L'ESPAGNE  ET  CESSE  DE  LA  GOUVERNER, 
MAIS  IL  REFUSE  DE  LUIFAIRE  LA  GUERRE.  —  LEGATION  DE  BLE- 
COURT;  MISSIONS  EXTRAORDINAIRES  DES  DUCS  DE  NOAILLES 
ET  DE  VENDOME. 

(I709-17I0.) 


CHAPITRE  PREMIER- 

Louis  XIY  abandonne  TEspagne  k  ses  propres  forces. 

(1709.) 

La  separation  de  la  France  et  (le  TEspagne,  decid^e  en  prin- 
cipe  depuis  le  mois  d'avril  1709,  alia  s'accomplissant  peu  a  pen. 
Chacun  des  deux  rois  s'efforca  par  des  motifs  et  par  des  moyens 
diflferents  de  prouver  aux  allies  qu'elle  6tait  reelle  et  defini- 
tive. 

Tandis  que  Louis  XIV  se  pr6parait  k  retirer  ses  troupes  de 
la  Peninsule,  Philippe  prenait,  avec  Fautorisation  de  son  grand- 
pere,  Tinitiative  d'une  n6gociation  secrete  et  separ6e  avec  les 
Hollandais.  II  en  conflait  la  direction  k  un  homme  intelligent 
et  sage,  le  compte  de  Bergeick,  surintendant  g6n6ral  de  ses 
finances  aux  Bays-Bas  (1).  La  France  ne  devait  avoir  aucune 

(i)  Don  Joan  de  Boeckhove,  comle  de  Bergeick,  conseitJeret  ministre  des  guerres,  suriii- 
tendant  general  dea  finances  du  roi  d'Espagne  en  Flandre.  Saint-Simon  fait  de  lui  le  plus 
^rand  eloge,  que  confirment  toules  les  lettres  de  Bergeick  trouvees  par  nous  h  Alcala. 
Biles  pronvent  aulant  d'Intelllgence  que  de  sagesse. 
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part  k  ces  pourparlers  qui  furent  longtemps  caches  mfime  k 
Amelot  (1). 

I. 

A  partir  du  mois  d'avril  une  veritable  animosity  contre  la 
France  et  ses  ministres  semble  inspirer  les  instructions  du 
roi  d'Espagne  k  son  agent.  Peut-6tre  faut-il  supposer  que  cer- 
taines  de  ces  lettres  ^taient  destinies  k  passer  sous  les  yeux 
des  negociateurs  hollandais.  On  demeure  cependant  surpris  de 
quelques-unes  des  expressions  dont  se  sert  Philippe  V. 

«  Comte  de  Bergeick,  lui  6crit-il  le  15  avril,  comme  je  vois 
«  toutes  les  lettres  que  vous  6crivez  ici  k  votre  correspondant 
«  ordinaire,  j'ai  apprispar  celle  du  30*  mars  avec  quelle  im- 
«  prudence  le  president  Rouill6  a  fait  usage  de  ce  que  vous  lui 
«  aviez  confix  dans  votre  entrevue  k  Hall  et  le  mauvais  succ6s 
«  qu'ont  eu  ses  propositions.  Aprfes  cette  d-marche  que  je  ne  dois 
«  attribuer  qu'i  Tenvie  qu'il  a  eue  de  se  rendre  maltre  de  toute 
«  la  n6gociation  ou  k  la  fureur  qu'ont  les  ministres  de  France 
«  de  faire  la  paix  aux  d^pens  de  TEspagne,  je  me  sens  oblige 
«  de  vous  ordonner  encore  plus  pr6cis6ment  de  ne  communi- 
«  quer  qu'au  roi  mon  grand  pfere  en  adressant  vos  lettres  k 
«  M"®  de  Maintenon  (2),  les  chases  que  vous  ne  pourrez  abso- 
«  lument  vous  dispenser  de  lui  faire  savoir. 

(1)  Dans  sa  lettre  du  S5  fevrier  1709  (A.  E.  Esp.,  t.  19S,  P143),  Philippe  6crit  a  Louis  XIV : 
«  J'ai  vu  avec  beaucoup  de  plaisir  que  V.  M.  avoit  approuvd  les  ordres  secrets  que  j*avois 
donnes  au  comte  de  Bergeiclc.  Je  me  flatte  qu'elle  sera  bien  persuad^e  que  j'ai  eu  en  les 
lui  donnantautant  en  vue  ses  inter^ts  que  les  miens  propres  et  que  je  n'ai  cherch6  en 
ceJa  que  les  moyens  de  pouvoir  la  soulager  des  peines  qu'elle  soufTre  pour  I'amour  de 
moi.  •  Le  S5  fevrier,  Louis  XIV  met  Amelot  au  courant  de  la  negociation  de  Bergeick  qui 
doit  oflfrir  aux  Hollandais  tons  les  avantages  possibles  pour  leur  commerce.  Bergeick  a 
rait  partde  cette  mission  k  LouisXIV,  jugeant  bien  que,  sans  son  nom,rien  ne  pourraitse 
faire.  Amelot  doit  garder  le  silence  jusqu'^  ce  que  Philippe  lui  ait  parl6  (A.  E.  Esp.,  t.  438, 
f»  a4f).  Lei""  avril  iTOO,  Louis  XIY  ecrit  k  Amelot :  «  J*ai  dte  bien  alse  d'apprendrc  que  le 
Roi  m.  p.  f.  vous  eat  expliqu^  lui-m6me  ce  qui  regardoit  les  ordres  quMl  avait  envoy^s  au 
comte  de  Bergeick.  II  ne  convenott  pas,apres  les  marques  qu'il  vous  a  donn6es  de  sacon* 
flance  depuis  que  vous  6tesaupr6s  de  lui,  qu'il  vous  fit  plus  longtemps  un  mystire  d'une  d-- 
marche aussi  importante  que  celle  qu'il  a  faite  pour  entamer  uuc  n-gociation  avec  mes 
ennemis  sans  ma  participation.  »  Girardot,  t.  II,  p.  190. 

(S)  Constalons  une  fois  de  plus  que  c'est  par  ce  canal  qu'on  Tait  parvenir  k  Louis  XIV  ce 
qu'on  veut  cacher  aux  ministres. 
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«  Je  voudrois  m6ine  en  suivant  mes  premieres  idees  que 
vous  pussiez  persuader  aux  Hollandois  que  mes  int6r6ts  au- 
jourd'hui  sont  difKrents  de  ceux  dela  France,  que  les  pro- 
positions que  vous  leur  avez  faites  viennent  de  moi  etque, 
si  elles  leur  paroissent  aussi  avantageuses  pour  leur  surete 
et  pour  leur  commerce  que  j'ai  eu  intention  de  les  rendre, 
ils  doivent  compter  que  rien  au  monde  ne  m'empficliera 
jamais  de  leur  tenir  la  parole  que  je  leur  donnerai. 
ff  T^chez  done,  conformement  i  mes  intentions,  d'entrer  dans 
un  trait6  avec  eux  qui  ne  soit  su  que  de  moi  et  de  vous. 
Faites  leur  comprendre  qu'aprfes  la  paix  je  serai  leur  plus 
fidele  ami,  s'ils  m'y  engagent  en  repondant  comme  ils  doi- 
vent aux  avances  que  je  leur  fais  et  qu'une  parfaite  intelli- 
gence entre  nous  est  le  plus  sOr  moyen  d'6tablir  le  repos  de 
TEurope  et  leurs  convenances  particuli6res,  puisque  le  roi 
des  Romains  n'a  point  d'enfants  et  qu'on  ne  salt  encore  si 
TArchiduc  en  aura,  au  lieu  que  mon  fils  ayant  6t6  reconnu 
pour  h6ritier  pr^somptif  de  TEspagne  par  un  conco'urs  una- 
nime  de  tous  les  fitats  du  royaume,  son  titre  est  d6sormais 
ineffacable  et  pourroit  6tre  par  consequent  dans  la  suite  des 
temps  la  juste  cause  d'une  nouvelle  guerre. 
«  Ajoutez  k  ces  raisons  qui  me  paroissent  assez  solides  pour 
m^riter  I'attention  d'une  R^publique  6clair6e  et  judicieuse 
que  la  France  en  m'abandonnant  ne  me  fera  point  consentir 
i  quitter  une  couronne  que  Dieu  seul  me  pent  oter,  qu'on 
se  trompe  tres  fort  si  Ton  croit  que  je  ne  puisse  pas  soute- 
nir  la  guerre  en  Espagne  plusieurs  ann^es  aide  de  mes  seuls 
sujets,  que  je  suis  siir  de  Tamour  de  mes  peuples,  que  ce 
sera  certainement  un  nouveau  motif  pour  eux  de  redoubler 
de  fid61it6  et  de  courage  quand  ils  verront  que  le  roi  mon 
grand-p6re  m'abandonne  et  qu'en  un  mot  les  Espagnols 
peuveiU  bien  desirer  que  la  France  n'ait  aucune  part  au 
gouvernement  cTEspagiie^  en  quoi  je  suis  fort  (Taccord 
avec  eux  J  mais  qu'ils  ne  veulent  point  d'autre  roi  que 
moi. 
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«c  Votre  habilet6  et  votre  zele  pour  mon  service  me  dispen- 
<f  sant  d'entrer  dans  un  plus  grand  detail,  il  ne  me  reste  qu'i 
<  souhaiter  que  vous  ayez  une  occasion  assez  favorable  pour 
«  ex6cuter  ce  que  je  vous  ordonne  et  pour  faire  un  bon  usage 
«  des  pouvoirs  que  je  vous  ai  envoy^s  (1).  » 

II  parait  m6me  que  Philippe  chercha  k  etendre  sa  n6gocia- 
tion  separ6e  et  qu'il  songea  i  trailer  aussi  avec  TAutriche, 
car  k  cette  lettre  du  15  avril  en  6tait  jointe  une  seconde  de 
m^me  date  ainsi  couQue  : 

«  Comte  de  Bergeick,  ayant  ludans  votre  lettre  du  30*  mars 
«  que  le  roi  des  Romains  aimeroit  peut-6tre  moins  TEspagne 
«  et  les  Indes  pour  son  frfere  que  les  fitats  d'ltalie  qui  sont 
«  beaucoup  plus  k  sa  biens6ance  et  la  m6me  chose  m'6tant 
«  revenue  d'ailleurs,  je  ne  sais  si  vous  ne  devriez  point  tocher 
«  d'engager  le  prince  Eugfene  k  le  fortifier  dans  cette  disposi- 
<f  tion.  C'est  une  id6e  que  je  me  contenterai  de  vous  donner 
«  laissant  k  votre  bon  esprit  le  soin  d'en  trouver  les  moyens 
«  et  voiis  assurant  que  j'approuverai  tout  ce  que  vous  ferez 
«  pour  y  r6ussir.  II  est  certain  qu'un  Prince  pouvant  6tre  en 
«  m6me  temps  Empereur  et  roi  de  Naples,  la  maison  d'Autri- 
«  che  ne  sauroit  prendre  I'alternatif  sans  pr6judicier  k  ses  in- 
«  t6r6ts(2).  » 

Le  roi  d'Espagne  consentait  done  alors  k  cette  cession  des 
Etats  dltalie,  contre  laquelle  il  devait  plus  tard  protester  avec 
tant  d'6nergie. 

II  ressort  des  lettres  du  comte  de  Bergeick  que  le  president 
Rauill6  fit  une  premiere  fois  echouer  le  plan  de  Philippe  V  en 
declarant  maladroitement  que  Tagent  espagnol  6tait  d'accord 
avec  lui;  cependant,  les  HoUandais  lui  avaient  avou6  que  les 
avantages  proposes  par  le  roi  d'Espagne  6taient  trop  grands 
pour  n'6tre  pas  pris  en  s6rieuse  consideration;  ils  avaient  seu- 
lement  demand^  du  temps,  parce  que,  disaient-ils,  dans  une 
Republique  on  ne  pouvait  changer  d'avis  du  jour  au  lendemain; 

(1)  Arch.  d'Acala,  I.  3MK). 
(3)  Ibid. 
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il  fallait  se  donner  le  loisir  de  retourner  Topinion  publique. 
«  II  importe,  ajoute  Bergeick,  de  leur  bien  faire  comprendre 
le  detachement  de  V.  M.  d'avec  la  France.  »  D'ailleurs  il  se 
montrait  beaucoup  moins  vif  que  son  maltre  k  regard  des 
Frangais;  il  avait  6te  k  Versailles;  il  avait  vu  de  pres  I'^tatdes 
finances  et  la  mis6re  populaire ;  et  il  en  concluait  c  que  la  France 
6tait  hors  d'6tat  de  continuer  la  guerre,  que  des  ministres 
franQais  avaient  parfaitement  raison  de  vouloir  faire  la  paix, 
et  qu'il  les  comprenait  d'autant  mieux  qu'il  succombait  lui- 
mSme  k  cette  aflfreuse  situation  (1)  ». 

II. 

Louis  XIV  6tait  pr6t  en  effet  k  passer  par  toutes  les  volont^s 
des  allies:  «  II  desiroit  la  paix  si  sinc^rement,  ecrit  Torcy 
dans  ses  Memoires,  que  la  relation  du  president  Rouille  ne 
fut  pas  capable  de  le  rebuter  (2).  »  Bien  plus,  il  consentit  k 
laisser  partir  Torcy  pour  La  Have,  avec  pleins  pouvoirs  pour 
signer  la  paix  aux  conditions  suivantes  :  r6tablissement  des 
trait^s  de  Westphalie;  abandon  aux  Hollandais  d'Ypres,  Me- 
nin,  Furnes,  Conde,  Maubeuge,  Tournay;  demolition  de  Dun- 
kerque;  restitution  de  Lille  k  la  France;  cession  du  royaume 
de  Naples  k  Philippe  V.  Sur  tons  les  autres  points ,  les  allies 
d6cideraient  comme  ils  voudraient.  «  Du  6  au  28  mai,  la  desti- 
nee  de  FEurope  s'agita  k  La  Haye.  A  Heinsius  6taient  venus 
se  joindre  Marlborough  et  Eugene  de  Savoie.  Le  trio  des  enne- 
mis  de  la  France  6tait  au  complet.  Derri6re  eux,  apres  k  la 
cur6e  inattendue,  jappaient  les  ministres  de  tous  les  petits 
princes  achetes  par  la  grande  alliance.  C'6tait  comme  un  vol 
de  corbeaux  sur  le  g6nereux  cadavre  de  la  France.  Chaque  jour 
une  pretention  nouvelle  surgissait;  chaque  jour  on  tentait  d'ar- 
racher  une  nouvelle  ville  ou  une  nouvelle  province  (3).  »  On 

(1)  Bergeick  &  Philippe  V,  26  avril  1709.  Arch.  (TAlcala,  1.  2460. 

(2)  Memoires  de  Torcy ^  Ed.  Michaud,  p.  560. 

(3)  F.  Nasson,  Journal  de  Torcy^  Introduction,  p.  xxix. 
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voulait  que  Louis  XIV  fit  la  guerre  4  son  petit-fils,  et  en  (^change 
de  tout  cela  que  lui  promettait-on?  Un  armistice  de  deux  mois! 
Ecoutons-en  le  douloureux  r^cit  fait  par  Louis  XIV  lui-m6me 
i  son  ambassadeur  Amelot :  «  J'ai  differ^  de  r^pondre  aux  plus 
importants  articles  de  vos  lettres  du  30  avril,  du  6  et  13*  de 
mai,  attendant  que  je  susse  certainement  Teffet  que  produi- 
roient  les  propositions  de  paix  que  je  faisois  faire  i  mes  enne- 
mis.  Elles  ne  pouvoient  demeurer  secretes;  je  ne  I'ai  pas  memo 
demand^,  6tant  n^cessaire  que  toutes  les  puissances  engag6es 
k  me  faire  la  guerre  soient  convaincues  qu'il  ne  tient  pas  k  moi 
de  la  terminer.  Je  ne  suis  done  pas  6tonn6  qu'on  ait  bientot 
appris  k  Madrid  que  j'ofTrois  de  retirer  mes  troupes  d'Espagne 
et  que  je  consentois  k  la  cession  que  le  roi  mon  petit-fils 
feroit  de  cette  monarchic  et  des  Indes,  r^servant  pour  son  par- 
tage  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile.  J'ajoutois  k  cette 
ofTre  celle  d'un  grand  nombre  de  mes  places  que  les  Hollan- 
dois  me  demandoient  dans  les  Pays-Bas  sous  le  nom  de  bar- 
riere,  n6cessaire  selon  eux  pour  la  suret6  de  leur  fitat.  Je  leur 
accordois  tons  les  avantages  qu'ils  me  demandoient  pour  leur 
commerce. 

«  Je  consentois  k  toutes  les  pretentions  form^es  par  les  An- 
glois,  et  contenues  dans  les  derni^res  adresses  du  parlement 
d'Angleterre,  m6me  k  d6molir  Dunkerque,  aussi  bien  qu'k  com- 
bler  le  port  de  cette  ville. 

«  J'accordois  enfin  k  TEmpire  Strasbourg,  fortifie  comme  il 
est,  pour  6tre  r^tabli  dans  Tetat  de  ville  libre  et  imp6riale. 

Jugez  par  ces  offres  combien  je  jugeois  la  paix  n6cessaire  k 
mon  royaume.  Je  ne  doutois  pas  aussi  qu'elles  ne  fussent 
accept6es,  car  elles  surpassoient  infmiment  les  esperances  que 
mes  ennemis  devoient'  raisonnablement  former  en  commenQant 
la  guerre.  Toutefois  la  confiance  qu'ils  ont  cue  en  leurs  forces 
est  telle  qu'apres  avoir  constamment  rejet^  la  proposition  de 
laisser  au  roi  d'Espagne  le  royaume  de  Naples  et  de  Sicile ,  ils 
ont  enfm  donn6  un  projet  d'articles  pr61iminaires  dont  le  fonde- 
ment  est  que  le  roi  mon  petit-fils  abandonnera  dans  Tespace  de 


CONCESSIONS  DE  LOUIS  XIV  AUX  ALLlfiS.  355 

deux  mois  la  monarchie  enti^re,  sans  r^server  pour  lui  le 
moindre  partage;  que  TArchiduc  la  poss6dera  ainsi  r^unie  et 
sans  autre  d6membrement  que  ceux  qu'ils  ont  eux-m6mes 
accord6s  au  due  de  Savoie  et  promis  au  roi  de  Portugal. 

«  Pendant  cet  intervalle,  ils  ont  demand^  d'etre  mis  en  pos- 
session des  places  que  j'offrois  de  ceder  en  France,  et  la  de- 
molition de  celles  que  je  consentois  de  raser,  s'engageant  seule- 
ment  pendant  ces  deux  mois  k  suspendre  les  hostilit^s  qu'ils 
pr6tendent  recommencer  apres  Texpiration  de  ce  terme,  si  pour 
lors  le  Roi  Catholique  n'est  pas  encore  sorti  de  TEspagne.  lis 
fondent  ces  injustes  demandes  sur  le  motif  qu'ils  ont  eu  lors- 
qu'ils  se  sont  unis  pour  me  faire  la  guerre.  Leur  unique  but 
etoit,  ainsi  qu'ils  le  disent,  d'emp6cher  qu'un  prince  mon  petit- 
fils  demeurat  maltre  de  la  monarchie  d'Espagne.  Ils  en  tirent 
la  consequence  qu'ils  ne  doivent  pas  d^poser  les  armes  lors- 
qu'ils  sont  pr^ts  de  parvenir  au  terme,  et  de  recueillir  le  fruit 
de  tant  de  depenses  qu'ils  ont  faites. 

«  Celles  que  j'ai  faites  de  mon  c6te  pour  soutenir  le  roi  mon 
petit-fils  ont  6te  si  excessives,  qu'6tant  d^sormais  impossible  do 
les  continuer,  je  promettois  de  retirer  mes  troupes  et  d'aban- 
donner  absolument  TEspagne  k  ses  propres  forces.  Mais  ces 
offres  n'ont  pas  suffi  pour  conclure  la  paix. 

Les  ministres  de  I'Empereur,  ceux  d'Angleterre,  ceux  de  Hol- 
lande  ont  unanimement  repondu  que  leurs  maitres  ne  vouloient 
pas  demeurer  engages  dans  la  guerre,  quoiqu'ils  fissent  peu  de 
cas  de  celle  d'Espagne,  pendant  que  mon  royaume  jouiroit  de 
la  paix;  qu'elle  devoit  6tre  generale  et  que  par  consequent  je 
devois  r6pondre  du  consentement  que  le  roi  mon  petit-fils  don- 
neroit  k  renoncer  k  sa  couronne  dans  Tespace  de  deux  mois, 
ou  bien  promettre  de  me  joindre  a  eux  pour  I'y  contraindre  par 
la  force. 

«  II  n'y  a  point  de  situation  si  pressante  qui  puisse  6tre  capa- 
ble de  m'obliger  k  prendre  un  tel  parti.  Celui  d'accepter  la 
suspension  d'armes  pendant  deux  mois  etoit  aussi  impraticable, 
puisque  si  le  Roi  Catholique  se  maintient  en  Espagne  pendant 
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cet  intervalle,  j'aurai  c6d6  et  demoli  mes  places,  et  que  le  troi- 
sifeme  mois  commen?ant,  mes  ennemis  recommenceront  k  me 
faire  la  guerre  avec  les  nouveaux  avantages  qu'ilsauront  acquis. 
Car  il  m'est  impossible  de  croire  qu'aucune  raison  puisse  en- 
gager le  roi  mon  petit-fils  k  sortir  volontairement  hors  de  son 
royaume.  » 

Mais,  tout  en  refusant  de  telles  conditions,  Louis  XIV  etait 
resolu  i  prouver  k  tons  la  sinc6rit6  de  ses  intentions  pacifiques 
et  surtout  k  montrer  qu'il  ^tait  vrai  dans  sa  promesse  d'aban- 
donner  TEspagne ;  il  terminait  done  sa  d6p6che  en  annonfant 
le  rappel  de  ses  troupes  :  «  Je  vois  par  vos  letires,  principale- 
ment  par  votre  dep6che  du  20*  de  ce  mois,  que  les  Espagnols 
s'attendent  k  cette  resolution  et  qu'ils  n'en  seront  pas  6tonn6s. 
Je  crois  m6me  que  leur  z61e  en  sera  plus  anim6  lorsqu'ils  se 
verront  charges  seuls  de  la  defense  du  roi  leur  maltre,  de  la 
I'eine  sa  femme  et  de  leurs  enfants.  Mais  je  doute  comme  vous 
que  les  effets  respondent  k  la  bonne  volont6  de  la  nation.  Quoique 
ceux  qu'elle  veut  tenter  emp6chent  la  conclusion  de  la  paix,  je 
ne  puis  m'opposer  k  son  zele,  ni  presser  le  roi  mon  petit-fils  de 
sacrifier  ses  int^rfits  et  sa  couronne  au  bien  et  au  repos  d'un 
pays  oil  il  a  roQu  la  naissance.  Je  ne  puis  aussi  condamner  le 
parli  qu'il  prend  de  So  Jivrer  entiferement  aux  Espagnols  et  de 
se  gouverner  uniquement  par  leurs  conseils,  puisque  c'est  de- 
sormais  d'eux  seuls  qu'il  doit  aitendre  des  secours  pour  se 
maintenir  sur  le  tr6ne  (1).  » 

Un  mot  personnel  du  roi  de  France  k  sol>^jetit-fils  conflrmait 
ces  tristes  nouvelles ;  on  y  sent,  comme  dan^^aucoup  d'au- 
tres  du  m6me  temps,  que  Louis  XIV  n'a  plus  le  c5<IBge  de  d^ 
velopper  ses  raisons  devant  Philippe  V  et  qu'il  ne  p^LQUe  lui 
donner,  avec  une  apparente  s6cheresse,  les  resultats  deV^  de- 
solantes  reflexions  (2). 


(1)  Louis  XIV  i  Amelot,  3  juin  1709.  Girardot,  t.  II,  p.  142. 
(i)  Louis  XIV  ti  Pliilippe  V,  3  juin.  Arcli.  d'Alcala,  1.  aiOO. 
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III. 


II  etait  vrai  que  TEspagne  s'attendait  k  etre  abandonn6e  par 
la  France  et  que  la  conduite  du  marechal  de  Bezons  en  Aragon 
lui  avait  fait  pr^voir  le  depart  prochain  des  troupes  frangaises. 
Philippe  V  suppliait  son  grand-p6re  de  Ten  avertir  au  moins  k 
temps  pour  qu'il  put  prendre  ses  mesures  et  garnir  ses  places 
de  regiments  espagnols  (1).  Ne  recevant  m6me  pas  de  ce  c6t6 
des  assurances  assez  certaines,  il  avait  envoy6  des  ordres  au 
comte  d'Aguilar  qui  lui  enjoignaient  de  prendre  le  comman- 
dement  de  toutes  les  troupes  indigenes  et  d'en  disposer,  sans 
se  conformer  n6cessairement  aux  instructions  du  marechal  de 
Bezons.  «  Le  roi  d'Espagne,  ^crivait  Amelot  k  Bezons,  se  trouve 
dans  une  situation  si  cruelle  qu'il  ne  faut  pas  s'etonner  de  ses 
inquietudes...  Nous  sommes  dans  des  conjonctures  bien  epi- 
neuses  dont  il  faut  que  nous  t^chions  de  sortir  avec  honneur 
s'il  est  possible  et  sans  commettre  le  service  et  la  reputation 
du  roi  notre  maltre...  Si  nous  nous  s6parons  des  Espagnols 
par  la  n6cessit6  des  conjonctures,  tachons  d'avoir  raison  dans 
les  precedes  et  dans  Texecution  de  ce  que  le  roi  notre  maitre 
aura  et6  forc6  de  promettre  k  ses  ennemis  (2).  » 

Ces  conseils  n'6taient  pas  de  trop ;  le  mar6chal  de  Bezons, 
ami  du  due  d'0rl6ans  et  m^content  des  soupgons  que  Ton  61e- 
vait  alors  sur  Tattitude  de  ce  prince,  n'etait  gu6re  dispose  a 
adoucir  dans  Fexecution  les  ordres  penibles  qu'il  recevait  de 
France. 

Cependant  Philippe  V  se  voyait  tr6s  embarrasse  par  le  rap- 
pel  des  regiments  frangais;  n'ayant  point  d'infanterie  k  mettre 
en  campagne,  il  conjurait  Louis  XIV  de  lui  laisser  une  ving- 
taine  de  bataillons;  il  ne  demandait  ce  secours  que  le  temps 
d'assembler  de  ce  c6te-li  un  corps  d'infanterie  espagnole  et  se 

\  Philippe  V  &  Louis  xn%  39mai  1709.  A.  E.  Esp.,  t.  196,  O'  66;  et  Amelot  k  Louis  XIV 
.  A.  E.  Esp.,  1. 101.  La  princesse  des  Ursins  au  due  dc  Noailles,  19  mai  et  10  juin.  A.  E. 
.  et  doc.,  t.  12S. 
Delot  au  marechal  de  Bezons,  10  Juin  1709.  A.  E.  Esp.,  1. 191,  P 153. 
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chargeait  de  le  payer  (1).  Amelot  jugeait  que  Tinteret  meme 
de  la  France  exigeait  celte  concession.  Selon  lui,  TEspagne  ris- 
quait  d'etre  perdue  avant  six  mois  si  toutes  les  troupes  se  reti- 
raient,  parce  que  les  ordres  pour  de  nouvelles  levies  s'execute- 
raient  nial ;  TEspagne  perdue  avant  la  conclusion  de  la  paix, 
il  fallait  s'attendre  que  Tarniee  de  TArchiduc  renforcee  par  les 
troupes  espagnolcs  toniberait  aussitot  sur  nos  fronti^res  :  alors 
on  aurait  besuin  contre  elle  d'un  plus  grand  nonibre  de  batail- 
Ions  que  n'en  deniandait  Philippe  V  pour  continuer  une  diver- 
sion utile  k  notre  defense  (2). 

Louis  XIV  sentit  la  force  de  ces  raisons,  y  ajouta  tout  ce  que 
la  tendresse  paternelle  pouvait  lui  inspirer,  mais  ne  se  rendit 
point  (3).  «  II  n'est  plus  question,  r6pondit-il,  de  consulter  mon 
amitie  pour  le  roi  mon  petit-fils  et  de  la  prendre  pour  la  regie 
de  ma  conduite.  L'etat  de  mon  royaume  ne  me  le  permet  pas... 
Au  milieu  de  tant  de  fleaux  dont  il  plait  k  Dieu  de  Taffliger,  la 
guerre  me  devient  absolument  impossible  k  soutenir.  II  ne 
s'agit  plus  de  ma  volonte,  et,  comme  je  tieiis  lieu  de  pere  a 
mes  sujets,  je  dois  preferablement  a  toute  autre  considera- 
Hon  songer  a  leur  conservation.  Elle  depend  de  la  paix,  et  je 
sais  que  je  ne  puis  parvenir  k  la  conclure  aussi  longtemps  que 
le  roi  mon  petit-fils  demeurera  maitre  de  TEspagne.  J'ai  rejete 
la  proposition  odieuse  de  contribuer  k  le  deposseder  de  son 
royaume ;  mais  si  jecontinue  a  lui  donner  les  moyens  de  s'y 
mainteniryje  rends  lapaix  impossible^  et  fautorise  les  faux 
bruits  repandus,  pour  faire  doiiter  de  la  sincerite  de  mes 
intentions...  Cest  seulement  en  rappelant  mes  troupes  que 
je  puis  detruire  cette  opinion.  Je  suis  oblige  de  la  detruire 
pour  avoir  la  paix,  et  la  paix  est  absolument  necessaire  a 
mon  royaume.  » 

Toute  la  politique  de  Louis  XIV  en  1709  tient  dans  ces  quel- 
ques  lignes. 

(1)  Philippe  V  a  Louis  XIV,  16  juin  1709.  A.  E.  Esp.,  t.  196,  r»  110. 

(2)  Amelot  a  Louis  XIV,  13,  17  ct  3»  julnl709.  Ibid.,  t.  191,  f-**  16t  el  «08. 

(3)  Memoires  de  yoailleM^  p.  ai5. 
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«  II  falloit  des  motifs  aussi  puissants,  conclut-il,  pour  me 
determiner  k  rappeler  toutes  mes  troupes.  Je  m'attendois  d6s 
lors  aux  representations  que  le  roi  d'Espagne  me  vient  de  faire. 
Pltit  a  Dieu  qu'il  etit  eu  pour  les  appuyer  des  raisons  que  je 
n'avois  pas  prevues,  ou  qu'^tant  soutenues  par  des  fails  nou- 
veaux,  j'eusse  6t6  oblige  de  ceder.  Je  me  serois  laisse  persua- 
der avec  un  extreme  plaisir  et  certainement  il  en  seroit  bien 
convaincu  s'il  voyaitavec  quelle  repugnance  je  vous  6cris  cette 
dep6che  6t  combien  j'ai  r(5!sist6  k  prendre  une  resolution  aussi 
contraire  aux  mouvements  du  sang  et  k  la  mani6re  dont  j'ai 
toujours  pense.  Mais  il  y  a  des  conjonctures  ou  il  faut  sacrifier 
ses  sentiments  au  bien  public  :  celle  oil  je  me  trouve  Texige. 
Je  conflrme  done  les  ordres  que  j'ai  dejk  donnas  au  marechal 
de  Bezons  de  ramener  generalement  toutes  mes  troupes  dans 
mon  royaume  (1).  » 

A  peine  le  courrier  charge  de  cette  lettre  venait-il  de  partir 
que  Louis  en  regut  deux  du  roi  et  de  la  reine  d'Espagne  qui  Tat- 
tendrirent  au  point  de  lui  faire  changer  une  resolution  si  for- 
tement  motiv^e.  Marie-Louise  lui  marquait  que  les  ennemis  ar- 
riveraient  indubitablement  k  Madrid,  qu'elle  devait  accoucher 
en  juillet  ou  au  commencement  d'aoilt,  qu'elle  etaithors  d'etat 
de  se  d6placer  :  «  Que  deviendrois-je,  moi  et  mes  enfants?  Cela 
ne  seroit-il  pas  capable  de  nous  faire  mourir?  et  pourriez- 
vous  me  mettre  dans  un  tel  risque,  quand  il  depend  de  vous  de 
ne  m'y  pas  hasarder  (2)?  »  Une  lettre  de  Tambassadeur,  ecrite 
le  m6me  jour,  affirmait  que  le  danger  etait  reel  et  pressant. 

Cette  consideration  frappa  tellement  Louis  XIV  qu'il  re- 
tracta  ses  ordres  deux  jours  apr^s  les  avoir  renouvel^s :  «  J'a- 
vois  pris  ce  parti,  ecrit-il  k  son  petit-fils,  malgr6  moi  et  par 
la  seule  necessity.  Mais,  quelque  pressante  qu'elle  soit,  votre 
siiret6  Temporte  encore  sur  toute  autre  consideration  (3).  »  II 
ne  faut  pas  croire  cependant  qu'il  changea  de  politique.  II  est 

(1)  Louis  XIV  k  Amelol,  a*  juin  1709.  Girardol ,  1. 11,  p.  147;  et  Louis  XIV  &  Philippe  V  m6mc 
jour;  Arch.  d'Alcala,  I.  2400. 
(3)  La  reine  d'Espagne  a  Louis  XIV,  17  juin  1700.  A.  E.  Esp.,  t.  96,  f»  1«). 
(3)  Louis  XIV  a  Philippe  V,  26  juin  1709.  Arch.  d'Alcala,  1.  2460. 
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dit,  en  effet,  aussi  formellement  que  possible,  dans  la  reponse 
adress6e  Jl  Amelot :  P  que  les  troupes  ne  resteront  en  Espagne 
qu'un  mois  ou  six  semaines  au  plus  :  «  Comme  je  ne  le  fais 
que  par  rapport  a  sa  personne,  je  ne  pretends  lui  laisser  les 
troupes  qu'il  me  demande ,  que  pour  lui  donner  le  temps  de 
pourvoir  k  sa  sOrete;  »  2*"  que  ceite  marque  d'amitie  doit 
determiner  Philippe  V  ^  en  donner  une  plus  grande  h  son  aieul, 
k  sa  maison  et  au  pays  de  sa  naissance ;  qu'il  fasse  reflexion 
<r  qu'il  est  impossible  que  cette  guerre  flnisse  tant  qu'il  de- 
meurera  sur  le  tr6ne  d'Espagne.  La  declaration  est  dure  k  faire, 
mais  elle  est  veritable,  et  il  est  necessaire  qu'il  soit  inform6 
de  cette  verity  (1)  ». 

La  mesure  prise  par  Louis  XIV  ne  lui  6tait  done  inspir6e 
que  par  des  raisons  purement  personnelles.  Elle  n'avait  pour 
but  que  la  sClrete  de  ses  petits-enfants.  Loin  qu'on  en  puisse 
inferer  que  le  roi  de  France  6tait  au  fond  de  ra,me  r6solu  k 
soutenir  quand  m6me  le  tr6ne  k  demi-renverse  de  Philippe  V, 
on  pourrait  plus  legitimement  en  conclure  qu'il  offrait  k  son 
petit-fils,  en  lui  laissant  ses  troupes  pour  six  semaines,  un 
moyen  de  se  retirer  en  France  sans  risquer  de  tomber  entre 
les  mains  de  ses  ennemis  (2). 

(i)  Louis  XIV  k  Amelot,  96  juin;  Girardot,  t.  If,  p.  152. 

(3)  Nous  sommcs  sur  ce  point  d'une  opinion  tout  opposee  t  celle  qu'a  soutcnuc  M.  Ck>m- 
bes. 


CHAPITRE  II. 

Louis  XIV  cesse  de  gouverner  I'Espagne.  —  Legation  de  B16court. 
•(1709-1710.) 

L'abandon  de  TEspagne  k  ses  propres  forces  au  point  de 
vue  militaire,  devait  6tre  necessairement  complete  par  un 
abandon  politique.  II  n'eilt  6te  ni  juste,  ni  sens6,  de  vouloir 
la  conduire,  du  moment  qu'on  cessait  de  la  defendre.  Amelot 
Tavait  dit  k  Louis  XIV  et  celui-ci  en  6tait  tomb6  d'accord  (I). 


I. 


Tel  n'etait  point  Tavis  de  la  princesse  des  Ursins.  M6me 
apres  le  depart  d' Amelot,  elle  devait  rester  auprfes  de  Leurs 
Majest^s  Catholiques  pour  contrebalancer  Teffet  des  discours 
de  certains  Espagnols  trop  animus  centre  la  France  et  leur 
ouvrir  les  yeux  sur  les  pifeges  qu'on  leur  tendait  (2).  Tel  6tB.it 
du  moins  le  motif  qu'avait  fait  valoir  Tambassadeur  pour  que 
Louis  XIV  la  laissS-t  i  Madrid.  En  r6alite  elle  se  servit  beau- 
coup  plut6t  de  son  influence  pour  battre  en  br6che  les  exhor- 
tations du  roi  de  France  dont  Tattitude,  trop  faible  k  son  gr6, 

(1)  Le  6  mai  1709,  Amelot  ccrit  au  roi  (A.  E.  Esp.,  t.  191),  que  de  quelque  maniere  que 
les  choses  loument,  il  faut  etablir  une  nouvelle  forme  de  gouverncment.  <  Si  leroi  d'Es- 
pagne  demeure  sur  le  tr6ne,  oo  a  toujours  dit  ct  il  convient  qu'il  6tablisse  un  gouverne- 
ment  certain,  compose  de  minislres  espagnols,  et  qu*on  connoisse  que  Y.  M.  n'est  entree 
par  son  ambassadeur  dans  le  detail  et  la  direction  des  affaires  que  par  la  necessite  indis- 
pensable d'une  guerre  dont  V.  M.  supportoit  presque  tout  le  poids.  Si  au  contraire  S.  M.  C. 
est  forcde  d'abandonner  I'Espagne  ou  qu'elle  execute  la  resolution  qu'elle  a  prise  de  se 
defendre  jusqu'A  I'extr^mite  avec  ses  seules  forces,  en  cas  queV.  M.  retire  ses  troupes,  II 
y  a  beaucoup  plus  de  raison  encore  de  mettre  des  in  present  le  ministere  sur  un  autre 
pied.  •  Le  3  juin  1700,  Louis  XIV  convient  de  cette  ndcessit^. 

(3)  Amelot  au  roi,  30  avril  1709 ;  loc.  cit. 
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rindignait  litt^ralement.  Si  dans  ses  lettres  k  M"*  de  Maintenon 
elle  laissait  percer  sous  sa  douleur  une  ironie  solvent  am^re, 
elle  se  contenait  moins  encore  avec  le  due  de  Noailles  :  «  Vous 
voyez  done,  Monsieur,  lui  ecrit-elle  le  19  mai,  que  le  roi  d'Es- 
pagne  est  bien  servi  par  tout  ce  qui  depend  de  lui.  Cependant 
cela  ne  suffit  pas  pour  nous  tranquilliser,  puisque  nous  devons 
tout  craindrt  d'ailleurs.  S.  M.  C.  en  est  p6n6tree  de  douleur, 
mais  elle  est  bien  resolue,  quoi  qu'il  puisse  arriver,  de  perir 
plutoten  defendant  TEspagne  que  d'en  sortir  par  un  traits  qu'elle 
trouveroit  honteux-  pour  sa  gloire.  Le  voyage  de  M.  de  Torcy  en 
HoUande  produit  ici  un  tr6s  mauvais  effet,  parce  qu'on  croit  que 
lui  et  tous  les  autres  ministres  veulent  une  paix  a  quelque 
prix  que  ce  puisse  elre  (1).  »  Et  le  10  juin  :  c  Le  voyage  de 
M.  de  Torcy  et  tout  ce  qui  nous  revient  de  la  Cour  de  France 
ne  donne  plus  lieu  de  douter  k  celle-ci  qu'elle  sera  bientot 
abandonnee.  Les  demarches  de  M.  le  mar6chal  de  Besons  qui 
s6pare  les  troupes  espagnoles  et  qui  laisse  les  frangoises  dans 
rinaction  ne  le  confirme  que  trop.  II  est  vrai  que  ce  marshal 
prend  le  pr^texte  de  ne  pouvoir  agir  i  cause  que  le  pr^t 
manque  absolument  et  qu'il  ne  pent  mettre  ses  troupes  en 
quartier  en  les  avan^ant  dans  la  Catalogue,  comme  elles  sont 
en  Aragon,  de  crainte  qu'elles  ne  mourussent  de  faim,  ou 
qu'elles  ne  desertassent;  nos  magasins  sont  tr6s  bien  remplis 
et  on  auroit  de  bonnes  raisons  pour  le  convaincre  s'il  vouloit 
rstre.  On  perd  n^anmoins  une  occasion  infmiment  favorable 
de  pressor  TArchiduc,  quand  de  votre  c6te,  Monsieur,  vous  pour- 
riez  agir;  et  rien  n'est  plus  mortifiant  que  de  manquer  i  une 
pareille  conjoncture,  quand  on  se  voit  le  plus  fort  (2).  »  Quinze 
jours  plus  tard,  quand  le  rappel  est  decide,  elle  proteste  en- 
core plus  liaut,  et  en  termes  plus  durs  :  «  Vous  n'avez  pas  6te 
le  premier.  Monsieur,  k  m'apprendre  que  vous  etiez  k  Madrid, 
ayant  vu  par  plusieurs  lettres  qu'on  vous  y  envoyoit  de  Ver- 
sailles pour  persuader  le  roi  d'Espagiie  d'abandonner  sa 

(I)  A.E.  Esp.,  Memoires  et  Documents,  1. 125,  f«  147. 
{i)Ibid.,  fl*9. 
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mo)iarchie  en  signant  le  traite  de  paix  par  une  si  juste  et  si 
glorieuse  condition  pour  lui  que  celle-l&.  Je  n'ai  pas  ajoute 
grande  foi  Jl  cette  nouvelle,  non  pas  que  j'ignorasse  les  pre- 
tentions des  ennemis  qui  ont  su  mettre  une  si  forte  terreur 
en  France  qu'on  se  croit  comme  oblige  de  subir  leurs  lois^ 
mais  persuad6e  qu'on  ne  voudroit  pas  vous  charger  d'une 
commission  aussi  odieuse  et  si  peu  de  votre  goiit,  s'il  etoit 
possible  qu'on  ptlt  penser  assez  mal  de  S.  M.  C.  pour  la  croire 
capable  de  perdre  sa  couronne  que  Tepee  k  la  main.  » 

L'ordre  que  le  roi  avait  donne  de  retirer  toutes  ses  troupes  et 
qui  allait  laisser  les  fronti^res  de  Catalogne  sans  infanterie 
espagnole,  parce  qu'on  s'6tait  repose  sur  la  frangaise,  ne  pouvait 
manquer  disait-elle  encore,  de  provoquer  de  ce  c6t6  une  nouvelle 
invasion,  k  moins  que  S.  M.  C.  ne  trouvat  dans  les  bataillons 
qu'elle  formait  pr6sentement,  assez  de  valeur  et  de  fidelity  pour 
suppleer  k  leur  inexperience.  Le  b^ton  de  mar^chal  de  France 
que  venait  de  recevoir  M.  de  Besons  pour  faire  repasser  Tarm^e 
qu'il  commandait  lui  cotitait  cher;  quoi  de  plus  desagr6able, 
eneffet,  pour  un  honnete  homme,  que  d'etre  employe  ase  rendre 
odieux  i  toute  une  nation.  «  Car  vous  pouvez  facilement  vous 
imaginer,  Monsieur,  que  Tancienne  antipathic  se  reveillera  dans 
celle-ci  et  qu'elle  regardera  d^sormais  la  notre  comme  une 
ennemie  dont  elle  se  defiera  6ternellement.  Vous  m'avouerez 
que  chacun  eOt  bien  mieux  trouv6  son  compte  k  s'accorder 
ensemble  en  supportant  ses  defauts,  puisque  cette  union  (que 
toute  TEurope  craignoit  si  fort)  a  form^  cette  terrible  ligue  et 
que,  si  elle  eilt  dur6,  nous  n'eussions  rien  eu  k  craindre.  Je 
vousavoue  quej'ai  souvent  souhaite  qu'on  vouldt  ecouter  plut6t 
vos  conseils  sages  et  sincdres  que  ceux  de  gens  qui  represeti- 
toient  au  roi  la  necessite  de  faire  une  honteuse  paix  et 
qui  ont  empecM  qu'on  ne  s'appliqudt  comme  on  le  devoit 
a  chasser  VArchiduc  de  Barcelone.  Je  n'ose  7nexpliqicer  da- 
vantage,  mon  cher  neveUy  bur  le  passe,  le  present  et  moins 
encore  sur  Vavenir.  Votre  esprit  penetrant  ne  vous  en  fera 
que  trop  voir...  Dieu  veuille,  k  I'avenir,  inspirer  tout  ce  qui  sera 
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(le  mieux  et  que  nos  malheurs  puissent  6tre  diminues  par 
une  conduite  uniforme  et  opposes  a  celle  qui  nous  preci- 
pite  (1).  »  La  princesse  des  Ursins  6tait  persuad^e  que  la  po- 
litique suivie  par  la  cour  de  Versailles  etait  aussi  fatale  k  la 
France  qu'^  TEspagne  :  c  On  nous  perdra,  disait-elle,  et  je 
Grains  que  notre  perte  ne  fasse  celle  de  la  France  (2).  »  Aussi 
elle  lutta  jusqu'au  bout  afm  d'obtenir  qu'on  changeit  de 
maxime  : «  En  verity ,  nous  sommes  tous  bien  malheureux ,  avec 
cette  difference  toutefois  que  nous  nous  roidissons  centre  le 
malbeur,  au  lieu  de  nous  en  laisser  accabler.  On  a  perdu  vingt 
occasions  de  vous  donner  des  moyens  pour  pouvoir  agir,  et  en 
vous  les  refusant  vous  avez  perdu  des  conjonctures  si  favora- 
bles,  que  vous  eussiez  selon  toute  apparence  oblige  I'Archiduc 
k  repasser  les  mers.  On  rCa  point  voulu  comprendre  que  ce- 
toit  le  veritable  moyen  de  tout  finir.  II  n'a  pas  tenu  a  vous , 
Monsieur,  ni  a  tant  que  nous  sommes  ici  d'en  faire  connoitre 
Vimportance  a  Versailles  ou  il  serable  que  la  fatality  ait  voulu 
la  perte  des  deux  monarchies  ou  du  moins  de  la  plus  grande 
partie.  Si  Von  vouloit  encore  a  present  prendre  d'autres 
maximeSy  les  ennemis  seroient  moins  fiers  et  moins  mjus- 
tes  (3).  » 

Elle  n'hesita  m6me  pas  k  faire  connaitre  ses  sentiments  au 
roi  Louis  XIV  (4),  et  d^clara  «  qu'elle  perdroit  plut6t  la  vie  que 
de  donner  au  roi  et  k  la  reine  d'Espagne  un  conseil  centre 
ce  qui  lui  paraissoit  de  leur  gloire  (5).  »  L'ev^nement  a  donn6 
raison  i  la  princesse  des  Ursins;  les  historiens  auraient  beau 
jeu  aujourd'hui  k  se  prononcer  pour  elle  et  contre  Louis  XIV. 
Et  cependant,  si  la  princesse  des  Ursins  avait  6t6  a  Versailles, 
il  est  infmiment  probable  qu'elle  auraitparl6  comme  tousceux 
qui  y  voyaientalors  les  choses  de  pr6s  et  qu'elle  aurait  conclu  k 
la  n^cessite  de  la  paix.  Ce  n'est  pas  la  France  qui  par  ses  pro- 

(1)  La  princesse  des  Ursins  au  due  de  Noaillcs;  3t  Juin  1709.  A.  E.  Esp.^  t.  1S5,  t^  1S3. 
(3)  La  mdnie  au^mftme,  3  juillet. 

(3)  La  m^me  au  m^me,  29  juillet.  Ibid.,  P  161. 

(4)  La  m6me  au  meme,  31  aoQt.  Ibid.,  f**  iT5. 

(5)  M*"*  des  Ursins  h  M"*  de  Maintenon,  18  juillet.  Bossange,  t.  IV,  p.  301. 
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pres  forces  a  maintenu  Philippe  V  sur  le  trone  d'Espagne  :  ce 
sont  les  allies  qui,  par  leurs  folles  exigences,  ont  prolong^  la 
guerre  de  telle  sorte  qu'ils  ont  laiss6  ^descirconstancespoliti- 
ques  nouvelles  le  temps  de  se  produire;  etces  circonstances 
6taient  telles  que  la  d^possession  de  Philippe  V  etit  6t6  plus 
dangereuse  k  la  silret^  de  TEurope  que  nuisible  k  la  grandeur 
de  la  France.  Sans  la  mort  de  TEmpereur  Joseph  P%  la  prin- 
cesse  des  Ursins  aurait  pu  s'honorer  par  un  courage  indompta- 
ble  :  elle  n'aurait  pas  sauv6  la  cause  de  ses  maltres. 


11. 


Cependant  Louis  XIV  avait  d6sign6  Bl^court,  jadis  Thumble 
collaborateur  du  due  d'Harcourt,  poursucc6der  a  Amelot,  avec 
la  quality  de  simple  envoys.  L'etat  des  affaires,  disaient  ses 
Instructions,  exigeait  que  les  fonctions  de  principal  ministredu 
roi  d'Espagne  et  d'ambassadeur  du  roi  de  France  qu'Amelot 
avait  r^unies  en  sa  personne,  fussent  entierement  s^parees. 
Comme  il  fallait  avant  tout  dissiper  la  jalousie  que  les  ennemis 
avaient  toujours  eue  de  Tunion  trop  6troite  des  deux  monar- 
chies, le  role  du  repr^sentant  de  la  France  devait  se  borner  k 
observer  et  a  faire  savoir  Vexacte  veriU. 

Blecourt  pouvait  s'en  rapporter  k  Amelot  sur  les  personnes 
qui  allaient  composer  le  nouveau  gouvernement;  mais  il  ne 
devait  pas,  quant  k  la  politique  generale,  suivre  ses  conseils. 
Amelot  n'avait  pas  perdu  Tespoir  de  maintenir  le  roi  d'Espa- 
gne  sur  le  tr6ne ;  or,  ce  n'6tait  plus  de  cela  qu'il  s'agissait 
maintenant,  mais  uniquement  de  faire  la  paix;  Blecourt  n'au- 
rait  pas  d'autre  vue;  par  consequent  il  se  bornerait  k  repeter 
tels  quels  et  mot  pour  mot,  les  ordres  qu'il  recevrait  de 
Louis  XIV,  si  p6nibles  qu'ils  pussent  6tre  pour  Leurs  Majestes  Ca- 
tholiques.  Tant  que  la  princesse  des  Ursins  serait  k  Madrid, 
Blecourt  devrait  vivre  dans  la  plus  grande  union  avec  elle; 
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mais  tout  faisait  pr^voir  qu'elle  n'y  resterait  pas  longtemps  (1). 
Le  marechal  [de  Bezons  regut  en  m6me  temps  Tordre  de  sor- 
tir  d'Espagne  sans  plus  tarder. 

Le  due  d'Uzeda  ayant  form6  un  projet  qui  semblait  assurer 
le  retour  du  royaume  de  Naples  a  Tobeissance,  Louis  XIV  re- 
fusa  energiquement  d'y  prater  les  mains. 

En  revanche,  il  enjoignit  k  son  petit-fils  de  faire  6vacuer  et 
de  livrer  au  due  de  Bavifere  cinq  places  que  les  Espagnols  oc- 
cupaient  encore  aux  Pays-Bas  (2). 

Blecourt  prit  possession  de  sa  charge  au  commencement  de 
septembre  1709. 

On  congoit  que  les  ordres  qu'il  apportait  avec  lui  ne  fus- 
sent  pas  de  nature  i  calmer  le  mecontentementdes  Espagnols. 
A  vrai  dire,  leur  haine  contre  les  FrauQais  s'6tait  partout  r^- 
veill^e;  ils  menagaientde  les  6^gorger  etde  saccager  leurs  mai- 
sons ;  les  moindres  pretextes  etaient  mis  en  avant  pour  jus- 
tifier  les  actes  les  plus  violents.  Les  ministres  jusque-li  les 
plus  devoues  k  la  France  se  laissaient  entralner  par  ce  mou- 
vement  populaire,  ou  comme  Bedmar  et  Ronquillo ,  r^agissaient 
de  toutes. leurs  forces  contre  le  syst6me  politique  d'Ainelot, 
dont  ils  d6truisaient  Toeuvre  piece  a  pi6ce.  La  princesse  des 
Ursins,  qui  avait  demande  sans  Tobtenir  Tautorisation  de  se 
retirer  (3),  assistait  navree  k  ce  travail  de  desorganisation ; 
elle  se  tenait  k  Tecart,  au  point  de  passer  plusieurs  semaines 
sans  voir  Blecourt  (4) ;  neanmoins,  on  continuait  k  la  tenir  pour 

(1)  Instructions  remises  h.  Blecourt,  21  juillct  1709,  A.  E.  Esp.,  1. 193,  P  79.  Inslructious 
compl^mcntaires  au  m6me,  9  seplennbre.  Ibid.,  f*  258. 

(2) Louis  XIV  &  AmeIot,19  aoOt  1709;  Girardot,  t.  II,  p.  16V,  en  r^ponse  aune  letlrc  d'Amelot 
duSaoiU,  A.  E.  Esp.,  t.  192,  f»  171. 

(3)  M"*  des  Ursins  a  M"*  de  Maintcnon,  26  aoftl  1709].  Bossange,  t.  IV,  p.  313. 

(4)  Blecourt  AToroy,  11  novembre  1709,  A.  E.  Esp.,  t.  19i,  P'l4.  —  Dans  un  Memolrc  d'Amelot 
a  Blecourt  (Ibid.,  1. 193,  f^  9),  il  est  dit  :  •  Si  M"**  la  princesse  des  Ursins  demeure  a  Madrid 
il  n'y  aura  rien  de  mieux  que  d'agir  de  concert  avec  elle,  de  commencer  par  lui 
donncr  part  de  tout,  et  de  profiter  de  ses  conseils  ct  de  Textrdme  confiance  que  L  L. 
M  M.  C  C.  ont  justement  en  elle.  Si  M.  de  Blecourt  ne  connolt  pas  a  fond  M"«  desUrsius, 
il  s'apercevra  bientot  que  rien  n'csl  plus  eloigne  de  la  veriteque  les  iddes  qu'on  a  voulu 
donner  du  genie  et  de  la  conduile  de  cctle  damc.'.Il  trouvera  qu*on  ne  peul  penser  plus 
noblement  qu'elle  fait,  agir  avec  plus  de  desinteressement,  ni  se  conduire  en  tout  avec 
plus  dc  zele  pour  le  senice  du  roi,  etc.  Si  M^^la  princesse  des  Ursins  se  retire,  M.  do 
Blecourt  sera  certaincmeut  privc  d*un  grand  secours  et  d'une  grande  consolation.  » 
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responsable  de  tout;  ceux  m6me  k  qui  elle  avail  rendu  les  plus 
grands  services  se  dechalnaient  centre  elle  (1). 

Quant  k  Louis  XIV,  il  disait  qu'k  ce  regime  on  n'en  avail 
plus  pour  longtemps  el  que  Philippe  V  tomberail  du  tr6ne 
sans  qu'il  flit  besoin  de  lui  faire  la  guerre  (2).  Ce  malheur,  il 
en  etail  reduil  k  le  desirer;  il  avail  avoue  au  comle  de  Ber- 
geick,  venu  k  Versailles  en  juillel  1709,  que  tons  ses  minis- 
tres  (3)  Tavaient  pousse  k  retirer  brusquement  d'Espagne  ses 
troupes  el  son  ambassadeur ,  de  maniere  k  rendre  la  chute  de 
Philippe  V  certaine  el  immediate.  Torcy  avail  declare  au 
mfime  personnage  «  que  les  allies  ne  feroienl  jamais  la  paix 
tanl  que  Philippe  V  seroil  sur  le  trone  »,  el  qu'il  lui  fallail 
bien  souhailer  maintenanl  ce  qui  jadis  I'eiil  mis  au  dfeespoir. 
Tous,  6crivail  Bergeick,  aiment  Philippe  V,  mais  ils  sonl  con- 
vaincus  qu'en  continuant  la  guerre  ils  perdronl  non  seulement 
lui,  mais  la  France,  el  il  ajoulait  ce  mot  decisif  :  «  Tavone  a 
V.  M.  que  je  serois  dans  le  meme  esprit  si  fetois  Fran- 
cois. » 

La  situation  financiere  de  la  France  paraissail  si  grave  a 
ce  ministre  de  Philippe  V,  qu'il  n'avail  su  que  r^pondre  aux 
arguments  de  Louis  XIV  el  de  Torcy;  il  s'elail  born6  a  les 
prier  de  trailer  separemenlen  laissant  le  roid'Espagne  setirer 
d'affaire  comme  il  le  pourrait. 

Bergeick,  en  effel,  persislail  a  croire  qn'k  force  de  privileges 
commerciaux  aux  Indes,  TAnglelerre  el  la  Hollande  consenti- 
raienl  k  faire  la  paix  avec  le  roi  son  mallre.  «  Vous  savez  com- 
bien  je  le  souhaite ,  lui  avail  dil  Louis  XIV,  el  ce  que  je  vou- 
drois  faire  pourcela!  » 

Afin  de  convaincre  les  elrangers  de  la  separation  des  deux 
nations,  le  roi  de  France  avail  permis  que  les  agents  de  Phi- 

(1)  BI6court  a  Torcy,  Unovembre  1700.  A.E.  Esp.,  ;t.  4,  f'li. 

(i)  Memoireg  deNoailles,  p.  il3;  —  Amelol  a  Louis  XIV,  S6  aoiit  1709,  A.  E.  Esp.,  1. 192, 
P  2&3.  —  Letlrcs  de  Louis  XiV  a  Blecourt,  octobre  ct  novembre  1709,  notammcnt  celle  du 
4  novembre.  Ibid.,  t.  193,  fo  158. 

(3)  C'est  done  h  tort  que  M.  Masson,  dans  son  Introduction  au  Journal  de  Torcy,  semble 
distinguer  la  conduite  de  Torcy  de  celle  de  Beauvilliers  ct  de  Clievreusc  qu*il  qualifie  de 
trembleurs. 
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lippe  V  usassent  dans  leurs  dep^ches  d 'expressions  blessantes 
^regard  de  son  gouvernement(l). 

Bergeick  avait  alors  6crit  aux  Etats-g^n6raux  de  HoUando, 
k  Marlborough  et  au  grand  pensionnaire  Heinsius;  il  avait  ex- 
c6d6  encore  les  offres  convenues  avec  son  maltre;  et  malgr6 
tout  cela  il  craignait  que  les  allies  ne  r^pondissent  que  cette 
lettre  avait  6t6  dictee  k  Versailles,  que  la  nation  espagnole 
n'y  avait  aucune  part,  qu'ils  n'en  voulaient  point  k  TEspagne 
et  qu'au  contraire  ils  faisaient  la  guerre  en  sa  faveur  pour 
r^unir  toute  la  monarchie  et  la  delivrer  de  Toppression  ou 
elle  g6missait  sous  un  gouvernement  fran?ais  :  c  C'est  sur 
cela,  Sire,  marquait  Bergeick  k  Philippe  V,  qu'on  auroit  dil 
gu6rir  et  rectifier  leur  impression,  ily  a  longtemps;  mais  ceux 
que  S,  M.  T.  C.  a  envoyes  aupres  de  V.  M.  ont  tenu  jusqu'a 
present  une  conduite  fort  opposee  k  cela^  meme  cont re  rinten- 
Hon  de  S.  M.  (2).  » 

Aussi  croyait-il  necessaire  que  tons  les  Frangais  fussent 
renvoyes  de  Madrid  avec  une  animosite  exterHeure;  que  la 
princesse  des  Ursins  se  retirftt  elle-m6me  au  moins  jusqu'^  la 
conclusion  de  la  paix;  que  le  roi  d'Espagne  enfln  se  confiit 
exclusivenient  k  ses  sujets.  Pour  mieux  tromper  les  ennemis, 
il  avait  prie  Louis  XIV  de  temoigner  apres  son  depart  quelque 
mteontentement  de  la  conduite  peu  frangaise  de  Bergeick  (3); 
Louis  XIV  s'y  etait  pr6t6  :  «  Enfin,  disait  encore  Bergeick, 
quoique  V.  M.  trouvera  dans  cette  lettre  et  dans  celle  que  j'e- 
cris  au  pensionnaire  d'Hollande,  les  termes  les  plus  forts  con- 
tre  la  France,  tout  a  ete^  Sire,  vu  et  approuve  par  S.  M.  T. 
C.  et  son  Conseily  et  M.  de  Torcy  en  a  tenu  copie  (4). 

Vraiment  les  allies  n'avaientpas  tout  i  fait  tort  de  croireque 

(1)  Bergeick  i\  Philippe  V,  13  JuillctiTOQ.  Arch.  crAlcala,  1.  ftlOO. 

(i)  Ccci  nous  confirmc  dans  notrc  opinion  sur  les  causes  de  la  deoii-disgrAce  d'Amelot. 

(3)  Ix>uisXiV  ccrit  le  m^me  jour,  14  aoilt,  a  Philippe  V  :  Lc  C*^'  de  Bergeick  execute  los 

ordrcs  que  vous  lui  avcz  donncs Soyez  persuade  qu*il  est  necessaire  pour  vous  qu'il 

paroisse  que  votre  cause  est  uniqueroent  celle  de  la  nation  espagnole  et  que  mes  inler^ts 
soDt  cntierement  separes  de  ceux  dc  V.  M. »  Arch.  d'Alcala,  1.  SMO. 

(4)  La  lettre  a  Heinsius  coatient  en  effet  nonibre  d'expressions  (u>mme  celle-ci: « Je 
dois  a  present  scrvir  I'Espagnc  contrela  France,  etc,  etc. »  Bergeick  a  Philippe  V,  i%  aoat 
1709.  Arch.  d'Alcala,  1.  9400. 
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les  lettres  de  Bergeick  6taient  dict^es  k  Versailles  et  qu'on 
jouait  devant  eux  une  com6die  convenue! 

II  est  certain  qu'ils  ne  se  laisserent  pas  prendre  aux  avances 
du  roi  d'Espagne.  Celui-ci  alors  se  tourna  d'un  autre  c6t6  et  se 
rattacha  k  Tespoir  si  souvent  d6Qu  d'amener  k  lui  son  beau- 
pere,  le  due  de  Savoie.  Victor- Am^d^e  donna,  parait-il,  quelques 
r6ponses  favorables,  et  Philippe  V  se  vit  d^j^  en  situation  d'o- 
bliger  TAngleterre  et  la  Hollande  k  sortir  de  la  coalition.  II 
ecrivit  k  ce  Sujet  k  Louis  XIV  une  lettre  toute  pleine  d'enthou- 
siasme  et  d'illusions  (1) :  le  roi  de  France  les  rabattit  en  peu  de 
mots  et  r^venement  prouva  qu'il  n'avait  que  trop  raison  (2). 
Le  bruit  ne  courut-il  pas  en  octobre  que  le  due  de  Savoie  comp- 
tait  sur  le  tr6ne  d'Espagne  pour  lui-m6me  (3)  ? 


III. 


On  a  vu  que  Louis  XIV  avait  accord^  k  Philippe  V  que  les 
troupes  frauQaises  demeurassent  en  Espagne  jusque  vers  le 
milieu  du  mois  d'aoilt.  Le  jeune  roi  fit  tout  au  monde  pour  que 
son  grand-p6re  transformat  cette  concession  passagfere  en  une 
mesure  definitive  et  lui  envoy^t  un  general  de  premier  ordre 
pour  les  commander.  II  demanda  d'abord  le  due  de  Vendome 
en  qui,  malgr6  la  campagne  de  Flandre,  les  Espagnols  et  lui- 
mfime  avaient  la  plus  grande  confiance  (4) ;  puis,  il  se  rabattit 

(1)  Philippe  V  a  Louis  XIV,  30  aoat  1709,  Arch.  d'Alcala,  1.  S»60.  —  II  affirme  d'abord  que 
le  due  de  Savoie  consent  a  cntrer  en  n6gociations;  il  ^num^re  ensuite  les  avantages  d'un 
traite  avec  lui;  puis  il  expose  les  conditions  demandees  par  le  due  :  la  cession  du  Hila- 
nais,  une  arniee  suffisante  pour  en  cliasser  les  Aliemands,  les  moyens  de  faire  subsister 
ces  troupes,  en  fin  des  garanties  pour  Tavenir.  Ce  traite  permettra  de  repousser  les  con- 
ditions humiliantes  des  coalises. 

(3)  Louis  XIV  h  Philippe  V,  le  9  septembre  i709  :  <  Vous  tirez  des  consequences  tr^s 
justes  de  I'utilite  dont  une  alliance  avec  le  due  de  Savoie  seroit  presentement  au  bien 
des  affaires,  mais  jc  le  crois  peu  dispose  k  tralter  et  h  rompre  ses  engagements  avec  nos 
ennemis.  J'ai  cependant  approuve  la  n6gociation,  et  vos  ministres  k  G6nes  continuent  a 
la  suivre.  »  Arch.  d'Alcala,  1.  3160.  Le  mftnie  jour,  Louis  XIV  ^crit  A  Bl^court  <  qu'il  ne 
faut  pas  laisser  I'illusion  au  roi  d'Espagne  que  la  n^gociation  entamee  avec  le  due  dc 
Savoie  rcussisse.  »  A.  E.  Esp.,  t.  158. 

(3J  Louis  XIV  a  Blecourt,  7  cctobrc  1709.  Ibid.,  t.  193,  ^  61. 

(4)  Philippe  V  A  Louis  XIV,  15  juillet  1709.  A.  E.  Esp.,  t.  196,  t*  174. 
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sur  le  prince  de  Vaudemont  ou  le  mar6chal  de  Berwick  (1). 
Mais,  en  refusant  le  ducde  Venddme,  ce  n'etait  pas  sa  personne, 
si  desagr^able  qu'elle  lui  fOt  alors,  que  le  roi  de  France  repous- 
sait  :  c'etait  le  principe  mdme,  contraire  k  sa  politique,  de 
renvoi  d'un  g6n6ral  frangais.  Aussi  n'en  accorda-t-il  aucun; 
le  marechal  de  Bezons  lui-mfime  avait  ordre  de  ne  rien  tenter 
de  d6cisif  centre  I'ennemi.  L'occasion  de  livrer  bataille  se  pre- 
senta;  les  Espagnols  la  d6siraient  avec  une  extreme  ardeur, 
croyant  la  victoire  infaillible;  les  forces  franco-espagnoles 
^taient  en  eflfettrfes  sup6rieures  k  celles  de  Stahremberg;  cepen- 
dant  Bezons  battit  en  retraite.  Jamais  Philippe  ne  fut  aussi 
indigne  qu'en  recevant  cette  nouvelle  :  «  Le  roi  d'Espagne, 
Sire,  6crivit  Amelot  i  la  veille  de  son  depart,  est  outr6  de  dou- 
leur  et  de  colore,  et  je  puis  dire  k  Votre  Majest6  que  je  ne  Tavois 
jamais  vu  en  cet  6tat  (2).  »  Et  Tambassadeur  ajoutc  que  Ton 
ne  peut  attendre  d'un  pareil  acte  que  desordre,  confusion,  cla- 
meurs  centre  la  France  et  peut-6tre  la  ruine  enti^re  des  aflfaires 
du  roi  d'Espagne.  «  J'avoue  k  Votre  Majesty,  dit  Philippe  V  k 
Louis  XIV,  que  je  ne  m'attendois  pas  k  ce  qui  me  donne  au- 
jourd'hui  Toccasion  de  lui  6crire,  puisque  j'ai  toujours  bien 
cru  que  le  marechal  de  Bezons  ne  chercheroit  pas  les  ennemis, 
et  mfime  qu'il  les  eviteroit  autant  que  Thonneur  de  la  France  et 
de  TEspagne  et  la  siiret6  de  nos  fitats  le  lui  permettroient;  mais 
que  je  ne  me  suis  jamais  imaging  qu'il  pass&t  par-dessus  ces 
considerations  comme  il  vient  de  faire,  en  laissant  les  ennemis 
attaquer  tranquillement  Balaguer  au  de\k  de  la  S^gre,  et  bien 
loin  que  de  vouloir  les  attaquer,  quoique  de  beaucoup  inferieurs 
k  notre  arm^e,  se  retirant  de  devant  eux,  repassant  la  Noguera 
qu'il  avoit  pass6e  pour  s'approcher  d'eux,  et  disant  hautement 
que  son  dessein  est  de  passer  aussi  la  Cinca,  ce  qui  exposeroit 
L6rida  aux  entreprises  des  ennemis.  Je  ne  puis  seulement  penser 
que  vous  lui  ayez  donn6  de  pareils  ordres,  puisque  vous  n'avez 
laiss6  les  troupes  que  vous  avez  bien  voulu  faire  rester  en  ce 

(1)  Le  iti^me  au  mdme,  16  aoiit.  Arch.  d'Alcala,  1.  S460. 

(2)  Amelot  k  Louis  XIV,  !«'  septembre.  A.  E.  Esp..  1. 199,  f»  370. 
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pays-ci  que  pour  la  defense  de  nos  Etats,  et  non  pour  une  ma- 
noeuvre honteuse,  indigne  du  nom  francjois.  EUe  m'a  si  fort  in- 
dign6  que,  quand  je  Fai  apprise,  je  n'ai  pas  balance  un  moment 
k  me  r6soudre  k  aller  me  mettre  moi-m6me  k  la  t6te  de  Tarm^e 
pour  r6parer  cet  affront  et  soutenir  votre  honneur  et  le  mien 
qui  sont  inseparables  de  la  conservation  de  ma  couronne,  et  je 
pars  demain  pour  m'y  rendre  (1).  »  Philippe  quitta  en  effet 
Madrid  le  2  septembre  et  fut  le  12  k  Tarm^e  d'Aragon. 

Louis  XIV  ne  Ten  blima  pas,  mais  il  justifia  la  conduite  du 
mar6chal  de  Bezons  (2);  et,  quand,  apr6s  cinq  semaines  de 
vains  efforts  pour  combattre,  Philippe  fut  obIig6  de  revenir 
dans  sa  capitale  sans  avoir  rien  fait  (3),  le  roi  de  France  reitera 
ses  ordres  au  mar^chal  pour  qu'il  repassa.t  la  fronti6re ;  et  cette 
fois,  malgr6  les  protestations  de  Philippe  V  qui  pr6tendit  ne 
pas  s'y  6tre  attendu,  il  tint  la  main  k  ce  qu'ils  fussent  stricte- 
ment  executes.  N'avait-il  pas  laisse  ses  troupes  trois  mois  au 
deli  du  terme  qu'il  avait  primitivement  fixe  (4)?  II  ne  voulut 
mfeme  pas,  par  un  subterfuge  que  lui  indiquait  son  petit-flls, 
autoriser  la  desertion  d'une  partie  des  soldats  et  des  officiers 
subalternes  que  Ton  reconduisaiten  France  et  qui  avaient  offert 
leurs  services  aux  officiers  recruteurs  du  roi  d'Espagne  (5). 

Depuis  plusieurs  mois,  Louis  XIV  avait  cess6  d'intervenir 


(i)  Philippe  V  a  Louis  XIV,  !•'  septembre  1709,  A.  E.  Esp.,  t.  i97,  f«  50. 

(2)  Louis  XIV  ii  Philippe  V,  17  septembre  1709,  Arch.  d'Alcala,  I.  3460. 

(3)  Philippe  V  a  Louis  XIV,  le  11  octobrc  1709.  Arch.  d'Alcala,  1.  3574.  Apres  avoir  expose 
les  raisons  qui  I'ont  emp^ch^  de  combattre,  it  ajoute  :  «  Ainsi  voyant  que  je  n'avois  plus 
rien  a  faire,  j'al  quitte  I'armee  avec  un  grand  regret  de  voir  linir  de  cette  maniere  une 
campagne  ou  il  a  et^  entre  les  mains  de  M.  de  Bezons  d'achcver  la  guerre  d'Espagne  en 
un  jour.  J'ai  encore  appris  k  Tarmee  des  circonstances  de  cette  joumee  qui  sont  bien 
a/fligeanles  pour  moi,  puisqu'il  parott  comme  certain  que  les  ennemis  dtoient  perdus, 
si  le  marechal  avoit  voulu  combattre.  > 

(4)  Louis  XIV  a  Philippe  V,  le  12  octobre  1709.  Arch.  d*Alcala,  1.  2460.  Le  m^me  au  mftme, 
le  11  novembre  :  «  Vous  nMgnoriez  pas  la  necessity  oil  je  me  trouvois  de  rappeler  d'Es- 
pagne mes  troupes,  puisque  j'en  avois  pris  la  resolution  il  y  a  plus  de  quatre  mois,  etc.  » 
Arch.  d'Alcala,  1.  2460. 

(5)  Philippe  V  k  Louis  XIV,  le  18  novembre  1709  (A.  E.  Esp.,  t.  197,  f»  190)  :  «  Plusieurs 
soldats  et  has  officiers  de  vos  troupes  se  sont  oflTerts  k  ceux  qui  etoient  charges  de  la 
levee  de  ces  nouveaux  corps.  lis  les  ont  accept^s  croyant  que  ni  vous  ni  moi  ne  le  trou- 
verions  pas  mauvais.  Cependant  le  marechal  de  Bezons  dcrit  fort  vlvement  se  plaignaut 
de  ce  qu'on  fait  prendre  parti  h  ses  soldats  par  force,  ce  qui  est  bien  ^loigne  de  la  verity 
Ces  Francois  apparemmeut,  sur  le  bruit  que  vous  alliez  faire  la  paix,  ont  pris  la  r^solu- 
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dans  les  affaires  int6rieures  de  TEspagne.  Blecourt  n'avait 
m6me  pas  accompagn6  Philippe  Vi  rarm^e  (1);  ses  lettres  se 
bornaient  i  mentionner  les  nouvelles;  et  le  roi  dans  les  siennes, 
au  lieu  d'indiquer  en  toute  circonstance,  comme  il  Tavait  fait 
jusqu'i  la  fin  de  Tann^e  pr6c6dente,  les  resolutions  k  prendre 
et  les  nonoinations  k  faire  (2),  se  contentaitd'exprimeren  termes 
vagues  le  d^sir  qu'on  ne  deflt  point  en  quelques  jours  tout  ce 
qu'Amelot  avait  fait  en  quatre  ans.  L'Espagne  etait  done  bien 
vraiment  laissee  k  elle-mfime  et  son  roi  libre  d'agir  comme  il 
Tentendait.  Sur  un  point  seulement,  le  plus  grave  de  tous  il 
faut  le  dire,  la  cour  de  France  cherchait  encore  k  faire  pr6valoir 
sa  volonte  :  les  conditions  de  la  paix. 


IV. 


Elle  voulait  alors  obtenir  du  roi  d'Espagne  le  cruel  sacrifice, 
qu'elle  avait  demand^  au  mois  d'aout  precedent,  des  places  de 
Luxembourg,  de  Mons,  de  Namur,  de  Charleroi  et  de  Nieuport. 
II  s'agissait,  on  s'en  souvient,  de  les  remettre  k  lelecteur  de 
Bavi^re,  en  execution  des  traites  ant6rieurs  et  comme  compen- 
sation des  pertes  que  lui  avait  causees  Talliance  de  Philippe  V. 
Louis  XIV  y  tenait  si  fort,  quMl  alia  jusqu'i  menacer  son  petit- 
fils  de  joindre  ses  troupes  k  celles  des  ennemis  s'il  n'expediait 

tion  de  rcster  eu  EspagDe,  croyantnc  rien  faire  centre  votre  service  en  mc  servant.....  II 
n'en  parottra  pas  moins  que  vous  m'aliandonnez  puisquc  vous  retires  vos  troupes  et  qu'tl 
ne  depend  pas  de  vous  qu*il  y  en  ait  quelques-uncs  qui  dcsertent  comrae  il  arrive  ordi- 
nairement  dans  toutes  les  amides.  • 

(i)  La  cause  occasionnellc  en  fut  ni6me  assez  comiquc.  Bi6court  etait  sans  doute  afOig^ 
(Tune  niauvaise  sante.  Or,  ii  peine  est-il  arrive  que  le  roi  decide  de  courir  k  Tarm^e;  ce 
depart  prdcipile  met  le  pauvro  Blecourt  au  ddsespoir.  II  ecrit  k  Torcy  le  i*'  septerabre 
(A.  E.  Esp.,  t.  193,  f''  2)  :  «  VoiIi\  ce  que  j'apprchendois  arrive,  de  ne  pouvoir  suivre  le  roi 
d'Espagnc  k  la  tdte  de  ses  armees,  a  cauMe  de  mes  8ueur$ !  •  Que  faire  en  ce  cas  imprdvu  ? 
—  Restez  done,  lui  rdpond  Louis  XIV. 

(i)  On  trouve  en  1706,  comme  les  annoes  precedentes,  de  nombreuses  preuves  de  U 
connaisance  qu'a  liOuis  XIV  du  personnel  administratif  do  PEspagoe;  il  recommaode  le 
If*  dc  Bedmar,  tait  maintenir  Ic  M'*  de  Balbazds  comme  vicc-roi  de  Sicile;  lem*'  de 
Montreal  lui  demande  sa  protection  pour  avoir  un  emploi ;  Linares  donne  part  k  Torcy 
de  sa  nomination  k  la  vice-royaut6  de  Sardaigne,  etc.,  etc.  A.  E.  Esp.,  t.  181,1^  5, 115 
188;t.  18«,r»4,ctc.,  etc. 
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pas  les  ordres  n6cessaires  (1).  Ce  n'6taient  Ik  d'ailleurs,  nous  le 
Savons  par  le  journal  de  Torcy,  que  de  vaines  paroles.  Mais, 
pour  le  determiner,  il  lui  envoya  un  n6gociateur  fort  d61i6  et 
tres  capable  d'affaires,  le  sieur  dlberville  (2). 

Celui-ci  devait  repr6senter  au  roi  d'Espagne  les  services 
qu'avait  rendus  TElecteur,  et  lui  d^montrer  que  la  justice  e 
mfeme  rint6r6t  exigeaient  qu'il  achevM  de  se  depouiller  en  sa 
faveur  (3). 

Philippe  objecta  que  Taffaire  6tait  trop  importante  pour  qu'il 
tit  se  resoudre  sur-le-champ,  demanda  une  copie  du  traits  fait 
par  Louis  XIV  avec  TElecteur,  et,  n'ayant  pu  I'obtenir  sous 
pr6texte  qu'il  6tait  dangereux  pour  lui  de  fournir  k  ses  minis- 
tres  la  preuve  d'un  demembrement  accepts  jadis  kleur  insu, 
se  d^cida  k  consulter  son  conseil  sur  le  fond  m6me  de  la  ques- 
tion (4). 

Tout  naturellement  les  ministres  espagnols  conclurent  k  la 
negative,  et  le  roi  d'Espagne  dut  pour  le  present  se  borner  k 
repr6senter  au  due  de  ^Baviere  que  ce  qu'il  demandait  «  ne  lui 
seroit  d'aucune  utility  et  seroit  enti^rement  oppos6  aux  int6r61s 
de  TEspagne  ». 

«  Mes  ministres,  lui  disait-il,  n'ont  pu  comprendre  quelle 
utility  vous  pourroit  revenir  k  present  de  la  possession  des 
places  que  vous  me  demandiez  qui  ne  pourroit  durer  que  tr6s 
peu  de  temps,  puisque  la  paix  que  le  Roi  mon  grand-p6re  juge 
d'etre  dans  la  necessity  de  faire  changeroit  selon  toutes  les 
apparences  cette  disposition,  et  qui  derangeroit  cependant  en- 
ti6rement  par  la  situation  oil  je  me  trouve  les  mesures  que  je 
suis  oblige  de  prendre  pour  parvenir  aussi  k  la  mienne.  »  II 
lui  promettait  d'ailleurs  de  lui  donner,  quand  il  le  pourrait, 

(1)  Louis  XIV  a  Philippe  V,  le  9  septembre  1700.  Arch.  d'Alcala,  1.  3460. 
(3)  Journal  de  Torcy,  6d.  Fred.  Massou;  ii  et  15  novcmbre,  p.  18  et  34. 

(3)  Louis  XIV  k  Philippe  V,  S3  novembre  1709.  Arch.  d'Alcala,  1.  3460.  Cette  lettre  expose 
toutes  les  reclamations  de  I'^lecteur  et  les  reconnatt  justes.  —  Hemoire  pour  servir 
d'instruction  au  S'  d'Iberville  allant  &  Madrid  par  ordre  du  roi.  A  Versailles,  le  17  novem- 
bre 1709.  A.  E.  Esp.,  t.  197,  f«>  164. 

(4)  l^ttres  de  Philippe  V  k  Louis  XIV,  du  2  et  37  Janvier  1710.  Ibid.,  t.  303,  fo«  4  et  54:  et 
surtout  Journal  de  Torcy,  9  Janvier  1710,  p.  99-108. 
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des  marques  essentielles  de  son  amiti6  et  de  sa  reconnais- 
sance (1). 

Si  la  mission  d'Iberville  n'avait  point  abouti  en  ce  qui  con- 
cernait  Tobjet  particulier  qui  Tavait  motiv^e,  elle  avait  eu 
toutefois  des  r6sultats  d'une  importance  incontestable,  car  elle 
avait  fourni  au  gouvernement  espagnol  Toccasion  d'une  nou- 
velle  et  grave  d-marche  aupr6s  du  roi  de  France. 

Le  chef  de  ce  gouvernement  etait,  depuis  le  depart  d'Amelot, 
le  due  de  Medina-Celi.  Charge  sp6cialement  des  affaires  6tran- 
gferes,  cet  ancien  opposant  jouait  de  fait  le  personnage  de  pre- 
mier ministre.  Iberville  avait  dil  Tentretenir  longuement  et  k 
plusieurs  reprises,  de  Taffaire  des  Pays-Bas ;  on  s'titait  61eve 
peu  i  peu  k  des  considerations  beaucoup  plus  g6n6rales  sur  la 
situation  respective  de  la  France  et  de  TEspagne  (2). 

Medina-Celi  avait  d6clar6  qu'elle  ne  pouvait  pas  se  prolonger 
telle  quelle  plus  longtemps  et  que  la  France  devait  choisir  entre 
Talliance  effective derEspagne  et  la  guerre  avec  cette  puissance. 
II  ne  parlait  pas  ainsi  de  gaiet6  decoeur,  disait-il,  mais  T^tat  de 
TEspagne  6tait  tel,  les  Espagnols  6taient  si  exasper6s  de  se  voir 
abandonn^s  par  Louis  XIV,  apr^s  s'6tre  livres  a  lui,  que  nul 
gouvernement  ne  pourrait  les  emp6cher  de  se  ruer  contre  la 
France  et  de  s'unir  aux  allies  pour  porter  la  guerre  en  Guienne 
eten  Languedoc  (3). 

N'y  avait-il  Ik  qu'une  vaine  rodomontade  d'un  seigneur  in- 
solent et  fantasque  tel  qu'6tait  Medina-Celi  ?  Gardons-nous  de 
le  croire.  Le  sage,  le  modern,  le  pacifique  Blecourt  faisait  en- 
tendre dans  ses  d6p6ches  les  m6mes  avertissements.  Huit 
jours  avant  dlberville,  il  6crivait  k  Torcy,  n'osant  Vecrire  au 

(1)  Philippe  V  k  Telecleur  de  Bavierc,  *7  Janvier  1710.  Arcli.  d'Alcala,  1.  9571. 

(i)  II  est  absolumcnt  faux  qu*lberville  ait  communique  au  due  de  Medina-Cell  de  soi-di- 
sant  n^gociations  secretes  de  Torcy  avec  les  Hollandais.  C*esl  sur  cctle  supposilion  gra- 
tuite,  emprunlee  aux  Memoires  deSaint-Pliilippe  (t.  II,  p.  314),  que  M.  Combes  bAtit  This- 
toirede  la  U-ahisonde Medina-Celi  quiauraitlivrc  le  secret  aux  Anglais  ;  or,  ce 3 concessions 
secretes  aux  Hollandais  atlribuecs  a  Torcy  sont  pr6cis6nienl  celles  que  Bergeick  avait 
faites  au  nom  de  son  maitre  Philippe  V.  Sur  la  conversation  d'Iberville  et  de  Medina-Celi, 
voir  Mimoires  de  Noaillet,  p.  2M  et  Journal  de  Torey^  p.  118. 

(3)  Iberville  a  Torcy,  5  et  7  Janvier  1710.  A.  E.  Esp.,  t.  198,  r-a  ct  1*. 
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roiy  que  «  si  on  ne  secouroit  VEspagne^  on  alloit  tout  sim- 
plement  V avoir  sur  les  bras  comme  ennemie{l).  » 

Moins  pessimistes  et  moins  hardis  dans  leurs  paroles,  la 
princesse  des  Ursins,  le  roi  et  la  reine  n'6taient  au  fond  ni 
moins  animus  que  leur  ministre,  ni  moins  pr6ts  ^  la  resis- 
tance. 

La  premiere  parlait  k  dlberville  une  demi-heure  durant  de 
son  respect  pour  Louis  XIV,  de  son  z61e,  de  son  ob^issance, 
«  excepte  le  seul  point  de  conseiller  au  Roi  Catholique  (Ta- 
bandonner  VEspagne,  que  sa  conscience,  son  honneur  et  les 
obligations  qu'elle  avoit  &  Leurs  Majest^s  Catholiques  ne  lui 
permettroient  jamais.  » 

La  reine  d^clarait  avec  une  franchise  brutale  «  qu'elle  ne 
comprenoit  rien  a  la  maxime  de  certaines  personnes  de  la 
cour  de  France  qui  pretendoient  ddsarmer  les  ennemis  par 
la  pitie{2).  »  Le  mot  6tait  dur,  mais  caract6ristique ;  Iberville, 
8ubjugu6  comme  ses  pr6decesseurs,  jugea  «  que  tout  ce  qu'on 
disoit  de  I'^tendue  d'esprit  de  la  reine  etoit  encore  au-dessous 
de  la  verit6.  » 

Que  r6clamait  done  la  cour  de  Madrid?  Le  r6tablissement  de 
Tunion,  ni  plus  ni  moins.  Le  roi  et  le  due  de  Medina-Celi  pre- 
tendaient  que  Louis  XIV  fit  une  diversion  puissante  du  c6t6  de 
la  Catalogue;  qu'on  y  envoyat  le  due  de  Venddme,  puisque  le 
roi  de  France  ne  Temployait  pas  chez  lui ;  que  Tarm^e  frangaise 
enfln  entreprit  le  si6ge  de  Girone,  afin  que  TArchiduc  flit 
oblige  de  repasser  la  mer  (3). 

Telles  furent  les  demandes  precises  que  d'Iberville  apporta 
k  la  cour  de  Versailles,  vers  la  fin  de  Janvier  1710. 

Corrobor6es  du  refus  de  ratifier  le  traits  conclu  avec  T^lecteur 
de  Baviere,  elles  ne  pouvaient  manquer  de  s'imposer  k  Tatten- 
tion  de  Louis  XIV.  Ce  n'etait  pas  que  la  guerre  avec  TEspagne 


(i)  Blecourt  a  Torcy,  30  d^cembre  1709.  Ibid.,  1. 194,  P  i6». 
(t)  Iberville  ^  Torcy,  31  d^cembre  1709.  Ibid.,  0»2G9. 

(8)  Iberville  k  Torcy,  7  Janvier  1710.  —  Philippe  V  i  Louis  XIV,  9  Janvier  1710,  A.  E. 
Esp.,  t.  903,P  14. 
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lui  parOt  fort  k  craindre,  compar^e  i  celle  qu'il  soutenait  depuis 
huit  ans.  Mais  si  la  separation  d6ji  effectu6e  des  deux  puissances 
ne  desarmait  pas  TEurope,  k  quoi  bon  la  prolonger?  C'^tait  jouer 
un  r61e  de  dupe  que  de  sacrifier  k  Tesp^rance  d'une  paix  qui 
fuyait  toujours  les  seules  chances  qui  restassent  de  Tavoir 
acceptable.  Le  roi  de  France  lui-m6me  commengait  k  montrer 
de  rirritation  centre  ceux  qui,  selon  lui,  «  avaient  gkt&  toutes 
les  affaires  par  Tenvie  extrfime  qu'ils  avaient  fait  voir  aux  en- 
nemis  de  conclure  k  quelque  prix  que  ce  fiit  (1).  » 

Dans  le  conseil  du  27  Janvier,  il  traita  durement  k  ce  propos 
et  Beauvilliers  et  Torcy.  De  son  lit,  M"®  de  Maintenon  intervint 
et  le  pressa  de  songer  k  finir  une  affaire  aussi  importante  que 
retaitceHe  de  la  paix;  «  il  r6sista,  se  d6battit,  mais  enfin  se 
rendit  (2).  » 

Avant  de  donner  une  reponse  definitive  k  son  petit- flls,  il 
d^cida  d'attendre  qu'on  fat  6claire  sur  les  intentions  des  Hol- 
landais.  Si  elles  6taient  paciflques,  on  les  eilt  ti^avers^es  en  en- 
voyant  un  g6n6ral  au  roi  d'Espagne;  si  au  contraire  les  ennemis 
ne  cherchaient  qu'i  amuser  par  de  feintes  n6gociations,  la 
France  tenterait  en  Catalogue  la  diversion  demands  (3). 

Les  r^ponses  des  Hollandais  arrivferent  dans  la  nuit  du 
15  f6vrier  1710;  elles  d^passaient  en  insolence  tout  ce  que 
Louis  XIV  avait  regu  jusqu'alors;  elles  disaient  positivement 
qu'il  n'y  aurait  point  de  paix,  tant  que  Philippe  V  serait  sur  le 
trone  et  que  c'6tait  k  Louis  XIV  de  Ten  faire  descendre,  soil 
par  la  persuasion,  soit  par  la  force  (4). 

La  cour  de  France  voulait-elle  et  pouvait-elle  aller  jusque-li? 
Les  ministres,  nous  le  verrons,  ne  reculaient  pas,  sauf  un  seul, 
devant  une  telle  extr6mit6.  Mais  Tunion  de  TEspagne  et  de  la 
France  n'etait  pas  une  union  politique;  elle  ne  reposait  sur 
aucun  traite  d'alliance  formelle  entre  les  deux  gouvernements ; 

(1)  Journal  dc  Torcy,  47  Janvier  1710,  p.  125. 
m  Ibid. 

(3)  Journal  de  Torcy,  29  Janvier  1710,  p.  126-127.  —  Louis  XIV  k  Pliilippe  V,  4  fevrier 
1710.  Arch.  d'Alcala,  1.  2400. 

(4)  Journal  de  Torcy,  16  fevrier  1710. 
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elle  ne  tenait  qu'i  la  parents  des  princes ;  au-dessus  des  mi- 
nistres,  il  y  avait  la  famille  royale.  Quelles  6taient,  k  regard  de 
Philippe  V,  les  dispositions  des  membres  qui  la  composaient? 
C'est  la  question  qu'il  iinporte  d'^tudier,  avant  d'exposer  la 
s6rie  difficile  k  suivre  des  revirements  tragiques  par  lesquels 
devait  passer,  durant  toute  Tannic  1710,  la  politique  frangaise 
en  Espagne. 


CHAPITRE  III. 

Les  dispositions  de  In  cour  de  France  k  regard  de  TEspagne.  —  Les  allies  veulent  obliger 
Louis  XIV  k  declarer  la  guerre  &  Philippe  V.  —  H^itations  et  revirements  de  la  poli- 
tique fran9aiae. 

(1710.) 

Le  premier  personnage  de  la  cour  de  France  apr6s  le  Roi, 
sinon  par  le  rang,  du  moins  par  la  puissance,  c'est  M"^  de 
Maintenon.  II  est  juste  que  nous  commencions  par  elle  la  ra- 
pide  revue  que  nous  nous  proposons  de  faire. 


I. 


Si  jamais  M"°  de  Maintenon  a  eu  une  politique  k  elle,  ou 
seulement  une  opinion  nettement  arr6t6e  sur  les  affaires  de 
rfitat,  c'est  bien  de  1706  k  1710,  au  milieu  des  circonstances 
cruelles  que  travers6rent  alors  la  France  et  TEspagne.  Malgr6 
les  repugnances  de  Louis  XIV,  les  supplications  de  la  reinc 
d'Espagne,  les  exhortations  de  la  princesse  des  Ursins,  inva- 
riablement  elle  a  voulu  la  paix,  et  finalement  k  quelque  con- 
dition que  ce  fiit,  au  prix  m6me  de  la  guerre  avec  Philippe  V. 

D6s  1706,  les  pamphlets  contemporains  la  montrent  d6cou- 
rag6e,  tremblante,  pusillanime  (1).  Elle-mfime  se  sent  «  frap- 
p6e,  abattue,  stupide  (2)  ».  Tandis  que  la  princesse  des  Ursins, 

(i)  Voir  notamment  k  la  Bibliotheque  nationale  un  curieux  recueil  de  dix-huit  pam- 
phle  ts,  de  Tannee  1706  (L  b.  37.  4034.  Reserve).  Le  pamphlet  quatro  fait  dire  k  Louis  XIV 
par  M">«  do  Maintenon 

Qaittes  la  traliisou,  le  fer  et  le  feu  dc  guerre. 
Donnes  un  blanc-signe  aux  ennemis  pour  fairc 
Des  articles  de  paix ;  et  vous  pourrez,  Locds, 
Trouvcr  gr&oe  et  repoB  aprte  faits  inouYs. 

(i)  M"*  dc  Maintenon  au  due  de  Noailles,  15  juin  1706  :  «  Pour  moi,  mon  cherduc,  j'ai 
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plus  6nergique  et  plus  haute  que  jamais,  reclame  imp6rieu- 
sement  la  continuation  de  la  guerre,  k  partir  de  1708,  M"°  de 
Maintenon  ne  prend  la  plume  que  pour  repr6senter  la  situation 
lamentable  de  la  France ;  elle  ne  craint  pas  d'accuser  la  divergence 
qui  existe  entre  ses  vues  et  celles  de  la  princesse  des  Ursins  :  « Je 
suis  bien  malheureuse  en  politique;  car  je  ne  me  souviens  point 
d'en  avoir  eu  sur  Tunion  des  deux  nations  que  je  crois  tres 
difficile  a  faire.  Vous  nous  voyez  bien  des  troupes,  beaucoup 
d'argent,  et  un  nombre  suffisant  d'excellents  gen^raux;  vous 
voyez  les  ennemis  embarrasses  et  las  de  la  guerre  :  malheur 
k  ceux  qui  voient  tout  le  contraire !  Vous  voyez  TArchiduc  se 
promenant  au  bord  de  la  mer,  au  mois  de  Janvier  dans  le  des- 
sein  d'accoutumer  les  Catalans  a  une  promenade  qui  le  mette 
en  6tat  de  se  sauver  par  quelque  miserable  barque  qui  pour- 
roit  bien  perir;  je  le  vois  aller  vers  la  mer  pour  apercevoir  des 
premiers  une  puissante  flotte  qui  lui  am6ne  quarante  mille 

hommes  commandos   par  le  prince  Eug6ne Vous  voyez 

une  paix  glorieuse  qui  nous  mettra  tons  en  repos  et  en  joie , 
et  j'en  crains  une  plus  triste  que  la  guerre  (1).  » 

A  peine  veut-elle  continuer  k  ecrire,  ne  pouvant  rien  com- 
muniquer  que  de  tr6s  affligeant  :  «  Vous  avez  raison  de  dire 
qu'il  faut  regarder  tout  ce  qui  nous  arrive  comme  venant  de 
Dieu.  Notre  Roi  6tait  trop  glorieux;  il  veut  Thumilier  pour  le 
sauver.  La  France  s'6toit  trop  6tendue  et  peut-fetre  injustement; 
il  veut  la  resserrer  dans  des  bornes  plus  6troites  et  qui  en  seront 
peut-6tre  plus  solides.  Notre  nation  6toit  insolente  et  d^regl^e; 
Dieu  veut  la  punir  et  Tabaisser  (2).  » 

La  conclusion  de  ces  lettres  trop  humbles  et  trop  d^coura- 
g6es  sera  naturellement  qu'il  faut  traiter  :  «  Vous  pensez  qu'il 
faut  p6rir  plut6t  que  de  se  rendre ;  je  pense  qu'il  faut  c6der  k 
la  force,  au  bras  de  Dieu  qui  est  visiblement  contre  nous,  et 
que  le  Roi  doit  plus  k  ses  peuples  qu'k  lui-m6me.  Ce  ne  seront 

cle  frappue.  almttue,  stupide  jusquMci,  je  reprends  courage  et  je  me  relrouve  un  peu  pc- 
tile-aile  d'Agrjppa.  > 

(1)  M"*  de  MainleDon  «^  la  princesse  des  Ursins,  «i  Janvier  4708.  Geffroy,  t.  II,  p.  15«. 

<3)  La  m^mc  a  la  m^me  23  decembrc  1706.  Ibid.,  t.  It,  p.iSS. 
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point  mes  avis  qui  feront  la  paix  ou  la  guerre;  je  les  dis  libre- 
ment  parce  que  je  connois  leur  peu  de  valeur  (1).  » 

EUe  voit  et  pr6voit  tous  les  maux  :  le  triste  etat  de  rarmee 
d'abord  :  «  Quand  M.  le  marechal  de  Boufflers  revint  k  la  cour 
apres  la  perte  de  Lille,  il  ne  put  soutenir  les  discours  quon 
tenoit  sur  les  propositions  de  la  paix,  et  partit  pour  aller  en 
Flandre  tout  plein  de  courage.  Quand  il  a  vu  nos  troupes,  nos 
magasins  et  nos  fourrages,  il  en  a  pens6  mourir  de  douleur  et 
convient  presentement  qu'il  faut  faire  la  paix  k  quelque  prix 
que  ce  soit  (2).  »  Cela  mfime  est  peu  de  chose  a  c6t6  du  reste  : 
«  Je  croyois  la  guerre  le  plus  grand  de  tous  les  fl^aux ;  et  la 
peste  dont  on  nous  menace  m'eflfraie  moins  que  la  famine  pr6- 
sente;  si  vous  voyiez  notre  6tat  de  pr6s,  vous  nous  plaindriez 
davantage  et  nous  bl4meriez  moins;  y  a-t-il  quelque  courage, 
Madame,  quand  on  voit  Tarmte  et  les  peuples  mourir  de 
faim  (3)?  »  Tant  de  chagrins  et  de  terreurs  irritent  la  princesse 
des  Ursins  :  «  On  vous  fait  craindre,  Madame,  le  scorbut  et  la 

peste;  comment  n'y  ajoute-t-on  pas  que  le  ciel  tombera? 

Pardonnez-moi  si  je  ne  me  rends  pas  sur  la  necessite  que  vous 
trouvez  k  soumettre  tout  aux  lois  que  la  Ligue  veut  imposer 
au  plus  grand  monarque  du  monde.  Je  ne  puis  me  representer 
le  chagrin  mortel  qu'il  aura  apr6s  les  avoir  subies  sans  res- 
sen  tir  une  douleur  inconcevable  (4).  » 

M"^°  de  Maintenon  en  6tait  venue  k  d6sirer  la  defaite  presque 
autant  que  la  victoire  afin  d'en  finir  plus  t6t;  quand  elle  ap- 
prendra  Villa-Viciosa  elle  ne  saura  si  elle  doit  se  r^jouir  (5); 
M™°  des  Ursins  n'avait  pas  tort  quand  elle  Taccusait  de  sou- 
haiter  la  depossession  de  Philippe  V;  ne  Tavouait-elle  pas  im- 
plicitement,  m6me  quand  elle  protestait?  «  Je  suis  bien  eloign6e 
de  ce  sentiment  la,  et  il  y  a  peu  de  personnes  qui  ach6tent 
plus  cher  que  moi  de  voir  leur  rfegne  aCfermi ;  mats  il  est  vrai, 

(1)  La  m6me  k  la  ni6mc,  i7  avril  470a.  Ibid.,  t.  II,  p.  a03. 
(3)  18  mars  170e. 

(3)  16  mai  i709. 

(4)  3  juin  1709.  Bossangc,  t.  IV,  p.  27i. 

(5)  Journal  de  Torcy,  19  deceznbre  1710. 
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Madame,  queje  ne  voudr^ois  pas  pour  cela  la  destruction  de 
la  France  (1).  » 

Tout  est  \k;  M"""  de  Maintenon  se  plagait  au  point  de  vue  de 
la  France  epuis6e;  la  princesse  des  Ursins  au  point  de  vue  des 
int6r6ts  de  Philippe  V  :  «  Je  ne  crois  point,  Madame,  lui  ecri- 
vait  encore  M""  de  Maintenon,  que  nous  pensions  diff6remment 
quand  je  crains  plus  la  perte  de  la  France  que  celle  de  VEs- 
pagne;  mais  vous  ne  croyez  pas  comme  moi  que  nous  soyons 

sans  ressources  (2) Je  suis  bien  assuree  que  si  vous  6tiez 

ici  vous  changeriez  de  sentiment.  Mais  enfiUj  Madame,  vous 
eles  Francoise  aussi  bien  qu'Espagnole  (3).  »  En  6tait-elle 
bien  sOre,  et  ne  lui  avait-elle  pas  dit  une  fois  :  «  Le  roi  et  la 
reine  d'Espagne  ont  bien  des  raisons  de  vous  aimer;  la  passion 
que  vous  avez  pour  eux  vous  fait  cesser  d'etre  Francoise  (4)  ?  » 
Elles  en  vinrent  i  s'6crire  «  des  lettres  k  feu  et  k  sang  (5).  » 

Bien  qu'elle  conntit  ces  dispositions  de  M"®  de  Maintenon, 
la  reine  d'Espagne  ne  se  lassait  pas  de  la  conjurer,  au  nom 
de  Tamitie  dont  elle  avait  donn6  tant  de  preuves  au  Roi  et 
k  elle-m6me,  d'intervenir  en  leur  faveur  auprfes  de  Louis  XIV. 
C'est  k  elle  qu'elle  s'adressait  pour  que  le  Roi  de  France  laissit 
ses  troupes  en  Espagne;  il  n'y  allait  pas  moins,  disait-elle,  que 
de  sa  vie  (6).  Elle  lui  demandait  «  par  piti6  »  d'emp6cher  qu'on 
ne  rappeiat  la  princesse  des  Ursins  en  m6me  temps  qu'Amelot. 
Que  ferait-elle  privee  de  la  Princesse,  sans  savoir  k  qui  se  fier 
pour  elle  et  pour  son  fils,  sans  avoir  personne  qui  Taidit  k 
soutenir  tant  de  malheurs  (7)?  De  quels  termes  pressants  elle 
savait  aussi  se  servir  pour  obtenir  k  cet  ambassadeur  qui  avait 
si  bien  m6rite  de  la  France  et  de  TEspagne  la  juste  recom- 
pense qu'elle  s'indignait,  non  sans  raison,  de  lui  voir  refu- 


(1)  10  aoat  1709. 

(2)  2  mars  1710, GefTroy,  l.  II,  p.  2*5. 

(3)  6  juillet  1710.  Ibid.,  t.  II,  p.  248. 

(4)  25  Dovembre  1709. 

(5)  14  septembre  1709.  Geffroy,  t.  II,  p.  247  et  note. 

(6)  La  reine  d*Espagne  i  M"**  de  Mainlenon,  17  juin  1709,  loc.  cit. 

(7)  La  ro^me  &  la  in6me,  26  aoOt  1709.  Ibid. 
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ser  (1)!  Elle  ne  mettait  pas  moins  d'6nergie  k  soUiciter  renvoi 
du  due  de  Venddme  en  Espagne  :  c'etait  Tobjet  d'une  lettre 
suppliante  que  d'Iberville  devait  remettre  k  AP*  de  Maintenon, 
en  m6nie  temps  qu'il  porterait  k  Louis  XIV  les  demandes  offi- 
cielles  du  gouvernement  espagnol  (2). 

M""*  de  Maintenon  pourtant  demeurait  in^branlable ;  elle  dis- 
suadait  Torcy  de  conclure  aucun  trait6  avec  la  cour  d'Espa- 
gne  (3);  elle  disait  au  mar6chal  de  Villars  «  quMl  n'y  avoit 
plus  d'autre  parti  k  prendre  que  de  faire  la  guerre  k  Phi- 
lippe V  (4);  »  la  premiere,  elle  osait  ouvrir  un  tel  avis  devant 
le  Roi.  Ses  id^es  6taient  si  connues  que  le  pensionnaire  Hein- 
sius  pressait  son  agent  Florisson,  s*il  venait  k  la  cour,  de  s  a- 
dresser  k  elle  «  parce  quMl  savait  qu'elle  voulait  la  paix  et  qu'elle 
s'etait  oppos^e  k  la  rupture  du  trait6  de  partage  (5).  »  Bref,  le 
roi  et  la  reine  d'Espagne  n'avaient  pas  k  Versailles  de  plus 
grand  ennemi  politique  que  leur  amie  M"*  de  Maintenon  (6). 


II. 


Monseigneur  au  contraire  etait  rest6  pour  son  fils  pr6f6re 
Tappui  le  plus  sOr  et  le  plus  constant.  En  1709,  apr^s  la  de- 
couverte  des  intrigues  du  due  d'0rl6ans,  «  il  s'6toit  signale 
entre  tons  pour  s6vir  au  plus  fort;  »  il  avait  montr^  jtisqu'a 
de  la  fiirie^  nous  dit  Saint-Simon.  Lors  m6me  que  le  Roi  eOt 
rendu  ses  bonnes  grftces  au  due  d'0rl6ans,  apr6s  le  renvoi  de 
j^mo  (i'Argenton,  et  qu'i  Texemple  du  maltre,  la  plupart  des 
princes  furent  revenus  A  lui ,  «  seul  Monseigneur  demeura  le 
m6me  qu'il  6toit  k  son  egard  (7).  » 

(i)  La  reine  d'Espagne  k  W^^  de  Maintenon,  1709.  Arch.  d'Alcala*  1.  2574. 

(2)  La  m6me  a  la  m6me,  10  Janvier  1710.  Arch.  d'Alcaia,  1.  4574. 

(3)  Journal  de  Torcy,  3  aoAt  1710,  p.  341-943. 

(4)  Ibid.,  7  et  9  mat  1710,  p.  177. 

(5)  Ibid.,  26  Janvier  17t0,  p.  12i. 

(6)  Remarquons  que  dans  cctte  circonstance,  la  seule  oii  M*><  de  Maintenon  ait  eu  une 
attitude  politique  neltement  d6terminee,  I'opinion  soutenue  par  elle  n'a  pas  pr6valu. 

(7)  Saint-Simon;  t.  V,  p.  11;  133  et  860.  —  Le  due  d*Albe  i  Grimaldo,  85  et  89  Juilict, 
5  aoOt  1709.  Arch.  d'Alcaia,  1.  2975. 
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Au  conseil,  il  s'opposera  sans  trSve  ni  reliche  k  tout  ce  qui 
pourra  conduire  k  faire  la  guerre  au  roi  d'Espagne  (1);  k  la 
derniere  extr6mit6  seulement,  et  devant  Tavis  unanime  des 
membres  du  conseil,  il  laissera  insurer  comme  concession  su- 
preme dans  les  instructions  des  P16nipotentiaires  frangais  la 
promesse  d'un  subside  aux  allies.  Quand  les  conferences  se- 
ront  rompues,  il  insistera  avec  force  pour  renvoi  du  due  de 
Vendome  en  Espagne,  et  son  avis  triomphera  (2). 

Le  due  de  Berry,  quoiqu'il  fOt  sur  le  point  de  se  marier, 
6tait  encore  trop  enfant  de  caract^re  et  d'esprit  pour  exercer 
une  influence  quelconque  sur  les  resolutions  du  roi  son  grand 
p6re  :  «  Voici,  ecrit  pr6cis6ment  k  cette  6poque  la  duchesse 
d'0rl6ans,  les  amusements  ordinaires  du  due  de  Berry;  il 
tire  des  coups  de  fusil,  joue  aux  cartes,  cause  avec  des  jeunes 
femmes  qui  n'ont  pas  le  sens  commun  et  fait  le  goinfre 

«  J'allois  oublier  les  glissades  sur  la  glace  (3)  ».  «  II  n'est 
pas  etonnant,  disait-elle  encore,  que  le  due  de  Berry  se  conduise 
comme  un  enfant;  il  ne  parle  avec  personne  de  raisonnable. 
Nuit  et  jour,  il  est  dans  la  chambre  de  la  duchesse  de  Bour- 
gogne,  oil  il  fait  le  valet  de  chambre  de  ses  dames.  L'une  se 
fait  apporter  une  table  par  lui,  Tautre  son  ouvrage,  la  troi- 
sieme  lui  donne  une  autre  commission ;  il  se  tient  debout,  ou 
bien  est  assis  sur  un  petit  tabouret,  tandis  que  toutes  les  jeunes 
dames  sont  6tendues  ou  bien  dans  une  chaise  k  bras,  en  echarpe, 
ou  bien  sur  un  lit  de  repos  (4).  » 

La  guerre  avait  cependant  relev6  quelque  peu  le  personnage 
du  due  de  Berry.  Cette  meme  campagne  de  1708  qui  avait 
coat6  au  due  de  Bourgogne  presque  toute  sa  reputation,  Tavait 
grandi.  II  y  avait  prouve  sa  bravoure  et  n'avait  eu  k  supporter 
auQune  des  responsabilit^s  du  commandement  :  «  Le  metier 
de  la  guerre,  6crivait-il  au  roi  son  fr^re,  est  plus  difficile  que 


(!)  Voir  ci-dessous,  fin  du  chapitre  III  et  chapitre  IV. 
(3)  Journal  de  Torcy^  30  juiilet  1710;  p.  334. 

(3)  Madame  h.  la  duchesse  de  Hanovre,  7  fevrier  1709.  Jaegle,  t.  II,  p.  12. 

(4)  La  luftme  h  la  ni^me,  9  mars  1710.  ibid.,  p.  48. 
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celui  de  la  chasse;  mais  j'espere  m'y  rendre  encore  plus  ha- 
bile par  mon  application  que  je  ne  suis  k  Tautre,  et  je  vous 
assure  que  je  n'ai  point  de  regret  k  la  plaine  Saint-Denis  ou  k 
Fontainebleau  (1).  »  Les  premiers  succ6s  avaient  excit6  son 
enthousiasme  (2) ;  au  milieu  des  revers,  il  avait  fait  tout  son 
devoir;  k  son  retour,  les  compliments  ne  lui  avaient  pas  man- 
que. Aussi  demeurait-il  fort  belliqueux;  en  1709,  il  avait  de- 
plore le  dessein  form6  par  Louis  XIV  d'abandonner  Philippe  V 
et  applaudi  k  la  resolution  prise  par  son  fr6re  de  se  d^fendre 
jusqu'a  la  mort  :  «  Si  vous  saviez,  lui  mandait-il,  ce  que  j'ai 
soufTert  k  cause  de  vous  du  parti  que  Ton  6toit  forc6  de  pren- 
dre k  votre  6gard  si  la  paix  s'6toit  faite,  je  crois  que  vous  en 
seriez  touch6.  Je  vous  assure  que  c'etoit  bien  par  n6cessit6  que 
le  roi  se  seroit  resolu  de  vous  abandonner,  car  son  amiti6  pour 
vous  est  toujours  aussi  grande,  mais,  Dieu  merci,  nous  n'en 
sommes  pas  Ik  et  j'esp^re  que  cela  ne  sera  jamais.  J'ai  ete 
transports  de  joie  du  parti  que  vous  avez  pris  si  cela  arrivoit, 
car  il  est  noble  et  digne  de  vous  (3).  » 

II  est  permis  de  croire  qu'en  1710  les  sentiments  du  due 
de  Berry  n'avaient  pas  varie. 

Tout  au  rebours  de  son  frere  cadet ,  le  due  de  Bourgogne 
n'avait  pas  cess6  de  se  transformer  depuis  le  jour  ou  Philippe  V 
Tavait  quitt6  :  «  C'est  un  prince  trfes  merveilleux,  disait  de  lui 
au  roi  d'Espagne  M°*®  de  Maintenon,  et  en  qui  Dieu  a  fait  des 
miracles  et  un  changement  admirable.  V.  M.  pent  se  souvenir 
qu'il  6toit  tr6s  vif,  pour  ne  pas  dire  colere;  il  est  tres  modern. 
II  aimoit  le  jeu  et  le  gros  jeu  :  il  ne  joue  plus  que  par  com- 
plaisance et  d'une  mani6re  plus  parfaite  que  de  ne  pas  jouer 
du  tout  parce  qu'elle  est  sans  affectation.  II  aimoit  la  pro- 
priety et  employoit  ses  menus  plaisirs  k  acheter  mille  choses 
qu'il  6toit  ravi  d'avoir;  il  donne  tout  aux  pauvres  avec  une 
application  et  un  ordre  admirables.  II  se  cache  le  plus  qu'il 


(1)  Lc  due  de  Berry  a  Philippe  V,  S3  juin  1706.  Arch.  d'Alcala,  1.  8514. 
(i)  Le  mdme  au  mSme,  7  juillet  1708.  Ibid. 
(3)  Le  mt^me  au  m^me,  3  juin  1709.  Ibid. 
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peut;  mais,  comme  cela  est  difficile  k  une  personne  de  son 
rang,  il  est  d6ja  connu  de  toute  la  France  sur  ce  pied  1^,  et 
par  consequent  aim6  et  estime  de  toutle  monde  (1).  » 

L'opinion  du  due  de  Bourgogne  comptait  beaucoup  plus  que 
celle  du  due  de  Berry,  non  seulement  parce  qu'il  avait  le  droit 
de  la  faire  entendre  au  conseil ,  mais  parce  que  Louis  XIV, 
bien  que  les  scrupules  de  conscience  du  prince  son  petit- fils 
rimpatientassent  parfois,  avait  cependant  pour  ses  vertus  et 
pour  sa  raison  de  la  consideration  et  presque  du  respect.  Si 
dans  les  premiers  temps  qui  avaient  suivi  la  campagne  de 
Flandre,  il  lui  avait  t6moign6  quelque  s6v6rit6,  il  n'avait  pas 
tard6  k  reconnaitre  que  le  due  de  Bourgogne,  responsable  pour 
une  part  des  revers  de  1708,  ne  T^tait  pas  seul;  d'autres  plus 
^6s  et  plus  experts  que  lui  6taient  par  suite  plus  coupables. 
Sans  doute,  le  due  de  Bourgogne  avait  fait  preuve  d'un  g6nie 
militaire  mediocre;  il  avait  6t6  dupe  de  fr^quentes  illusions; 
sans  doute,  n'ayant  ni  Texperience,  ni  les  qualites  n6cessaires 
pour  commander  lui-m6me,  il  aurait  dii  d6f6rer  plus  volon- 
tiers  aux  conseils  du  due  de  Vendome  et  surtout  ne  jamais 
desob^ir  a  ses  ordres  positifs;  sans  doute  enfin,  il  avait  aggrav6 
son  cas  par  des  pu6riUtes  et  par  des  paroles  malheureuses, 
dont  on  abusait  contre  lui,  que  cependant  F^nelon  lui-meme 
tenait  pour  authentiques  puisqu'il  les  lui  reprochait  (2).  Mais 
que  dire  du  due  de  Venddme?  Soit  presomption,  soit  negli- 
gence, soit  d^gotlt,  —  k  moins  qu'on  ne  prefere  soutenir  avec 
Saint-Simon  que  ses  fautes  6taient  volontaires  et  avaient  pour 
but  de  perdre  Theritier  necessaire  de  la  couronne,  —  n'avait-il 
pas  commis  des  erreurs,  impardonnables  puisqu'elles  n'avaient 
pas  rinexp6rience  pour  excuse  ?  A  partir  du  jour  ou  il  avait 
ete  conseill6  par  Berwick,  le  due  de  Bourgogne  n'avait-il  pas 
eu  presque  constamment  raison  contre  Vend6me?  Les  derni^res 
operations  que  ce  general  avait  execut6es  malgre    eux,  en 


(i)  M""  de  Maintenon  i  Philippe  V,  octobre  1707.  GeJTroy,  t.  li,  p.  14S. 
{«)  Fenclon,  Correspondance,  lellres  du  90  septembre,  du  13  et  du  23  octobre  1708. 
CEuvres,  t.  Ill,  605-615. 
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vertu  de  son  autorit6  supreme,  n  avaient-elles  pas  eu  des  con- 
s6quences  d6sastreuses?  Enfin  Louis  XIV  lui-mSme  n'avait-il 
pas  eu  tort  d'associer  deux  personnages  incapables  de  s'en- 
tendre,  de  mal  d6finir  les  limites  de  leur  autorit6,  d'exiger 
qu'on  en  r6f6r4t  sans  cesse  k  Versailles,  cr6ant  ainsi  trois  com- 
mandements  rivaux  et  causant  des  retards  irr^parables  (1)? 

Tout  cela,  Louis  XIV  Tavait  senti,  et  si  le  due  de  Bourgogne, 
par  un  sentiment  d'humilit^  chr6tienne  excessif  chez  un  prince, 
ne  Tavait  pas  dit  publiquement,  il  Tavait  du  moins  fait  entendre 
k  son  al'eul  et  k  sa  femme  (2).  Aussi,  tandis  que  le  monde  se 
d^chainait  contre  lui,  avait-il  reconquis  la  conflance  du  roi. 
Lui-m6me  avait  cruellement  souffert  des  accusations  dont  il 
6tait  Tobjet;  il  brOlait  du  d6sir  d'effacer  sur  un  champ  de  ba- 
taille  ses  fautes  et  ses  malheurs ;  son  esprit  etait  devenu  plus 
personnel,  plus  vigoureux  et  plus  mOr  (3);  de  toutes  fagons, 
Tavis  quMl  devait  emettre  sur  les  affaires  de  I'Espagne  6tait  au 
nombre  des  plus  considerables. 

L'opinion  g6nerale  est  que  le  due  de  Bourgogne  voulait  la 
paix  k  tout  prix ;  il  est  certain  qu'il  la  voulait,  mais  non  pas 
plus  que  le  roi,  ni  k  d'autres  conditions.  Si  le  25  mai  1709,  il 
6crit  au  roi  son  frere  qu'il  faut  que  la  France  cesse  de  secourir 
TEspagne  sous  peine  de  se  voir  ramen6e  par  les  allies  au  traite 
des  Pyrenees,  s'il  d^peint  avec  les  plus  vives  couleurs  les  souf- 
frances  que  le  froid  et  la  famine  ont  fait  endurer  au  royaume, 
s'il  6num6re  les  consequences  fatales  qu'une  campagne  mal- 
heureuse  de  plus  entrainerait  avec  elle,  n'est-ce  pas  au  mois 
de  juin  que  Louis  XIV  se  decide  k  retirer  ses  troupes  de  la 
P6ninsule?  Quand  le  due  de  Bourgogne  expose  k  Philippe  V 
les. conditions  rapport^es  de  La  Haye  par  Torcy,  n'a-t-il  pas 


(1)  Nous  nc  nous  pronongons  ainsi  qu'aprds  unc  etude  serieusc  de  tous  les  documents 
politiqucs  et  mililaires  relatirs  a  la  campagne  de  Flandre,  et  notamment  des  lettres  du 
due  de  Bourgogne.^  Philippe  Y.  Arch.  d'Alcala,  1.  2514. 

(9)  Saint-Simon,  t.  IV,  p.  SffJ;  U""  de  Maintenon  a  la  princesse  des  Ur8ins,25  novembrc 
1708.  Bossange,  t.  I,  p.  3S5. 

(3)  M.  Monty,  dans  sa  th^se  brillante  sur  le  due  de  Bourgogne,  p.  39,  soutient  le  con- 
traire.  Les  lettres  du  due  de  Bourgogne  h  Philippe  V  ne  laissent,  selon  nous,  subsister 
aucun  doute  sur  ce  point.  Gf.  Saint-Simon,  t.  IV,  p.  273. 
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soin  d'ajouter  «  que  le  roi  n'acceptera  jamais,  quoi  qu'il  lui  en 
puisse  arriver,  de  joindre  ses  forces  k  celles  des  ennemis  pour 
chasser  d'Espagne  son  petit-fils;  qu'ainsi  malgr6  la  situation 
extreme  oil  il  est,  il  a  refus6  de  traiter;  qu'il  se  tient  quitte 
de  toutes  les  offres  qu'il  a  faites  jusqu'i  present  et  qu'il  faudra 
tabler  sur  d'autres  principes,  lorsqu'il  sera  question  de  paix 
une  autre  fois  (1)?  »  Et  ne  dit-il  pas,  parlant  pour  son  propre 
compte,  «  qu'il  s'estime  bien  malheureux  que  I'^tat  de  la  France 
Fait  oblige  de  penser  autrement  que  ne  Tauroit  voulu  son  cceur 
sur  la  soustraction  de  secours  de  la  part  du  roi?  » 

Combien  ces  sentiments  sont  vrais,  on  le  voit  encore  k  la  r6- 
ponse  que  fait  le  due  de  Bourgogne  aux  tendres  reproches  que 
lui  adresse  son  frfere  :  «  Pensez-vous  en  v6rite  que  dans  les 
mauxqui  nous  pressent,  j'oublie  aussi  ceux  qui  vous  menacent, 
et  pouviez-vous  soupQonner  que  Fabsence  eOt  diminue  en  moi 
la  tendresse  que  j'ai  toujours  eue  pour  vous?  Je  vous  puis  as- 
surer qu'elle  se  fait  bien  sentir  pr6sentement  et  que  je  suis 
toujours  touch6  comme  je  le  dois  et  des  succ6s  et  des  malheurs 
qui  vous  arrivent.  Je  suis  aussi  un  t6moin  fld61e  de  celle  que 
le  roi  a  pour  vous,  siir  qu'il  sacrifieroit  encore  une  partie  de 
ses  conqufites,  et  peut-6tre  qu'il  les  sacrifiroit  toutes  pour  mettre 
vos  int6r6ts  en  siiret6  et  vous  conserver  la  couronne  que  Dieu 
vous  a  donn6e  (2).  »  Quel  partage  se  fait  dans  son  coeur  et 
dans  son  esprit  il  le  dit  k  merveille  :  «  Je  me  flatte  que  vous 
ne  me  croyez  pas  capable  d'oublier  jamais  I'amiti^  etroite  qui 
nous  a  lies  pendant  notre  enfance  et  qui  me  fait  pleurer  si 
tendrement  notre  separation;  c'est  cette  m6me  amitie  qui  me 
fait  sentir  maintenant  combien  il  est  penible  d'etre  frere  et 
Fraiigois  tout  en  m&me  temps  et  que  nos  malheurs  aient  et6 
jusqu'au  point  de  d6sunir  en  partie  ces  deux  qualites.  Mais  ils 
ne  desuniront  jamais  nos  coeurs  (3).  » 

Aussi  se  r6jouit-il  quand  Louis  XIV  consent  k  laisser  quelque 


(1)  Le  due  de  Bourgogne  &  Philippe  V,  3  juUi  1709. 

(2)  Le  mSme  au  m^me,  S4  juin  1709. 

(3)  Le  m^me  au  m6me,  96  Juin  1709. 
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temps  encore  au  roi  d'Espagne  les  troupes  necessaires  k  sa 
s6curit6  personnelle  et  se  reprend-il  k  esp6rer  quand  la  lutte 
recommence  opiniatre  sur  les  frontieres  de  la  Flandre  (1). 

Mais  apr6s  Malplaquet,  apr6s  de  nouvelles  d6faites,  le  due  de 
Bourgogne  pourra-t-il  vouloir  continuer  la  guerre  quand 
Louis  XIV  et  Monseigneur  lui-m6me  ne  pr6voient  plus  que  des 
d^sastres?  «  Voili  encore  un  de  ces  cas,  ecrit-il  k  Philippe  V, 
ou  le  devoir  et  le  sangsont  divis6s  et  oil  Ton  souflre  inflniment; 
mais  la  paix  est  devenue  indispensable,  et,  plus  on  ira  en  avant, 
plus  elle  codtera  cher.  Peut-6tre,  mon  cher  frfere,  que  ces  dis- 
cours  quoique  veritables  devroient  6tre  un  peu  adoucis;  mais 
croyez  que  si  je  parle  ici  en  prince  fran^ois  k  un  fr^re  qui  ne 
pent  qu'6tre  touch6  du  triste  etat  de  la  France,  je  ne  pense  pas 
moins  en  frere  du  roi  d'Espagne  qui  sent  vivement  toutes  ses 
douleurs  et  toutes  les  traverses  qu'il  rencontre  (2).  » 

Une  fois  encore ,  la  vive  imagination  du  due  de  Bourgogne 
lui  repr^senta  le  succes  comme  possible  lorsque  la  lutte  acharnee 
de  Charles  XII  centre  le  tzar  et  la  ligue  du  roi  de  Danemark , 
de  r^lecteur  de  Saxe  et  de  T^lecteur  de  Brandebourg  lui  eurent 
fait  croire  que  TEmpereur  allait  etre  oblige  de  garder  presque 
toutes  ses  forces  en  Allemagne  (3).  Mais  les  affaires  de  TEurope 
septentrionale  se  calm6rent  momentan^ment  et  la  diversion 
attendue  ne  se  produisit  pas.  C'etait  pr6cis6ment  le  temps  oil 
Philippe  V  renvoyait  dlberville  a  Versailles  et  r6clamait  par 
son  interm6diaire  une  nouvelle  expedition  fran^aise  en  Cata- 
logue. Comment  le  due  de  Bourgogne  ne  se  filt-il  pas  prononce 
pour  la  paix,  quand  Vunanimite  des  membres  du  conseil  venait 
de  voter  en  ce  sens  (4)?  II  en  avertit  loyalement  son  fr^re,  lui 
rappelant  une  fois  de  plus  la  r6gle  de  conduite  quMl  s'6tait 
tracee  :  «  Apices  les  intei^^ts  de  la  France,  je  n'en  ai  pas  de 
plus  chers  que  les  votres  (5).  »  Malheureusement,  de  Tavis  de 

(1)  Le  meuic  au  mftme,  36  juin  et  16  deplembre  1709. 
(«)  Le  m6me  au  m6me,  41  octobre  1709. 

(3)  Le  mdme  au  m^me,  4  uovembre  1709. 

(4)  Journal  de  Torcy,  16  fevrier  1710. 

(5)  Le  due  de  Bourgogne  k  Philippe  V,  9  f6vrier  1710. 
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lous,  les  interfits  de  la  France  exigeaient  le  complet  abandon 
de  TEspagne  (1).  Le  due  de  Bourgogne,  d'ailleurs,  repoussera 
avec  autant  d'6nergie  que  Monseigneur  toute  idee  de  guerre 
contre  Philippe  V  (2).  Bien  plus,  i  la  fin  de  1710,  lorsqu  apr^s 
la  bataille  de  Saragosse  tout  le  monde  aura  perdu  courage,  il 
voudra  lui  que  Ton  reprenne  en  main  la  defense  de  TEspagne, 
puisqu'on  n'a  pu  arnener  les  allies  k  trailer  k  des  conditions 
raisonnables;  et  quand  son  opinion  aura  triomph6,  il  ecrira  k 
son  frere  ces  mots  qui,  mieux  que  tous  les  commentaires,  nous 
6difient  sur  ses  dispositions  v6ritables  :  «  Dans  les  choses  oii 
faipu  croire  les  interets  de  la  France  differents  des  votres, 
je  me  suis  attache  a  la  France  preferablement  a  VEspagne; 
mais,  pour  le  fond  du  coeur,  il  a  6te  toujours  le  m6me,  et  ce 
m'est  une  sensible joie  que,  les  interets  se  reunissantj  le  devoir 
et  ramitie  puissent  tendre  d  un  meme  but...  Je  puis  vous 
assurer  que,  dans  les  situations  ou  nous  nous  sommes  trouves, 
vous  en  auriez  fait  autant  que  moi ;  mais  je  puis  vous  assurer 
aussi  que  je  n'ai  jamais  6t6  que  jusqu'oii  j'ai  cru  que  Texacte 
justice  pouvoit  me  le  permettre  (3).  » 

Est-il  possible  de  mieux  dire  ce  qu'on  pense  et  ce  qu'on  veut, 
d'unir  plus  parfaitement  les  sentiments  d'un  tendre  frere  k 
ceux  d'un  bon  Frangais? 

Obtenir  la  paix  au  prix  de  Tabandon  de  TEspagne,  mais  non 
pas  d'une  guerre  contre  Philippe  V,  telle  etait  au  commence- 
ment de  1710  I'opinion  du  due  de  Bourgogne;  e'etait,  nous 
Tavons  dit,  celle  de  Louis  XIV  et  du  grand  Dauphin. 


111. 


II  6tait  un  prince  qui,  semble-t-il,  aurait  dii  etre  consults  de 
pr6f6renee  k  tous  les  autres  quand  il  s'agissait  de  TEspagne  : 


(1)  Louis  XIV  a  Blecourt,  3  mars  4710.  A.  E.  Esp.,  t.  198,  f«  ISi. 
(9)  Journal  de  Torcy,  i"  et  96  mars  1710,  p.  143  et  156. 
(3)  Le  due  de  Bourgogne  a  Philippe  Y,  31  octobre  1710. 
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c'6tait  le  due  d'0rl6ans,  si  intimement  m616  pendant  deux  an- 
nees  aux  ev6nements  militaires  et  politiques  de  la  P6ninsule. 
On  salt  quel  triste  motif  r6duisait  ce  prince  au  silence  (1). 

On  Taccusait  d'avoir  trahi  le  roi  quMl  avait  eu  mission  de 
d^fendre,  d'avoir  cherch6  k  le  supplanter;  et,  pour  cela,  fomente 
la  r6volte  parmi  ses  sujets,  n^gocie  avec  ses  ennemis. 

Sans  6tre  aussi  coupable  que  Tout  cru  la  plupart  de  ses  con- 
temporains  et  presque  tous  les  historiens,  le  due  d'0rl6ans 
Tetait  pourtant. 

Nous  avons  vu  qu'en  1707  et  1708  ce  prince  avait  accepts  le 
r61e  dangereux  chez  tout  general,  k  plus  forte  raison  chez  un 
homme  jouissant  de  droits  6ventuels  k  la  couronne,  d'interm6- 
diaire  entre  le  gouvernement  et  les  m^con tents;  non  seulement 
il  s'6tait  plaint  beaucoup  plus  que  de  raison  de  la  fa?on  dont 
les  affaires  6taient  conduites,  mais  il  avait  eu  sa  politique  k  lui 
en  face  de  celle  d'Amelot  et  de  la  princesse  des  Ursins.  Bientot 
m6me,  en  1709,  il  avait  pr6t6  Toreille  aux  perfides  conseils  de 
FAnglais  Stanhope  (2)  et  form6  le  projet  de  prendre  la  place  de 
Philippe  V  sur  le  trdne  d'Espagne,  au  cas  oil  ce  prince  aban- 
donnerait  son  royaume  (3);  il  avait  envoy6  en  Espagne,  avec 
une  lettre  de  cr6ance,  un  agent  nomme  Flotte  qui  semblait, 
aussi  bien  que  Regnault  le  secretaire  du  prince,  n'avoir  d'autre 
mission  que  de  lui  recruter  des  partisans  (4) ;  il  avait  enfin  rcQu 
une  adresse  sign6e  de  plusieurs  nobles  Espagnols  qui  ne  vou- 
laient  voir  k  leur  tete  ni  Philippe  V,  ni  Tarchiduc  Charles  (5). 

Qu'importait  apres  cela  qu'il  eiit  refuse  de  negocier  avec 
TAngleterre  et  la  HoUande,  malgr6  les  avances  qui  lui  avaient 


(1)  Le  sujet  de  la  conduitc  suivie  par  le  due  d'Orl^ans  en  Espagne  est  beaucoup  trop 
delicat  et  beaucoup  trop  6tendu  pour  que  nous  le  traitions  incideinment.  Nous  ne  don- 
nons  ici  que  les  conclusions  de  t'etude  tr6s  minutieuse  que  nous  avons  faite  des  nombreux 
documents  trouv^s  par  nous  aux  Archives  d'AIcala. 

(2)  Les  depositions  de  Flotte,  corrobor^es  par  un  passage  du  Journal  de  Torcy,  i9  d6- 
cembre  1710,  permettent  d'arfiimer  que  rinitiative  du  projet  est  venue  de  Stanhope  et  non 
du  due  d'Orleans. 

(3)  Tous  les  documents  sansaucune  exception  contiennent  celtc  restriction  qui  att^nue 
singuli^rement  la  culpabilite  du  due  d'Orl^ans. 

(4)  La  lettre  de  creance  de  Flotte  est  aux  Archives  d'AIcala,  1.  2975. 
5)  Cette  adresse  se  trouve  aux  m^mes  Archives,  1.  997o. 
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ete  faites  (1);  que,  de  Taveu  des  t6moins  les  plus  defavorables 
et  des  denonciateurs  eux-m^mes  (2),  il  etlt  toujours  9p6cifi6 
qu'il  ne  tenterait  rien  pour  lui-m^me  avant  la  chiite  irreme- 
diable de  Philippe  V;  que,  dans  le  courant  de  1709,  il  eOt 
m6me  obtenu  de  Louis  XIV  Tautorisation  plus  ou  moins  vague 
de  sauvegarder  dans  la  P6ninsule  ses  droits  et  ses  int6r6ts  (3)? 
Aux  yeux  de  Philippe  V,  il  6tait  criminel ;  Flotte  et  R6gnault 
pouvaient  etre  sans  scrupules  jet6s  dans  la  prison  d'Etat  de 
Segovie;  ceux  qui  les  avaient  6coutes  m6ritaient  d'etre  con- 
damn^s  comme  traltres  et  rebelles. 

Les  explications  et  les  excuses  que  Louis  XIV  et  M"*  de  Main- 
tenon  elle-m6me,  cette  pretendue  ennemie  du  due  d'Orl^ans, 
donnaient  k  la  conduite  du  prince,  ne  faisaient  qu'augmenter  la 
peine  du  roi  d'Espagne  en  lui  rendant  suspectes  les  intentions 
de  son  grand-p6re  (4).  Le  due  d'Orl^ans  lui  paraissait  capable 
des  plus  noirs  forfaits  :  n'allait-il  pas  lui  imputer,  contre  sa 
personne,  la  plus  liche  des  tentatives  d'empoisonnement  (5)? 
Toutes  les  convenances  emp^chaient  Louis  XIV  de  rien  de- 
mander  au  due  d'0rl6ans  qui  concernftt  la  cour  d'Espagne,  et 
le  due  d'Orieans  de  prononcer  un  seul  mot  qui  tendlt  k  Tabandon 
de  Philippe  V. 

«  Madame,  »  quoique  indignee  des  accusations  port^es  contre 
son  fils,  n'en  rendait  pas  responsable  le  roi  d'Espagne;  elle  le 
consid^rait  comme  irremediablement  subjugue  et  r^servait  toute 
sa  haine  k  la  princesse  des  Ursins.  Aussi,  tout  AUemande 
qu'elle  fdt,  elle  continuait  k  souhaiter  le  succes  de  Philippe  V. 
La  fideiite  des  Espagnols  excitait  d'ailleurs  son  admiration  (6). 

En  resume,  ni  le  Roi,  ni  Monscigneur,  ni  le  due  de  Bourgo- 

(1)  Les  depositions  de  Flotte  n'ont  jamais  varie  sur  ce  point. 

(3)  Uiguel  Pons  et  Los  Gameros,  dont  les  lettres  se  trouvent  k  Alcala. 

(3)  La  demi-complicil^  de  Louis  XIV  est  prouv^e  non  seulement  par  les  depositions  de 
Flotte,  ce  qui  est  pcu,  mais  par  deux  assertions  du  due  d'Albe;  par  les  efforts  que  Gt  le 
Roi  pour  etoufTer  FafTaire  et  pour  excuser  le  due  d*Orleans ;  par  les  mesures  qu'il  prit,  en 
1709  mdme,  pour  faire  reconnattre  les  droits  eventuels  du  due  d'Orl^ans  au  trdne  d'Espa- 
gne ;  enGn  par  quelques  paroles  de  lui  qui  ne  peuveni  6tre  interpretees  en  un  autre  sens, 

(4)  Huit  lettres  de  Louis  XIV,  dont  trols  secrMes,  sur  ce  sujet  Arch.  d*Alcala,  i.  !i460. 

(5)  G*est  Tafraire  du  cordelier  Lemarcliand. 

(6)  Madame  &  la  duchesse  de  Hanovre,  1i  juil.  1709  et  37  avril  1710;  Jxgl6,  t.  II,  p.  38  et  50. 


392  DISPOSITIONS  DES  MINISTRES. 

gne,  ni  le  due  de  Berry,  n'^taient  disposes  k  admettre  que  la 
France  ptit  jamais  tourner  ses  armes  contre  le  roi  d'Espagne; 
riionneur  mettait  le  due  d'0rl6ans  dans  rimpossibilit6  de  parler 
autrement  qu'eux,  a  supposer  qu'il  parlit;  «  Madame  »  n'avait 
pas  voix  au  ehapitre,  mais  ses  dispositions  n'etaient  pas  eon- 
traires  k  Philippe  V.  Seule,  M""'  de  Maintenon  n'aurait  pas 
reeule  devant  une  guerre  qui  faisait  horreur  k  Louis  XIV. 

Parmi  les  ministres,  Desmarets,  Pontchartrain  et  Torcy  lui- 
m6me  inelinaient  k  croire  qu'elle  avait  raison.  Beauvilliers  el 
Voysin  pensaient  au  contraire  eomme  le  roi  et  les  princes. 

Voyons  maintenant  tous  ces  personnages  aux  prises  avec  les 
cruelles  r6alites  des  conditions  de  paix  propos6es  par  les  plus 
impitoyables  des  ennemis. 


IV. 


Nous  avons  laiss6  le  r^cit  des  evenements  au  moment  ou  la 
cour  de  France  venait  de  recevoir  presque  simultan6ment  au 
d6but  de  Tann^e  1710  les  pri^res  dej^menacantes  de  TEspagne 
et  les  sommations  outrageantes  de  la  HoUande.  Les  unes  et  les 
autres  firent  Tobjet  des  deliberations  du  conseil  le  16  ftvrier. 
Pour  y  r^pondre ,  Torcy  se  borna  k  exposer  Tetat  des  affaires. 
II  6tait  deplorable.  L'argent  manquait  absolument;  le  credit 
6tait  perdu.  Les  troupes  ne  se  retablissaient  point.  Les  officiers 
et  les  soldats  perissaient  de  mis6re  :  nuls  magasins,  nul  moyen 
d'en  faire.  On  ne  savait  comment  Tarmee  subsisterait  pendant 
la  campagne.  On  doutait  mfime  si  elle  pourrait  y  entrer.  Point 
de  g6n6raux  pour  la  commander.  La  blessure  de  Villars  lui 
permettrait-elle  de  servir?  Et  d'ailleurs  les  malheurs  de  rann6e 
prec6dente,  la  journ6e  de  Malplaquet  surtout,  ne  lui  avaient-ils 
pas  fait  perdre  la  confiance  du  soldat? 

Lui-m6me,  quelque  opinion  qu'il  eilt  de  son  genie,  pressait 
pour  la  paix.  II  convenait  que  e'en  seraitfaitde  TEtat,  s'il  per- 
dait  une  seule  bataille.  On  apprenait  en  m6me  temps  que  les 
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ennemis,  imitant  les  exemples  que  Louis  XIV  leur  avail  donnas 
autrefois ,  voulaient  se  mettre  en  mouvement  des  les  premiers 
jours  d'avril.  lis  avaient  des  provisions  en  abondance  et  des  g6- 
neraux  experiments. 

En  face  d'une  telle  situation,  tous,  princes  et  ministres,  bais- 
serent  la  t6te;  Tavis  pour  la  paix  fut  unanime  (1).  Le  3  mars, 
Louis  XIV  6crivit  k  B16court  qu'il  6tait  enti^rement  d6cid6  k 
abandonner  I'Espagne,  qu'il  fallait  obtenir  de  Philippe  V  une 
cession  volontaire,  qu'il6tait  m6me  inutile  de  s'occuper  davan- 
tage  d'un  accommodement  pour  le  commerce  frangais  dans 
rinde ,  puisque  c'est  avec  TArchiduc  reconnu  roi  que  cette  ques- 
tion devrait  6tre  traitee  (2). 

Notons  toutefois  que,  m6me  alors,  le  roi,  Monseigneur  et  le 
due  de  Bourgogne  avaient  declare  qu'il  ne  pouvait  6tre  ques- 
tion de  faire  la  guerre  au  roi  d'Espagne  (3). 

Un  mois  plus  tard  tout  6tait  renvers6.  Les  conferences  tenues 
k  Gertruydenberg  n'avaient  fait  que  r6v61er  Toutrecuidance  et 
la  fureur  des  ennemis,  sans  avancer  d'un  pas  les  affaires  de  la 
paix.  Au  conseil  du  15  mars,  «  tous  les  avis  se  retrouv^rent 
unanimes  et  chacun  jugea  qu'il  ne  fallait  songer  qiTk  se  defen- 
dre  (4).  »  Louis  XIV  ordonna  k  la  princesse  des  Ursins  de  rester 
k  Madrid,  et  laissa  entendre  k son  petit-fils  que,  d6s  que  la  rup- 
ture des  conferences  serait  certaine  et  le  public  convaincu  de  la 
fierte  et  de  Tinjustice  des  allies,  il  lui  enverrait  le  due  de  Ven- 


(4)  Journal  de  Torcy^  19  fevrier  1710,  p.  135. 

(3)  Louis  XIV  A  Blecourt,  3  mars  1710.  A.  E.  Esp.,  t.  196,  r»  122. 

(3)  Journal  de  Torcy^  I*'  mars;p.li3. 

Au  conseil  du  S6  mars,  Torcy  proposa  de  demander  au\  allies  Naples  et  la  Sicile  pour 
Philippe  V  avec  promessc  de  lui  faire  la  guerre  s'il  refusait  ce  partage ;  cet  avis  fut  forte- 
ment  appuye  par  Desmarets  et  par  le  Clianceiier.  Beauvilliers  s'opposa  vivement  k  la  pro- 
position •  et  parla  longtemps  et  avec  eloquence  sur  Tinjustice  de  faire  la  guerre  au  roi 
d'Espagne...  H>'  le  due  de  Bourgogne  soutint  parfaitement  bien  les  raisons  de  M.  de  Beau- 
villiers, parlant  sur  les  guerres  injustes  en  prince  rempli  de  pi^te  et  des  maximes  de  notrc 
religion.  11  ne  m'apparlient  pas  de  juger  s'il  les  appliquait  en  leur  place. 

«  Monseigneur  dit  qu'on  savait  bien  que  pour  lui  il  n'etait  point  harangueur,  qu'il  s'ex- 
pliquerait  en  peu  de  paroles  et  qu'il  ^taitde  I'avis  que  j'avais  ouvert.  Cependant  soit  qu'il 
ne  Vedi  pas  bien  entendu,  soit  que  les  discours  tenus  dans  la  suite  hii  fissent  prendre  un 
autre  parti,  il  eonclut  qu'il  ne  fallait  jamais  promettre  de  faire  la  guerre  au  roid^Espagne 
pour  quelque  cause  que  ee  put  Hre.  ■  {Journal  de  Torcy ^  96  mai  1710,  p.  15j-157). 

(i)  Journal  de  Torcy,  15  mars ;  p.  1-iO. 
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dome  (1).  En  attendant,  il  allait  mettre  sur  pied  une  arm6e 
aussi  considerable  que  possible. 

SMI  est  vrai ,  comme  le  pretend  Torcy,  que  «  la  princesse  des 
Ursins  avait  cherch6  tous  les  jours  quelques  nouveaux  subter- 
fuges pour  6viter  de  sortir  de  Madrid  (2),  »  il  faut  avouer  qu'elle 
n'avait  pas  trop  mal  calculi  et  que  r6v6nement  lui  donnait  raison 
dans  ses  affaires  privies  comme  dans  les  affaires  gen6rales. 
Du  moins  ne  tergiversait-elle  pas  comme  le  ministre  frauQais. 

Philippe  V  affecta,  k  Tegard  du  comte  de  Bergeick,  d'avoir 
pris  de  lui-m6me  la  resolution  de  conserver  la  princesse  des 
Ursins  aupr^s  de  lui  :  «  Les  allies  auront  tort,  ajoutait-il,  d'en 
prendre  le  moindre  ombrage.  Si  je  voyois  la  moindre  disposi- 
tion de  leur  part  k  traiter  avec  moi ,  je  leur  donnerois  des  sil- 
ret6s  bien  plus  grandes  de  Famiti^  sincere  que  vous  leur  avez 
offerte  par  mon  ordre,  mais  quand  ils  font  difficult^  de  conclure 
la  paix  avec  la  France  uniquement  parce  que  le  roi  mon  grand- 
pere  ne  veut  pas  concourir  avec  eux  k  me  d^troner,  je  ferois  bien 
mal  de  rien  faire  qui  me  fClt  pr6judiciable  et  qui  pdt  leur  en 
faciliter  encore  davantage  les  moyens  (3).  »  Le  roi  d'Espagne 
cependant  comptait  toujours  sur  le  succ6s  de  ses  propres  n^go- 
ciations  avec  les  HoUandais ;  il  avait  mfime  6te  decide  k  Madrid 
que,  si  Louis  XIV  reconnaissait  TArchiduc  en  quality  de  roi 
d'Espagne,  le  due  d'Albe  sortirait  imm6diatement  de  Paris  et 
se  rendrait  dans  les  Pays-Bas  pour  6tre  plus  k  port^e  de  suivre 
les  pourparlers ;  k  la  v6rit6  Bergeick  n'^tait  pas  meme  6coute  k 
La  Haye  (4),  et  les  armies  frangaises  demeuraient  encore  la 
plus  solide  garantie  de  Philippe  V.  Aussi ,  peut-on  conjecturer 
sa  joie,  lorsqu'il  apprit  Tinsucces  des  conferences  de  Gertruy- 
denberg  :  «  Je  vous  avoue,  6crivit-il  k  Louis  XIV,  que  la  rupture 


(1)  Louis  XIV  A  Philippe  V,  17  mars  1710.  Arch.  d'Alcala,  1. 4160.  — Celle  lettre  est  conflrime 
le  31  mars  par  une  drp6chc  du  roi  h  BI6court :  •  Quoique  les  conferences  subsistent  tou- 
jours, je  n*en  attends  aucun  effet,  et  je  fals  tous  les  preparatifs  necessahrcs  pour  raeltre  en 
campagne  une  arm6e  considerable.  »  A.  E.  Ksp.,  1. 198,  (°  197. 

(2)  Journal  de  Torcy,  8  Janvier  1710;  et  Louis  XIV  a  la  princesse  des  Ursins,  17  mars  1710. 
A.  E.  Esp.,  t.  803,  f  105. 

(3)  Philippe  V  au  comte  de  Bergeick,  U  mars  1710.  Arch.  d'Alcala,  1. 2574. 

(4)  Journal  de  Torcy,  5  avril  1710,  p  162. 
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ne  m'en  parolt  pas  moins  utile  pour  les  int6r6ts  de  la  France  que 
pour  les  miens,  puisque  je  ne  saurois  envisager  les  conditions 
que  les  ennemis  vouloient  Tobliger  d'accepter  sans  la  regarder 
comme  continuellement  expos6e  k  leurs  invasions  (1).  » 

II  insistait  done  6nergiquement  sur  la  n6cessit6  de  faire  partir 
au  plus  t6t  Venddme,  si  aini6  et  si  estime  des  Espagnols,  et 
d'entreprendre  sans  tarder  davantage  le  si6ge  de  Girone,  rien 
ne  devant  plus,  selon  lui,  d^tourner  les  ennemis  de  leurs  inso- 
lentes  pretentions  que  de  voir  TArchiduc  hors  d'Espagne  (2). 

Malheureusement  la  France,  tout  en  reconnaissant  Timpos- 
sibilite  de  traiter  avec  les  allies  aux  conditions  indiqu6es  iGer- 
truydenberg,  n'osait  pas  encore  renouer  franchement  avec 
TEspagne.  Elle  flottait  ind^cise  entre  deux  politiques  et  n'avait 
que  de  trop  bons  pr6textes  k  mettre  en  avant  pour  eviter  de  se 
prononcer.  Elle  pr6tendait  que  le  roi  d'Espagne  n'avait  fait 
aucun  preparatif  pour  une  campagne  qui  devait  pourtant  de- 
cider de  son  sort  (3) ;  elle  se  plaignait  des  vexations  vraiment 
insupportables  qu'on  faisait  endurer  aux  negociants  frangais 
dans  la  P6ninsule  (4);  elle  voyait  enfin  les  ennemis  k  la  veille 
d'assi6ger  Douai  (5). 

Aussi  le  conseil  delib6ra-t-il  de  nouveau  le  21  et  le  23  avril  sur 
les  affaires  d'Espagne  (6).  Torcy  proposa,  afin  de  paraitre  entrer 
dans  les  vues  des  allies,  que  Ton  demandSit  aux  HoUandais  «  de 
quelle  manifere  ils  voulaient  que  le  roi  se  joignlt  k  eux  pour 
faire  la  guerre  au  roi  d'Espagne.  »  Get  avis ,  soutenu  par  Des- 
marets  et  par  Pontchartrain ,  contredit  par  Beauvilliers  et  par 


(i)  Philippe  y  h  Louis  XIY,  31  mars  1710.  A.  E.  Esp.,  t.  903,  f°  119. 

(2)  Philippe  V  h  Louis  XIV,  mdnie  lettre;  et  Journal  de  Torcy ^  10  avril,  p.  105. 

(3)  Le  roi  k  BIdcourt,  31  mars  el  14  avril  1710.  A.  E.  Esp.,  1 198. 

(4)  Les  leltresde  Blecourt  sont  rempliesde  Tails  qui  prouvent  jusqu'^  I'evidence  les  mau- 
vais  Iraitements  iiiQiges  aux  oegocianls  Tran^ais,  et  Tinjustice  du  conseil  des  lodes  a  leur 
cgard. 

(5)  Journal  de  Torcy,  14  avril,  p.  166. 

(6)  Journal  de  Torcy,  91  avril,  p.  167.  C'est  dans  la  seance  du  23  (ibid.,  p.  168),  qu'il  fut 
question  «  des  coosultations  qu'on  pr6tcndoit  que  le  roide  son  c6t6  elM.  le  due  de  Hour- 
gogne  du  sien  avaienl  faites  en  Sorbonne  sur  la  justice  ou  I'injustice  de  faire  la  guerre  a 
FEspagne  pour  donner  la  palx  i  la  France.  Ces  pretendues  consultations  Turent  ^galement 
desavou^es.  Elles  s'^taient  bornecs  aux  deux  confesseurs.  » 
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Voysin ,  fut  rejete  grace  a  T^nergique  intervention  de  Monsei- 
gneur  et  du  ducde  Bourgogne  :  «  Leur  raison  6tait,  dit  Torcy, 
qu'il  ne  fallait  jamais  laisser  aux  ennemis  une  occasion  de  sup- 
poser  que  le  roi  pourrait  se  r^soudre  k  faire  la  guerre  au  Roi 
Catholique.  »  Mais  on  dteida  d'autre  part  qu'on  ne  secourrait 
pas  i'Espagne  en  Catalogne  et  que  le  Roi  ecrirait  fortement  k 
son  petit-fils  sur  les  mauvais  traitements  infliges  par  les  Espa- 
gnols  aux  n6gociants  fran^ais  (1).  II  le  fit  en  effet  le  28  avril. 
Apr6s  avoir  inform^  Philippe  V  que  le  si6ge  de  Doiiai  rendait 
impossible  toute  diversion  du  c6t6  des  Pyr6n6es,  Louis  XIV 
ajoutait  :  «  Profitez  cependant,  autant  qu'il  vous  sera  possible, 
«  de  la  foiblesse  de  TArchiduc ,  et  songez  que  votre  sort  est 
«  entre  vos  mains.  La  campagne  que  vous  allez  faire  en  d6ci- 
«  dera;  et  si  elle  est  glorieuse  pour  V.  M.,  nos  ennemis  en  se- 
«  ront  moins  difficiles  sur  les  conditions  de  la  paix.  II  seroit 
«  inutile  de  vous  dire  encore  k  quel  point  elle  est  n6cessaire  k 
«  mon  royaume;  et  je  crois  que  vous  savez  que  je  Texpose  aux 
«  plus  grands  perils,  en  rejetant  les  propositions  odieuses  qui 
«  m'ont  ete  faites  k  votre  prejudice. 

«  Je  vousavoue  quej'avois  lieu  de  croire  que,  risquant  tout 
«  pour  vous,  mes  sujets  ressentiroient  au  moins  en  Espagne  les 
«  effets  de  la  reconnoissance  dont  vous  m'assurez,  et  que  je 
«  crois  6tre  veritable;  Us  epronvent  cepeiidant  des  traitements 
«  que  je  n'aurois  pas  soufferts  sous  le  regne  de  votre  prMe- 
«  cesseur.  J'ordonne  k  B16court  de  vous  en  parler  fortement. 
«  Vous  me  ferez  plaisir  de  Tdcouter  avec  attention  et  de  lui 
ff  rendre  une  reponse  decisive ;  car  il  ne  suffit  pas  que  vous  disiez 
«  que  vos  ministres  agissent  sans  vos  ordres.  J'ai  trop  bonne 
«  opinion  de  vous  pour  admettre  une  pareille  excuse;  elle  ne 
«  vous  seroit  pas  honorable ,  comme  elle  ne  seroit  pas  conforme 
«  aux  sentiments  d'estime  et  d'amitid  que  je  conserverai  tou- 
«  jours  pour  vous  (2).  » 

Philippe  V  se  sentit  touche  au  vif  par  ces  reproches  :  «  Je  ne 

(1)  Journal  de  Torcy,  33  avril,  p.  168. 
(i)  Archives  d*Alcala,  1.  2460. 
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puis  croire,  disait-il  aprfes  s'6tre  excuse,  que  vous  ayez  assez 
mauvaise  opinion  de  moi  pourpouvoir  penser  que  je  souffreque 
ceux  de  mes  ministres  qui  sont  i  port6e  d'attendre  mes  resolu- 
tions soient  assez  t6m6raires  pour  agir  sans  mes  ordres.  C'est 
moi  qui  leur  ordonne  tout  ce  qu'ils  doivent  faire,  et  je  t^che  de 
donner  mes  ordres  avec  justice  et  avec  le  plus  de  prudence 
qu'il  m'est  possible,  mais  je  ne  puis  emp6clier  que  ceux  qui  sont 
eloign6s  et  qui  se  croient  obliges  de  prendre  des  resolutions 
precipit6es,  sans  attendre  les  miennes,  n'en  puissent  prendre 
de  mauvaises.  En  ce  cas  li,  je  sais  bien  les  en  punir,  et  c'est 
dans  un  de  ces  cas  li  que  j'ai  d6sapprouv6  ce  qu'on  avoit  fait  k 
Cadix  contre  les  capitaines  des  vaisseaux  frangois  (1).  » 

II  d6plorait  pour  flnir  Tabandon  de  Tentreprise  sur  Girone ; 
mais  ses  plaintes  n'y  faisaient  rien;  il  se  retrouvait,  comme  au 
d6but  de  Fannie,  livr^  k  ses  seules  forces  :  «  Vraiment,  pouvait 
ecrire  la  Palatine  k  la  duchesse  de  Hanovre ,  on  a  grand  tort  de 
croire  que  le  roi ,  —  je  dis  notre  roi ,  et  non  le  roi  d'Espagne , 
—  ne  veut  pas  de  la  paix  (2).  » 


Philippe  V  donnait  au  meme  moment  la  preuve  qu'il  ne  se 
livrait  pas  sans  reserve  k  ses  ministres,  en  faisant  arreter  le 
plus  illustre  et  le  plus  grand  d'entre  eux,  le  due  de  Medina-Celi. 
II  n'est  point  de  notre  sujet  d'examiner  les  causes  de  cet  acte 
d'autorite;  la  plupart  sont  resides  myst6rieuses.  Les  6v6nements 
de  la  guerre  et  la  mort  de  Taccuse  emp6ch6rent  d'instruire  k 
fond  son  proc6s,  bien  que  cinq  commissaires ,  tir6s  du  conseil 
de  Castillo,  eussentet6  charges  de  cette  tSiche  delicate  (3).  Des 
papiers,  conserves  aux  archives  d'Alcala,  nous  ont  apprisj usque 
dans  les  details  Thistoire  de  la  captivity  de  Medina-Celi  sans 


(1)  Philippe  Va  Louis  XIV,  14  mai  1710.  A.  E.  Esp.,  L  203,  f<»  170. 

(2)  Madame  k  la  duchesse  do  Hanovre,  J.TgIc,  t.  II.  p.  50;  27  avril  1710. 

(3)  Philippe  V  a  Louis  XIV,  30  juin  1710;  A.  E.  Esp.,  t.204,  f*  lOS. 
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nous  6clairer  sur  ses  causes  (1).  Seule  une  pi6ce,  post6rieure 
k  la  mort  du  due  confirmerait  d'une  lagon  certaine  Thypothese 
de  sa  trahison;  c'est  la  declaration  d'un  capitaine,  r^cemment 
arrive  de  Barcelone,  et  communiqu6e  k  Torcy  par  le  due  de 
Noailles  le  10  mars  1711  (2).  Mais  qu'est-ce  que  ce  capitaine? 
Que  pent  signifier  une  d6claration  isol6e  dans  un  temps  ou 
nombre  de  personnes  pouvaient  6tre  tentees  ou  de  tromper 
Philippe  V  pour  Tinqui^ter,  ou  de  se  faire  valoir  aupres  de  lui 
par  de  telles  d6nonciations  (3)? 

II  paral trait  naturel  de  supposer  et  certains  historiens  ont 
effectivement  affirm6  que  Medina-Celi  avait  et6  emprisonne  k 
rinstigation  du  gouvernement  fran^ais  (4).  Medina-Celi  n'en 

(1)  Archives  d'Alcala,  I.  9978. 

(2)  «  Pour  ce  qui  est  de  I'aflTaire  de  H.  de  Medina-Celi,  y  est-il  dit,  c*est  l'^v6que  de  Siguenza 
qui  a  etd  I'Ame  et  le  mobile  de  toute  Tlntrigue;  une  lettre  de  eel  ev6que  au  comic  de  la 
Corcane  lul  mandait  que  les  affaires  de  TArchiduc  etaient  en  bon  train ;  que  Philippe  V 
devait  se  mettre  en  campagne,  mals  que  ce  serait  pour  6tre  lenioin  de  sa  d^route ,  car 
ViUadariassavait  ce  qu'il  avait  sk  faire ; Moscosne,  nora  sous  lequel  on  d^signait  I^s  Torres, 
Medina-Celi,  Astorga  et  Medina-Sidonia  etaient  du  romplot;  TArchiduc  serait  bicnt6t  a  Ma- 
drid ;  tout  ce  qii'ils  regrettaient,  cVtait  el  niiio;  I'intrigue  etait  si  bien  nou^e  que,  selon  Ic 
comie  de  la  Corcane,  on  etait  sOr  d*avoir  le  duo  d'Anjou  mort  ou  vif ;  Temprisonnemenl  de 
Medina-Coli,  tout  en  leur  causantbien  du  chagrin  nc  les  avail  pas  decourag^s  etc.  »  A.  E. 
Esp.,  t.ao6,f>3a. 

(3)  C'est  sur  une  d^noncialion  de  ce  genre  que  repose  selon  nous  toute  Thistoire  de  la 
prclenduc  tentative  d'empoisonnement  du  roi  d'Espagne  par  le  due  d'Orlcans. 

De  tous  lesfaits6 1'appui  de  Thypothese  de  la  trahison  de  Medina-Celi,  que  cite  M.  Combes 
d*apres  Saint-Philippe,  dans  son  Uisioire  de  laprincesse  des  Ursins,  un  seul  nous  paralt 
admissible:  la  revelation  aux  ennemis  de  I'eutreprise  projet^e  centre  la  Sardaigne.  Sur 
ce  point  en  effet  rautorite  de  Saint-Philippe  est  considerable.  Cet  historien  6tait  original  re 
del'ile;  il  y  comptalt  des  parents  et  des  amis  nombreux;  de  GSnes  oil  11  repr^sentait  Ic 
roi  d'Espagne,  II  surveillait  cequi  se  passait  en  Sardaigne,  et  c*est  do  la  qu*en  1710  il  pr6- 
para  Tentreprise  donl  il  devait  6tre  un  des  chefs. 

(4)  Combes,  la  Princesse  des  Ursins,  chap.  XXXII  :  u  il  est  un  point,  dit-il,  qu*il  ne  faut 
pas  laisser  inaper^u,  c'est  que  le  due  de  Medina-Celi  fut  nrrdte  sur  la  denoncialion 
du  gouvernement  fran^ais.  »  Il  n'existc  aucune  trace  de  cettc  denoncialion;  tout  d6- 
monlre  au  contraire  que  Louis  XIV  fut  tros  surpris  de  la  nouvelle  et  qu'il  ne  sut  jamais 
le  fin  mot  de  raffaire  :  «  Les  leltres  d'Espagne,  ecrit  Torcy  dans  son  journal  a  la  date  du 
4  mni,  apprirenl  que  le  roi  d'Espagne  avait  fait  arr^ler  le  due  de  Medina-Celi;  mais  Ic 
veritable  motif  en  demeurait  cache.  Ce  prince  nc  Vexpliquait  pas  mime  dans  la  lettre 
qu'il  ^crivail  de  sa  main  au  roi.  >  II  se  bornait  a  dire  que  Ic  due  abusait  de  sa  confiance 
pour  agir  centre  son  service.  (Philippe  Y  a  Louis  XIV,  21  avril  1710  et  Blecourt  au  m^me, 
A.  E.  Esp.,  t.  203  et  199.)  Aussi  le  roi  de  France  ecrit  a  Blecourt  le  lendemain  meme  du 
jour  ou  on  avait  appris  la  chose  :  «  Le  bruit  de  remprisonncment  du  due  de  Mcdina- 
Celi  commeuQoit  &  se  repandre  avant  que  j'eusse  regu  la  lellre  que  vous  m'ave?  ccrite  le  81 
du  mois  dernier.  EUe  me  confirme  une  nouvelle  quefaurois  eu  peine  a  croire.  Mais  elle  ne 
mHnforme  pas  des  raisons  secretes  qui  auront  ditermini  le  roi  d'Espagne  A  prendre 
une  resolution  aus&i  \iolente  centre  un  sujel  du  rang  et  de  la  consideration  du  due  de 
Medina-Celi.  Il  faut  qu'elles  soient  bien  prcssantes  ci  Vintirct  du  Hoi  Catholique  demande 
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etait-il  pas  venu  i  tenir  un  langage  offensant  pour  la  France? 
fitait-il  possible  de  le  maintenir  au  pouvoir  si  Ton  voulait 
conserver  ou  r6tablir  quelque  intimity  entre  les  deux  cours? 
Tous  les  documents,  sans  aucune  exception,  d^montrent  ce- 
pendant  que  Louis  XIV,  loin  d'avoir  pris  Tiniative  de  Tarres- 
tation  de  Medina-Celi,  en  fut  on  ne  pent  plus  surpris  et  n*en 
connut  jamais  les  motifs.  Ou  Philippe  avait  mis  en  prison  son 
premier  ministre  sur  de  simples  soup^ons  qu'il  ne  put  6clair- 
cir,  ou  il  manqua  de  confiance  i  regard  de  son  al'eul  :  c'6tait 
I'opinion  de  celui-ci  (1);  nous  penchons  plutdt  pour  la  pre- 
miere hypothese. 

La  chOte  de  Medina-Celi,  au  lieu  d'avoir  anient  un  rap- 
prochement entre  le  gouvernement  frangais  et  le  gouverne- 
ment  espagnol  avait  done  fait  naitre  entre  les  deux  une  diver- 
gence nouvelle.  On  se  montrait  en  France  de  plus  en  plus 
dispose  i  conclure  la  paix  coute  que  coOte.  Le  mar6chal  de  Vil- 
lars  pressait  le  Roi  «  de  la  faire  a  des  conditions  diires, 
meme  en  declarant  la  guerre  au  roi  d'EspagnCy  plutdt  que 
de  tout  perdre;  »  M""^  de  Maintenon  se  montrait  persuad6e  qu'il 
n'y  avait  plus  d'autre  parti  i  prendre. 

G6n6raux  et  diplomates  declaraient  «  qu'il  6tait  temps  de  se 


quHl  en  instruise  le  public.  Quoique  le  credit  de  chaque  grand  en  particulier  soit  me- 
diocre, il  7  a  des  conjonctures  ou  cbacun  se  croit  interess^  a  se  maintenir  mutuellemenl, 
et  Ton  ne  doit  mepriser  personnedans  les  temps  difficiles. » (6  mai  1710.  A.E.  Esp.,  1. 199 
fo  6i).  Le  meme  jour  Louis  XIV  ^crit  k  son  petit-flls  qu'il  faut  qu'il  ait  des  preuves  bien 
^Tidenles  contre  Medina-Celi  et  qu'il  est  n^cessaire  de  faire  connaltre  aux  Espagnols  les 
correspondances  criminelles  qu'il  a  sans  doule  entretenues  (Arch.  d'Alcala,  1.  2i00). 

Quelques  mois  plus  tard,  Hedina-Celi  n'etait  plus;  et  Louis  XIV  6c.rivait  a  Bl^court  : 
«  La  mort  du  due  Medina-Celi  est  une  occasion  de  faire  connoltre  son  crime  au  public, 
car  s'il  etoit  aussi  coupable  envers  le  roi  son  maltre  quMl  y  avoit  lieu  de  le  croire  par  Ic 
traitement  qu'il  a  essuyc,  plusieurs  de  ses  plus  grandes  terres  devroient  elre  reunies  a  In 
couronne  d'Espagne.  Vous  me  ferez  savoir  ce  que  vous  apprendrez  supposd  que  vous 
puusiez  Hre  instruH  de  ce  que  fax  ignor4  jusqu'd  present  sur  ce  sujet.  (Louis  XIV  a  Ble- 
court,  14  fevrier  1711.  A.  E.  Esp.,  t.  805,  f»  149).  >  Enfln,  le  46  fevrier  1711,  Torcy  disail 
positivement  k  Venddme  :  *  On  a  toujours  laiss6  ignorer  a  S.  M.  quel  itoii  le  crime  du 
due  de  Medina-Celi.  »  (A.  E.  Esp.,  t.  405,  f»  176).  —  Je  sals  bien  que  M.  Combes,  qui  a 
connu  par  les  Mhnoires  de  NoailleSj  une  partie  de  la  lettre  du  5  mai  1710,  I'explique 
par  I'astucieux  desir  qu'avait  le  roi  de  France  de  micux  irompcr  le  peuple  espagnol  sur 
SOD  intenention  dans  cette  affaire.  Hals  c'est  vraiment  avoir  trop  d'esprit;  les  lettrcs  dc 
Louis  XIV  h  son  petit-flls  n'etaient  pas  destinees  au  peuple  espagnol;  ct  les  Rois  ne  se 
donnent  guere  la  peine,  quabd  ils  sont  d'accord,  de  jouer  la  com6die  entre  eux. 

(1)  Torcy  a  Venddme,  46  fevrier  1711. 
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determiner,  si  mfime  11  n'6tait  pas  trop  tard.  »  Louis  XIV 
lui-m6me  se  sentait  ebranl6  (1). 

II  remit  done  en  deliberation  dans  le  conseil  du  11  mai 
cette  terrible  question  de  la  guerre  contre  Philippe  V  qu'on 
n'osait  jamais  trancher  d6flnitivement  ni  dans  un  sens,  ni 
dans  I'autre  (2).  M.  de  Beauvilliers  proposa  qu'on  offrlt  de  Tar- 
gent  aux  ennemis  pour  la  depense  de  la  guerre  qu'ils  seraient 
obliges  de  faire  en  Espagne,  si  le  Roi  Catholique  n'acceptait 
pas  le  partage  qu'on  lui  d6signerait.  Torcy  d6clara  que  «  si 
Ton  pouvait  faire  la  paix  k  ce  prix  Tetat  des  affaires  Texigeait  ». 
Voysin  repr^senta  «  qu'une  negociation  entamee  sur  un  pareil 
principe  pourrait  conduire  par  degr6s  k  faire  la  guerre  au  Roi 
Catholique  ».  Cependant  il  se  rendit  k  Tavis  dont  Torcy  lui- 
m6me  «  etait  bien  fAch6  d'etre  (3)  ».  Desmarets  y  adh6ra  sans 
difficulte;  quant  au  Chancelier,  il  alia  plus  loin,  disant  «  qu'il 
trouvait  peu  de  difference  entre  le  parti  de  faire  la  guerre  au 
roi  d'Espagne  ou  de  donner  de  Targent  k  ses  ennemis  pour 

le  detrdner qu'ayant  pense,  il  y  avait  longtemps  dej^,  qu'il 

fallait  employer  toute  sorte  de  moyens  pour  sauver  la  France, 
quand  meme  il  s'agirait  de  faire  la  guerre  au  Roi  Catholique, 
il  pensait  k  plus  forte  raison  qu'il  fallait  promettre  des  sub- 
sides aux  ennemis,  s'il  etait  possible  de  signer  la  paix  k  ce 
prix.  »  Restait  k  recueillir  les  opinions  des  membres  de  la  fa- 
mine royale.  «  Le  due  de  Bourgogne  biaisa  lorsqu'il  fallut 
dire  son  sentiment.  La  conscience,  dit-il,  empfichait  presque 
egalement,  et  de  faire  la  guerre  au  roi  d'Espagne,  et  de  donner 
aux  ennemis  de  llargent  pour  lui  arracher  la  couronne.  Cepen- 
dant le  bien  de  TEtat  demandait  la  paix.  »  II  n'osait  done 
pas  s'opposer  k  Tavis  commun  (4). 

Le  Dauphin,  si  devoue  qu'il  filt  aux  inter6ts  de  son  fils,  s'y 


(1)  Journal  de  Torcy,  7  el  9  mai  17!0. 
(«)  Journal  de  Torcy,  ii  mai. 

(3)  II  en  est  cependant  et  ne  se  distingue  guerc  de  ceu\  que  dans  sa  preface  H.Frcd. 
Masson  qualiQe  de  «  trembleurs  >. 

(4)  Malgr^  Ics  commentaires  mai  veil  Ian  ts  de  Torcy,  il  est  visible  que  ce  prince  a  dit 
tout  simplcment  que  sa  conscience  et  ses  sentiments  personnels  s'opposaient  &   ce 
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conforma  lui-meme.  Devant  une  telle  unanimite,  le  roi  ne 
put  qu'ordonner  a  Torcy  de  rediger  en  ce  sens  une  lettre  aux 
plenipotentiaires.  Elle  fut  faite  le  jour  m6me  et  port6e  au  roi 
chez  M"*  de  Maintenon.  «  II  parla  pour  lors  des  scrupules 
du  M*^  le  due  de  Bourgogne,  et  ne  loua  pas  la  maniere  d'at- 
tirer  toujours  la  conscience,  bien  ou  mal,  k  toutes  les  affaires 
d'Etat  (1).  » 

Le  P'  juin,  nouvelle  lettre  des  plenipotentiaires  et  nouveau 
conseil.  Le  roi  demanda  les  avis  et  ordonna  k  Torcy  de  parler 
le  premier.  Le  ministre  repondit  «  que  le  sujet  de  la  deliberation 
etait  le  m6me  qui  occupait  depuis  un  an,  que  tout  ce  qu'on 
pouvait  dire  lui  paraissait  epuis6;  que  S.  M.  persistant  dans 
la  ferme  resolution  qu'elle  avait  prise  de  rejeter  toute  propo- 
sition de  faire  la  guerre  au  roi  d'Espagne,  directement  ou  in- 
directement,  il  n'y  avait  plus  qu'k  chercher  les  moyens  d'en- 
tretenir  la  negociation  le  plus  longtemps  qu'il  serai t  possible, 
mais  sans  esp^rance  de  la  terminer  heureusement,  peut-6tre 
m6me  de  la  prolonger,  k  moins  que  la  marche  de  Tarm^e 
du  roi  pour  secourir  Douai  ne  produislt  quelque  ev6ne- 
ment  assez  heureux  pour  changer  la  face  des  affaires.  » 

Louis  XIV  fit  alors  k  son  ministre  et  au  parti  de  la  paix  le 
plus  grand  sacrifice  qu'il  eOt  encore  accepts.  II  declara,  en 
effet,  que  quoique  la  matiere  eilt  ete  souvent  traitee,  il  fallait 
encore  en  raisonner,  meme  sur  le  principe  de  coiidescendre 
a  la  condition  dure  que  les  ennemis  exigeaient  pour  la  sii- 
rete  de  Varticle  d'Espagne. 

«  Alors,  ajoute  le  journal  de  Torcy,  chacun  dit  son  avis  :  les 
uns  parlant  plus,  les  autres  moins.  Tout  se  reduisit  k  accepter 
Toffre  des  lies  de  Sicile  et  de  Sardaigne  pour  le  Roi  Catholique. 

qu'on  flt  la  guerre  d'une  fa^on  quelconque  au  roi  d'Espagoc ;  mais  tout  Ic  mondc  decla- 
rant que  I'interct  de  r£tat  exigeait  qu'on  donn&t  de  I'argent  aux  ennemis  pour  la  faire, 
il  n*osait  pas  prendre  sur  lui  de  s'opposer  a  Tavis  commun. 

(i)  Torcy,  et  plus  encore  M.  Frederic  Masson,  se  moqucut  de  ces  scrupules  de  cons- 
cience. Nous  ne  voulons  pas  pretendre  qu'ils  ne  fussent  pas  exageres.  Mais  nous  avouons 
que  nous  vivons  dans  un  temps  ou  nous  serions  si  lieureux  de  voir  les  princes  eviter 
par  conscience  des  gucrres  injustes,  que  nous  ne  sommes  pas  tenths  de  tourncr  en 
ridicule  ceux  qui  eprouveraient  ces  sortes  de  scrupules. 

PHIUPI'E  Y.  20 
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Offrir  'aux  allies  une  somme  considerable  pendant  la  duree 
de  la  guerre,  s'ils  etaient  obliges  de  lafaire,  pour  mettre  TAr- 
chiduc  en  possession  de  FEspagne. 

En  cas  de  refus,  savoir  enfin  des  deputes  de  HoUande,  de 
quelle  mani^re  leurs  maitres  pr^tendaient  done  que  le  roi  se 
joignit  k  eux  pour  forcer  le  roi,  son  petit-fils,  a  renoncer  a  la 
couronne  d'Espagne,  et  reduire  k  cette  question  le  principal 
de  la  ndgociation  (1).  »  Le  due  de  Beauvilliers  et  le  due  de 
Bourgogne  formul6rent  encore  quelques  objections,  mais  sans 
aller  jusqu'a  6mettre  une  opinion  contraire  k  celle  de  la  ma- 
jorite. 

Les  deputes  de  Hollande  parurent  d'abord  goilter  ces  propo- 
sitions; mais  ils  dirent  qu'ils  avaient  besoin  de  nouveaux  ordres 
et  demanderent  qu'on  leur  promit,  comme  garantie,  un  certain 
nombre  de  places;  ils  s'expliquerent  un  peu  plus  clairement 
sur  les  demandes  ult^rieures  et  parlferent  notamment  de  la 
cession  de  TAlsace.  «  L'etat  des  affaires  etaittel,  reprend  en- 
core Torcy,  que  le  recit  de  cette  conference  parut  en  quelque 
fagon  une  bonne  nouvelle,  malgre  la  hauteur  et  Tinjustice  des 
demandes  des  ennemis.  II  6tait  impossible  de  soutenir  plus 
longtemps  la  guerre.  Les  troupes,  d6couragees,  mal  ou  point 
payees,  d^sertaient  en  foule,  et  il  n'y  avail  plus  de  condilions 
que  le  rot  ne  voulut  accepter^  pourvu  que  Texecution  filt  pos- 
sible. 

«  En  lui  lisant  la  lettre ,  je  lui  dis  que  le  principal ,  pour  son 
service,  etait  de  separer  ses  ennemis  et  de  laisser  reposer  ses 
sujcts;  que  les  cessions  quMl  ferait  par  lapaix  n'empficheraient 
pas  que  la  France  ne  fiit  toujours  le  plus  puissant  royaume  de 
TEurope;  que  le  repos  de  plusieurs  ann^es  r^tablirait  ses  for- 
ces, pendant  que  celles  de  ses  ennemis  s'affaibliraient,  que  la 
division  se  mettrait  parmi  eux  apres  la  paix,  que  les  guerres 
intestines  s'allumeraient  dans  leurs  Etats ;  que  les  Provinces- 
Unies  ne  seraient  pas  moins  exposees  que  TAngleterre  aux  di- 

(i)  Journal  de  Torcy,  i«'  juin,  p*  iOJ. 
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visions  domestiques;...  que  ce  serait  alors  que  la  France  trou- 
verait  des  conjonctures  heureuses  pour  se  venger  d'un  traite 
force  dont,  en  v6rite ,  Tobligation  me  paraissait  trfes  semblable 
a  la  promesse  qu'un  homme  fait  k  des  voleurs  au  coin  d'un 
bois,  et  que  je  ne  croirais  jamais  que  la  conscience  dOl  obliger 
k  tenir  de  telles  promesses,  quand  le  temps  serait  arriv6  de  s'en 
relever;  qu'il  ne  convenait  pas  d'en  parler  ainsi  k  d'autres  qu'a 
S.  M.,  maisque  je  concluais  de  ces  principes  quMl  fallait  tout 
accorder  pr^sentement  pour  se  tirer  du  precipice  et  reserver 
ses  esp6rances  pour  Tavenir. 

«  Get  avenir  paraissait  incertain  au  roi  par  rapport  k  son  kge. 
II  me  le  t^moigna  par  quelques  paroles,  et  le  voyant  encore 
plus  clairement  dans  ses  yeux,  j'eus  peine  k  lui  cacher  Tim- 
pression  que  sa  reflexion  faisait  sur  moi.  Un  autre  peut-6tre 
eiit  cherch6  a  faire  sa  cour  par  des  larmes  feintes.  Je  retins  celles 
qui  voulaient  se  repandre  naturellement ,  et,  continuant  mon 
discours,  je  dis  k  S.  M.,  que  je  serais  d'avis  cV accorder  mix 
ennemis  un  million  par  mois  tant  que  la  guerre  (TEspagne 
diirerait. 

«  De  sacrifier  encore  r Alsace ,  de  la  donner  mfeme  ^  M.  le  due 
de  Lorraine  si,  moyennant  cette  nouvelle  cession,  il  n'etait 
plus  question  des  demandes  ulterieures ;  enfin ,  d' accorder  Va- 
lenciennes aux  Hollandais  pour  Tequivalent  et  Taugmentation 
de  la  barrifere  qu'ils  demandaient. 

tf  La  somme  d'un  million  par  mois  paraissait  difficile  au  roi, 
dans  Tetat  oil  etaient  ses  finances.  Mais  il  etait  encore  plus 
difficile  de  trouver  des  fonds  pour  soutenir  la  guerre,  Tannee 
suivante.  S.  M.  remit  k  delib6rer  et  k  prendre  sa  resolution 
dans  le  conseil.  M*'  le  due  de  Bourgogne  etant  arrive  lorsque 
je  finissais  la  lecture  de  la  Icttre,  le  roi  m'ordonna  de  lui  rendre 
compte  de  ce  qu'elle  contenait,  etje  le  trouvai  facile  sur  toutes 
les  offres  qu'il  y  avail  a  faire  pour  finir  la  guen^e  (1).  » 

Voili  done  oil  Ton  en  ctait  arrive!  Ni  le  roi,  ni  le  due  de 

(1)  Journal  de  Torcy^  21  juin,  p.  305-308. 
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Bourgogne,  n'liesitaienl  plus  k  faire  les  frais  d'une  guerre 
destinee  a  d6tr6ner  leur  petit-flls  ou  leur  frere.  Qui  soutiendrait 
encore  que  Louis  XIV  ne  voulut  jamais  abandonner  I'Espagne? 

Mais  tant  de  concessions  ne  devaient  servir  de  rien.  Le  28 
juin  de  nouvelles  lettres  de  Hollande  firent  savoir  «  que  les 
allies  voulaient  une  paix  gen6rale,  qu'ils  ne  pr6tendaient  pas 
faire  la  guerre  A  TEspagne  pendant  que  la  France  serait  en 
paix;  qu'il  n'y  avait  done  pour  la  faire  d'autre  condition  qu'tiii 
engagement  precis  de  la  part  dti  roi  de  faire  seul  la  guerre 
au  Roi  Catholiquey  et  de  Tobliger  k  c6der  TEspagne  et  les 
Indes,  dans  Tespace  des  deux  mois  presents  par  les  pr61imi- 
naires;  quelatr6ve  durerait  pendant  ce  terme,  et  qu'elle  fini- 
rait  aussit6t  qu'il  serait  expire  (1).  » 

C'etait  de  la  folic  de  la  part  des  allies,  et  il  semble  que  la 
Providence  voulut  alors  leur  perte  et  notre  salut.  Louis  XIV, 
sur  le  conseil  de  Beauvilliers  appuyc!?  par  Torcy,  leur  fit  une 
dernifere  avance ,  en  se  desistant  de  toute  demande  de  d6dom- 
magement  pour  Philippe  V,  s'ils  se  desistaient  eux-memes  de 
leur  pretention  insensee  (2).  lis  refus6rent  et  declar^rent  «  qu'ils 
ne  voulaient  point  unir  leurs  forces  k  celles  de  S.  M.  pour  d6- 
tr6ner  le  Roi  Catholique;  que  ce  serait  a  elle  seule  a  le  faire;... 
qu'il  n'y  avait  qu'^  prendre  ou  a  laisser,  et  qu'ils  ne  donnaient 
aux  pl6nipotentiaires  que  quinze  jours  pour  s'expliquer  (3).  » 

Apr6s  rindignation  que  produisit  la  lecture  de  cette  lettre, 
il  fallut  d61ib6rer  sur  le  parti  k  prendre.  Torcy  conclut  quMl 
n'y  avait  que  de  la  bassesse  k  laisser  plus  longtemps  les  ple- 
nipotentiaires  en  Hollande  et  qu'il  fallait  les  rappeler.  lis  de- 
vraient  ecrire  une  lettre  au  Pensionnaire  et  y  montrer  que  la 
demande  de  conditions  impossibles  equivalait  k  une  rupture. 
Si  on  cherchait  k  les  retenir,  ils  pourraient  rester.  On  ne  les 
retint  pas,  et  le  25  juillet  ils  se  mirent  en  route  pour  Paris  (4). 


(I)  Journal  de  Torcy,  SSjuin,  p.  S13. 
(9)  Ibid.,  39  juin,  p.  911. 

(3)  Ibid.,  16  juillet,  p.  »i-323. 

(4)  Ibid.,  46  juillet,  p.  SS3,  et  S6  juillet,  p.  330. 
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Le  30,  le  roi  leur  donna  audience  k  Marly,  puis  il  tint  con- 
seil  :  on  n'avait  plus  le  choix  entre  les  divers  partis.  Torcy 
insista  pour  qu'on  nommftt  un  ambassadeur  k  Madrid,  pour 
qu'on  y  envoyStt  un  g6n6ral  frangais,  et  pour  qu'on  fit  une  cam- 
pagne  en  Catalogue.  Louis  XIV  consentit  k  tout.  II  demanda 
seulement  si  Philippe  V  voulait  encore  le  due  de  Vend6me. 
Monseigneur  lui  repondit  que,  depuis  peu,  le  roi  son  fils  lui  en 
avait  ecrit;  le  due  de  Bourgogne,  comme  il  Tavait  promis  a 
son  frfere,  eut  la  g6n6rosite  d'appuyer  la  candidature  de  celui 
qui  avait  tent6  de  le  perdre  d'honneur.  Pour  Tambassade,  on 
proposaTabbe  de  Pomponne,  beau-fr6re  de  Torcy;  le  ministre 
refusa  et  mit  en  avant  le  nom  de  Polignac  dont  les  conferences 
de  Gertruydenberg  venaient  de  faire  connaltre  les  grandes 
qualit^s.  On  d^cida  enfm  de  charger  le  due  de  Noailles  du 
sidge  de  Girone.  C'6tait  renouer  complfetement  avec  TEspa- 
gne  (1). 

Le  soir  mfime,  Torcy  en  informa  Blecourt :  «  Comme  toute 
apparence  de  paix,  lui  6crivit-il,  est  k  present  rompue,  M.  le 
marechal  d'Huxelles  et  M.  Tabb^  de  Polignac  6tant  de  retour 
de  Gertruydenberg,  Vintention  du  roi  est  de  renouer  une 
intelligence  plus  etroite  que  jamais  avec  le  roi  son  petit- 
tils  (2).  » 

II  6crivit  aussi  a  la  princesse  des  Ursins,  et  lui  proposa  Po- 
lignac pour  ambassadeur;  il  Tinvitait  k  indiquer  d'autres  can- 
didats  si  celui-li  ne  lui  convenait  pas ;  Tambassadeur  quel  qu'il 
flit  n'entrerait  plus  au  Despacho  (3).  Le  ministre  adressa  enfm 
une  troisieme  lettre  au  due  d'Albe  qui,  bien  que  gravement 
malade,  trouvadans  son  patriotisme  assez  de  force  pour  tracer 
une  reponse  toute  debordante  de  la  joie  que  lui  causait  Tunion 
renaissante  des  deux  couronnes  (4). 

Torcy  aurait  voulu,  semble-t-il,  aller  plus  loin  encore,  et 
profiter  des  circonstances  pour  conclure  avec   TEspagne  un 

iX)  Journal  de  Torcy,  30  juillct  1710. 

(2)  Torcy  a  Blecourt,  30  juillel  1710.  A.  E.  Esp.,  t  aOO,  P»  58. 

(3)  Le  m6nic  k  la  princesse  des  Ursins.I  bid.,  i^  50. 

(4)  Le  due  d'Albe  a  Torcy,  1"  aoiit  1710.  Ibid.,  f«  70. 
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traite  d'alliance  formelle  qui  ne  permit  plus  de  faire  la  paix 
sans  cette  puissance.  Le  due  de  Beauvilliers  crut  que  T^tat  des 
affaires  demandait  qu'il  y  eiit  une  porte  toujours  ouverle  k  la 
negociation  et  que  ce  serait  la  fernier  que  s'unir  avec  TEspagne 
par  un  traits.  M""""  de  Maintenon  intervint  avec  une  ^nergie  qui 
ne  lui  (Hait  pas  habituelle;  le  projet,  un  moment  caresse  par 
le  ministre  des  affaires  etrangeres,  n'eut  aucune  suite  (1). 


VI. 


La  reine  d'Espagne,  regente  depuis  que  Philippe  V  avait  re- 
joint  Tarmee,  c'est-^-dire  depuis  le  commencement  de  mai, 
n'avait  pas  attendu  ce  dernier  courrier  pour  exprimer  la  joie 
que  lui  causait  la  rupture  des  conferences  do  Gertruydenberg 
et  pour[reclamer  Venddme  une  fois  de  plus. 

A  Madrid,  1"  aoiit  1710. 

«  Le  sieur  de  Blecourt  m'ayant  communique  la  resolution 
«  que  V.  M.  a  prise  de  rappeler  ses  plenipotentiaires ,  sur  les 
<r  propositions  barbares  que  les  allies  leur  ont  faites  en  dernier 
«  lieu,  j'ai  cru devoir  vous  marquer,  par  un  exprfes,  Textrfime 
«  reconnoissance  que  j'en  ai,  et  la  sincere  disposition  ou  nous 
«  sonmies  d'aider  la  France,  en  tout  ce  que  nous  pourrons,  a 
«  soutenir  une  guerre  que  la  temerite  de  nos  ennemis  rend 
«  tons  les  jours  plus  necessaire  et  plus  juste  de  notre  part.  II 
«  y  a  longtemps  que  nous  pr^voyons  quelle  devoit  6tre  la  fln 
«  des  conferences  de  Gertruydenberg,  persuades  que  les  An- 
«  glois  et  les  Hollandois  ne  veulent  ni  le  roi  votre  petit-fils  en 
«  Espagne,  ni  la  France  en  etat  de  tirer  un  jour  vengeance 
«  de  la  tyrannic  qu*ils  exercent  k  son  egard.  Nous  avons  vu 
«  par  cette  raison,  avec  un  deplaisir  infini,  le  parti  que  vous 
«  avez  pris  de  nous  abandonner  pour  ainsi  dire,  croyant  par 

(1)  Voir  dans  le  Journal  de  Torcy,  3  aoiit  1710,  le  tros  curieux  rccit  dc  cet  episode. 
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«  cette  conduite  porter  k  des  sentiments  plus  nioderes  un  en- 
«  nemi  que  la  bonne  fortune  aveugle,  et  qui  ne  reconnoit  plus 
«  d'autre  loi  que  celle  de  la  force,  qu'il  a  malheureusement  en 
«  main.  Aujourd'hui  que  nous  devons  attribuer  k  un  artifice 
«  toutes  les  insinuations  qu'on  nous  a  faites  d'affecter  une  desu- 
«  nion  qui  nous  a  cause  tant  de  mal,  tichons,  je  vous  supplie 
«  tres  humblement,  de  regagner  par  une  route  tout  opposee  ce 
«  que  nous  avons  perdu;  et  n'ayant  plus  qu'un  m6me  interftt, 
«  ellbrgons-nous  de  tirer,  pas  des  mesures  mieux  concert6es 
«  que  par  le  passe,  les  avantages  que  nous  pouvons  esperer  de 
«  I'union  effective  des  deux  couronnes.  Nous  ne  vous  serons 
«  point  k  charge;  mais  nous  demandons  comme  une  chose 
«  absolument  necessaire  pour  persuader  aux  Espagnols  que 
«  nous  allons  agir  avec  le  m6me  esprit,  de  nous  envoyer  au 
«  plus  tot  le  due  de  Vend6me  pour  commander  notre  arm^e  en 
«  Catalogue.  Le  roi,  qui  connoit  par  lui-m6me  combien  il  a  be- 
«  soin  d'un  bon  general,  le  souhaite  avec  passion;  et  je  puis 
«  vous  assurer  que  cela  fera  le  meilleur  effet  du  monde ,  mfime 
«  par  rapport  a  la  France,  dans  le  coeur  de  nos  sujets.  On  ne 
«  peutetre  plus  sensible  que  je  la  suis  aux  bont6s  de  V.  M.,  et 
«  je  vous  prie  de  Vkive  un  peu  aussi  a  la  tendresse  que  le  roi 
«  ctmoi  avons  pour  vous  (1).  » 

Quelle  difference  entre  cette  lettre  et  celles  des  premieres  an- 
nees !  C'est  la  jeune  reine,  maintenant,  qui  semble  faire  la  le^on 
a  son  aieul  septuagenaire,  et  celui-ci  paralt  faible  a  cote  de 
celle-la.  C'est  que  la  jeunesse  et  Tinteret  le  plus  puissant  Fani- 
maient;  c'est  que  la  fortune,  comme  il  arrive  souvent,  servait 
mieux  son  audace  que  la  raison  du  vieilx  roi.  M"*"  des  Ursins 
triomphait,  elle  aussi,  et  faisait  observer  qu'on  en  revenaitenfin 
k  la  politique  qu'elle  n'avait  jamais  cesse  de  pr^coniser  (2). 
«  Que  je  suis  contente ,  ecrivait-elle  a  Torcy,  de  vous  voir  par- 
ler  aujourd'hui  comme  j'ai  toujours  pense.  Ceux  qui  ont  cru 
que  le  salut  de  la  France  d(!*pendoit  de  faire  pitie  aux  Hollan- 

(I)  La  rciiic  d'Espagne  ^  Louis  XIV, !«'  aoftt  1710.  Arch.  d'Alcala,  1.  4.T74. 
(i)  M"««  des  Ursins  a  Torcy,  4  aoiit  1710.  A.  E.  Esp.,  t.  aOO,  P>  141. 
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dois  ne  se  figuroient-ils  point  k  quelle  extremity  il  falloit  qu'elle 
fat  reduite  pour  toucher  le  coeur  de  ces  impitoyables  ennemis. 
Je  vous  plains  bien ,  Monsieur,  d'avoir  6t6  oblige  de  vous  con- 
former  a  un  sentiment  si  d6testable.  Malheureusement,  ces  mau- 
vais  politiques  nous  ont  conduits  au  bord  du  precipice  et  ont 
rendu  la  France  si  mepri sable  que  vous  aurez  bien  de  la  peine 
k  persuader  aux  princes  dont  vous  me  parlez  que  nous  puis- 
sions  n'y  pas  entralner  ceux  qui  prendroient  nos  int^rets  (1).  » 
EUe  acceptait  le  projet  d'entente  personnelle  entre  elle  et  lui 
que  Torcy  proposait  pour  resserrer  par  Ik  Tunion  des  deux 
Etats  (2);  elle  faisait  enfin  T^loge  de  Polignac,  mais  elle  le  re- 
fusait  comme  ambassadeur;  Leurs  Majest6s,  disait-elle,  et  c  etait 
vrai  (3),  redemandaient  Amelot;  pour  elle,  elle  aurait  d6sir6  le 
cardinal  Gualtieri,  dont  on  aurait  pu  faire  plus  tard  une  sorte 
de  premier  ministre,  qui  eiit  et6  comme  un  m^diateur  entre  les 
deux  nations ;  mais  ce  dessein  ne  pouvait  ^tre  ex6cut6  dans  le 
moment  (4).  II  y  avait,  disait-elle,  tant  de  raisons  pour  ap- 
puyer  le  choix  d'Amelot,  qu'elle  ne  pouvait  en  conscience  com- 
battre  le  sentiment  de  Leurs  Majest^s  Catholiques. 

«  L'honneur  et  la  conscience,  fait  observer  Torcy,  sont  de 
beaux  termes,  mais  Tun  et  Tautre  ne  r6glent  pas  toujours  la 
conduite  de  ceux  qui  les  prof6rent,  et  souvent  la  bouche  et  le 
coeur  ne  s'accordent  pas  (5).  » 

Le  sage  ministre  a  grand  raison,  mais  nous  ne  pouvons  nous 
empficher  de  remarquer  k  notre  tour  qu'^  Theure  m6me  oti  il 
6crivait  k  la  princesse  des  Ursins  qu'il  voulait  s'entendre  avec 
elle,  bien  plus,  qu'il  avait  toujom^s  pens6  comme  elle  (6),  il  la 

(i)  La  princesse  des  Ursins  &  Torcy,  i8  aoOt  1710.  A.  E.  Esp.,  t.  iOO,  p.  219.  II  s'agit  des 
princes  du  Nord,  roi  de  Pologne,  czar  de  Moscovie,  roi  de  Daneniark,  6lccteur  de  Bran- 
debourg ;  voir  Journal  de  Torcy ^  «7  juillct,  p.  430. 

(2)  I^  ni^me  au  m6ine,  l**  septenil)re  1710.  Ibid.,  t.  901,  r>  13. 

(3)  Philippe  V  fk  Louis  XIV,  9t  aoftt  1710.  Ibid.,  t.  203,  f«  329. 
(*)  La  princesse  des  Ursins  h.  Torcy,  18  aoQt,  loc.  cit. 

(5)  Journal  de  Torcy,  30  et  31  aoOt,  p.  251. 

(6)  I^  princesse  ccrit  k  Torcy  dans  sa  letlre  du  I*'  septembre:  •  J*al  cru  que  vous  vouliez 
la  perte  de  LL.  MM.  CC,  depuis  plusieurs  annees;  je  I'ai  souffert  avec  une  extreme  impa- 
tience et  je  vous  avoue  que  dans  cc  temps-la  je  me  deGois  autant  de  ce  que  vous  mc 
mandiez  que  de  tout  ce  que  vous  me  taisiez.  Vous  faitcs  cesser  ces  opinions  en  moi...  » 
En  r^ponse  h  une  lettre  ou  Torcy  lui  a  dit  qu'il  avait  toujours  pense  comme  elle. 
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dtehirait  dans  son  Journal  intime  et  lui  imputait,  ainsi  qu'a 
Amelot,  tous  les  malheurs  de  TEspagne.  «  On  voyait  clairement, 
dit-il,  que  M™**  des  Ursins  ne  le  faisait  demander  que  par  rap- 
port k  elle-meme,  et  parce  qu'elle  voulait  avoir,  dans  la  personne 
de  Tambassadeur  de  France,  im  valet,  et  non  un  surveillant 
pour  eclairer  sa  conduite.  » 

Le  due  d'Albe  demanda  en  effet  le  renvoi  d'Amelot  k  Ma- 
drid (1),  et  pressa  mfime  sa  nomination ;  mais,  selon  Torcy,  il 
en  etait  honteux  et  f^che,  car  il  n'ignorait  pas  combien  elle  se- 
rait  d6sagr6able  k  la  nation  espagnole.  Louis  XIV  aurait  ce- 
pendant  rendu  Amelot  a  son  petit-fils,  si  par  une  fatality  sans 
precedents ,  tout  ne  s'^tait  trouve  remis  en  question  k  Theure 
meme  ou  tout  semblait  d^finitivement  r6gl6.  Philippe  V  venait 
d'6prouver  au  nord  de  TEspagne  un  d6sastre  si  grave  qu'on 
pouvait  se  demander  si  tout  n'etait  pas  perdu  pour  lui  dans  ce 
royaume  (2). 


VIL 


Le  due  de  Vendome  avait  accepte,  des  le  9  aoOt,  le  comman- 
dement  de  Tarm^e  d'Espagne  (3) ;  mais,  en  attendant  son  ar- 
rivee,  celle-ci  s'^tait  fait  battre  k  plate  couture.  Le  27  juillet, 
elle  avait  6prouv6  une  premiere  defaite  k  Almenara;  le  19  aout, 
Villaroel  et  le  marquis  de  Bay  avaient  laiss6  Stahremberg  pas- 
ser r£bre  k  Pina,  et,  le  20,  s'6taient  vus  attaqu^s  devant  Sa- 
ragosse  par  des  forces  16gerement  sup6rieures.  Que  s'6tait-il 
passe  dans  cette  bataille?  Y  avait-il  r^ellement  eu  trahison  de 
la  part  de  Villaroel  et  de  quelques  grands?  Toujours  est-il  qu'une 
terreur  panique  s'6tait  r^pandue  parmi  les  troupes;  que  des 
partisans  secrets  de  TArchiduc  avaient  fait  courir  le  bruit  qu'on 
voulait  sacrifler  Tarmee  k  la  politique  de  Louis  XIV,  pour  que 

(4)  Le  due  d'Albe  h  Torcy,  31  aoAt  1710.  A.  E.  Esp.,  t.  900,  f>  399. 

(9)  Journal  de  Torcy,  90  et  SI  aoAt,  p.  951. 

(3)  Le  due  de  VendOme  &  Torcy,  9  aoAt  1710.  A.  E.  Esp.,  t.  900,  (•  110. 
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son  petit-fils  eOt  un  pretexte  honnete  de  quitter  TEspagne;  et 
qu'ehfin  les  soklats  s'6taient  disperses  au  premier  choc :  «  Honte 
aux  vaincus!  s'6crie  le  marquis  de  Saint-Philippe,  moins  pour 
la  circonstance  de  leur  defoite  que  pour  n'avoir  pas  com- 
battu  (1).  » 

La  route  de  Madrid  6tait  encore  une  fois  ouverte;  le  roi  etla 
r^gente  allaient  etre  de  nouveau  chassis  de  leur  capitale.  Ce 
grave  evenemcnt  fut  connu  a  Versailles  le  2  septembre,  et  fit 
Tobjet  des  deliberations  de  la  journ6e  du  3.  Les  avis  se  trouve- 
rent  conformes.  On  se  decida  k  ne  pas  revenir  jusqu'^  plus 
ample  informe  sur  les  resolutions  d6ja  prises.  On  ferait  passer 
au  plus  tot  k  Pampelune  ce  qu'il  y  avait  de  troupes  frauQaises 
sur  la  frontiere,  Le  vice-roi  de  Navarre  n'avait-il  pas  ecrit  qu'il 
n'avait  que  trois  cents  hommes  dans  cette  place?  II  6tait  de  la 
dernifere  importance  de  la  garder,  non  seulement  pour  conser- 
ver  au  roi  d'Espagne  une  communication  libre  avec  la  France, 
mais  encore  pour  assurer  Bayonne  et  pour  fermer  aux  ennemis 
Tentree  qu'ils  s'ouvriraient  dans  les  provinces  du  royaume  s'ils 
se  rendaient  maitres  de  Pampelune.  Malheureusement ,  deux 
bataillons  seulement  se  trouvaient  en  Hat  d'etre  envoyes  au 
vice-roi  de  Navarre.  Le  roi  donna  Tordre  de  les  faire  marcher 
quand  meme.  11  persista  aussi  dans  la  resolution  de  fortifier 
Tarniee  de  Catalogne  d6s  que  la  campagne  en  Daupliine  serait 
finie,  et  do  mettre  alors  le  due  de  Noailles  en  6tat  de  faire  une 
diversion  considerable  en  Roussillon  (2).  Tel  etait  d'ailleurs  Fa- 
vis  du  due  de  Vendome,  qui  avait  appris  a  Bayonne  la  deroute 
de  Saragosse;  elle  lui  paraissait  la  consequence  des  fautes  qu'on 
avait  faites,  les  huit  jours  de  marclie  avant  la  bataille  n'ayant 
ete  qu'im  tissu  continuel  de  mauvaises  manoeuvres  et  de  pue- 
rilites.  On  pourrait  encore  remedier  a  tout;  il  repondait  meme 

(1)  Mhnoircs  de  Saint- Philippe^  t.  II,  p.  354.  Mimoires  de  Noailles,  p.  825.  L'hypo- 
tb(*sc  de  la  trahison  ii*est  cii  somme  soutcniic  que  dans  le  pamphlet  de  Filtz-Morilz  a  qui 
M.  Comltes  I'a  empruntee.  Philippe  Y  au  contraire  dans  sa  lellre  duSlaoQt,  quatre  jours 
aprcs  la  bataille,  se  loue  dc  la  Odelite  de  ses  troupes  et  n'attribue  lour  defailc  qu'&  cc 
fail,  que  I'inranterie  I'laitoomposde  cxclusivcnicnt  de  nou\clles  recrues.  A.  E.  Esp.,  t.  903, 
f»349. 

(i)  Journal  de  Torey,  3  seplcmbrc,  p.  i3f». 
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que  les  choses  changeraient  cle  face  si  Ton  clonnait  au  due  de 
Noailles  les  moyens  d'agir  comme  on  Tavait  projete  (1).  Noailles 
enlin  ecrivait  a  Voysin  que  le  seul  moyen  d  obliger  Stahrem- 
berg  k  quitter  la  Castille  et  TAragon,  etait  d'envoyeren  Roussil- 
lon  assez  de  troupes  pour  nienacer  la  Catalogue,  base  de  ses 
operations  (2). 

Mais  le  parti  de  la  paix  ne  devait  pas  laisser  passer  une  pa- 
reille  occasion  sans  tenter  un  supreme  eflort;  et,  chose  etrange, 
c'est  ce  meme  Torcy  qui,  quinze  jours  auparavant,  6crivait  k  la 
princesse  des  Ursins  qu'il  avait  toujours  pense  comme  elle,  et 
au  due  de  Noailles  :  «  Je  vous  avoue  que  je  suis  du  nombre 
des  imbeciles  qui  croient  que  vous  pourriez  contribuer  davan- 
tage  k  la  paix  que  les  n^gociations  ne  Tout  pu  faire  (3) ;  »  c'est 
cc  meme  Torcy  qui  declarait,  le  3  septembre,  que  «  le  si6ge  de 
Girone  n'6tait  pas  une  entreprise  aussi  aisee  qu'elle  le  parais- 
sait  dans  les  discours  des  speculatifs,  et  que  le  seul  parti  k 
prendre  etait  celui  de  faire  promptement  la  paix  (4).  »  C'est  lui 

(1)  Vend6mc  a  Louis  XIV,  2  septembre  1710.  A.  E.  Esp.,  t.9U0,  r>  307. 

(2)  hUmoire  de  NoailleSf  p.  2J5.  L'abbu  Millot  rend  lc\  un  trds  juste  honimage  a  la  cam- 
pagne  par  laquelle  Noailles  sauva  Ic  Langueclor  d'unc  invasion  en  aodt  i710.  II  est  intercs- 
sant  de  rapproclier  de  la  lettre  de  M*"*"  dc  Maintcnon,  citee  p.  226,  cette  lettre  inedite  de  la 
reinc  d'Espagne  an  due  dc  NoaillcSf  au  moment  ou  11  arrive  a  Bayonne  pour  ronferer  avec 
VcndOme  :  «  Hon  cousin,  je  voudrois  bien  que  vous  eussiez  pris  votre  vol  depuis  Bayonne 
jusques  ici  pour  vcnir  nous  voir,  oar  cc  n'cst  pas  marcher  ce  que  vous  faites,  c'cst  voler 
quaiid  il  s'agit  de  sorvir  le  roi  mon  grand-pcrc  ou  nous;  il  ne  ticndroit  qu*^  moi  de  vous 
donuer  toulcs  les  louauges  qui  vous  sonl  dues  pour  tout  cc  que  vous  Taites  pour  la  France 
et  I'EspagnCf  mais  je  me  con  ten  le  de  la  publier  a  (out  autre  que  vous.  Je  suis  persuade 
que  vous  aurezressentt  \ivement  la  perte  de  la  bataille  mais,  comme  vous  dites  fort  bien, 
il  ne  Taut  se  ressouvenir  dc  choses  si  tristcs  que  pour  t;\clicr  d'y  remedier  et  c'eslcequc 
le  Roi  el  moi  nous  faisons.  Si  Ton  pouvoit  faire  enlrer  par  la  Navarre  quclques  troupes 
pour  grossir  un  pen  notre  armee,  cela  nous  fcroit  un  grand  bien,  en  attendant  que  l*on 
\ous  en  cnvoy&t  du  Daupliine  un  nombre  plus  considerable  pour  agir  de  la  maniere  dont 
^ous  I'expliquez.  Je  voudrois  fort  que  les  cnncmis  ne  pussent  pas  se  I'imaginer.  Nous 
garderons  un  secret  Impenetrable  de  noire  part  a  cet  cgard,  mais  croycz  qu'il  n'y  a  per- 
sonnedans  Madrid,  ou  I'on  aime  a  raisonncr  sur  toutes  sortcs  de  matieres,  qui  ne  parte 
dc  tons  les  projets  qu'on  devroit  faire  et  en  Roussillon  et  ailleurs.  Soyez  persuade,  jc 
vous  prie,  que  j'ai  toute  la  reconnoissance  ({ue  je  dois  de  I'affection  que  vous  avez  pour 
nous  et  que  celle  que  j'ai  pour  vous  est  dgale  a  restime  veritable  que  j'ai  pour  votre  per- 
Sonne.  H.  le  due  d*Orleans  n*a  point  eu  de  patente  parce  qu'on  a  cru  que  cela  6toit  plus 
honorable  pour  lui.  Pour  M.  de  Yenddme,  que  nous  avonstres  grandecnvie  d'obliger,nous 
vcrrons  ce  qui  conviendra  davantage.  •  Archives  d'AIcala,  I.  2574. 

Le  due  dc  Noailles  a  Voisin,  2  septembre  1710 ;  lettre  citce  dans  les  Mimoires  de  Noail- 
les, p.  227. 

(3)  Torcy  &  Noailles,  15  aoOt  1710;  citce  dans  les  Memoires  de  Noailles.  Ibid. 
(1)  Journal  de  Torcy,  3  septembre  1710,  p.  256. 
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qui  allait  confier  au  due  de  Noailles  une  mission  bien  diff^rente 
(le  celle  qu'il  reciamait. 

«  On  s'etait  born6  icroire,  ecrit-il  dans  son  journal,  sur  les 
lettres  du  roi  d'Espagne  que  d'Aubigny  composait  en  style  de^ 
roman,  que  ce  prince  se  ferait  effectivement  hacher  en  pieces 
et  que,  comme  Artamene  ou  comme  Orondate,  il  r6pandrait 
son  sang  jusqu'k  la  derni6re  goutte  pour  la  defense  de  sa  cou- 
ronne  plutot  que  de  souscrire  i  quelque  honteux  traite.  Les 
assurances  r6iter6es  que  M"^  des  Ursins  Tavait  engage 
d'en  renouveler,  ou  dans  ses  lettres,  ou  dans  le  peu  de  discours 
qu'il  tenait  etaient  regard^es  comme  une  barrifere  qu'il  n'etait 
pas  permis  de  franchir,  et  jamais  le  roi  n'avait  voulu  essayer 
de  presser  un  peu  davantage  le  roi  son  petit-fils,  en  lui  repr6- 
sentant  Tincertitude  de  son  6tat  et  Futility  qu'il  trouverait  k 
se  contenter  d'un  partage  modique  plutot  que  de  se  voir  reduit 
4  une  vie  priv6e  (1).  » 

Apres  la  bataille  de  Saragosse,  Louis  XIV  crut  qu'on  pour- 
rait  essayer  ce  que  jusqu'alors  il  avait  juge  impraticable.  «  II 
r^solut,  dit  encore  Torcy,  de  faU^e  une  demarche  quil  au- 
rait  du  tenter  il  y  avait  dejci  longtemps.  »  C'etait  de  persua- 
der au  roi  d'Espagne  d'abdiquer  volontairement,  moyennant 
la  promesse  d'une  compensation  quelconque.  La  commission 
n'etait  ni  facile,  ni  agreable;  le  roi  de  France  la  confia  de 
lui-m6me  au  due  de  Noailles  :  «  Si  vous  pouviez  r6ussir,  lui 
marqua  Torcy  dans  ses  Instructions^  vous  abrfegeriez  bien  des 
peines  et  des  embarras,  et  le  royaume  vous  devroit  beaucoup.  » 

(1)  Journal  de  Torcy,  3  ct  4  septembre  1710;  p.  aoG-357.  Torcy  ajoute  mechammeiit  que 
ce  prince  n'avait  pas  osc  ccrire  dc  son  chcr  apres  la  bataille  de  Saragosse,  et  qu*il  avait 
attend u  son  retour  a  Madrid  pour  y  recevoir  la  lot  de  ses  gouvernantes et  aavoir  ce  quil 
detail  mander.  U  a  tori,  en  verit6,  de  se  moqucrdePliilippe  V:  nous  avons  vu  que  plu- 
sieurs'  des  lettres  ou  il  afGrmail  ses  courageuses  resolutions  etaient  datees  du  cbamp  de 
bataille,  et  1^  il  n'avait  auprcs  de  lui  ni  la  princessc  des  Ursins,  ni  Amelot,  ni  d*Aubigny; 
enfln  Tissue  m&me  de  la  mission  de  Noailles  ne  devait-elle  point  prouvcr  que  le  minislrc 
frangais  se  trompait  sur  la  force  des  sentiments  du  roi  d'Espagne?  Il  n'y  a  point  d'lllusion 
a  se  fairc,  a  partir  dc  1706,  il  n'y  a  dc  politique  suivie  et  toujours  identique  h  elle-radme 
que  du  c6te  de  la  cour  do  Madrid ;  a  Versailles,  on  ciiangeait  au  grc  des  evdnements,  et 
Torcy,  son  Journal  en  Tait  foi,  varlait  comme  les  autrcs  ministres.  Sans  Philippe  V,  sans 
la  princesse  des  Ursins,  la  paix  eiit  ^le  conclue  au\  conditions  les  plus  hontcuses  et  Torcy 
lui-m£rae  y  eOt  pr6t6  les  mains. 
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Le  due  de  Noailles  commencerait  par  se  rendre  un  compte 
exact  des  forces  et  des  ressources  du  roid'Espagne;  s*il  re- 
connaissait  que  les  esperances  dont  le  jeune  prince  se  repais- 
sait  encore  6laient  fausses  et  chimeriques,  il  devrait,  sans  perdre 
de  temps,  mettre  i  profit  la  verite  devoil6e ,  et  lui  proposer  ce 
partage  modique  et  mal  assure  de  la  Sicile  et  de  la  Sardaigne. 
Sans  doute  ces  deux  lies  ne  pouvaient  compenser  la  perte 
d'une  des  premieres  couronnes  du  monde;  mais  n'y  avait-il 
pas  moins  de  proportion  encore  entre  le  rang  d*un  roi  qui  pos- 
sederait  ces  deux  lies,  et  la  vie  priv^e  d'un  prince  d6pouille 
de  ses  Etats,  sans  esp6rance  de  pouvoir  jamais  remonter  sur 
le  trone  dont  ses  ennemis  Tauraient  chasse!  «  Celui  qui  r6gne, 
quoique  sur  une  petite  6tendue  de  pays,  pent,  par  sa  sagesse 
et  par  sa  bonne  conduite,  se  faire  considerer  des  autres  na- 
tions de  TEurope;  et  lorsqu'il  voit  devant  lui  une  lorigue  suite 
d'annees,  il  pent  esperer  des  conjonctures  favorables  pour  ren- 
dre sa  fortune  meilleure.  Un  prince  r^tluit  k  la  condition  d'un 
particulier  est  bientot  oublie  :  ses  vertus  sont  comrne  enseve- 
lies;  il  devient  inutile  au  reste  de  la  terre,  souvent  k  charge  k 
son  propre  pays;  et,  loin  de  trouver  des  occasions  de  faire 
valoir  ses  droits  il  ne  laisse  k  sa  posterite  que  de  vains  titres 
et  de  vaines  pretentions.  » 

Le  due  de  Noailles  ouvrirait  done  les  yeux  du  roi  et  de  la 
reine  d'Espagne  sur  la  verity  de  leur  situation;  il  leur  laisse- 
rait  ensuite  sentir  Tembarras  de  cherclier  des  remfedes  aux 
malheurs  dont  ils  6taient  menaces;  il  ne  py^oposerait  aucun 
expedient  pour  adoucir  ces  malheurs;  au  contraire ,  parlant 
separ6ment  k  Tun ,  k  Tautre,  k  la  princesse  des  Ursins ,  il  leur 
representerait  leur  perte  comme  certaine  et  imminente;  il 
leur  inspirerait  le  d^sir  de  mettre  fln  aux  calamit6s  de  la  guerre, 
en  acceptant  un  partage. 

II  leur  ferait  entendre  qu'il  n'etait  pas  question  d'abattre  le 
courage,  ni  d'eteindre  le  z61e  des  peuples;  si  le  roi  d'Espagne 
prenait  le  parti  d'abandonner  sa  couronne,  sa  resolution  reste- 
rait  dans  un  profond  secret;  ce  prince  ne  la  conflerait  qu'au 
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Uoi,  afin  que  S.  M.  pClt  renouer  et  conclure  la  paix,  en  lui 
prnrurant  le  partage  le  plus  avantageux  possible. 

Le  due  de  Noailles  aurait  la  liberte  d'employer  aupres  de  la 
princesse  des  Ursins  les  considerations  particuli^res  soit  d'es- 
[lei'MHce,  soit  de  crainte,  qu'il  jugerait  propres  A  la  toucher 
personnellement;  il  pourrait  m6me  lui  dire,  mais  k  la  der- 
niSre  extremity,  gu'on  la  7^endrait  responsable  des  mauvais 
(Oitseils  qui  entralneraient  le  roi  d'Espagne  dans  le  precipice, 
lorsqu'il  restait  encore  une  voie  pour  lui  conserver  quelques 
Ivlats, 

Le  negociateur,  enfin,  devrait  confier  au  due  de  Vendome, 
mais  sous  un  secret  inviolable,  Tobjet  de  sa  mission. 

Ainsi  la  France  avait  laisse  TEspagne  k  ses  seules  forces  mili- 
taires;  elle  Tavait  abandonneepolitiquemeniet  livree  au  gouver- 
uemeiit  de  ses  propres  homnies  d'Etat,  m6me  les  plus  hostiles 
:m  syst^me  frangais;  elle  avait  offert  de  Targentaux  allies  pour 
les  aider  k  detroner  le  petit-fils  de  son  roi;  elle  leur  avait  fait 
c-nTondre  qu'elle  joindrait  au  besoin  ses  troupes  aux  leurs;  et 
ruain tenant  elle  s^eflbrgait  d'arracher  au  roid'Espagne  une  abdi- 
cation soi-disant  volontaire ;  elle  lui  envoyait  pour  Ty  determiner 
un  Uiplomate  habile,  unami  souvent  ecoute  :  c'6tait  bien  la  de- 
sei  lion  la  plus  complete  de  la  politique  adoptee  en  1701.  Etait- 
elk»  deflnitive?  Touchait-on  au  terme  de  cette  union  des  deux 
pcuples  si  longtemps  r6v6e,  si  peniblement  atteinte?  La  maison 
d'ALiiriche  allait-elle  reprendre  possession  de  TEspagne?  Du 
rapport  qu'allait  faire  le  due  de  Noailles  dopendait  la  r^ponse  a 
ceis  questions.  L'heure  etait  solennelle  dans  Thistoire  de  la 
ijiniiarchie  espagnole. 


CHAPITRE  IV. 


Louis  XIY  precede  k  une  enqu^te  snr  la  situation  politique  et  militaire  de  TEspagne  et  se 
d^ide  &  renouer  avec  cette  puissance.  —  Missions  extraordinaires  des  dues  de  Noailk^ 
et  de  Venddme. 


(1710.) 

Le  due  de  Noailles  etait  k  Valladolid  lorsqu'il  regut  les  ins- 
tructions de  Torcy. 

Philippe  V,  en  effet,  dont  la  position  s'etait  encore  aggravee 
depuis  la  bataille  de  Saragosse,  avait  dtl  chercher  un  refuge 
dans  cette  ville  avec  la  reine  sa  femme;  peut-6tre  allait-il  fal- 
loir  reculer  jusqu'i  Burgos  (1). 

L'ennemi  etait  pour  la  seconde  fois  maltre  de  la  capitale. 
Les  lettres  les  plus  d6courag6es  venaient  de  France.  Torcy 
raillait  la  confiance  que  le  roi  d'Espagne  conservait  et  Tassu- 
ranee  oil  il  seniblait  6tre  que  TArchidue  «  en  avangant  en  Es- 
pagne  s'avangait  vers  sa  perte  (2)  » .  Louis  XIV,  de  son  c6t6, 
marquait  i  Blecourt  qu'i  Tetranger  on  regardait  Philippe  V 
conime  perdu,  que  Ton  comptait  sur  des  intelligences  secretes 
pour  consommer  sa  ruine,  que  si  elles  etaient  telles  qu'on  le 
pretendait,  il  ne  eonnaitrait  son  6tat  veritable  que  lorsqu'il  ne 
serai t  plus  temps  de  se  garantir  du  danger  (3). 

Les  6venements  et  les  avis  de  la  eour  de  France  venaient 
done,  k  ce  qu'il  paraissait,  rendre  plus  facile  la  t^che  du  due 
de  Noailles,  que  lui  aplanissaient  encore  les  bontes  du  roi  et 
de  la  reine  d'Espagne. 


(1)  La  reine  dut,  en  effet,  se  relirer  a  Vittoria. 

(«)  Journal  de  Torcy,  20  seplembrc  1710,  p.  209. 

(3)  Le  roi  a  Blecourt,  15  septembre  1710;  A.  E.  Esp.,  t.  201,  f»  7. 
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I. 


Tout  ce  que  Tenvoye  extraordinaire  de  Louis  XIV  imagina 
de  plus  capable  de  toucher  ces  malheureux  souverains,  il  le 
mit  en  ceuvre. 

II  leur  representa  que  les  Espagnols  depuis  longtemps  igno- 
raient  la  guerre  et  la  politique;  qu'on  devait  6tre  sensible  k 
leurs  demonstrations  d'attachement  et  de  zfele,  sans  les  croire 
suffisantes  pour  soutenir  un  Etat;  qu'on  pouvoit  mfime  re- 
garder  ces  demonstrations  comme  Teffet  d'un  orgueil  na- 
tional qui  craignait  de  se  dementir;  que  peut-6tre  la  nation 
cederait  sans  peine  i  la  force,  quand  elle  pourrait  le  faire  sans 
deshonneur;  que  Tincapacite  des  sujets  pour  le  gouvernement, 
les  justes  soup?ons  que  Ton  avait  eus  contre  plusieurs,  la  dure 
necessity  de  se  servir  d'eux;  la  faiblesse  de  troupes  battues, 
sans  discipline,  sans  experience,  sans  chefs  habiles;  le  manque 
de  vivres  et  d'argent,  tout  enfin  donnait  lieu  de  craindre  la 
plus  funeste  revolution;  si  Stahremberg  joignaitles  Portugais, 
il  pouvait  forcer  le  roi  de  se  r6fugier  dans  les  montagnes  sans 
esp6rance  de  retour;  la  diversion  m6me  de  Catalogue  pourrait 
6tre  inutile;  une  bataille  perdue  en  Estramadure  ou  Ton  se 
proposait  de  rassembler  toutes  les  forces  de  la  monarchie,  ne 
laisserait  plus  esp6rer  ni  retraite,  ni  partage.  Quelle  confiance 
pouvait-on  avoir  dans  des  peuples  desarmes?  On  periraitavec 
eux  et  on  entralnerait  dans  la  m6me  mine  les  personnes  les 
plus  respectables  et  les  plus  chferes.  N'y  aurait-il  pas  plus  de 
sagesse,  de  la  part  du  roi,  plus  de  g6nerosit6  nifime,  k  prendre 
son  parti  dans  une  occasion  si  pressante  et  i  se  contenter 
d'une  partie  de  ses  biens  en  cedant  le  reste  qu'i  risquer  ^vi- 
demment  de  tout  perdre,  en  s'obstinant  i  vouloir  tout  conserver? 

Pour  frapper  davantage,  Noailles  dit  encore  que  plusieurs 
personnes  respectees  en  France  par  leurs  vertus  ^talent  d'avis 
qu'on  pouvait  declarer  la  guerre  au  roi  d'Espagne  s'il  refusait 
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ce  qui  lui  serait  oflert  dans  le  traite,  Les  sentiments  de  ten- 
dresse  et  de  reconnaissance  qu'ii  avait  pour  son  al'eul  ne  de- 
vraient-ils  pas  determiner  Philippe  i  le  tirer  de  la  situation 
cruelle  od  il  se  trouvait  k  cause  de  lui  (1)? 

Ces  raisonnements  n'6taient  pas  sans  r^plique,  Noailles  le 
savait  bien.  L'attachement  et  le  z61e  des  Espagnols,  il  pouvait 
le  constater  de  ses  yeux,  n'6taient  ni  superficiels,  ni  k  la  merci 
de  quelques  sommations  des  ennemis.  Ce  n'6tait  pas  seulement 
le  peuple,  comme  en  1706,  qui  faisait  son  devoir;  la  noblesse 
et  les  grands  ne  se  montraient  pas  moins  fiddles.  Pas  un  de 
ces  derniers  n'etait  rest6  i  Madrid ;  ceux  qui  avaient  6t6  exiles 
en  1706  pour  n'avoir  pas  suivi  leur  maitre  Tavaient  cette  fois 
accompagn6  k  Valladolid.  Le  due  de  Tlnfantado  lui-m6me,  qui 
etait  encore  en  exil,  avait  demand^  et  obtenu  Tautorisation  de 
rejoindre  Philippe  V  (2) . 

Les  employes  subalternes,  les  vieillards,  les  malades  m6me, 
avaient  quitt6  la  capitale,  plutdt  que  de  s'y  soumettre  k  I'enne- 
mi ;  beaucoup  avaient  mieux  aim6  faire  le  voyage  k  pied  que 
de  ne  pas  suivre  la  cour. 

Scellant  enfin  par  un  acte  solennel  leur  reconciliation  avec  la 
dynastie  et  avec  la  France,  les  grands  avaient  tente  aupr^s  de 
Louis  XIV  une  d-marche  rest6e  c616bre,  en  lui  envoyant,  avec 
la  permission  de  leur  souverain,  une  adresse  suppliante  (3). 
lis  se  mettaient,  disaient-ils,  aux  pieds  de  S.  M.  T.  C,  et,  avec 
la  plus  profonde  v6n6ration,  recouraient  k  sa  gen6rosit6  pour 
obtenir  le  prompt  secours  qu'ils  attendaient  d'elle. 

S'il  6tait  possible  que  rint6r6t  de  son  Etat  oblige4t  Louis  XIV, 

(1)  Mimoires  de  Noailles,  p.  320. 

(2)  Philippe  y  ^  Louis  XIV,  8ct  13  septembre  iTiO.  A.  E.  Esp.,  t.  903.  Yenddme  consta- 
tail  les  monies  Tails  dans  s^s  lettres  k  Louis  XIV  :  «  II  n'est  reste  personne  in  Madrid  et 
c'estnne  chose  ctonnanle  que  ralTection  que  les  peuples  ont  marquee  au  roi  d*Espagne 
en  cette  occasion ;  il  faut  le  voir  pour  le  croire;  il  n'est  pas  resie  un  seul  grand,  et  jusques 
aux  banquiers  el  aux  orTevres,  tout  est  sort!  de  Madrid.  Je  ne  suis  point  surpris  de  Tamitic 
que  tout  le  monde  a  marquee  au  roi  d*Espagne,  car  c*est  un  prince  qui  par  sa  bont^  et  sa 
clemence  attire  les  coeurs  de  tout  le  monde;  je  connoissois  deja  toutes  ses  bonnes  qua- 
lit^s,  mais  pour  la  reine  j'avoue  qu*ellc  est  fort  au-dessus  de  tout  ce  que  j'en  avois  en- 
tendu  dire;  il  ne  faut  que  la  voir  un  moment  pour  en  6tre  charme.  ••  (i5  septembre  1710. 
Ibid.,  t.  MM,  f»  199.) 

(3)  On  trouvera  h  TAppendice  (n"*  III)  le  texte  authentique  de  cette  adresse. 
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souverain  6tranger,  k  r6pondre  par  une  fin  de  non-recevoir  k 
Texpression  de  tels  sentiments,  Thonneur  n'exigeait-il  pas,  en 
revanche,  que  Philippe  V  restit  uni  jusqu'i  la  mort  avec  ceux 
qui  montraient  une  pareille  ardeur  pour  sa  defense?  Pouvait-il 
se  detacher  d'une  telle  nation,  quoi  qu*il  en  ddt  r6sulter  pour 
lui-m6me?  D'ailleurs,  la  partie  etait-elle  irrevocablement  per- 
due? Les  troupes  manquaient  de  discipline;  on  allait  les  disci- 
pliner;  Tarm^e  d'Aragon  avait  souflfert,  mais  celle  d'Estrama- 
dure  6tait  enti6re;  il  n'y  avait  pas  de  bon  g6n6ral  espagnol; 
Venddme  n'6tait-il  pas  Ikl  On  devait  regarder  comme  un  bon- 
heur  que  les  Anglais  eussent  d6termin6  TArchiduc  a  marcher 
sur  Madrid  :  il  y  connaitrait  la  disposition  des  peuples.  Les  enne- 
mis  avaient  pris  de  fausses  mesures;  pourquoi  n'en  pas  profi- 
ter?  quels  progr6s  solides  pouvaient-ils  faire  sans  places,  sans 
magasins,  ayant  centre  eux  la  population,  61oign6s  de  plus  de 
quatre-vingts  lieues  de  leur  base  d'op6ration?  La  diversion  des 
troupes  frangaises  en  Catalogue  les  obligerait  k  revenir  sur 
leurs  pas.  Et  si  TArchiduc  perdait  une  bataille  au  coeur  de  FEs- 
pagne,  pourrait-il  s'en  relever?  Tels  furent  les  arguments  que 
le  roi  et  la  reine  d'Espagne  ne  cess6rent  d'opposer  k  ceux  du 
due  de  Noailles  (1). 

La  proposition  d'accepter  la  Sicile  et  la  Sai'daigne  tut  cons- 
tamment  rejetee  par  eux,  comme  un  pi6ge  des  allies,  tendant  k 
d6pouiller  enti6rement  Philippe,  qui  n'aurait  aucun  moyen  de 
garder  un  tel  partage.  Encore  si  on  proposal t  Tltalie!...  Ce  mot 
6chappe  au  hasard  de  Timprovisation  donna  lieu  au  negociateur 
d'insinuer  que  peut-6tre  on  obtiendrait  Naples,  si  Ton  6tait  silr 
que  le  roi  d'Espagne  voulCit  entrer  dans  le  traits  de  paix.  Mais 
la  r^ponse  definitive  et  r6fl6chie  de  Philippe  V  fut  qu'il  ne  c6- 
derait  jamais  volontairement  ni  rEspagne,*ni  les  Indes.  II  la 
fit  connaitre  i  son  aleul  par  une  lettre  autographe  :  «  Quelques 
raisons  que  le  due  de  Noailles  m'ait  pu  dire,  lui  6crivait-il,  et 
quelques  malheurs  qu'il  m'ait  fait  envisager,  je  pr6fererai  tou- 

(1)  Mimoires  de  Noailles^^  p.  3i<>-a30.  Le  rapport  de  Noailles  sur  sa  mission  est  aui 
Affaires  ^trang^res  Esp.,  t.  KM,  f"'  279-300. 
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jours  le  parti  de  me  soumettre  k  ce  que  Dieu  voudra  bien  d6- 
cider  de  mon  sort,  en  combattant,  k  celui  de  le  decider  par 
moi-in6me,  en  consentant  k  un  accommodement  oil  mon  hon- 
neur  et  ma  gloire  paroissent  aussi  int6resses,  et  k  abandonner 
des  peuples  sur  lesquels  mes  malheurs  n'ont  produit,  jusqu'i 
present,  d'autre  effet  que  d'augmenter  leur  zele  et  leur  affec- 
tion pour  moi  (1).  » 

II  r6p6tait  ensuite  k  Louis  XIV  tout  ce  qu'il  avait  dit  au  due 
de  Noailles  et  s'efforQait  de  lui  prouver  que  Tattaque  de  la  Ca- 
talogue, abandonn^e  par  les  troupes  ennemies  et  expos6e  k  tout, 
suffirait  k  delivrer  le  reste  de  la  monarchie  de  la  presence  des 
allies.  II  conjurait  enfin  son  grand-p6re  d'autoriser  le  due  de 
Noailles  k  se  rendre  personnellement  k  Marly,  afln  d  y  exposer 
au  naturel  et  de  vive  voix,  ce  qu'il  avait  vu ;  il  n'6tait  pas  possi- 
ble d'6crire  assez  longuement  pour  rendre  compte  de  tout  et  pour 
d^truire  toutesles  objections;  le  due  de  Noailles  avait  en  outre 
reQu  la  confidence  «  d'une  chose  trop  importante  pour  6tre 
mise  sur  le  papier  »,  qui  ne  pouvait  6tre  connue  que  du  roi,  et 
pour  laquelle  un  secret  imp6n6trable  etait  n^cessaire. 

Ainsi,  la  d-marche  tent6e  par  le  gouvernement  fran^ais  pour 
obtenir  de  Philippe  V  une  abdication  volontaire  n'avait  abouti 
qu'^  une  demande  de  secours  plus  solennelle  que  toutes  les 
pr6c6dentes;  non  seulement  le  roi,  mais  les  grands,  venus  pour 
ainsi  dire  k  r^sipiscence,  suppliaient  Louis  XIV  de  r6tablir 
entre  les  deux  monarchies  un  accord  dont,  une  ann6e  aupa- 
ravant,  ils  avaient  vu  la  rupture  avec  joie.  Comme  au  d^but  de 
la  guerre,  ils  ne  trouvaient  d'autre  recours  que  la  France, 
Louis  XIV  ne  pouvait  r^pondre  avant  d'avoir  re?u  les  rap- 
ports de  Noailles  et  de  Venddme  sur  les  forces  r6elles  de  TEs- 
pagne. 

{i)  Philippe  V  a  Louis  XIV,  25  septembre  i7i0.  A.  E.  Esp.,  t  a03,  f>  371. 
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11. 


Pr6cis6ment,  le  mftme  courrier  qui  lui  apporla  la  lettre  de 
Philippe  V  lui  en  remit  une  fort  importante  du  due  de  Ven- 
d6me. 

Celui-ci,  arriv6  depuis  le  20  septembre  k  Valladolid,  s'^tait 
bientot  rendu  compte  des  ressources  militaires  qui  restaient 
au  Roi  Catholique.  II  les  avait  trouv6es  plus  abondantes  et  plus 
solides  qu'on  ne  se  les  6tait  imaginees  de  loin.  Outre  les  gardes 
espagnoles  et  wallonnes,  au  nombre  de  plus  de  quatre  mille 
hommes,  il  restait  de  Tarm^e  d'Aragon  cinq  mille  cavaliers 
et  huit  mille  fantassins;  surles  fronti6res  dela  Vieille-Castille 
et  du  Portugal,  huit  bataillons  et  douze  escadrons;  autant  en 
Andalousie;  en  Estramadure,  trente-deux  bataillons  et  trente- 
cinq  escadrons.  II  6tait  vrai  que  les  ennemis  avaient  entifire- 
ment  d^garni  la  Catalogue,  et,  par  suite,  la  diversion  demand^e 
pouvait  y  produire  de  grands  eflfets.  En  outre,  etant  donn6es 
les  dispositions  des  Espagnols,  il  fallait  k  TArchiduc,  pour  les 
contenir,  au  moins  cinquante  mille  hommes  de  troupes  6tran- 
geres.  D'ou  pourrait-il  les  tirer?  On  avait  lieu  de  croire  que  la 
cour  de  Londres  6tait  lasse  de  le  secourir  et  on  en  citait  comme 
preuve  un  mot  significatif  echapp6  k  Stanhope.  Faire  le  si6ge 
de  Girone,  temporiser  partout  ailleurs,  et  laisser  le  vainqueur 
se  detruire  lui-m6me,  tel  6tait  en  substance  le  conseil  que 
donnait  le  due  de  Vendome  (I). 

Les  lettres  d'Espagne  furent  lues  au  conseil  du  5  octobre; 
la  deliberation  fut  remise  i  Tarriv^e  du  due  de  Noailles. 
Torcy,  toujours  enclin  k  la  paix,  proposa  «  de  faire  connaltre 
au  roi  d'Espagne  que  Louis  XIV  ne  regardait  pas  comme  une 
derniere  r6ponse  celle  que  Sa  Majesty  Catholique  avait  faite  k 
la  proposition  du  due  de  Noailles;  que  les  sentiments  61ev6s 

(t)  Venddme  au  roi,  3S  septembre  17i0.  A.  E.  Esp.,  t.  901,  r>  139. 
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qu'elle  temoignait  seraient  dignes  de  louanges  si  elle  avait  des 
forces  6gales  k  son  courage,  mais  que,  n'6tant  pas  en  6tat  d'a- 
gir  sans  le  secours  de  la  France,  il  fallait  aussi  consid^rer  T^- 
tat  present  du  royaume;  qu'il  6tait  tel  que  la  paix  6tait  abso- 
lument  n6cessaire ,  et  qu'il  6tait  de  la  prudence  du  Roi  de 
ne  se  pas  plonger  de  nouveau  dans  la  guerre  sans  pr6voir 
quelle  en  serait  la  fin;  qu'ainsi  S.  M.,  pr6te  k  donner  des  se- 
cours, devait  y  attacher  pour  condition  n6cessaire  que  le  roi 
d'Espagne  promettrait  de  se  contenter  d'un  partage  tel  que 
le  Roi  le  pourrait  obtenir,  toutes  les  fois  que  S.  M.  lui  deman- 
derait  de  s'en  contenter  pour  le  bien  de  la  paix.  II  paraissait 
bon  au  ministre  d'augmenter  les  alarmes  qui  avaient  oblige  la 
reine  k  se  retirer  i  Vittoria;  si  cette  princesse  passait  en  France, 
il  ne  serait  pas  difficile  de  persuader  au  roi,  son  mari,  de  se  re- 
soudre  i  sauver  au  moins  quelque  partie  de  sa  monarchic,  s'il 
ne  pouvaitconserver  celle  dont  il6tait  encore  en  possession  (2). » 
Cette  proposition  parut  prematur^e. 

Le  14  octobre  au  soir,  Noailles  6tait  i  la  cour.  L'heure  avan- 
c6e  ne  lui  permit  que  de  demeurer  quelques  instants  avec  le 
roi,  mais  il  Tassura  dans  ce  court  intervalle  que  les  affaires  du 
Roi  CathOlique  6taient  en  bon6tat.  «  II  ne  tint  qu'au  roi,  ajoute 
avec  une  malice  un  peu  jalouse  Torcy  dans  son  Journal^  de 
croire  que  ce  prompt  r^tablissement  etait  dii  aux  bons  conseils 
de  celui  qui  lui  en  rendait  compte,  car  il  parlait  facilement,  et 
la  crainte  de  d6guiser  ou  d'affaiblir  ce  qu'il  croyait  v6rit6  Fem- 
portait  ais6ment  k  franchir  les  bornes  de  la  modestie.  II  ne 
pouvait  done  se  refuser  la  justice  de  dire  qu'il  avait  tout  fait, 
que  les  bons  partis,  les  arrangements  sages  et  prudents  lui 
6taient  entiferement  dus.  II  aurait  peut-6tre  rendu  la  m6me 
justice  k  tout  autre  qu'A  lui,  s'il  eCit  cru  que  quelqu  un  dans  le 
monde  TeOt  6gal6  en  pr^voyance,  en  activit6  et  g6n6ralement 
en  toutes  les  qualites  propres  k  Tadministration  des  grands 
Etats  qu'il  pretendait  poss6der  dans  un  degr6  Eminent.  Avec 

(1)  Journal  de  Torcy,  5  octobre  47iO,  p.  28i-28«. 
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cette  confiance  fondle  sur  de  Tesprit,  des  connaissances ,  et 
sur  la  faveur  que  son  alliance  lui  avait  acquise,  il  ne  doutait 
de  rien,  et  persuad6  que  les  affaires  du  roi  d'Espagne  etaient 
en  bon  6tat,  il  assuraitque  la  perte  de  la  bataille  de  Saragosse 
etait  le  plus  grand  bonheur  qui  pat  arriver  au  Roi  Catholi- 
que,  parce  que,  depuis  cet  6v6nement  que  le  vulgaire  avait 
cru  malheureux  pour  ce  prince,  il  avait  connu  le  z61e  de  ses 
sujets  infmiment  plus  ardent  pour  lui  qu'il  n'aurait  jamais 
os6  le  croire  (1).  » 

13ue  Noailles  ait  cherch6  k  se  faire  valoir,  nous  n'y  contredi- 
sons  pas;  Torcy  pourtant  a  tort  dele  railler,  car  en  fin  de  compte 
toutce  que  ce  personnage  avait  afflrm6  se  trouva  vrai,  et,  lors- 
que  Venddme  eut  6t6  vainqueur  h  Villa- Viciosa,  Noailles  put 
lui  6crire  en  toute  sinc^rite  «  qn'k  son  dernier  voyage  il  avoit 
6t6  assez  hardi  pour  oser  pr^dire  Tev^nement  au  Roi ,  et  assez 
temeraire  pour  le  declarer  publiquement  i  tout  le  salon  de 
Marly,  peuple  vraiment  endurci  et  encore  plus  incr6dule  (2).  » 

Ce  fut  le  15  octobre  1710,  que  le  roi  de  France  eut  avec  le 
due  de  Noailles  la  conversation  decisive  dont  dependait  le  sort 
de  TEspagne.  II  reduisit  k  trois  les  partis  differents  qu'il  y 
avait  k  prendre  :  ne  rien  faire  et  laisser  Philippe  V  libre  d'agir 
k  son  gr6;  porter  ses  forces  en  Navarre;  op6rer  une  diversion 
en  Catalogue.  A  ne  rien  faire,  disait  Louis  XIV,  on  perdrait 
TEspagne  icoup  sCir  et  sansenretirer  aucun  fruit;  les  ennemis 
en  deviendraient  plus  arrogants  et  la  paix  plus  difficile ;  d'autre 
part,  les  forces  de  Philippe  V  etaient  assez  considerables  pour 
triompher  si  elles  etaient  soutenues  par  les  siennes;  il  decida 
done,  en  premier  lieu,  qu'il  recommencerait  k  secourir  efficace- 
ment  le  roi  d'Espagne;  c'6tait  le  point  essentiel. 

Maintenant  de  quel  c6t6  agiraient  ses  troupes?  En  Navarre, 
c'etait  porter  le  remade  Ik  ou  le  mal  6tait  le  plus  pressant,  mais 
paralyser  ensuite  Tarmee  frangaise;  le  due  de  Noailles  fit  res- 
sortir  avec  beaucoup  de  force  les  inconv6nients  de  ce  parti.  En 

(1)  Journal  de  Torcy ^  14  octobre  1710,  p.  386. 

(i)  Noailles  &  VendOme,  3  janvier  1711 ;  M4moires  de  Noailles,  p.  432. 
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Catalogne,  au  contraire,  on  attaquait  rennemi  au  coeur  de  sa 
puissance;  on  faisait  des  conqufetes  utiles  au  roi  d'Espagne  s'il 
6tait  vainqueur,  utiles  k  la  France  s'il  6tait  vaincu ;  la  France 
aurait  1^  un  boulevard  contre  Tinvasion;  de  plus,  si  les  fron- 
tiferes  de  Dauphin6  et  de  Provence  6taient  encore  une  fois  mena- 
c6es,  on  trouverait  une  arm6e  relativement  proche  pour  les 
d6fendre  (1). 

Ces  raisons  d6termin6rent  Louis  XIV;  il  enverrait  une  arm6e 
au  secours  de  Philippe  V  et  cette  arm6e  op6rerait  en  Catalogne. 
II  fit  part  de  ces  resolutions  au  conseil  du  19;  il  les  avait  prises 
k  lui  seul,  et  n'en  fut  pas  moins  applaudi  par  chacun  (2).  II  de- 
clara  qu'il  ne  s'expliquerait  point  sur  le  secret  particulier  du 
roi  d'Espagne  que  le  due  de  Noailles  avait  6t6  charg6  de  lui 
confier  (3). 


III. 


Un  courrier  partit,  le  21,  porteur  de  la  bonne  nouvelle  (4),  Le 
due  de  Bourgogne  s'6tait  h4t6  de  Tannoncer  k  son  fr6re  :  «  II 
me  paroit,  lui  disait-il,  que  Ton  ne  sauroit  rien  faire  de  meil- 
leurdanslaconjoncture  pr6sente...  Vosint6r6ts  sont  les  ndtres, 
j'en  suis  plus  convaincu  que  jamais  et  c'est  ce  qui  fait  ma 
joie  (5).  9  Celle  de  Philippe  V  fut  extreme,  et  ses  remerciements 
ne  furent  pas  indignes  du  service  capital  que  lui  rendait  son 
aieul. 

Celui-ci,  de  ce  moment,  se  montra  inebranlahle  et  rien  ne 
fut  plus  capable  de  le  d^tourner  de  la  decision  qu'il  avait  prise. 
Une  occasion  s'^tant  pr6sent6e  de  rouvrir  les  negociations  avec 
la  Hollande,  Torcy  pensa  qu'il  fallait  demander  pour  le  roi  d'Es- 
pagne  un  partage  compost  des  royaumes  de  Naples  etde  Sicile, 

(1)  Journal  de  Torcy,  15  oclobre  1710,  p.  287. 
(«)  Journal  de  Torcy,  19  octobre  1710,  p.  388. 

(3)  Le  31  octobre  1716.  Arch.  d'Alcala,  1.  ai60. 

(4)  Le  due  de  Bourgogne  A  Philippe  V,  31  octobre  et  17  novembre  1710.  Alcala,  351*. 

(5)  Le  6  novembre  1710.  A.  E.  Esp.,  t.  303,  V  18. 
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puisqu'on  avait  su,  par  le  due  de  Noailles,  que  Philippe  V  en 
avait  6t6  tent6.  Louis  XIV  rejeta  cette  proposition  (1).  II  ne  vou- 
lait  plus  entendre  paiier  des  pr^liminaires,  ni  s'engager  k 
contraindre  son  petit-flls  (2). 

On  sait  comment  le  combat  de  Brihuega  et  la  bataille  de  Villa- 
Viciosa  (8  et  10  decembre)  vinrent  donner  k  cette  politique 
nouvelle  la  justification  du  succ6s  le  plus  eclatant  :  «  Jamais 
victoire  n'avait  6t6  plus  complete,  ecrit  Torcy,  et  cette  journ6e 
changeait  sans  contestation  toute  la  face  des  affaires  d'Espagne, 
en  m6me  temps  celles  de  toute  TEurope...  EUe  mettait  la  cou- 
ronne  sur  la  t6te  du  Roi  Catholique  (3).  » 

Cette  victoire,  marque-t-il  encore,  fit  un  extrfeme  plaisir  au 
Roi  et  a  Monseigneur.  La  joie  fut  moindre  de  la  part  de  beau- 
coup  de  gens  qui,  regardant  la  conservation  de  TEspagne  comme 
un  obstacle  invincible  k  la  paix ,  d6ploraient  les  avantages  que 
le  roi  d'Espagne  remportait.  Ces  raffinements  de  politique 
avaient  fait  tant  d'impression  sur  M"'  de  Maintenon,  qu'elle 
ne  savait  si  elle  devait  se  r6jouir  ou  s'affliger  d'un  avantage 
aussi  considerable.  «  Enfin  elle  comprit  que  puisque,  nos  en- 
nemis  ne  pouvaient  6tre  fl^chis  par  nos  malheurs,  il  pouvait 
6tre  bon  d'avoir  du  bonheur  en  quelque  endroit  de  la  terre  (4).  » 
Louis  XIV  fut  pleinement  satisfait  et  ses  sentiments  se  mon- 
trent  au  vif  dans  la  lettre  qu'il  se  h4ta  d'^crire  k  son  petit-fils. 

A  Versailles,  le  96  decembre  1710. 

«  L'importance  des  evenements  dont  vous  m'informez  vous 
«  assureroit  de  ma  joie  quand  mfimc  voiis  ignoreriez  le  tendre 
«  int6r6t  que  je  prends  k  votre  gloire  et  k  vos  avantages...  J'y 

(1)  Journal  de  Torcy,  2  novembrc,  p.  2U6. 

(2)  Ibid.  7  decembre,  p.  312-314. 

(3)  Ibid.,  24  et  26  ddcembre,  p.  322  ct  323.  Le  m6me  jour,  26  decembre,  Torcy  ecrit  a  la 
priDcesse  des  ursins  :  •  Jamais  changement  dans  les  alTaires  d'une  monarchie  n*est  arrive 
plus  heureusement  et  plus  prompleroent.  «  A.  E.  Esp.,  t.  202,  t°  263. 

(4)  Journal  de  Torcy,  19  decembre,  p.  319-320.  ~  La  letlre  de  la  reine  d'Espagne  qui  acn- 
nonce  &  Ix)uis  XIV  la  victoire  de  Brihuega  est  du  12  decembre  1710.  A.  E.  Esp.,  1. 203, 
r>  498,  et  la  relation  de  la  victoire  de  Villa-Viciosa  par  Philippe  V  est  du  12 decembre;  Ibid., 
f«490. 
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«  vois  les  heureux  eflfets  de  votre  attention  k  savoir  les  mou- 
€  vements  de  vos  ennemis,  de  votre  diligence  k  profiter  de 
«  leur  separation,  enfln  de  votre  valeur  lorsqu'il  a  6t6  question 
«  de  les  combattre  et  de  donner  Texemple  a  vos  troupes  animees 
«  deji  par  Fhonneur  de  la  nation  espagnole  et  par  votre  pre- 
«  sence.  Dieu  a  b6ni  tant  de  bonnes qualit6s que  vous  employezA 
«  d6fendre  une  cause  juste  et  des  peuples  fiddles.  Je  vais  avec 
«  plaisir  joindre  mes  actions  de  graces  i  celles  que  vous  rendez 
«  i  sa  divine  bont6.  J'esp^re  qu'aprfes  avoir  livr6  entre  vos 
«  mains  les  principales  forces  de  vos  ennemis,  V.  M.  lui  devra 
«  bientot  la  pai'faite  tranquillity  de  TEspagne  et  que  son  repos 
«  contribuera  plus  que  tout  autre  moyen  au  r6tablissement 
«  de  la  paix  g6n6rale  (1).  » 

La  lettre  que  Louis  XIV  adressa  k  la  reine  montrait  deji 
«  les  peines  du  pass6  oubli6es ,  6tant  effac6es  par  des  6vene- 
ments  aussi  heureux  (2)  ».  Le  due  de  Venddme  regut  tons  les 
t6moignages  imaginables  de  la  reconnaissance  des  deux  rois;  le 
due  de  Bourgogne  lui-mftme  le  complimenta.  Enfin  la  prin- 
cesse  des  Ursins  ne  fut  pas  n6glig6e  dans  ce  tribut  de  felicita- 
tions ;  ne  les  m6ritait-elle  pas  autant  que  qui  que  ce  filt?  Louis  XIV 
rhonora  d'une  lettre  de  sa  main  (3) ;  Philippe  V  lui  decerna 
peu  apr6s  le  titre  d'Altesse  (4) ;  et  Torcy  dut  s'incliner  devant 
la  justesse  de  ses  vues.  II  6tait  equitable  que  cette  fois,  du 
moins,  la  France  rendlt  hommage  k  TEspagne.  Sans  la  fid61ite 
des  Espagnols,  sans  la  tenacity  de  Philippe  V,  de  Marie-Louise 
et  de  la  princesse  des  Ursins,  la  paix  eilt  6t6peut-6tre  conclue 
depuis  plusieurs  mois  aux  conditions  les  plus  honteuses  pour 
la  maison  de  Bourbon. 

On  etait  entr6  dans  T^re  des  succ6s;  en  m6me  temps  que 
Vend6me  triomphait  k  Villa-Viciosa,  le  due  de  Noailles  avait 
tent6  en  Catalogue  la  diversion  decid^e  k  Versailles.  Le  15 

(i)  Loois  XIV  h  Philippe  V,  96  decembre  1710.  Arch.  d'Alcala,  1.  2460. 
*  (2)  Louis  XJy  a  la  reine  d'Espagne.  Ibid. 

(3)  A.  E.  Esp.,  L  903,  96  dccembre  1710. 

(♦)  Combes,  la  Princesse  des  Ursins,  p.  446-447.  >I.  Combes  appelle  k  ce  propos  le  due  de 
Venddme  •  ce  fits  valeureux  de  Louis  XIV  el  de  M**  de  Montespanl  • 
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d6cembre,  il  avait  invest!  la  place  de  Girone  et  le  27,  ouvert 
la  tranch^e;  de  terribles  orages,  suivis  d'inondations,  avaient 
en  quelques  jours  d6truit  le  fruit  de  ses  travaux ;  k  force  d'o- 
pini&tret^,  Noailles  avait  tout  r6par6;  le  25  Janvier  1711,  la 
ville  fut  prise  (1).  Les  ennemis  se  retiraient  pr6cipitamment 
sous  Barcelone;  pour  en  flnir  avec  TArchiduc,  il  ne  restait  plus 
qu'i  le  chasser  decette  ville;  Vend6me  proposait  d'entreprendre 
imm6diatement  le  si6ge  et  r6pondait  du  succfes  (2). 

Vers  la  m6me  ^poque,  le  parti  hostile  k  Marlborough  Tern- 
portait  en  Angleterre;  la  division  commenQait  k  s'insinuer 
entre  cette  puissance  et  ses  allies.  Le  silence  que  le  roi  gar- 
dait  depuis  six  mois  k  regard  des  Hollandais,  rinterdiction 
du  commerce  avec  eux,  les  ressources  en  hommes  et  en  ar- 
gent qu'on  avait  trouv6es,  donnaient  de  tous  c6t6s  une  meil- 
leure  opinion  des  affaires  de  la  France  « les  demonstrations  de 
faiblesse  4tantj  dirons-nous  avec  Torcy,  un  mauvais  moyen 
pour  flechir  les  ennemis  aussi  bien  que  pour  acquerir  des 
amis  (3).  » 

Ainsi  Tannee  1710  fmissait  bien  autrement  qu'elle  n'avait 
commence ;  elle  demeure  dans  notre  histoire  comme  une  eter- 
nelle  leQon  pour  les  peuples  vaincus ;  elle  leur  enseigne  que 
dans  les  situations  d6sesp6r6es,  le  seul  remade  est  de  r6sister 
quand  m6me,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  donner  aux 
circonstances  favorables,  qui  dans  le  perp^tuel  changement  des 
choses  ne  peuvent  manquer  de  se  produire,  le  temps  de  naltre 
et  de  porter  leurs  fruits. 

(1)  La  correspondance  du  due  de  Noailles  avec  le  roi  et  la  reine  d'EspagDe  pendanltoute 
la  dur^c  du  si^ge  se  trouve  aux  archives  d'Alcala. 
(3)  Journal  de  Torcy,  38  et  31  dccembrc  1710,  p.  334-335. 
(3)  Journal  de  Torcy,  31  decembre  1710,  p.  337. 


CHAPITRE  V. 

L'Espagne  et  la  France  apr^  la  victoire  de  Villa- Viciosa.  —  Louis  XIV  determine  la  ligne 
de  condaite  qu'il  smvra  jnaqu'^  sa  mort  k  regard  de  TEspagne. 

(1711). 


Ce  n'etait  pas  tout  pourtant  d'avoir  vaincu;  le  succes  m6me 
imposait  k  Louis  XIV  des  obligations  nouvelles  k  regard  de 
TEspagne  et  surtout  celle  de  r6gler  deflnitivement  la  nature 
des  rapports  qu'il  comptait  d6sormais  entretenir  avec  cette 
puissance.  Pouvait-il,  apr6s  Tavoir  abandonn^e,  la  remettre  en 
tutelle?  Le  supporterait-elle,  apres  avoir  joui  de  son  ind6pen- 
dance  et  Tavoir  d^fendue  par  la  force  contre  Tennemi?  N'6taient- 
ce  pas  ses  troupes,  sinon  ses  g6n6raux,  qui  avaient  triomph6  h 
Villa-Viciosa?  Louis  XIV  allait-il,  d'autre  part,  simplementtraiter 
avec  TEspagne  comme  avec  une  nation  amie,  mais  tout  k  fait 
6trangere,  et,  par  suite,  absolument  libre  chez  elle?  fitant  don- 
n6es  les  dispositions  de  Philippe  V,  une  telle  politique  n'6tait-elle 
pas  bien  dangereuse?  Philippe  aurait-il  done  le  droit  et  le 
pouvoir  de  rejeter  ind^fmiment  la  paix  sans  que  la  France  qui 
s'^puisait  k  le  servir  pilt  jamais  la  lui  imposer?  II  y  avait  6vi- 
demment  un  moyen  terme  k  trouver;  c'est  k  le  chercher  que 
Louis  XIV  passa  les  six  premiers  mois  qui  suivirent  Villa- 
Viciosa. 


I. 


Tant  que  le  due  de  Vend6me  6tait  Ik,  T^clat  de  ses  succes  et 
la  reconnaissance  des  Espagnols  faisaient  de  lui  le  repr6sentant 
accepts  de  Louis  XIV.  II  parut  naturel  de  lui  confier  non  seule- 
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ment  les  affaires  militaires,  mais  aussi  celles  qui  touchaient  au 
gouvernement  de  Tfitat  et  aux  n6gociations  (1). 

Parmi  ces  derniferes,  il  en  6tait  une  k  laquelle  Louis  XIV 
tenait  particuli6rement  et  qui  d^plaisait  fort  k  Philippe  V  : 
c'^tait  la  cession  k  T^lecteur  de  Bavi^re  des  quatre  places  que 
I'Espagne  avait  conserv^es  dans  les  Pays-Bas.  Le  17  novembre 
1710,  le  roi  de  France  rappela  en  termes  61oquents  au  roi  d'Es- 
pagne  toutes  les  promesses  qu'il  avait  faites  k  un  prince  d6pouill6 
de  ses  Etats  pour  Tavoir  soutenu,  et  lui  montra  que  la  conjonc- 
ture  6tait  plus  favorable  que  jamais  pour  les  ex6cuter  (2). 

Louis  XIV  reitera  ces  instances  le  7  Janvier,  et  biama,  non  sans 
vivacity,  des  refus  d6guis6s  qui  ne  convenaient  ni  k  Finite 
naturelle,  ni  aux  int6r6ts  du  roi  d'Espagne  (3). 

Cependant  le  30  Janvier,  Philippe  V,  tout  en  s'en  remettant 
k  son  grand-p6re  (4),  lui  6crivait  encore  une  lettre  secrfete  pour 
lui  repr6senter  les  inconv^nients  d'une  pareille  cession;  cette 
lettre,  fondle  sur  le  secret  confix  au  due  de  Noailles,  ne  devait 
6tre  vue  que  du  roi  et  de  M""*  de  Maintenon  (5).  Chose  singuliere! 
Vendome,  charg6  d'obtenir  de  Philippe  V  la  cession  de  ses  places, 
ecrivait,  en  m6me  temps  que  lui  k  Louis  XIV,  pour  le  supplier 
de  r6fl6chir  encore  avant  de  faire  usage  du  pouvoir  que  lui 
adressait  son  petit-fils.  Les  ennemis,  disait-il,  paraissaient  tenir 
beaucoup  trop  k  voir  ces  quatre  places  entre  les  mains  de 
Telecteur  de  Bavifere  (6). 

Philippe  V  s'etait  mis  en  t^te  de  donner  une  autre  destination 
k  ce  qui  lui  restait  des  Pays-Bas  et  c'^tait  le  secret  qu'il  avait 
confl6  au  due  de  Noailles.  Le  roi  de  France,  qui  avait  une 
extreme  conflance  en  son  ministre  et  ne  lui  cachait  rien, 
comme  on  Ta  vu  en  diverses  circonstances,  se  d6cida  k  la  lui 
faire  connaitre ;  il  lui  communiqua  mfime  la  lettre  secrete  du 

(1)  Leltres  de  Vend6me,  1710  et  ITII,  A.  E.  Esp.,  t.  204. 

(4)  Arch.  d'Alcala,  1.  a-ieo.  —  Diverses  lettres  de  Louis  XIV  k  Vend^mei  novembre  1710  & 
Janvier  1711,  A.  E.  Esp.,  t.  903  et  905. 

(3)  Ibid. 

(4)  Philippe  V  d  Louis  XIV,  30  Janvier  17H,  A.  E.  Esp.,  I.  211,  ^  31. 

(5)  Journal  de  Torcy,  10  f6vrier,  p.  372. 

(6)  Le  due  de  Venddme  h  Louis  XIV,  30  janvler  1711.  A.  E.  Esp,,  t.  205,  f>  116. 
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roi  d'Espagne,  k  condition  qu'il  la  lui  rendlt  pour  la  briller, 
sit6t  qu'il  Taurait  lue  (1). 

Philippe  avait  done  re^u  une  lettre  du  prince  Eugene,  du 
moins  se  croyait-il  assur6  que  T^criture  6tait  v6ritablement  de 
lui.  Le  porteur  de  cette  lettre,  qui  n'avait  pas  fait  connaitre  son 
nom,  avait  demande  au  roi  d'Espagne  de  la  part  du  prince 
Eug6ne  la  souverainet6  des  Pays-Bas.  On  ne  disait  pas  quelles 
6taient  les  ofTres  du  prince  Eugene  pour  meriter  cette  recom- 
pense :  mais  il  6tait  facile  de  conjecturer  qu'il  ne  pouvait  faire 
moins  que  d'abandonner  Tarmte  des  coalis6s.  II  paraissait  fort 
surprenant  qu'ayant  toute  sa  fortune  entre  les  mains  de  Tem- 
pereur,  Eugfene  vouliit  s'exposer  k  se  perdre  absolument  en 
6crivant  une  lettre  qui,  decouverte,  le  rendrait  criminel  d'Etat, 
et  en  faisant  une  demande  que  d6sapprouveraient  TAngleterre 
et  la  HoUande,  cette  derni^re  surtout  qui  souhaitait  que  les 
Pays-Bas  appartinssent  k  un  prince  assez  puissant  pour  les 
conserver.  II  n'6tait  pas  vraisemblable  que  le  prince  Eugfene, 
sage,  eclair^,  instruit  non  seulement  de  r6tat  des  affaires,  mais 
des  desseins  les  plus  secrets  des  puissances  dont  la  ligue  6tait 
compos6e,  put  croireque  le  seul  consentement  duRoi  Catholique 
lui  sufflt  pour  devenir  souverain  des  Pays-Bas.  L'Espagne  n'y 
poss6dait  plus  que  quatre  places.  Toutes  les  autres  6taient 
entre  les  mains  de  ses  ennemis.  Le  prince  Eugene  connaissait 
bien  leurs  forces  puisqu'il  en  avait  le  commandement.  Comment 
pouvait-il  esp6rer  que,  malgr6  ces  forces,  il  se  mettrait  en  pos- 
session de  ce  que  le  roi  d'Espagne  lui  aurait  c6d6,  et  du  reste 
des  provinces  dont  TEspagne  n'^tait  plus  maltresse?  Cette  id6e 
etait  absurde,  et  le  caract6re  du  prince  Eugene  n'6tait  pas  celui 
d'un  6tourdi.  Qui  aurait  prefer6  ce  fantdme  d'6tablissement  k 
tous  ceux ,  grands  et  solides ,  qu'il  avait  acquis  au  service  de 
Tempereur?  Car  il  jouissait  de  plus  de  500,000  6cus  de  revenu ; 
il  disposait,  comme  president  du  conseil  de  guerre,  de  tout  ce 
qui  avait  rapport  aux  affaires  militaires;  il  6tait  consults  sur 

(1)  Journal  de  Torcy,  10  Kvrler,  p.  37«. 
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toutes  les  questions  politiques  et  se  trouvait  le  premier  person- 
nage  d'un  grand  empire;  bien  plus,  il  avait  la  confiance  de 
toute  TEurope  coalis6e,  commandait  ses  arm6es,  s'acqu^rait  k 
leur  t6te  une  gloire  incomparable;  et  il  eat  perdu  tout  cela, 
sans  compter  Thonneur,  pour  obtenir  une  souverainet6  d'un 
prince  qui  ne  pouvait  pas  la  lui  donner ! 

Ces  raisons  frapp6rent  tellement  Torcy  qu'il  ne  crut  pas  un 
seul  instant  au  s6rieux  d'une  telle  proposition;  il  conclut,  ou 
que  la  lettre  n'6tait  point  6crite  de  la  main  du  prince  Eugene, 
dont  le  roi  d'Espagne  ne  pouvait  connaltre  si  parfaitement 
Tteriture,  que  le  porteur  par  consequent  6tait  un  imposteur; 
ou  bien  que,  si  le  prince  Eugene  Tavait  6crite  veritablement, 
c'6tait  un  panneau  grossier  qu'il  avait  tendu  au  roi  catholique, 
dans  la  vue  d'engager  ce  prince  k  lui  r6pondre  favorablement 
et  de  se  servir  ensuite  de  cette  r6ponse  pour  faire  voir  k  r61ec- 
teur  de  Bavi^re  que  la  France  et  TEspagne,  sous  de  belles 
paroles,  ne  songeaient  effect! vement  qu'^  le  tromper,  puis- 
qu'elles  consentaient  k  donner  k  un  ennemi  qu'elles  croyaient 
utile  de  gagner,  les  monies  provinces  tant  de  fois  promises 
k  rfilecteur  pour  recompenses  de  ses  services  et  de  la  perte  de 
ses  fitats.  Get  artifice  6tait  assez  conforme  k  la  maniere  de 
penser  du  prince  Eugene  et  fort  propre  k  6tre  goCit6  par  les 
AUemands  et  par  les  Hollandais  (1). 

Malheureusement  le  roi  d'Espagne  6tait  du  bois  dont  on  fait 
les  dupes,  et  il  s'etait  hkt6  d'6crire  au  comte  de  Bergeick  qu'il 
traitStt  avec  le  due  de  Noailles ,  «  cette  chose  si  essentielle  et  si 
importante  qu'il  la  regardoit  comme  decisive  ».I1  lui  avait  en- 
voy6  un  plein  etabsolu  pouvoir  de  traiter  avec  le  prince  Eugene 
pour  le  gouvernement  general  de  tous  les  Pays-Bas,  avec  la 
m6me  pension  et  la  m6me  autorit6  dont  jouissait  I'eiecteur  de 
Bavi6re;  en  outre  un  second  plein  pouvoir,  pour  c6der  en  toute, 
souverainete  et  propriety  audit  prince  Eugene  les  fitats  de 
Flandre,  de  Hainaut,  Brabant  et  Gueldre  espagnole,  avec  toutes 

{i)  Journal  de  Torcy ,  10  fevrier  1711. 
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les  places  de  guerre  situ6es  dans  ces  pays.  Enfin,  pour  gagner 
Louis  XIV  k  cette  belle  n^gociation,  il  lui  promettait  les  duch6s 
de  Luxembourg  et  de  Limbourg  qui  feraient  k  Tavenir  partie 
integrante  de  la  France  (1). 

Louis  XIV  jugeait  comme  Torcy  qu'il  y  aurait  folic  k  entre- 
prendre  une  n6gociatioA  avec  le  prince  Eugene  sur  une  base 
aussi  incertaine  et  il  r^pondit,  en  ce  sens,  au  roi  d'Espagne  par 
sa  lettre  secrete  du  1 1  f6vrier. 

«  Comme  je  n'ai  appuy6  les  instances  de  I'^lecteur  de  Bavidre 
«  qu'autant  que  j'ai  cru  qu'il  convenoit  k  votre  honneur  et  k 
«  vos  int6r6ts  de  lui  accorder  une  demande  juste,  je  vous  assure 
€  aussi  que  je  ne  ferai  d'usage  du  pouvoir  que  vous  me  confiez 
«  qu'autant  que  ces  m6mes  considerations  me  le  permettront 
«  Enfin,  je  m^nagerai  les  marques  de  votre  bonne  volont6  pour 
«  lui  de  manidre  que  si  elle  n'a  pas  lieu  pr^sentement,  il  con- 
«  noisse  qu'il  ne  le  doit  attribuer  qu'k  la  mauvaise  foi  de  nos 
«  ennemis. 

«  lis  difT^rent  beaucoup  k  lui  rendre  la  r^ponse  qu'il  attend 
«  et  je  ne  serai  pas  surpris  si  elle  n'est  pas  telle  qu'il  s'en  est 
«  flatt6. 

«  Cetoit  peut-etre  dans  la  vue  de  le  detacher  de  nos  inte- 
«  rets  qu'on  vous  a  fait  la  proposition  dont  vous  me  faites 
«  souvenir  par  votre  lettre  secrete  du  30*  Janvier.  Ces  artifices 
«  sont  familiers  d  nos  ennemis  et  lorsque  le  succes  ne  repond 
«  pas  d  leur  attente,  ils  savent  garder  le  silence. 

«  Au  reste,  je  sais  ce  que  le  comte  de  Bergeick  me  repr6- 
«  senteroit  sur  les  inconv6nients  de  la  cession  des  places  de 
«  Flandres.  II  s'en  est  suffisamment  expliqu6  et  ses  raisons 
«  seroient  bonnes  si  d'autres  plus  fortes  ne  d^cidoient  centre 
«  son  sentiment  (2).  » 

En  consequence,  Louis  XIV  remerciait  Philippe  V  d'avoir 
donne  son  consentement  6ventuel  k  la  cession  de  ces  quatre 
places  k  reiecteur  de  Baviere,  mais  il  lui  assurait  et  k  Vendome 

(\)  Voir  toutes  ces  pieces  k  TAppendice,  n®  IV. 
(2)  Arch.  d'Alcala,  1.  2460. 
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en  meme  temps,  qu'avant  d'en  faire  la  remise,  il  6claircirait  en- 
core tous  les  points  qui  lui  paraissaient  douteux(l).  Le  roi  de 
France ,  en  efifet,  6tait  plus  agit6  par  cette  afTaire  qu'il  ne  le 
voulait  paraitre  (2). 

II  craignait  surtout  les  consequences  militaires  que  pourrait 
avoir  T^vacuation  de  ces  places  et  principalement  de  Namur 
par  les  garnisons  frangaises.  Ce  fut  seulement  k  la  fin  de  mai 
qu'on  trouva  le  biais  qui  permettait  d'accorder  des  int6r6ts 
aussi  divers  :  Tfilecteur  aurait  la  souverainet6  des  quatre  places, 
mais  demanderait  au  roi  d'y  laisser  ses  troupes  et  ses  officiers 
jusqu'^  la  fin  de  la  guerre.  Le  31  mai,  Louis  XIV  6crivit  k  son 
petit-flls  que  le  moment  etait  venu  de  tenir  ses  promesses;  le 
22  juin ,  il  le  remerciait  de  n'avoir  point  suscit6  de  nouvelles 
ifficultes  :  c  Je  n'ai  point  diflfere,  lui  disait-il,  k  faire  savoir 
k  r^lecteur  de  Bavi6re  le  consentement  que  vous  donnez  k  lui 
ceder  les  Pays-Bas.  II  ne  convenoit  plus  de  retarder  Taccom- 
plissement  de  votre  parole.  J'avoue  que  j'avois  peine  k  voir 
que  depuis  sept  ans  il  pouvoit  en  demander  Texteution  et 
qu'elle  n'etoit  suspendue  que  par  la  crainte  qu'il  avoit  eue  de 
nuire  a  vos  int^r^ts.  II  etoit  juste  de  faire  attention  k  cette 
longue  difference.  »  Le  3  juillet,  le  trait6  qui  mettait  T^lecteur 
de  Baviere  en  possession  des  Pays-Bas  6tait  sign6  par  le  roi  de 
France;  le  20,  celui-ci  demandait  k  Philippe  V  d'expedier  au 
plus  t6t  les  actes  necessaires  pour  relever  de  leur  serment  les 
habitants  de  ces  provinces;  mais  il  fallut  attendre  jusqu'au 
27  Janvier  1712  les  derni^res  ratifications  de  TEspagne  (3), 


II. 


La  mort  de  Tempereur  Joseph  I"  vint  dans  le  courant  de 
Tannic  ouvrir  un  champ  nouveau  aux  esp6rances  de  la  maison 

(1)  Louis  XIV  in  Vcnd6me,  19  fevrier  1711,  A.  E.  Esp.,  t.  905,  ^  190. 

(9)  Journal  de  Torcy,  14  fevrier ,  p.  379. 

(3)  Journal  de  Torcy,  97  et  98  mai  1711 ;  p.  439-441 ;  —  Lettres  de  Louis  XIV  &  PbiUppe  V. 
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de  Bourbon  :  «  II  ne  faut  pas  beaucoup  de  discours ,  ecrit  sur- 
le-champ  Torcy  k  la  princesse  des  Ursins,  en  vous  apprenant 
que  Tempereur  est  mort  k  Vienne  de  la  petite  v6role  le  17  de 
ce  mois.  Vous  comprendrez  aisement  toute  Timportance  de 
cette  grande  nouvelle  que  le  roi  fait  savoir  au  roi  d'Espagne 
par  un  courrier  expres  (1).  »  En  efifet,  Tarchiduc  Charles,  fr^re 
de  Joseph,  h6ritait  de  ses  Etats;  il  aspirait  k  la  couronne  im- 
p6riale;  TEurope  allait-elle  laisser  se  refaire  la  monarchie  de 
Charles-Quint?  Ne  valait-il  pas  mieux  pour  elle  voir  k  Madrid 
un  prince  frangais,  k  condition  que  la  monarchie  espagnole 
fCit  :d6meinbree  et  k  jamais  s6par6e  de  la  monarchie  fran- 
?aise? 

Louis  XIV  estima  qu'il  fallait  profiter  d'une  pareille  conjonc- 
ture  pour  tenter  auprds  de  TArchiduc  une  demarche  solen- 
nelle  en  lui  proposant  la  paix. 

II  adressa  au  due  de  Vendome  une  longue  instruction  ou 
etaient  d^duites  toutes  les  consequences  que  pouvait  produire 
la  mort  de  FEmpereur  et  toutes  les  raisons  que  I'archiduc  Charles 
devait  avoir  de  traiter.  II  trouverait  des  ennemis  en  Allemagne; 
les  princes  protestants,  en  particulier ,  lui  disputeraient  TEmpire ; 
ses  allies  s'opposeraient  k  ce  qu'il  sortlt  de  Barcelone;  en  fai- 
sant  la  paix  separ6ment,  il  assurerait  son  retouret  on  lui  pro- 
curerait  la  plurality  des  suffrages,  en  agissant  au  besoin  sur 
les  61ecteurs  de  Bavidre  et  de  Cologne.  Le  roi  etait  d'avis  que 
son  petit-fils  sacrifiat  tout  pour  conserver  TEspagne  et  les  In- 
des  :  «  Je  comprends ,  disait-il ,  que  TArchiduc  ne  fera  pas  les 
premieres  propositions  :  il  ne  faut  pas  aussi  qu'elles  soient 
faites  en  mon  nom,  parce  que  je  dois  me  reserver  la  liberty 
d'agir  du  c6t6  de  TAllemagne ,  et  de  susciter  des  ennemis  k 
ce  prince,  s'il  refuse  que  je  devienne  son  ami.  II  est  done  ne- 
cessaire  que  les  propositions  soient  faites  de  la  part  du  Roi 

des3i  mai,  22  juin,  20  juillet;  Arch.  d'Alcala,  1.  2460;  —  Cantillo,  Tralados  de  Paz^  p.  52 
(Madrid,  1843). 

(1)  Torcy  k  la  princesse  des  Ursins,  20  avril  1711,  a.  e.  Esp.,  t.  206,  f^  221.  —  Sur  le  m£me 
snjet,  interessante  lettre  du  due  de  Bourgogne  &  Philippe  V,  26  avril  1711.  Arch.  d*Alcala, 
1.  2514. 
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Calholique.  Elles  lui  seront  honorables,  car  il  est  glorieux 
pour  lui  de  soutenir,  dans  la  personne  mfime  de  son  ennemi, 
ta  splendeur  d'une  maison  unie  k  la  n6tre  par  les  plus  6troites 
liaii^ons  du  sang,  et  de  travailler  en  m6me  temps  pour  Tint^- 
r6i  de  la  religion  dans  TEmpire  (1).  » 

Ces  raisons  frapp6rent  tellement  Philippe  V,  qu'il  suivit  sans 
larder  le  conseil  de  son  aKeul  :  «  II  m'a  paru,  lui  disait-il,  que 
le  ineilleur  moyen  et  le  plus  noble  pour  le  sonder  et  voir  s'il 
voiulroit  entrer  en  negociation  avec  moi,  6toit  de  lui  6crire 
nuii-m^me  une  lettre  de  ma  main,  telle  que  vous  le  verrez  par 
la  copie  que  le  due  de  Vend6me  vous  en  envoie  et  que  je  ne 
hasardois  rien  en  faisant  ce  pas-lA.  Je  Tai  fait  d'autant  plus 
vrdrtntiers  qu'il  sied  toujours  bien  k  un  prince  catholique  de 
rei:arder  la  conservation  de  la  religion  qui  est  le  principal 
ijiulif  de  ma  lettre,  pr6f6rablement  k  des  ressentiments  particu- 
liers ;  et  quand  m6me  cette  lettre  ne  devroit  avoir  aucun  effet 
i'l  que  TArchiduc  n'y  r^pondroit  pas,  je  serois  toujours  fort  aise 
<r;^vnir  fait  connoitre  a  toute  TEurope  que  je  cherche  k  aider 
rnun  ennemi,  quand  Tint^rfit  deTEgliseest  attach^  ^son  616va- 
lion  (2).  »  «  La  lettre  6tait  fort  bien,  marque  Torcy  dans  son 
Journal,  et  elle  6toit  toute  du  Roi  Catholique  sans  secours  (3).  » 

Mais,  si  61oquente  qu'elle  fiit,  il  n'y  avait  gu^re  d'apparence 
quelle  donnat  de'grands  fruits;  TArchiduc  d^pendait  trop  de  ses 
allies  et  puisque  les  motifs  de  religion  ne  Tavaient  pas  em- 
]j^ch^  d'entreprendre  la  guerre,  il  6tait  peu  probable  qu'ils  le 
delerminassent  a  la  finir.  De  fait,  il  renvoya  la  lettre  toute 
cachetic . 

Si  Tesp^rance  d'un  traite  direct  avec  TAutriche  s'6vanouis- 
saiti  en  revanche  il  y  avait  lieu  de  croire,  depuis  les  premiers 
mriis  de  1711,  que  TAngleterre  6tait  disposee  k  n^gocier  sur  les 
bases  de  la  conservation  de  TEspagne  et  des  Indes  par  Phi- 

0)  Luuis  XIV  au  due  de  VendOme,  3  mai  1711.  A.  E.,  Esp.,  t.  906,  r»  346  sq. 

{•i}  Philippe  V  a  Louis  XIV,  le  15  mai  ITU.  A.  E.  Esp.,  t.  311,  f«  90T. 

(a)  Journal  de  Torcy,  35  mai  1711,  p.  43*.  —  Lettre  dc  Torcy  ii  Vend6me,  du  95  mai  1711. 
A-  f:.  Eapm  t.  307,  f*  95.  On  peut  la  lire  dans  les  Memoires  de  Noailles,  p.  340-3*1;  —  Torigi- 
luU  k\e  cetto  lettre  se  trouve  aux  archives  d'Alcala,  1.  3460. 
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lippe  V  (1).  EUe  se  contenterait  pour  elle-m6me  de  Gibraltar, 
de  Port-Mahon  et  d'avantages  commerciaux.  Vendome  fut  charge 
d'obtenir  ces  concessions  du  roi  d'Espagne,  ainsi  que  de  lui 
faire  entendre,  peu  k  peu,  les  conditions  g6n6rales  auxquelles 
on  serait  oblig6  de  signer  la  paix  (2).  C'^tait  Ik  encore  une 
mission  difficile  :  Venddme  et  Noailles  en  fireiit  Texp^rience; 
et  Louis  XIV  put  se  convaincre  du  p6ril  extreme  od  la  France 
pourrait  se  trouver  s'il  ne  gardait  pas  la  haute  main  sur  les 
affaires  de  TEspagne,  au  moins  en  ce  qui  concernait  les  n6go- 
ciations, 

Philippe  se  plaignit  tout  d'abord  «  de  la  n6cessit6  de  laisser 
aux  Anglois  un  pied  en  Espagne  comme  Gibraltar,  et  un  port 
aussi  considerable  et  aussi  proche  que  celui  de  Port-Mahon, 
quand  il  ne  pouvoit  faire  fond  sur  la  parole  d'ennemis  qui 
avoient  6t6  si  acharnes  a  le  vouloir  d6tr6ner  ».  II  cederait  cepen- 
dant  sur  ce  point  s'iln'yavait  pas  moyende  faire  autrement.  II 
savait  bien  aussi  que  des  privileges  commerciaux  devaient  6tre 
la  base  du  traits,  mais  il  ne  consentirait  pas  k  hasarder  les 
Indes  pour  satisfaire  les  Anglais,  et  par  suite  il  ne  leur  aban- 
donnerait  aucune  ville,  aucun  poste  en  Am6rique  (3). 

A  ces  dol6ances,  Louis  XIV  r6pondait  avec  bont6 :  «  C'est  avec 
une  peine  infinie,  disait-il  k  son  petit-flls,  que  je  vous  fais  des 
propositions  que  nous  trouvons  toujours  dures  quand  il  s'agit 
de  c6der  quelque  partie  des  fitats  que  Dieu  nous  a  donnas.  Mais 
il  y  a  des  occasions  ou  il  faut  savoir  perdre ;  et  si  vous  6tiez 
possesseur  tranquille  de  TEspagne  et  des  Indes,  vous  n'auriez 
pas  k  regretter  les  places  que  vous  auriez  codecs  aux  Anglois 
pour  les  engager  k  faire  la  paix.  Je  me  servirai  dans  cette  vue 
du  pouvoir  que  vous  me  donnez.  Dieu  veuille  qu'il  reussissel 
car  il  me  parolt,  suivant  ce  que  je  vois  de  la  disposition  de 
vos  affaires,  que  la  paix  n'est  pas  moins  necessaire  k  V.  M. 
qu'elle  T^toit  Tann^e  derni6re,  et  que  la  conjoncture  est  seu- 


(i)  Torcy  a  Vend6me,a3  et  96  fevrier  17H,  A.  E.  Esp.,  t.  805,  P-  14*  et  176. 

(«)  Venddme  i  Torcy  13  mars,  et  Torcy  a  Vend6me,  16  mars  1711.  A.  E.  Esp.,  t.  205,  f»  230. 

(3)  Philippe  V  a  Louis  XIV,  10  juin  1711.  Arch.  d'Alcala,  I.  2160. 
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lement  plus  favorable  pour  trailer  plus  avantageusement.  R6- 
glez-vous  done  sur  ce  principe,  et  comptez  qu'il  n'y  a  pour 
vous  de  bons  conseils  k  suivre  que  ceux  qui  avanceront  la  paix 
en  vous  maintenant  sur  votre  trdne  (1).  »  Aussi  Texhortait-il 
non  sculement  k  ceder  k  TAngleterre,  mais  encore  k  trailer  avec 
le  Portugal  (2)  et  k  r^gler  ses  differends  avec  le  Pape  (3).  Le 
due  de  Bourgogne  faisait  entendre  k  son  frere  les  mfimes  aver- 
tissements  avec  autant  de  raison  que  de  tendresse  (4). 

Torcy  se  montrait  plus  rude  et  plus  ironique  :  « II  n  y  auroit, 
ecrivait-il  k  Venddme,  qu'i  louer  le  z6Ie  des  Espagnols  pour 
conserver  les  provinces  et  les  places  qui  appartiennent  a  la 
couronne  d'Espagne,  si  les  moyens  repondoient  k  leurs  dis- 
course Mais  en  se  contentant  de  dire  qu'ils  aimeroient  mieux 
p6rir  que  de  laisser  une  place  aux  ennemis,  le  roi  d^Espagne 
p6rira  veritablement  et  la  nation  recevra  un  autre  maltre. 
Comme  S.  M.  C.  a  le  principal  interet  k  pr6venir  une  pareille 
revolution ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  la  raison  agira  sur  son  es- 
prit et  qu'il  ne  faudra  pas  employer  les  menaces  que  vous  pre- 
voyez  sagement  que  le  Roi  doit  6viter.  Le  mal  est  que  les  v6ri- 
t6s  dites  nuement  paroissent  des  menaces,  et  que,  sans  vouloir 
faire  de  la  peine  au  roi  d'Espagne,  on  sera  peut-6tre  oblig6 
de  lui  declarer  qu'il  ne  doit  plus  attendre  de  secours  de  la 
France  (5).  » 


III. 


Si  encore  on  etit  pou8s6  la  guerre  avec  vigueur  et  justifi6  ses 
pretentions  par  de  nouveaux  succds!  Mais  il  n'en  6tait  rien. 
Apr6s  la  victoire  de  Villa-Viciosa,  le  due  de  Vendome  avait 
pense  que  le  si6ge  de  Barcelone  pourrait  6tre  tente  d6s  la  fin 
de  rhiver.  Cette  proposition  transmise  k  Versailles  et  portee  au 

(i)  Louis  XIV  k  Philippe  V,M  juin  1711.  Arch.  d'Alcala,  1.  «4tj0. 
(J)  Louis  XIV  i  Venddmc,  15  juln  1711.  A.  E.  Esp.,  t.a07,  f*  176. 

(3)  Lettresde  Louis  XIV  et  de  Torcy,  mai  1711.  Arch.  d'Alcala,  \.  9460  et  A.  E.  Esp.,  t  807. 

(4)  Le  due  de  Bourgogne  a  Philippe  V,  11  mai  etSS  juin  1711.  Arch.  d»Alcala,  I.  «H4. 

(5)  Torcy  c^  Venddme,  31  aoftt  1711.  Ibid.,  t  SOS,  f'STi. 
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Con  sell  du  31  d^cembre  y  avait  6t6  regard6e  comme  TefTet  de 
la  confiance  ordinaire  de  ce  general,  qu'on  n'osait  pas  cepen- 
dant  traiter  de  t6m6raire  depuis  lesderniers  6v^nements  (I).  Le 
Roi  lui-m6me  avait  demand^  comment,  sans  flotte,  on  ferait 
le  sidge  d'une  place  maritime  ou  les  ennemis,  maitres  de  la 
mer,  pourraient  librement  faire  entrer  des  secours. 

Le  tout  6tait  de  savoir  s'ils  voudraient  proliter  de  cette  liberte, 
car  la  division  commenQait  k  r^gnerentreeux.  L'Empereur  pr6- 
tendait  laisser  k  ses  allies  le  soin  de  secourir  TEspagne  et  ceux- 
ci  trouvaient  qu'ils  payaient  cher  le  plaisir  de  donner  un  tr6ne 
k  TAutriche.  Torcy  et  Venddme  croyaient  done  qu'on  avancerait 
assez  Tentreprise  avant  qu'ils  se  fussent  mis  d'accord  pour  qu'il 
leur  fdt  ensuite  impossible  de  s'y  opposer ;  le  due  d'Albe  s'en  mon- 
trait  convaincu  (2).  Noailles,  au  contraire,  estimait  que  la  France 
n'^tait  pas  en  situation  d^envoyer  des  armements  assez  puis- 
sants,  sur  terre  et  sur  mer,  ni  des  vivres  assez  abondants,  pour 
qu'on  r^ussit,  en  1711,  Ik  oil  on  avait  6chou6  en  1706  avec  tant 


(1)  Journal  de  Torcy ^  31  decembre  1710,  p.  395. 

(9)  Jwxmal  de  Torey.  Ibid.  —  Lettres  de  Vcnd6me  k  Louia  XIV,  k  Torcy,  a  Voisin ;  A.  E 
Esp.,  t.  SOS.  —  Lettres  du  due  d'Albe  k  Grimaldo,  arch,  de  Simancas,  Est,  1.  4306;  9  Janvier 
1711 :  le  due  d'Albe  envoie  k  la  cour  d'Espngne  une  lettre  lenue  de  Bruxelles,  qui  est,  dit- 
il,  le  sujet  de  toutes  les  conversations,  et  qui  mootre  le  trouble  que  la  bataille  de  Villa- 
Viciosa  a  mis  parmi  les  allies  :  Bruxelles,  le  2«  Janvier  1711.  «  Nous  recevons  de  la  Hoi- 
laude  des  lettres  de  lamentations  sur  le  mauvais  succ^s  d'Espagne ;  on  marque  que  le  r^- 
sultat  de  la  conference  entre  les  hauts  allies  apres  Tadvis  de  la  bataille  d'Espagne  est  qu'on 
y  auroit  rieolu  d^abandonner  absolument  la  pretention  disant  que  chaque  cavalier  trans- 
mis  en  Catbaloigne  en  estat  de  service  coOte  ik  I'Estat  1800  florins,  et  un  fantassin  300  et 
qu'il  en  faudroit  envoyer  6  a  7000  hommes  pour  y  r^tablir  leur  affaire,  et  qu'encor  ils  de- 
veroient-ils  desja  estre  16-bas,  chose  impossible.  Ges  mesmes  lettres  nous  disent  la  grande 
courteresse  de  moyen  de  I'Estat...  On  ne  voit  plus  que  des  plaintes  et  des  invectives  contre 
Icurs  chefs  de  n'avoir  donne  les  mains  h  la  paix  honorable  pour  eux  et  honteuse  pour 
les  autres  qu'on  leur  offroit.  >  La  lettre  du  SO  Janvier  conflrme  la  prccedcntc  :  •  I^  ynquie- 
tud  que  se  mantiene  en  Inglaten*a  y  en  Holanda  sobre  la  batalla  de  Villaviciosa  es  grande 
y  como  cada  dia  se  conOrma  su  perdida,  por  mas  que  ban  afectado  ygnorarla,  y  dimi- 
nuirla,  se  allan  sin  saver  si  han  de  abandonaro  socorrer  et  archiduquety  verdaderamente 
si  la  armada  de  Francia  se  pone  con  el  ticmpo  que  se  cree  en  campaAa  se  veran  muy  em- 
barazados.  >  Le  99  Janvier,  il  envoie  &  Grimaldo  la  «  Traduction  dun  mimoire prisenti 
aux  itals-giniraux  par  le  comte  de  Zinzendorf,  ambassadeur  pUnipolenliaire  de  VEm- 
pereur  A  laHaye^  le  98'  decembre  1710;  >  et  la  copie  d'une  lettre  ^crite  de  Hollande,le 
99 Janvier:  <  Je  vous  diray  qu'on  a  beau  tourner  en  ridicule  la  pretendue  victoire  du 
comte  de  Stahremberg  et  les  rejouissances  qu'on  en  a  fait  e^  fait  faire  tant  6  La  Hayc 
que  dans  les  principales  villes  des  Pays-Bas  et  ailleurs,  nos  z^l^s  ne  se  rcbutent  point  etc.  • 
lis  continuent  h  soutenir  que  ce  g^n^ral  fugitif  est  vainqueur;  mats  de  telles  extravagances 
ont  produit  sur  le  peuple  un  effet  tout  oppose  k  celui  qu'on  a\'ait  cherch^,  etc.,  etc. 
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(le  moyens  accumules.  Son  plan  consistait  k  resserrer  TArchi- 
duc  dans  Barcelone  en  s'emparant  de  Tarragone  et  de  tous  les 
chateaux  qui  tenaient  encore ;  TArchiduc  ne  voudrait  pas,  sans 
doute,  6tre  bloque  comme  un  simple  gouvemeur  de  place  et 
expos6  chaquejour  ase  voir  assieger;  il  prendrait  de  lui-meme 
le  parti  de  se  rembarquer.  Alors  les  Catalans,  se  voyant  aban- 
donn^s,  feraient  une  resistance  moins  acharn6e  :  «  Vos  raisons 
paroltroient  bonnes,  lui  r^pondait  Venddme,  k  tout  autre  qu'i 
celui  qui  a  pris  V^rue  apr^s  un  an  de  campagne,  dans  le  coeur 
de  rhiver,  avec  des  bataillons  dont  les  plus  forts  n'avoient  pas 
deux  cents  hommes.  Voil^  ma  r6ponse  quant  au  repos  et  au 
retablissement  des  troupes.  A  regard  des  autres  raisons,  songez 
que  j'ai  pris  Barcelone  avec  une  armee  enti6re  dedans,  sans 
etre  k  moiti6  investi ,  6tant  assi6g6  moi-m6me  dans  mon  camp 
par  six  mille  hommes  de  troupes  r6gl6es  et  plus  de  quarante 
mille  sonmettans,  qui  tiroient  des  coups  de  fusil  toutes  les 
nuits,  dont  les  balles  s'aplatissoient  contre  les  murs  de  ma 
maison.  Ces  deux  actions  nepeuvents'effacer  de  ma  m6moire. » 
Du  reste,  il  avouaitque,  vu  la  difficulte  des  transports ,  Ten tre- 
prise  devait  6tre  reculee  au  mois  de  mai ;  il  acceptait  le  plan 
de  Noailles,  k  condition  que  Barcelone  fiit  toujours  le  but  de 
cette  campagne  :  «  Les  grandes  entreprises,  ajoute-t-il,  ne  sont 
presque  du  goiit  de  personne;  et  je  gagerois,  sans  le  savoir, 
quMl  y  aura  eu  des  gens  dans  votre  armee  qui  auront  trouv6 
le  si6ge  de  Girone  impossible.  Vous  avez  la  bonne  volonte  et  le 
courage  qui  sont  necessaires  pour  executer  de  grandes  choses  : 
opposez  votre  fermet6  d'esprit  pour  r6sister  k  tout  le  monde 
et  k  vous-m6me;  car  j'ai  senti  plus  d'une  fois  que  si  je  m'6- 
tois  laiss6  aller  k  mon  propre  temperament,  et  si  je  n'avois 
combattu  contre  moi-m6me,  les  moindres  difficult6s  m'auroient 
arrfete.  Mais,  Dieu  merci,  je  n'ai  envisage  les  plus  grandes  que 
pour  les  surmonter,  et  j'ai  eu  assez  de  pouvoir  sur  moi-m6me 
pour  en  venir  k  bout.  Usez-en  de  mdme.  » 

II  ^crivit  le  m6me  jour  au  roi  que  la  conqufite  de  Barcelone 
lui  paraissait  indispensable;  que  TArchiduc  6tant  le  maitre 
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de  cette  ville,  Philippe  V  ne  pouvait  se  dire  roi  d'Espagne; 
qu'apres  les  derniers  avantages  remport6s  sur  les  ennemis,  il 
serait  plus  honteux  de  ne  pas  faire  le  siege  que  de  le  lever  : 
«  En  tout  cas,  disait-il,  si  ce  malheur  nous  arrivoit  (ce  que 
je  reponds  sur  ma  t6te  qui  n'arrivera  pas),  je  r6ponds  k  V.  M. 
que  nous  ne  perdrons  pas  notre  canon,  et  que  le  roi  d'Espa- 
gne  ne  retournera  point  k  Madrid  par  la  France  (1).  »  Toujours 
en  veine  de  hardiesse,  il  conseillait,  du  m6me  coup,  de  ha- 
sarder  une  bataille  dans  le  nord  de  la  France;  sinon,  on  se- 
rait bientdt  reduit  k  combattre  entre  la  Somme  et  Paris  (2). 
Malgr6  tant  de  belles  paroles,  Vendome,  entr6  k  Saragosse 
le  4  Janvier,  y  6tait  encore  au  commencement  de  mars  sans 
avoir  fait  un  pas  en  Catalogue.  Noailles  Tavait  cependant  con- 
jure de  marcher  (3).  Sept  mille  hommes  de  renfort  avaient  6t6 
envoy^s  k  TArchiduc,  tandis  que  Louis  XIV  s'6tait  vu  oblig6 
de  retirer  d'Espagne  quatre  bataillons  pour  renforcer  Bervick 
en  Dauphin6.  Philippe  V  lui-m6me,  malgr6  les  supplications 
de  Vend6me  (4),  ne  voulait  plus  se  mettre  k  la  t6te  de  Tarm^e, 
k  cause  de  la  grossesse  de  sa  femme.  Aussi  Tid^e  de  finir  promp- 
tement  la  guerre  de  Catalogue  se  dissipait  de  jour  en  jour :  «  A 
la  v6rit6,  6crivait  Torcy  au  due  de  Noailles,  le  15  juin  1711, 
les  miracles  arrives  m'avoient  rempli  d'esperances  pour  les  suites, 
mais  je  vois  que  les  choses  ont  repris  leur  premier  cours  et  que 
les  Espagnols  sont  revenus  au  penchant  naturel  qui  depuis  long- 
temps  a  fait  p6rir  toutes  leurs  affaires.  La  seule  esp^rance  qu'on 
puisse  avoir  est  done  r6duite  au  parti  que  TArchiduc  prendra 
d'abandonner  la  Catalogue. (5).  »  En  effet,  au  mois  dejuillet,  Ven- 
dome se  limitait  ^  des  plans  plus  modestes  que  ceux  de  Noailles  : 
«  Je  ne  hasarderai  rien  mal  a  propos,  mandait-il  au  roi;  et 
quoique  nous  soyons  sup6rieurs  aux  ennemis  je  prendrai  sur  eux 

(i)  Le  due  de  Vend6me  au  due  de  Noailles  et  k  Louis  XIV,  13  Janvier  17li,  extraits  des 
Memoires  de  NoailleSf  p.  336,  337;  ces  memoires  donnant  une  analyse  remarquablement 
cxacte  de  la  correspond ance  de  Venddme. 

(3)  Vend6me  k  Louis  XIV,  30  Janvier  17ii.  A.  E.  Esp.,  I.  205,  f*  106. 

(3)  Noailles  k  Venddme,  6  fevrier  1711. 

(4)  Venddme  k  Torcy,  34  mai  1711.  A.  E.  Esp.,  t.  206,  f>  130. 

(5)  Torcy  au  due  de  Noailles,  IS  juin  1711.  A.  E.  Esp.,  t.  207,  fo  185. 
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tons  lesavantages  que  jepourrai  prendre  (1).  »  Cette  campagne 
annmiCL^G  k  grand  fracas  fut  sterile  en  6venements.  Cela  n'avait 
pas  einpL^r-li6  Vend6me  qui  se  plaignait  de  Tinaction  des  autres  et 
trouvait  qu'on  ne  faisait  pas  assez  grand,  d'appuyer  de  tout  son 
crMit  Ic  projet  form6  par  Philippe  V  d'une  expedition  sur  le 
royaume  de  Naples;  Louis  XIV  Tapprouva  en  principe,  mais 
il^clara  ne  pouvoir  fournir  ni  vaisseaux  ni  argent  (2).  Ainsi  la 
bataille  de  Villa-Viciosa  fut  bien  loin  de  produire  toutes  les 
ronst^quenoes  militaires  qu'on  avait  6t6  en  droit  d'en  attendre. 
<£  Dieu  veuille,  pouvait  encore  6crire  Torcy,  que  le  roi  d'Espa- 
gne  se  melte  enfin  en  6tat  de  proflter  d'un  reste  d'ann6e  qu'il 
etoit  capital  pour  lui  d'employer  tout  enti^re  plus  utilement 
qu'elle  ne  Ta^te.  L'air  de  superiority  qu'il  avoit  repris  rendoit  les 
cnncmis  plus  traitables.  La  vacance  de  TEmpire  et  Tirruption 
appa rente  du  roi  de  Su6de  leur  causoient  des  embarras  tr6s- 
propres  k  faciliter  le  r6tablissement  de  la  paix....  Je  regrette 
tous  les  moments  qui  s'echappent  (3).  » 


IV. 


Ainsi  FEspagne  n'avait,  depuis  sa  victoire,  avanc6  ni  les 
alTaires  de  la  paix,  ni  celles  de  la  guerre;  celles  du  gouverne- 
nn^nt  allaient  encore  plus  mal,  et  il  6tait  temps  de  mettre  un 
Umn^  au  regime  incertain  qui  se  prolongeait  depuis  Villa- 
Vii  iosa. 


(I)  VendiVme  A  Louis  XIV,  5  juillet  17il.  Memoiresde  Noailles,  p.  «4». 

(aj  Kurce  projet  consulter  1°  leltre  de  Philippe  V  6  Louis  XIV,  du  14  mars  4711.  A.  E.  Esp., 
U  31  i,  f*  ij'2.  -  Le  due  d'Albe  informera  V.  M.  dc  la  resolution  que  j*ai  prise  de  proflter 
ife»  dlipo^iLions  favorables  ou  le  royaume  de  Naples  se  trouve  presentement  etc.  »;  et  let- 
Ire  lie  Lnuii  MV  i  Philippe  V,  du  23  mars  17il  (Arch.  d'Alcala,  1.  4460)  :  »  Le  projet  dont 
voiiH  m'inforiiicz  par  votre  letlre  du  14«  de  ce  mois  me  paraft  d'unc  telle  utililc  pour  votre 
BortJire  nuc  je  vous  conseille  de  ne  rien  nogliger  pour  I'exdcuter.  »  adjournal  de  Torcy,  M 
ma  Hi  17 11 1  p.  303,  donnant  toute  la  deliberation  du  Consell  sur  ce  point;  —  3<*  letlre  du 
due  d'AlUu  i!k  Grimaldo  du  26  mars  1711;  Arch,  de  Simancas,  I.  4308  :  lo  puedo  asegurar  h 
V*  S,  nue  en  Rev  Cristianisimo  trovo  una  grande  inclinacion  a  sostener  el  Reino  de  Napoles, 
Y  no  menor  an  todo  este  ministerio  etc.  •  4®  lettres  de  Venddme  k  Louis  XIV  et  d  Torcy, 
mars  1771.  A.E.  Esp.,  I.  206.  AUmoires  de  Noailles^  p.  238. 

|3)  Torcy  au  due  de  Noailles,  27  juillet  1711.  A.  E.  Esp.,  t.  208. 
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Le  due  de  Vendome,  provisoirement  charg6,  comme  on  Ta 
vu,  d'assister  Philippe  V  de  ses  avis,  s'entendait  bien  avec  la 
princesse  des  Ursins'"et  r6glait  avec  elle  les  questions  pendan- 
tes  (1).  Chose  curieuse !  C'etait  Alberoni  qui  travaillait  k  les  unir. 
Elle  s'int6ressait  k  lui,  le  recommandait  k  Torcy  et  lui  obtenait 
une  pension,  grandissant  elle-mfime,  comme  il  arrive  souvent 
dans  les  cours,  Tinstrument  de  sa  ruine  future  (2).  Cette  union 
6tait  sans  doute  un  bien.  Malheureusement,  comme  le  note  en 
passant  le  chevalier  du  Bourck,  «  le  g6nie  de  Vendome  ne  le 
portoit  pas  k  entrer  dans  le  detail  des  affaires  de  gouvernement; . . . 
et  les  gens  qui  6toient  aupr6s  de  lui  ne  connoissoient  pas  le 
terrain  (3);  »  de  sorte  que,-  son  insouciance  naturelle  aidant, 
il  laissait  faire  tout  ce  qu'on  voulait.  C'est  ainsi  que,  d6sap- 
prouvant  au  fond  la  conduite  suivie  en  Aragon,  il  ne  fit  rien 
cependant  pour  empficher  la  princesse  des  Ursins  et  le  roi  de 
mettre  leurs  plans  k  execution.  On  avait,  d6s  le  mois  de  Jan- 
vier, song6  k  donner  une  forme  au  gouvernement  de  ce 
royaume,  perdu  apr6s  la  bataille  de  Saragosse  et  reconquis 
pour  la  seconde  fois.  Mais,  apr6s  cinq  semaines  de  s6jour 
dans  la  capitale  de  T Aragon,  rien  n'6tait  commence,  et  qui 
plus  est,  les  gens  de  TArchiduc  gouvernaient  encore  (4).  Seu- 
lement  le  roi  avait  decide  de  r6tablir  dans  leur  integrity  tou- 
tes  les  dispositions  prises  par  Amelot  apr6s  la  bataille  d'Almanza. 
Tout  le  monde  le  savait  et  en  pari  ait,  si  bien  que  Philippe  V 
s'^tait  ali^ne  les  coeurs,  avant  m6me  d'avoir  raffermi  son  au- 
torite.  En  vain  Louis  XIV,  tenant  compte  des  conseils  donnas 


(i)  Torcy  f^  Venddme,  i3  fevrier  1711.  A.E.  Esp.,  t.  904,  t*>  144.  Le  chevalier  du  Bourck  a 
Torcy,  31  Janvier  1711 ;  A.  E.  Esp.,  t.a04,P>  140 ;  et  le  chevalier  de  Torcy  k  Torcy,  15  et  31  mars 
1711.  Ibid.,  t.  206 : «  II  n*y  a  pasun  mot  de  vrai  dans  ce  qu'on  dit  de  la  brouille  de  la  prin- 
cesse des  Ursins  et  de  M.  le  due  de  Yenddme.  • 

(i)  Le  chevalier  du  Bourck  i  Torcy,  1"  avril  1711;  Ibid.,  I*  180.  Alberoni  k  Torcy,  8  avrll  1711; 
Ibid.,  r>  196.  II  le  remercie  de  la  pension  qu'il  lui  a  donn^e  aur  la  demande  de  la  princesse 
des  Ursins.  II  est  en  outre  question  d* Alberoni  dans  leslettres  de  la  princesse  des  Ursins 
au  due  de  Noailles,  5  septembre  et  3  d^cembre  1710.  A.  E.  Esp.  Memoires  et  documents, 
1. 133.  Dans  I'une,  elle  demande  si  ce  qu'on  dit  de  lui  est  vrai ;  dans  I'autre  elle  dit  qu'elie 
travaille  avec  lui  et  le  tient  au  courant  de  tout. 

(3)  Le  chevalier  du  Bourck  h  Torcy,  31  Janvier  1711.  A.  E.Esp.,  t.304,  r>  140. 

(4)  Blecourt  k  Louis  XIY,  15  fevrier  1711,  Ibid.,  f>  314. 


iVi  FACHEUSE  SITUATION  POLITIQUE. 

jiulh  par  le  due  d'0rl6ans,  representait  que  s'il  6tait  neces- 
>ini  >■  que  TAragon  perdit,  comme  en  1707,  ceux  de  ses  privileges 
4ui  i'*taient  on^reux  au  reste  de  la  motfarchie,  peu  importait 
\'U  rfvanche,  au  roi  d'Espagne,  quMl  se  gouvernit  par  ses  pro- 
proj^  lois  ou  par  celles  de  la  Castille;  Philippe,  roi  de  tous  ses 
suji'ts  au  mfime  titre,  ne  devait  epouser  ni  les  jalousies,  ni  les 
liaiiies  des  Castillans;  pourquoi  soumettre  les  Aragonais  au 
jo  up  de  lois  qu'ils  r6prouvaient  et  de  gouvernants  qu'ils  con- 
^i<leraient  comme  des  strangers?  c'6tait  une  faute  et  une  faute 
4Ui  if  avait  pas  Texcuse  de  la  n6cessit6  (1). 

Le  roi  demeurait  sourd  k  ces  sages  conseils  et  donnait  tou- 
^ds  les  places  k  des  Castillans;  Vend6me  trouvait  que  les  Ara- 
gniiais  avaient  raison  de  seplaindre,  mais  lui-m6me  ne  s'op- 
|M»s;iit  k  aucune  des  mesures  capables  de  leur  d6plaire  (2). 

La  situation  g6n6rale  du  royaume  n'6tait  pas  meilleure  que 
cfll"'  de  TAragon.  Le  ducde  Noailles  avait  poursuivi  Tenqufete 
*|iril  avait  faite  bien  rapidement  au  mois  de  septembre  1710, 
rt  il  6tait  maintenant  edifi6  sur  les  dispositions  et  sur  les 
In  lit  3  du  gouvernement  espagnol.  Ce  ne  fut  pas  sans  h6sita- 
linM  qu'il  aborda  dans  ses  lettres  k  Torcy  une  matifere  aussi 
dt liiate  :  «  Je  ne  saurois  mentir,  lui  disait-il,  et  il  y  auroit 
Irrtp  de  v6rit6s  k  dire.  »  11  s'y  d^cida  pourtant,  et  fournit  au 
luinistre  les  indications  les  plus  pr6cieuses  (3). 

I'our  tout  ce  qui  concernait  la  France,  il  ne  pr6voyait  que 
ililiii'ult^s  et  traverses.  Que  serait-ce  si  Tonparvenait  k  n'avoir 
jjlus  besoin  de  ses  secours?  Les  pr6textes  ne  manqueraient  pas 
nhivs  pour  effacer  le  souvenir  des  bienfaits.  On  dirait  que 
Louis  XIV  n'avait  cherch6  que  son  propre  int6r6t  en  soute- 
najii  son  petit-fils  sur  le  tr6ne;  qu'il  avait  6vacu6  Tltalie  sans 
\ii  |iarticipation  de  Philippe  V;  qu'il  avait  abandonn6  ce 
jjriuce  quand  il  avait  cru  y  voir  son  propre  avantage;  qu'il  ne 

1 1 1  Louis  XIV  A  Bl^court,  30  mars  1711 ;  t.  306,  A.  E.  Esp.,  f°  68. 

'±'  le  chevalier  du  Bourck  ATorcy,  45  fevrier  1711.  Ibid.,  r>  220.  —  Louis  XIV  &  Blecourt, 
m  imirsnil;  ibid.,  t.  206,  f°  68;  le  chevalier  de  Torcy  a  Torcy,  IS  mars  1711;  Ibid.,  f«  72. 

f  II  Lettres  des  19  mai,  2  juin,  9  juin,  1"  juillet,.'5  aoOt  1711;  A.  E.  Esp.;  t.  207,  f°H9, 
mi :  I.  *H,  f»  230 ;  I.  208,  r>9  et  208.  Mimoires  de  Noailles,  p.  241  et  suiv. 
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laissait  k  TEspagne  qu'une  part  d^risoire  dans  les  conferences 
pour  la  paix  et  qu'il  exigeait  d'elle  seule  tons  les  sacrifices. 
Ces  recriminations  agissaient  sur  Philippe  V  lui-m6me,  tant  il 
subissait  les  impressions  qu'on  voulait  lui  donner. 

Le  roi,  la  reine  et  ceux  qui  les  entouraient  6taient,  en  effet, 
toujours  les  m^mes  :  capables  de  grandes  resolutions,  mais 
se  laissant  detourner  du  bien  general  par  de  petites  raisons. 

Depuis  la  bataille  de  Villa-Viciosa,  on  n'avait  fait  que  per- 
dre  un  temps  pr6cieux.  Ce  n'etait  pas  qu'on  n'eilt  travailie; 
mais  le  travail  etait  sans  fruit  parce  qu'il  6tait  sans  ordre 
et  sans  regie.  Ceux  qui  avaient  retabli  les  affaires,  aprfes  la 
bataille  de  Saragosse,  etaient  devenus  suspects;  on  les  eioi- 
gnait  tant  qu'on  pouvait;  les  intrigues  de  cour  Temportaient 
sur  tout  le  reste;  on  ne  se  fiait  qu'i  cinq  ou  six  misirables, 
dont  il  n'y  avait  ni  lumi6res,  ni  ressources  k  esp6rer.  Les 
Espagnols  etaient  plus  ulc6res  que  jamais  :  ils  murmuraient 
du  peu  de  cas  qu'on  faisait  d'eux,  de  la  preference  qu'on  ac- 
cordait  aux  Italiens  et  aux  Flamands;  ils  s'attendaient  k  voir 
le  gouvernement  entre  les  mains  de  ces  etrangers.  Rien  ne 
s'executait  parce  qu'on  ne  savait  k  qui  s'adresser  pour  les 
moindres  choses.  Le  mal  paraissait  incurable,  mais  il  impor- 
tait  que  Louis  XIV  en  filt  instruit. 

Une  confiance  aveugle  fondee  sur  les  derniers  succfes  etait 
la  cause  de  I'etrange  lethargie  ou  Ton  etait  tombe ;  et,  quoique 
Philippe  etlt  tous  les  sentiments  qu'il  devait  k  son  grand-pere, 
on  le  verrait  peu  trai table  sur  les  conditions  de  la  paix.  Sans 
nommer  les  personnes,  Noailles  faisait  entendre  que  la  reine 
et  la  princesse  des  Ursins  gouvernaient  non  seulement  Tes- 
prit  du  roi,  mais  toutes  les  affaires;  qu'elles  n'avaient  de  con- 
fiance  en  aucun  ministre;  qu'elles  se  flattaient  de  tout  repren- 
dre,  de  tout  garder,  tandis  qu'on  pouvait  craindre  encore  de  tout 
perdre.  La  reine,  fiere  et  courageuse,  s'indignait  des  sacrifices 
qu'il  fallait  faire  a  la  paix;  la  princesse  entrait  dans  ses  senti- 
ments, et,  de  plus,  travaillait  k  se  soutenir  elle-m6me  contre  des 
factions  redoutables;  le  roi  n'agissait  gu6re  que  par  Timpul- 
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sion  de  Tune  et  de  I'autre;  les  resolutions  ae  prenaient  au  jsrre 
de  leurs  pr^venlions,  et  dans  l*ex6cution  il  failait  encore 
compter  avec  la  leiitcur  eapagnole  (1). 

Que  faire  en  presence  de  cette  con  fiance  pi^somptueuse,  de 
ces  intrigrues  et  de  cette  inertie?  Conclure  la  paix  au  plus  loL 
Pourvu  que  Philippe  consGrvit  TEspagne  et  les  Indes,  il  de- 
vrait  s'eslimer  fort  heureux.  C'l^tait  un  as^^ez  bel  apanage  pour 
une  branche  cadette,  et  d'ail leurs »  il  etait  de  Tinter^t  de  la 
France  mfime  que  TEspagne  perdlt  quelque  chose,  puisque 
Ton  ne  devait  compter  sur  la  cour  de  Madrid  qu'autant  qu>lle 
aui^it  hesoin  de  nos  secourB.  Un  ambassadeur,  capable  de  se 
fairc  craindre  ct  respecter^  se  m^lant  uniquemcnt  des  affaires  de 
la  Francej  i^erait  charge  d'obtenir  Tadh^sion  du  roi  d'Espagne 
aux  conditions  de  la  paix,  Le  corate  de  Bergeick  lui-m^ine, 
apr^s  avoir  vu  les  choses  de  pres,  avait  singulifirenient  ra- 
battu  de  ses  espe ranees  pass^es,  et  ne  croyait  pas  qu'il  y 
eut  autre  chose  k  faire  que  d  accepter  sans  le  moindre  delai 
tout  trait<i  qui  laisserait  k  Philippe  V  le  continent  espagnol  el 
son  empire  colonial  :  ■  N'attendez  rien  de  bon,  disait  Noailles, 
en  finissant  ime  de  ses  lettres,  de  cette  cour  sur  laquelic  il  ;^  r 
des  t^^n^bres  epaisses  (2),  » 

Tons  ces  renseignements,  confirmes  par  ceux  que  fournis- 
saient  le  chevalier  de  Torcy  et  le  comte  de  Bergeick  (3),  con- 
duisaient  Tbrcy  k  conclure  avec  le  due  de  Noailles  quMl  fallail 
faire  la  paix  k  tout  prix  et  y  contra indre  TEspagne  :  ?  On  csi 
trop  heureux,  disait-il,  que  les  ennemis  ne  connaissent  pa.^ 
encore  Tinterieur  des  maux  que  vous  voyez  de  prfes  (4).  ^  11 
lisait  au  roi,  k  M"^  do  Main  tenon,  au  due  de  Bourgogne,  de- 
venu  le  Dauphin  depuis  la  mort  de  Mon^cigncur,  les  lettres  du 
due  de  Noailles  :  «  Ce  sunt  les  seulj^,  lui  ecrivait-il  encore,  qui 
sachent  que  vous  me  lea  ayez  ecritea.  Je  vous  suis  scnsiblement 

[i]  Mvmoirtt  de  NoaiUei^  p.  3U-£li. 

(S)  Le  due  de  Pioalllcs  it  lorcj,  ii  aout  nil,  A.  E.  Eap-,  t.  9&R,  V  t08* 

(3}  I.eitre  dti  chevalier  de  Torcy  au  maniuls  de  Torcy.  Ibid.,  t-  Wii  Bergelcfe  iTorcv,  i^ 

juUiei  nir  ibid.,  t.  aos,  r^  mu 
(i;  Torcy  au  duo  do  Noaiilcs,  31  maJ  nif .  ibid,,  t.  107,  f^  Itl. 
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oblige  de  tout  ce  qu'elles  contiennent,  je  m'en  doutois  k  peu 
pr6s,  mais  il  falloit  le  deviner  par  le  soin  qu'on  a  pris  depuis 
plusieurs  annees  d'empficher  que  toute  v6rit6  ne  parvlnt  jus- 
qu'ici.  11  falloit  m6me  en  rejeter  le  soupQon  comme  tentation 
de  Satan  (1).  » 

La  premiere  pensee  de  Louis  XIV,  bien  contraire  k  celle 
qu'avaient  exprim6e  les  Instructions  de  1700,  avait  6t6  qu'un 
premier  ministre  6tait  necessaire  pour  r6tablir  Tordre  en  Es- 
pagne  et  que  jamais  son  petit-fils  ne  pourrait  s'en  passer;  seu- 
lement,  il  ne  convenait  plus  que  Tambassadeur  de  France 
remplit  de  telles  fonctions ;  d'autre  part,  un  Espagnol  refuserait 
d'accepter  les  sacrifices  indispensables  au  repos  de  TEurope. 
Le  roi  de  France  estimait  que  seul  un  cardinal  italien  r6uni- 
rait  les  conditions  voulues.  Cardinal,  il  commanderait  le  res- 
pect k  tons  les  Espagnols;  Italien,  il  subirait  plus  facilement 
le  demembrement  inevitable  de  la  monarchie;  en  outre,  il  se- 
rait  au-dessus  des  factions.  Torcy  avait  6t6  charge  d'6crire 
en  ce  sens  k  la  princesse  des  Ursins  et  de  lui  soumettre  les 
trois  noms  du  cardinal  del  Judice,  du  cardinal  Acquaviva  et 
du  cardinal  Gualtieri  (2). 

On  devine  les  sentiments  qu'6prouva  la  princesse  des  Ursins 
a  la  lecture  d'une  missive  que  Torcy  sans  doute  n'avait  pas 
r6dig6e  sans  une  certaine  malice.  Sa  r6ponse  fut  cat^gorique 
et  ne  se  fit  pas  attendre  :  «  Philippe  V  ne  vouloit  pas  en- 
tefidre  parler  (Tun  premier  ministre;  il  se  contenteroit 
d'appeler  auprfes  de  lui  le  comte  de  Bergeick  qui  lui  donneroit 
ses  conseils  (3).  » 

Son  plan  k  elle,  et  par  consequent  celui  du  gouvernement 
espagnol,  6tait  bien  simple,  faire  revenir  Amelot  et  lui  rendre 
tous  les  pouvoirs  dont  il  avait  joui  jusqu'en  1709  (4).  C'6tait 

(1)  Torcy  au  due  de  Noailles,  le  93  juin  ITli.  A.  E.  Esp.,  t.  907,  f«  906. 

(9)  Torcy  a  la  princesse  des  Ursins,  3  novembrc  1710.  Ibid.,  t  901,  f«  306. 

(3)  La  princesse  des  Ursins  a  Torcy,  13  novembre  1710.  Ibid.,  t.  902,  V*  45. 

(♦)  M&moires  de  Noailles,  p.  913.  Le  chevalier  de  Torcy  k  Torcy,  9  octobre  1710.  Ibid.,  t.  901, 
r  193  :  c  II  couit  ici  depuis  bier  un  bruit  que  H.  Amelot  revient;  je  ne  saurois  assez 
vous  temoigner  la  joie  que  j'en  aurois  pour  les  interSts  des  deux  couronnes.  Il  a  servi 
si  utilement  que  je  ne  sais  personne  capable  de  remettrc  les  Gnances  du  roi  aussi 
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continuer  sa  propre  dictature  «  la  gloire  d'obSir^  disait  Torcy 
avec  exag^ration  d*ailleurs  et  malveillance,  ayant  et4  la  seule 
qu'Amelot  se  filt  reserves  pendant  le  cours  de  son  ambas- 
sade  (1).  » 

Mais  Torcy  n'^tait  pas  dispose  k  soutenir  la  candidature 
d'Ameiot  et  Louis  XIV,  de  son  c6t6,  craignait,  en  renvoyant  cet 
ambassadeur  k  Madrid,  d'inqui6ter  k  la  fois  les  Espagnols  et 
les  allies;  les  uns  voyaienten  lui  la  personnification  du  gouver- 
nement  frangais,  les  autres  le  symbole  de  Tunion  la  plus 
6troite  entre  les  deux  monarchies.  Aussi  r6pondit-on  qu'Ame- 
lot  ne  retournerait  en  Espagne  que  si  Philippe  V  avait  un 
premier  ministre  6tranger  k  la  France;  on  ne  pourrait  plus 
de  la  sorte  accuser  le  repr^sentant  de  Louis  XIV  de  gouverner 
TEspagne  (2). 

Ce  syst6me  n'agr^ant  pas  k  la  cour  de  Madrid,  on  songea  k 
confier  I'ambassade  au  due  de  Noailles,  sans  lui  enlever  le 
commandement  de  son  arm6e;  B16court  serait  charg6  des  af- 
faires courantes;  Noailles  n'interviendrait  que  dans  les  cas 
graves  et  comme  conseiller  extraordinaire.  Le  due  de  Noailles 
avait  d'abord  accepts  cet  arrangement;  mais  quand  il  eut  vu 
les  choses  de  plus  prfes,  il  rejeta  une  charge  aussi  p6rilleuse, 
et  se  borna  k  rendre  dans  le  present  tous  les  services  qu'on 
pouvait  attendre  d'un  homme  aussi  capable  et  aussi  z616  (3). 

La  cour  de  France  comprit,  enfin,  que  le  principal  6tait  d'a- 
voir  auprfes  de  Philippe  V  un  ambassadeur  6nergique  qui 
lui  fit  accepter  la  paix,  telle  que  Louis  XIV  6tait  d6cide 
k  la  signer;  il  ne  se  mfilerait  pas  des  affaires  int^rieures  de 
FEspagne.  En  revanche,  on  d^clarerait  aux  allies  qu'on  n'ad- 


promptement li  est  souliaite  par  tous  ceux  qui  veulent  le  bien.  >  Torcy  an  due  de 

Noailles,  31  mai  1711.  Ibid.,  t.  S07,  fo  13i  :  <  Yous  proposes  avec  beaucoup  de  raison  de 
nommer  un  ambassadeur  pour  I'Espagne,  mals  songez,  s'il  vous  platt  que  le  Roi  est  le 
maltrc  de  choisir  qui  bon  lui  semble,  pourvu  que  ce  soit  M.  Atnelot,  que  lout  autre  que 
M.  Amelot  diplairaitt  etc...  » 

(1)  M^me  lettre  de  Torcy. 

(S)  Torcy  k  la  priucesse  des  Ursins,  3  novembre  1710. 

(3)  Memoirei  de  Noailles,  p.  939-3M ;  Torcy  au  due  de  Noailles,  13  Juillel  1711.  Ibid., 
t.  i06,  f»  11. 
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mettait  pas  d'autre  partage  pour  Philippe  V  que  TEspagne  et 
les  Indes,  et  on  accorderait  k  ce  prince  tous  les  secours  ne- 
cessaires  pour  conserver  cette  portion  essentielle  de  Th^ritage 
de  Charles  II  (1).  On  demanderait  enfin  au  gouvernement  espa- 
gnol  de  vivre  dans  une  ^troite  union  avec  le  gouvernement 
frangais,  de  supprimer  m6me,  autant  que  possible,  les  plaintes 
et  les  recriminations  inutiles.  La  cour  de  France  s'engageait 
k  donner  Texemple  (2). 

Telles  6taient  done  les  resolutions  auxquelles  elle  6tait  ar- 
riv6e  peu  k  peu ;  tel  devait  etre  le  sens  des  instructions  remises 
au  marquis  de  Bonnac,  design^  pour  repr6senter  Louis  XIV  au- 
pr6s  du  Roi  Catholique.  Cette  ambassade  marque,  on  le  voit,  une 
6re  nouvelle  dans  Thistoire  des  relations  des  deux  cours.  EUes 
prirent  alors  le  caract6re  qu'elles  allaient,  sauf  de  rares  in- 
tervalles,  conserver  jusqu'a  la  revolution  frangaise  :  union  des 
deux  families  royales  et  des  deux  peuples;  ind6pendance  r6- 
ciproque  des  deux  couronnes  et  des  deux  nations. 


(1)  Torcy  ik  la  priocesse  des  Ursins,  33  Juin  1711.  Ibid.,  t.  307,  f«  311.  Sur  le  partage  du 
roi  d*Espagne,  Torcy  ne  variait  plus  depuis  Villa-Viciosa  :  «  Si  les  Anglois  foDt  quelque 
ouverture  pour  la  paix,  ccrit-ii  k  Vend6me  le  33  f^vrier  (Ibid.,  t.  301,  f^  141),  le  roi  d'Es- 
pagne  dolt  6tre  assure  que  ce  sera  sur  le  fondement  de  le  laisser  maltre  de  I'Espagne  et  des 
Indes,  car  le  Roi  declare  en  toutes  occasions  que  S.  H.  ne  traitera  que  sur  ce  pied.  * 
Et  le  37  fevrier  (Ibid.,  f"  176) :  <  11  n'est  question  presentement  que  d'assister  le  roi  d'Es- 
pagne  et  pour  user  du  terme  h  la  mode,  c'est  le  seul  syst^me  que  je  vols  que  Ton  se  pro- 
pose. »  Les  allies  en  furent  ofGciellement  avertis.  {Journal  de  Torcy,  14  et  15  Janvier  1711.) 

(3)  Torcy  k  Yenddme,  36  fevrier  1711.  Torcy  rappelle  &  ce  propos  le  sileme  du  roi  d'Es- 
pagne  au  sujet  de  Medina-Cell. 
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LIYRE   QUATRIfiME. 

LOUIS  XIV  SE  PROPOSE  DE  MAINTENIR  UN  ACCORD  POLITIQUE 
ETROIT  ENTRE  LES  DEUX  GOUVERNEMENTS  DE  L'ESPAGNE  ET 
DE  LA  FRANCE,  MAIS  IL  RENONCE  A  GOUVERNER  L'ESPAGNE 
ET  FAIT  DE  LA  SEPARATION  DES  DEUX  MONARCHIES  LA  BASE 
DE  LEUR  DROIT  PUBLIC. 

(1711-1715.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

Louis  XIY  oblige  TEspagne  k  tzaiter,   mais  renonce  k  la  goavemer.   —  Ambassade 

du  marquis  de  Bonnac. 

(1711-1713.)        ^ 

Rien  de  plus  beau  peut-6tre  n'est  sorti  de  la  pensee  de 
Louis  XIV  et  de  la  plume  de  Torcy  que  le  large  et  magnifique 
debut  des  Instructions  qui  furent  remises  en  1711  au  marquis 
(le  Bonnac.  Le  roi  y  caract6risait  avec  autant  de  grandeur  que  de 
justesse  la  politique  qu'il  avait  suivie  k  I'egard  de  TEspagne 
pendant  les  onze  premieres  ann^es  du  regne  de  Philippe  V. 
II  en  indiquait  avec  precision  les  phases  successives,  les  ex- 
pliquait  et  les  jugeait,  de  telle  sorte  qu'aujourd'hui,  Fhistorien 
pourrait  se  borner  i  developper  et  k  commenter  par  les  faits 
chacune  des  affirmations  du  grand  roi  (!)• 

(i)  Voir  Appendlce  I. 

PHIUPPE  V.  29 
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Apr6s  avoir  rappele  le  dessein  qu'il  avait  eu  d'abord  de  res- 
pecter rindependance  des  Espagnols;  le  d^sir  montre  pareux 
de  se  conduire  uniquement  par  ses  ordres;  leurs  bonnes  dis- 
positions affaiblies,  ainsi  que  les  resultats  de  la  politique  fran- 
Qaise  annul^s  par  les  divisions  survenues  entre  les  personnes 
qui  avaient  paru  m6riter  la  plus  grande  confiance;  les  refor- 
mes  et  Tadministration  d'Amelot;  les  malheurs  de  la  [guerre 
et  les  exigences  des  ennemis  enfles  de  leurs  succ6s;  enfin  la 
separation  forcee  des  deux  couronnes;  Louis  XIV  marquait  k 
son  ambassadeur  la  conduite  qu'il  devait  suivre  k  Tavenir. 


Une  etroite  union,  disait-il,  6tait  n6cessaire  pour  le  bien  de 
la  France  et  de  TEspagne,  mais  elle  ne  devait  avoir  aucun  carac- 
t6re  de  d^pendance  de  la  part  de  la  seconde.  Chaque  royaume 
devait  se  gouverner  selon  ses  usages  et  ses  maximes.  Quand 
m6me  le  roi  pourrait  regler  toutes  les  affaires  d'Espagne,  il 
ne  lui  conviendrait  pas  de  s'en  charger.  Ce  serait  fortifier  inu- 
tilement  la  jalousie  des  principals  puissances  de  TEurope,  qui 
regarderaient  TEspagne  comme  absolument  soumise  k  ses  or- 
dres. Par  les  memes  raisons,  le  marquis  de  Bonnac  devait  s'abs- 
tenir  d'assister  aux  stances  du  Despacho. 

Mais  il  ne  fallait  pas  non  plus  que  les  allies  pussent  se  flatter 
d'avoir  mis  la  division  entre  les  deux  rois.  Les  marques  de 
Funion  et  de  la  confiance  la  plus  parfaite  etaient  n6cessaires 
m6me  pour  obtenir  la  paix.  Or,  cette  confiance  n'existait  plus ; 
depuis  quelques  ann6es,  le  veritable  etat  de  la  cour  d'Espagne 
6tait  soigneusement  d^guis^;  le  roi  d'Espagne  lui-m6me  avait 
cach6  certaines  choses  k  son  aleul ;  tout  ce  qu'on  savait,  c'est 
que  les  intrigues  pass6es  continuaient  et  qu'elles  nuisaient 
beaucoup  aux  int6r6ts  de  Philippe  V. 

Le  marquis  de  Bonnac  chercherait  a  connaitre  le  fond  des  cho- 
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ses,  «  car  ce  n'6toit  point  une  nouveaute  de  voir  le  sort  des  prin- 
ces r^gle  par  les  intrigues  secretes  de  la  cour.  » 

Le  gouvernement  6tait  censure  avec  amertup^f^  par  les  Es- 
pagnols.  Leurs  plaintes  pouvaient  n'etre  pas  fondles,  mais 
elles  prouvaient  au  moins  du  d^sordre  dans  Tadministration. 
Bien  qu'il  n'appartint  pas  k  I'ambassadeur  de  r6parer  le  mal, 
il  devait  s'en  rendre  compte;  puisqu'on  voulait  soutenir  FEs- 
pagne,  ne  fallait-il  pas  savoir  quelles  6taient  ses  ressources 
pour  y  proportionner  ses  assistances? 

Que  le  roi  d'Espagne  filt  le  premier  tromp6,  cela  6tait  k 
craindre.  L'exces  de  confiance  lui  paraissait  une  vertu,  et,  lors- 
qu'il  avait  pris  un  parti,  bon  ou  mauvais,  il  s'opini&trait  dans 
son  sentiment;  il  6tait  tr6s  difficile  de  le  faire  revenir  d'une 
erreur.  La  reine  le  conduisait  et  le  conduirait  toujours;  si  elle 
employait  bien  les  talents  que  nul  ne  lui  contestait,  il  valait 
mieux  que  le  roi  Mt  men6  par  elle  que  par  d'autres. 

La  princesse  des  Ursins  affectait  de  s'6tre  retiree  des  affaires, 
mais  son  credit  n'etait  pas  moindre  que  par  le  pass6.  Tout  se 
d^cidait  entre  elle,  le  roi  et  la  reine;  ce  conseil  int^rieur  r6- 
glait  le  sort  de  I'fitat;  les  autres  n'6taient  que  pour  la  forme. 
La  princesse  aimait  la  France  et  souhaitait  de  maintenir  Fu- 
nion  des  deux  couronnes;  mais,  dans  les  cas  particuliers,  ses 
vues  pouvaient  6tre  fausses,  et  il  6tait  necessaire,  tout  en  lui 
t^moignant  une  extreme  d6f6rence,  d*examiner  ses  opinions  et 
d'approfondir  par  soi-m6me  la  v6rit6. 

Les  d-marches  faites  pour  la  paix,  le  demembrement  ine- 
vitable de  la  Monarchie,  avaient  augments  les  preventions  des 
Espagnols  contre  la  France.  Leur  ressentiment  et  leur  opposi- 
tion etaient  trop  naturels  en  de  telles  circonstances  pour  quMls 
dussent  les  rendre  suspects;  mais  il  ne  fallait  pas  que  le  roi 
se  laissat  persuader  par  eux  de  ne  pas  traiter.  II  importait 
qu'il  flit  convaincu  que  le  moment  le  plus  heureux  pour  lui 
serait  celui  oil  il  signerait  la  paix.  S'il  ne  regardait  que  lui  seul, 
s'il  ne  songeait  ni  au  repos  de  ses  peuples,  ni  aux  besoins  de 
la  France,  qu'il  sut  bien  que  le  roi  son  grand-pere  ne  conti- 
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nuerait  pas  \n  *juerre  pour  procurer  a  TEspagne  quelques  con- 
ditions uii  peu  plus  avantageuses. 

Le  marquis  *le  Bonnac  ne  devait  pas  perdre  de  vue  un  seul 
instant  que  sun  ambassade  n'avait  pas  d'autre  fm  que  d'amener 
TEspafrne  a  lonrlure  la  paix.  II  paraltrait  d^sirer  ardemment 
la  spIenrU'ur  de  la  monarchie  espagnole  et  le  recouvrement  des 
provinces  que  rennemi  lui  avait  enlev6es;  mats  dans  le  fotid 
it  ne  regarderait  point  cette  perte  comme  un  mat. 

Philippe  denieurant  possesseur  seulement  de  TEspagne  et 
det^  Indi's,  ses  Etats  en  seraient  mieux  gouvern^s;  et  Vtinion 
subsislerait  peut-etre  beaucoup  ptus  etroitement  entre  les 
deux  couronnes  que  s'it  recouvrait  par  ta  paix  tous  les 
^tats  qu^il  avait  perdus. 

Torcy  mettait  le  marquis  de  Bonnac  au  courant  des  n6gocia- 
tions  trop  n^^gligees  de  la  cour  d'Espagne  avec  celles  de  Rome 
et  de  LiKtHinne  (1).  11  lui  communiquait  aussi  les  instructions 
de  Menager,  di^put^  du  commerce  de  Rouen ,  qui  allait  n6go- 
cier  la  paix  k  Lmdres  (2). 

Louiij  XIV  urdonnait  k  son  ambassadeur  de  faire  connaitre 
ses  intentions  k  la  princesse  des  Ursins  et  au  comte  de  Bergeick 
avant  d'en  parler  au  roi;  si  ces  deux  personnages  ne  lui  pre- 
taient  pas  un  secours  assez  effectif,  il  s'adresserait  au  due  de 
Vendorae,  qui  eciirait  k  Philippe  V;  au  besoin,  le  due  de  Noailles 
lui-m^me  viendrait  representer  au  souveram  le  danger  ou  il 
s'expof^crait  en  laissant  6chapper  Toccasion  de  faire  la  paix  : 
I  J'enjpluierois  des  moyens  peut-6tre  plus  efficaces,  disait  enfln 
le  roi  dc  France,  si  je  voulois  menacer  le  roi  d'Espagne  de 
trailer  avec  mes  ennemis  a  quetque  prix  que  ce  put  etre,  s'il 
dijferoit  de  se  rendre  a  tant  de  pressantes  raisons  (3).  » 

Le  marquis  de  Bonnac  avait  de  Tesprit,  de  la  sagesse,  de  Texpe- 
riencc,  enfin,  qu'il  avait  acquise  k  Cologne  elk  Dantzick,  avant 


{1)  •  C'tst  IravaUlcr  [lour  son  enncmi  que  de  rompre  avec  la  cour  de  Rome,   ■  disait 

(i)  InElruftlons  du  marfiuis  de  BonnaCt  5  aoQt  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  i09. 
^a)  Louis  XIV  €tu  manjuis  de  Bounac,  7  septcmbre  1711.  Ibid.,  I.t08,f»  331. 
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de  venir  k  Madrid.  «  C'etait,  dit  M.  de  Courcy,  un  diplomate 
ing6nieux,  un  observateur  attentif  et  sagace  (1);  »  ses  d6p6ches 
serieuses,  d6taill6es,  consciencieuses,  r6vdent  en  effet  ces  qua- 
lit6s,  et  lui  valurent,  outre  les  compliments  rep6t6s  de  Torcy, 
ceux  de  Louis  XIV  lui-m6me.  11  devait  remplir  av«c  honneur 
une  mission  d61icate  et  p6nible  par  plus  d'un  c6t6. 


II. 


Les  choses  marchSrent  d*abord  niieux  qu'il  n'avait  os6  Tes- 
p6rer.  Bonnac  eut  une  premiere  entrevue  avec  la  princesse  des 
Ursins  et  lui  montra  par  le  menu  que  la  paix  6tait  au  moins 
aussi  onereuse  k  la  France  qu'^  TEspagne.  Les  Anglais  de- 
mandaient  k  celle-ci  des  places  qu'elle  ne  poss6dait  plus  et 
qu'elle  aurait  grand  peine  4  reprendre;  ils  exigeaientde  celle-li 
la  demolition  de  Dunkerque,  et,  sous  le  terme  ind^fmi  de  bar- 
ri^re  pour  la  Hollande,  cachaient  des  pretentions  fort  pr6judi- 
ciables.  Cequ'ils  voulaient  deTEspagne  dans  le  Nouveau-Monde, 
int^ressait  moins  les  Espagnols  que  toutes  les  nations  commer- 
gantes;  de  la  France,  ils  reclamaient  TAcadie,  Terre-Neuve  et 
la  bale  d'Hudson.  Enfln  le  commerce  des  nfegres,  dont  ils 
pr6tendaient  jouir  exclusivement,  appartenait  aux  Frangais.  Ces 
arguments  frappferent  la  princesse  des  Ursins  qui  les  fit  valoir. 
Le  roi  et  la  reine  se  montrerent  touches  des  peines  autant  que 
de  la  tendresse  de  leur  aKeul.  Bonnac  fut  invito  k  s'entendre 
avec  le  comte  de  Bergeick;  celui-ci  se  laissa  convaincre  k  son 
tour;  quatre  jours  apr6s  Tarriv^e  de  Fambassadeur,  Philippe  V 
envoya  k  Louis  XIV  le  plein  pouvoir  n6cessaire  pour  signer 
les  pr61iminaires  :  «  Vous  connoltrez  par  Ik,  lui  ecrivit-il,  que 
«  si  je  me  suis  oppos6  auparavant  k  la  paix,  ce  n'a  6t6  que 
«  parce  que  je  ne  pouvois  Faccepter  telle  qu'on  la  proposoit 
«  sans  me  couvrir  d'infamie  et  pr6judicier  en  m6me  temps  in- 
«  fmiment  k  la  France,  puisque  k  mon  avis  sa  conservation 

(1)  De  Courcy,  Renoncialion  des  Bourbons  (TEspagne  etc,^  p.  GO. 
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«  depend,  si  je  Tose  dire,  de  la  mienne  sur  mon  trdne;  et  que 
«  d6s  que  je  vois  jour  k  la  faire  sans  tomber  dans  de  pareils 
«  malheurs,  j^embrasse  avec  joie  un  parti  qui  pent  contribuer 
«  k  votre  bonheur  et  en  m6me  temps  au  soulagement  de  tant 
«  de  peuples  que  la  guerre  fait  g6mir  depuis  si  longtemps.  Ce 
«  n'est  pas  que  je  ne  ressente  extrftmement  la  perte  de  tant 
«  d'Etats  qui  s'ensuivra  de  cette  paix,  et  vous  jugerez  ais6ment 
«  combien  elle  doit  m'6tre  sensible  :  j'esp6re  que  vous  me  I'a- 
«  doucrrez  en  m6nageant  mes  int6r^ts  le  plus  qu'il  vous  sera 
«  possible  et  que  je  n'aurai  pas  lieu  de  me  repentir  d'avoir  mis 
«  ma  confiance  en  un  grand-p6re  que  je  sais  qui  a  toutes  les 
«  bont6s  imaginables  pour  moi  et  que  j'aime  de  mon  C(3t6  avec 
«  une  tendresse  inexprimable.  » 

Philippe  V  accordait  aux  Anglais  Gibraltar,  Port-iMahon, 
Vassiento  ou  le  commerce  des  n6gres  et  une  place  en  Am6rique. 

Le  gouvernement  frangais  avait  cru  que  le  roi  d'Espagne  ne 
c6derait  jamais  sur  ce  dernier  article  et  c'est  pourquoi  il  avait 
imagin6  un  nouveau  plan  de  commerce  que  Philippe  V  rejetait 
absolument,  parce  qu'il  le  considerait  comme  devant  ruiner 
Cadix.  Si  les  Anglais  demandaient  quelque  chose  de  plus  que 
ne  portait  le  plein  pouvoir,  le  roi  d'Espagne  priait  son  grand- 
p6re  de  lui  en  faire  part  avant  de  s'engager  k  rien  (1). 

L'Angleterre  venait  precisement  de  repousser  le  projet  com- 
mercial dont  Philippe  V  ne  voulait  pas  non  plus,  et  elle  s'6tait 
aussi  d6sist6e  de  toute  pretention  sur  aucune  place  espagnole 
en  Am^rique.  Elle  r6clamait  en  ^change  la  jouissance  de 
Vassiento  pendant  trente  ans,  au  lieu  de  dix;  la  cession  d'un 
terrain  sur  les  bords  de  la  Plata  pour  y  vendre  les  nfegres  sous 
la  surveillance  d'un  officier  espagnol;  Texemption  des  droits  de 
Cadix  pour  les  marchandises  de  provenance  anglaise.  Louis XIV, 
estimant  que  ces  conditions  etaientmoins  pr^judiciables  que  les 
prec^dentes  aux  int6r6ts  de  TEspagne,  crut  devoir  les  accepter 
au  nom  de  son  petit-flls,  malgr6  la  pri6re  fomielle  que  celui- 

(1)  PhHippe  Y  6  Louis  XIV,  6  scptembre  1711.  Arch.  d'AIcala,  I.  3460. 
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ci  lui  avait  adress6e  de  ne  rien  conc^der  de  nouveau  sans  son 
aveu  :  «  Si  je  vous  engage  k  des  conditions  que  vous  n'avez  pas 
prevues,  se  bornait-il  k  lui  dire,  vous  verrez  qu'elles  ne  sont 
pas  essentielles,  et  qu'il  6toit  n6cessaire  de  les  accorder  pour 
vous  delivrer  des  instances  opini4tres  que  les  Anglois  conti- 
nuoient  de  faire  pour  obtenir  quatre  places  dans  les  Indes.  II 
y  a  des  occasions  qu'il  est  important  de  ne  pas  laisser  echap- 
per  :  ainsi,  ne  soyez  pas  surpris  si  j'ai  interpr6t6  votre  pouvoir 
sans  vous  consulter.  II  falloit  pour  avoir  la  reponse  de  V.  M. 
perdre  un  temps  pr6cieux;  et  je  crois  travailler  utilement  pour 
vous,  en  c6dant  le  moins  pour  conserver  le  principal  que  vous 
consentiez  d'abandonner  (1). » 

La  lecture  de  la  lettre  de  Louis  XIV  agita  vivement  le  roi  et 
la  reine  d'Espagne;  Bonnac  reussit  bien  k  les  convaincre  que 
le  changement  en  lui-m6me  6tait  avantageux ;  n6anmoins  cette 
derogation  k  un  principe  qui  leur  tenait  justement  au  coeur 
laissa  dans  leur  4me  un  fond  d'inqui6tude  et  ils  donnftrent  k 
entendre  qu'ils  ne  cedaient  que  par  respect  pour  leur  grand- 
p6re. 

Plus  Tambassadeur  6tudiait  le  caract6re  des  jeunes  souve- 
rains,  plus  il  se  persuadait  qu'on  ne  pouvait  agir  sur  eux  que 
par  la  raison  et  la  douceur.  Le  roi  ne  se  d6terminait  point  par 
lui-m6me;  la  reine,  maltresse  absolue  de  son  cceur  et  de  son 
esprit,  pensait  avec  hauteur  et  prenait  son  parti  sur-le-champ ; 
aprfes  avoir  triomph6  de  tant  d'infortunes,  elle  ecoutait  avec 
indifference,  avec  mepris  m6me,  toutes  les  representations  sur 
les  malheurs  qu'elle  pouvait  avoir  k  craindre  :  «  C'est  la 
crainte  et  non  la  piti6  qui  d6sarme  les  ennemis;  »  aimait-elle 
a  r6p6ter.  La  princesse  des  Ursins,  beaucoup  plus  mod6r6e 
dans  ses  sentiments,  etait  seule  capable  d'adoucir  ce  qu'il  y 
avait  d'outr6  dans  ceux  de  la  reine.  Elle  n'avait  pas  toujours, 
sur  les  affaires  g6n6rales,  les  idees  qui  r^gnaient  en  France, 
mais  elle  se  rendait  lorsqu'on  lui  d^montrait  que  les  int6r6ts 

(1)  Louis  XIV  h  Philippe  y,  48  seplembre  i7H.  Arch.  d'Alcala,  1.  ^460. 
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de  TEspagne  n'6taient  pas  sacrifi^s.  EUe  6tait  capable  de  servir 
tr6s  utilement  si  on  ne  la  heurtait  pas  et  si  on  ne  lui  donnait 
pas  lieu  de  croire  qu'on  vouliit  agir  sans  son  entremise.  Au 
contraire,  on  risquait  de  tout  g4ter  en  interposant  Tautorit^  de 
gens  comme  le  due  de  Noailles  ou  le  due  de  Venddme.  La  reine 
s'imaginait  toujours  qu'on  voulait  la  s6parer  du  roi ;  la  prin- 
cesse  des  Ursins  craignait  de  perdre  son  influence.  Bonnac  lui- 
mfeme  ne  r6ussissait  qu'k  force  de  s'effacer.  II  osait  supplier 
Louis  XIV  de  laisser  k  ses  petits-enfants  toutes  les  apparences 
d'une  complete  ind6pendance  et  de  bannir  de  ses  lettres  toute 
expression  d'autorit6  (!)• 

Ce  conseil  etait  d'autant  plus  sage  qu'une  influence  rivale  de 
celle  qu'exer^ait  Tambassadeur  grandissait  de  jour  en  jour  a  la 
cour  d'Espagne  et  semblait  y  contrecarrer  les  intentions  de 
Louis  XIV.  Le  comte  de  Bergeick  se  faisait  d'autant  plus  ecouter 


(1)  Bonnac  k  Louis  XIV  et  Bonnac  &  Torcy,  90  scptembre  1711.  A.  E.  Esp.,  t.  300,  f«  1*% 
et  199.  —  Peut-6tre  Tut-ce  cette  accusation  de  vouloir  s^parer  la  reine  du  roi  qui  donna 
naissance  h  ce  bruit  dont  Saiut-Slmon  s*est  fail  I'eclio  (VI,  197)  que  le  due  de  Noailles 
fut  rappel^  d^spagne  et  disgracie  pour  avoir  voulu  dooner  une  mattresse  k  Philippe  V; 
cette  accusation  avait  dcj&  perdu  Louville.  Les  M6moire8  de  Noailles  ne  font  aucune  allu- 
sion aux  causes  de  cerappel.  Une  leltre  du  due  d'Albe  (31  mars  1711)  et  une  lettrc  de  son 
successeur  le  charg6  d'afTaires  F6lix  Comejo  (8  septembre)  sembleraient  indiquer  qu'il 
y  eut  en  effet  quelque  mystere  dans  cette  affaire ,  ou  du  moins  qu*on  voulut  en  voir  : 
•  Desde  antenoche  se  ha  empezado  a  decir  con  misterio  que  el  Duque  de  Noailles  tendra  la 
permission  de  vcnir  a  esta  Corte ;  pero  su  familia  lo  niega,  asegurando  solo  que  pasaba  a 
Saragoza  (ce  qui  etait  vrai);  >  —  >  Loque  puedo  aiiadir  a  mi  prezedente  se  reduce  a  que  el 
arrivo  del  Duque  de  Noailles  ha  aumentado  notablcmente  los  materiales  dlas  conversa- 
clones  de  estos  cortesanos,  teniendo  a  todos  en  gran  confusion,  y  curiositad  esta  venida, 
por  haver  sidoen  un  tiempo  en  quese  creia  era  mas  necesaria  que  nuncasu  persona  en  esos 
parages...  •  Arch,  de  Simancas,  Est.  1.  4308.  Nousne  croyons  pas  k  cette  accusation  portee 
contre  le  due  de.Noaillcs  ni  k  sa  disgrace.  En  effet :  i"  le  due  de  Noailles  a  quitte  TEspa- 
gne  deux  jours  apres  Tarrivee  du  marquis  de  Bonnac  (Ic  4  septembre  1711),  c'est-a-dire 
quand  sa  presence  n'y  etait  plus  necessaire,  puisque  VendCme  commandait  I'arm^e  de 
Gatalogne;  Bl^court  part  le  9  septembre;  9*>  le  comte  d'Aguilar,  son  soi-disant  complice  n'a 
pas  donn^  sa  demission  h.  ce  moment  mais  seulement  dans  le  courant  de  decembre ;  3°  la 
princesse  des  Ursins  qui.raurait  denonc^  et  fait  disgracier,  Ini  ecrlt  pendant  tout  le  coors 
de  1711,  de  1719  et  de  1713,  en  termes>ussi  amicaux  que  par  le  passe  (A.  E.  Esp.,  Mem.  el  doc. 
1. 195);  4«  il  n'est  pas  disgracie  par  le  roi  d'Espagne;  le  97  mars  1719,  le  17  juillet  1719,  le 
99  mai  1713,1a  princesse  des  Ursins  luienvoiedes  lettres  de  Philippe  Y  et  de  Marie-Louise; 
."J*  il  n'estpas  disgracie  par  Louis  XIV  qui  consent  a  6tre  le  parrain  de  son  flis  :  •  Quoique 
je  me  sois  donn^  Fhonneur,  Monsieur,  lui  ecrit  la  princesse  des  Ursins,  le  99  mai  1713, 
de  vous  temoigner  ma  joie  sur  la  naissance  de  M.  le  comte  d'Ayen,  je  ne  crains  point  de 
vous  importuner  en  vous  faisant  un  second  compliment  sur  le  plaisir  que  j*al  eu  d*ap- 
prendre  que  le  roi  vous  avoit  fait  I'honneur  d'en  6tre  le  parrain,  malgr6  la  resolution 
que  S.  M.  avoit  prtsedepuis  plus  de  90  ans  de  ne  point  tenir  d'enfants.  »  Loc,  cit.,  P»  960, 
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qu'il  parlait  un  langage  plus  fler  et  plus  libre  k  regard  de  la 
France. 

N'avait-il  pas  cohqu  Taudacieux  projet  d'obtenir  la  restitution 
par  la  France  du  Roussillon  k  TEspagne?  et  bien  que  Bonnac 
lui  eQt  r^pondu  sans  ambages  «  que  si  la  France  n'avoit  pas 
le  Roussillon,  elle  feroit  la  guerre  i  TEspagne  pour  Tavoir  »,  il 
se  r6servait  d'en  entretenir  encore  Torcy  lui-m6me  (1). 

Bergeick  voulait  toujours  n^gocier  directement  avec  la  Hol- 
lande;  11  s'opposait  k  Texp^dition  des  patentes  n^cessaires  au 
due  de  Bavi6re  dans  les  Pays-Bas.  Mais  surtout  il  faisait  grand 
bruit  du  d6sir  exprim6  par  le  roi  de  France  que  les  plenipo- 
tentiaires  espagnols  n'entrassent  au  congrfes  qu'apr^s  que  les 
principaux  articles  de  la  paix  auraient  6te  arret^s  entre  les  re- 
pr6sentants  de  la  France  et  ceux  des  allies  (2).  Bonnac  objcc- 
tait  que  TAngleterre  et  la  HoUande  avaient  de  bonnes  raisons 
pour  ne  pas  accorder  sit6t  des  passeports  aux  plenipotentiaire^ 
espagnols,  puisqu'elles  ne  reconnaissaient  pas  Philippe  V.  C'au- 
rait  et6  commencer  la  negociation  par  ou  elle  devait  se  tei- 
miner  :  en  cas  qu'ellefat  infructueuse,  on  aurait  detruitpar  ce 
seul  acte  toute  cause  de  guerre;  comment  et  a  quel  titre  la  re- 
commencer?  «  Mais,  disait  le  roi  d'Espagne,  que  penseront 
mes  sujets  s'ils  voient  que  les  int^rfits  de  la  monarchie  soient 
uniquement  entre  les  mains  des  ministres  de  France?  —  Ilspeo- 
seront,  reprit  Tenvoy^,  que  si  V.  M.  se  repose  sur  le  roi  son 
grand-p6re  du  soin  de  soutenir  la  guerre,  elle  pent  bien  se  fier 
k  lui  pour  la  conclusion  de  la  paix.  »  Bergeick  repliquait  qu'on 
n'avait  jamais  vu  une  monarchie  comme  TEspagne  faire  la 
paix  sans  Tintervention  de  ses  ministres.  «  Vous  devez  pour- 
tant  savoir,  r^pliqua  Bonnac,  que  les  ministres  de  Charles  II 
n'eurent  d'autre  part  k  la  paix  de  Rysvick  que  de  la  signer.  » 
La  reine  termina  la  dispute  en  conseillant  d'^crire  k  Louis  XIV 

(1)  Bonnac  h  Torcy,  a  novembre  47H.  A.  E.  Esp.,  t.310, 1^  li. 

(2)  Louis  XIV  au  marquis  de  Bonnac,  18  et  23  novembre  4711.  Philippe  Y  d  Louis  XIV, 
7  et  14  d^cembre  1711.  A.  E.  Esp.,  t.  311,  P»  450  et  464.  Dans  ces  deux  letti-es,  le  roi  d  Ks- 
pagne  s'effbrce  de  justiGcr  Bergeick;  il  nie  qu'il  veuille  trailer  directement  avec  la  Hnl- 
lande;  enfin,  11  traite  h  fond  la  question  de  ses  pl^nipotentiaires. 
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pour  le  supplier  d'avoir  autant  d'^gards  a  la  dignit6  qu'aux  in- 
t^rfits  de  son  petit-fils,  et  d'engager  les  allies  k  ne  point  faire 
attendre  les  passeports  des  Espagnols  (1). 


III. 


Bien  loin  de  s'y  montrer  disposes,  les  ennemis  ne  voulurenl 
exp6dier  ceux  des  pl6nipotentiaires  fran^ais  qu'aprfes  que 
Louis  XIV  eilt  d6clar6  que  Tabsence  des  representants  de  Phi- 
lippe V  ne  retarderait  point  le  progr^s  de  la  negociation.  On 
avait  d6cid6  de  n'admettre  ni  les  siens,  ni  ceux  des  electeurs 
de  Baviere  et  de  Cologne,  jusqu'i  ce  que  les  articles  concer- 
nant  leurs  maltres  fussent  r6gl6s.  Louis  XIV  manda  en  con- 
sequence au  marquis  de  Bonnac  que  les  pl6nipotentiaires  es- 
pagnols devraient  attendre  leurs  passeports  k  Paris,  et  qu'il 
fallait  lui  envoyer,  a  lui,  un  plein-pouvoir  assez  etendu  pour 
qu'il  pilt  faire,  au  nom  de  Philippe,  toutes  les  cessions  nec^s- 
saires  en  exceptant  TEspagne  et  les  Indes. 

«  Vous  aurez  appris,  (^crivait-il  a  ce  dernier,  par  le  sieur  de 
«  Bonnac,  que  je  ne  me  suis  pas  tromp6,  quand  j'ai  pr6vu  les 
«  difficult^s  que  je  trouverois  k  faire  obtenir  des  passeports  a 
«  vos  pl6nipotentiaires.  Je  sais  quelles  sont  les  mesures  que 
«  ceux  du  bon  parti  en  Angleterre  sont  obliges  de  garder,  pour 
«  assurer  le  succ6s  de  leurs  bonnes  intentions;  etcomptez  qu'ils 
«  ont  fait  beaucoup  de  faire  accepter  les  pr^liminaires  avec 
«  les  termes  que  j'y  ai  fait  insurer  expr6s,  pour  assurer  que 
«  vous  serez  maintenu  sur  le  trone  d'Espagne.  Mais  ce  seroit 
«  tout  perdre,  que  de  vouloir  achever  avant  le  temps  un  ou- 
«  vrage  bien  commence.  Ainsi  V.  M.  ne  doit  pas  6tre  surprise, 
«  si  les  passeports  qu'elle  souhaite  sont  encore  diff^res.  Ce  se- 
«  roit  une  foible  raison  pour  en  presser  Texp^dition  que  de 
«  dire  qu'il  est  de  rint6r6t  des  Anglois  de  meriter  votre  ami- 

(1)  Mimoires  de  NoailleSf  p.  248.  Bonnac  a  Torcy,  14  d6cembre,t.310,  M45. 
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«  tie  :  la  nation  n'est  pas  assez  unie  pour  6tre  sensible  k  cette 
«  consideration;  et  ceux  qui  veulent  la  paix  croient  faire  assez 
«  pour  vous  pour  m^riter  de  votre  part  quelque  reconnoissance. 
«  Ne  parlez  done,  je  vous  prie,  ni  deTint^rfet  qu'ils  ont  de  me- 
«r  nager  vos  bonnes  gr&ces,  ni  de  protestation  qui  ne  convien- 
«  droit  pas  dans  la  conjoncture  pr6sente. 

«  Faites  partir  vos  pl6nipotentiaires  quand  vous  le  voudrez ; 
«  aussit6t  que  les  conferences  seront  ouvertes,  je  ferai  les  ins- 
«  tances  n^cessaires  pour  les  y  faire  admettre;  mais  facilitez  la 
«  paix,  et  songez  ^T^tat  ou  vous  seriez  si  nos  ennemis  se  r6u- 
«  nissoient,  et  si  je  me  voyois  oblig6  de  r6unir  toutes  mes 
«  forces  pour  soutenir  leurs  nouveaux  efforts. 

«  C'est  pour  prevenir  ce  changement  que  je  vous  ai  fait 
«  demander  un  nouveau  pouvoir,  car  il  n'y  aura  pas  un  mo- 
te ment  k  perdre  lorsqu'on  pourra  conclure  avantageusement. 
«  Vous  savez  que  le  pouvoir  que  vous  m'avez  envoy6  pour 
«  traiter  avec  TAngleterre  seroit  presentement  contraire  k  vos 
«  interfits  si  je  le  faisois  paroltre,  et  vous  pouvez  compter  sur 
«  ma  tendresse  que  je  ne  ferai  rien  k  votre  prejudice  (1).  » 

Philippe  V  avait  c6de  m6me  avant  d'avoir  rcQu  cette  lettre, 
car,  le  jour  m6me  oii  son  grand-pfere  la  lui  adressait,  il  lui 
ecrivait  qu'afln  d'assurer  «  son  repos  et  celui  de  tons  les  peuples 
compris  dans  cette  cruelle  guerre  »,  il  lui  expediait  un  plein 
pouvoir  qui  permit  de  convenir  des  preliminaires  avec  les 
Hollandais  aussi  bien  qu'avec  les  Anglais  (2). 

Malheureusement,il  6tait  du  caractere  du  roi  d'Espagne,  quand 
il  avait  accord^  quelque  chose  en  gros  de  le  reprendre  en  de- 
tail :  avec  ce  prince,  les  questions  restaient  toujours  ouvertes. 
Pour  lui,  toutes  les  chicanes  6taient  bonnes.  Ainsi,  comme  on 
Ta  vu,  apr^s  dix  ans  de  negotiations,  il  s'6tait  decide  k  ceder 
les  Pays-Bas  a  Tdecteur  de  Baviere.  II  exp6dia  Facte  de  ces- 
sion au  commencement  de  Janvier  1712  :  il  6tait  dress6  en 
faveur  du  roi  de  France !  Cette  fois  Louis  XIV  s'indigna :  «  Je 

(4)  Louis  XIV  h  Philippe  V,  28  decembre  17H.  Arch.  d'Alcala,  1.  4460. 
(2)  Philippe  Y  k  Louis  XIY,  28  decembre  1711.  A.  E.  Esp.,  t.  211,  f«  502. 
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vous  demande  de  le  changer  au  plus  tot,  lui  ecrivit-iU...  c'est 
pour  vous-m6me  que  je  le  souhaite,  et  vous  ne  sauriez  croire 
combien  ces  retardements  k  Teffet  d'une  promesse  que  vous 
avez  faite  nuisent  k  Tint^ret  et  meme  i  Thonneur  de  V.  M. 
Soyez  persuade  que  je  suis  6galement  altentif  k  Tun  et  h 
Fautre  (1).  »  De  m^me,  Philippe  avait  envoye  le  plein  pou- 
voir  demande,  mais  il  Tavait  r6dige  en  des  termes  tels  que 
Louis  XIV  ne  pouvait  s'en  servir;avant  d'en  donnerun  second, 
conforme  au  module  fait  k  Versailles,  il  voulut  connaitre  les 
conditions  que  lui  feraient  les  allies  et  savoir  s'il  ne  pouvait 
coiiserver  outre TEspagneet  les  Indes  une  portion  de  ritalie(2). 
Le  roi  de  France  ne  fut  pas  plus  satisfait  :  «  L'incertitude 
dans  ces  occasions,  marqua-t-il  k  son  ambassadeur,  devient 
une  decision.  Quand  j'aurai  fait  tout  ce  que  je  croiraide  plus 
convenable  k  ses  int^r^ts,  que  je  I'aurai  averti  comme  j'ai  fait 
jusqu'i  present  de  tout  ce  qui  se  passe,  que  je  lui  aurai  donn^ 
nies  conseils  et  qu'il  n'aura  voulu  ni  les  suivre,  nime  r6pondre, 
jc  ne  perdrai  pas  un  temps  pr(5cieux  k  solliciter  une  decision 
qui  arriveroit  trop  tard.  Faites-moi  done  savoir  incessamment 
quelle  est  sa  resolution  et,  quelque  parti  qu'il  prenne ,  quand 
niome  ce  seroit  encore  celui  de  se  taire,  renvoyez  le  courrier 
que  je  vous  ai  d6p6che,  s'il  est  encore  k  Madrid  lorsque  vous 
recevrez  cette  depftche. 

Je  ne  pretends  pas  user  de  menace y  mais  il  est  juste  queje 
songe  k  mes  inter6ts,  si  je  ne  suis  pas  second^  par  le  roi  d'Es- 
pagne,  lorsque  je  travaille  principalement  pour  les  siens,  etque 
son  affermissement  sur  le  trdne  me  coiltera  les  cessions  que 
je  ferai  k  mes  ennemis  par  le  traite  de  paix.  Rendez-lui  simple- 
ment  compte  de  ce  que  je  vous  6cris,  aussi  bien  qu'^  la  reine 
d'Espagne,  et  laissez-leur  faire  les  reflexions  qu'ils  jugeront  k 
propos  sur  les  consequences.  Mais  ne  manquez  pas  sur  toutes 
choses  de  m'informer  de  leur  r6ponse  ou  de  leur  silence  (3).   » 


(1)  Lc  18  Janvier  1712.  Arch.  d'Alcala,  1.  2460. 

(ii  Voir  notamment  la  lettre  du  14  fevrier  1712.  A.  E.  Esp.,  t.  212,  fo  144. 

{^)  Louis  XIV  h  Bonnac,  8  fevrier  1712.  Ibid.,  r>  78. 
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Cette  dep6che  etait  accompagii6e  d'une  lettre  de  Torcy  oil  la 
mauvaise  humeur  6tait  encore  plus  visible,  et  qui  se  terminait 
par  ces  mots  :  «  La  discretion  de  M°®  des  Ursins  en  cette  oc- 
casion n'est  nullement  approuv^e  (1).  » 

Ainsi,  tout  en  pr6tehdant  le  contraire,  la  courde  France  en 
arrivait  fatalement  aux  menaces;  celle  d'Espagne  les  souffrait 
avec  peine.  «  On  a  pris  en  France,  disait  la  reine,  une  m^thode 
dont  on  ne  pent  se  d^faire' :  on  demande  tout  k  TEspagne,  et 
Ton  menace,  au  lieu  d'apporter  la  raison  de  ses  demandes  (2).  » 
On  s'en  prenait  au  marquis  de  Bonnac;  onlui  disait  qu'on  ne 
voulait  plus  traiter  avec  lui ;  on  lui  cachait  tout  ce  qu'on  faisait ; 
on  n'avait  aucune  reconnaissance  pour  Louis  XIV;  on  accep- 
taitsansexamen  tout  ce  qu'avangait  Bergeick  et,  plus  la  France 
se  plaignait  delui,  plus  elle  etablissait  sa  faveur  (3). 

Si  telles  6taient  les  oppositions  qu'on  avait  rencontr6es  au 
sujet  des  pr^liminaires,  quelles  devaient-elles  devenir  lorsque 
la  mort  du  Dauphin  et  de  son  fils  aln6  allaient  rendre  n6ces- 
saires  de  nouveaux  et  cruels  sacrifices  de  la  part  du  roi  d'Es- 
pagne? Mais  avant  d'aborder  cette  question,  il  nous  faut  mon- 
trer  en  peu  de  mots  comment  Louis  XIV  avait  accompli  la  se- 
conde  partie  de  son  programme  :  s'abstenir  d6sormais  de  toute 
immixtion  dans  les  affaires  int^rieures  de  TEspagne. 

II  6taitclair  que  les  habitudes  prises  neseraient  pasd^truites 
en  un  jour.  C'est  ainsi  que,  comme  au  d6but  du  regne,  certains 
hauts  fonctionnaires,  —  le  prince  de  Santo-Bueno  par  exem- 
ple,  nomm^  vice-roi  du  P6rou  (4),  —  faisaient  part  de  leur  no- 
mination k  Louis  XIV,  le  suppliaient  de  leur  continuer  sa  protec- 
tion et  promettaient  de  ne  rieu  oublier  pour  lui  marquer  leur 
z61e.  Mais  Louis  XIV  n'intervenait  plus  dans  le  choix  des 
agents  du  roi  d'Espagne ;  son  ambassadeur  n'assistait  plus  au 
DespacEo;  loin  de  dieter  des  resolutions,  k  la  fagon  d'Amelot, 


(4)  Torcy  k  Bonnac,  8  fevrier  4712.  A.  E.  Esp.,  t.  242,  P»  78. 

(2)  Bonnac  a  Torcy, 44  d^cembre  4744.  Ibid.,  t.  240,  P  445. 

<3)  Bonnac  d  Torcy,  44  Janvier  4712.  Ibid.,  t.242,  f<»  37. 

(4)  Le  prince  de  Santo-Bueno  d  Louis  XIV,  15  septembre  4714.  Ibid.,  t.  209,  f^'Ol. 
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il  risquait  i  peine  qk  et  li  quelque  timide  conseil.  Le  roi  lui- 
mfeme  n'en  donnait  que  rarement  et  avec  reserve.  Le  marquis  de 
Bonnac  lui  avait  6crit  que  c'6tait  un  parti  pris  de  ne  plus  mettre 
le  gouvernement  aux  mains  des  Espagnols ;  que  le  malheur  ou 
rinfid61it6  de  ceux  a  qui  on  avait  confi6  des  emplois  avait  d^goilte 
des  autres ;  que  les  grands,  depuis  qu'on  employait  des  stran- 
gers, montraient  une  deplorable  faiblesse ;  de  telle  sorte  qu'on 
se  ftlicitait  de  la  m6thode  adoptee.  Louis  XIV  r6pondait  que  si 
Ton  netrouvait  pas  dans  les  grands  le  z61e  ou  les  talents  neces- 
saires,  on  pourrait  6prouver  la  noblesse du  second  ordre.  N'exci- 
terait-on  pas  son  Emulation  en  faisant  connaitre  qu'on  avait 
Sgard  aux  qualites  personnelles  et  non  k  la  naissance?  Ne  serait- 
ce  pas  un  moyen  de  diminuer  encore  le  pouvoir  des  grands  que 
de  donner  ainsi  les  emplois,  non  aux  dignitSs,  mais  au  m6rite? 
Ces  reflexions  trfesjustes,  le  roi  de  France  les  consignait  dans 
sa  dep^che  k  Tambassadeur,  mais  simplement,  disait-il,  k  titre 
d*avis,  en  cas  qu'ils  pussent  6tre  utiles  au  roi  d'Espagne  (1); 
et  il  n'en  Scrivait  pas  lui-meme  k  son  petit-fils.  On  peut  done 
affirmer  qu'il  6tait  fid61e  k  sa  promesse  de  laisser  TEspagne  se 
gouverner  elle-m6me.  Si  imparfait  d'ailleurs  que  fOt  le  gou- 
vernement de  Philippe  V,  il  etait  dSsormais  trop  impr6gn6  des 
maximes  frangaises  pour  que  Louis  XIV  eOt  autre  chose  d 
faire  qu'^  les  laisser  agir  suivant  leur  loi  naturelle.  Les  enne- 
mis  eux-m6mes  reconnaissaient  la  transformation  accomplie; 
et  nous  lisons  ces  mots  dans  une  petition  du  Conseil  d'fetat 
des  Provinces-Unies  aux  Etats-genSraux,  dat6e  du  13  novem- 
bre  1711  :  «  Le  royaume  d'Espagne,  depuis  que  le  due  d'Anjou 
est  mont6  sur  le  trone  et  I'a  gouverni  a  la  maniere  et  selon  le 
g4nie  des  Frangais^  a  commence  d,  se  relever  de  lagrande  de-- 
cadence  od  il  6tait  tomb6  depuis  la  paix  de  Vervins  sous  ses 
trois  derniers  rois  de  la  maison  d'Autriche  (2).  »  N'6tait-ce  pas 
1^  un  hommage,  aussi  sincere  que  d6sint6ress6,  rendu  k  Toeuvre 
du  roi  de  France  par  ceux-1^  m6me  qui  Tavaient  combattue? 

(1)  Louis  XIV  &  Bonnac,  Soctobre  i71i.  A.  E.  Esp.,  t.  909,f«13G. 
(i)  Cite  par  Giraud,  le  Trait  dCUlrecht,  p.  CO. 


CHAPITRE  II. 

Louia  XIV  decide  Philippe  V  &  renoncer  k  sea  droits  ^ventuels  au  tr6ne  de  France. 

(1712.) 

S'il  y  a  dans  notre  hisloire  un  spectacle  tragique,  c'est  assu- 
r6ment  celui  des  malheurs  priv^s  qui  vinrent  fondre  sur  la 
maison  de  Bourbon,  i  Theure  m6me  ou,  sur  les  champs  de 
bataille,  la  fortune,  depuis  si  longtemps  contraire,  semblait  de 
nouveau  lui  sourire.  lis  nous  int6ressent,  k  double  litre,  et  par 
la  douleur  qu'ils  caus6rent  dans  le  present  a  la  cour  d'Espa- 
gne,  et  par  Tinfluence  decisive  qu'ils  eurent  sur  les  relations  ^^ 
venir  des  deux  branches  de  la  famille  royale. 


I. 


Monseigneur  avait  eu  la  joie  d'apprendre  le  triomphe  de 
son  ftls  k  Villa-Viciosa  et  de  voir  dans  la  prise  de  Girone  un 
premier  gage  de  la  reduction  des  rebelles  Catalans ;  mais  a 
peine  avait-il  surv^cu  k  ce  retour  de  bonheur.  Le  16  avril,  le 
roi  et  la  reine  d'Espagne  recevaient  de  leur  al'eul  ces  deux  let- 
tres  oil  pergait  un  sentiment  vrai  qu'attestent  d'ailleurs  les 
larmes  abondantes  vers6es  par  le  grand-roi  devant  tons  ses 
ministres(l)  :  «  J'ai  perdu  mon  fils,  6crivait  Louis  XIV  k  Phi- 
lippe V,  ^t  vrous  perdez  en  lui  un  p6re  qui  vous  aimoit  aussi  tendre- 
ment  que  je  Taimois  lui-m6me.  II  m^ritoit  toute  mon  amitie,  par 
son  attachement  pour  moi,  par  son  attention  continuelle  a  me 

(i)  «  8.  M.  put  ill  peine  parler.  Sa  douleur  etses  larmes  lui  coupaient  la  parole  chaque 
fois  qu'elle  voulail  s'cxpliquer.  >  Journal  de  Torcy^  15  avril  1711,  p.  42i. 
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plaire,  et  je  le  regardois  comme  un  ami  k  qui  je  pouvois  ou- 
vrir  mon  coeur  et  donner  toute  ma  confiance. 

«  Quoique  je  trouve  une  sorte  de  soulagement  k  vous  faire 
part  d'une  affliction  aussi  juste  que  la  mienne  et  que  vous  ne 
ressentirez  pas  moins  vivement  que  moi,  ce  n'est  cependant 
que  de  Dieu  que  je  puis  esp6rer  les  secours  necessaires 
pour  la  supporter  constamment.  Je  le  prie  aussi  de  consoler 
V.  M.  et  si  Tassurance  de  monamiti6  pent  y  contribuer,  croyez 
que  j'ai  pour  vous  la  mfime  tendresse,  et  que  le  seul  plaisir 
que  je  puisse  goOter  est  de  retrouver  aussi,  de  votre  part,  les 
m6mes  sentiments  quemonfils  m'a  temoign6s  pendant  lecours 
de  sa  vie  (1).  »  Et  il  disait  k  sa  petite-fille  :  «  Vous  jugerez  de 
ma  douleur  lorsque  vous  apprendrez  la  perte  que  j'ai  faite  de 
mon  fils.  Je  ne  vous  demande  pas  de  vous  y  int^resser  et  je  ne 
puis  douter  de  vos  sentiments  en  cette  triste  conjoncture.  Je 
vous  prie  seulement  d'adoucir,  autant  qu'il  d6pendra  de  vous, 
la  juste  affliction  du  roi  mon  petit-fils.Il  a  perdu  un  p6re  dont 
il  6toit  tendrement  aim6  et  que  j'ai  toujours  vu  aussi  exact  k 
remplir  ses  devoirs  envers  ses  enfants  qu'il  6toit  attentif  k 
satisfaire  aux  devoirs  qu'il  me  rendoit.  Comme  le  temps  ne 
diminuera  pas  ma  douleur,  c'est  de  Dieu  seul  que  je  dois  en 
attendre  quelque  soulagement  et  je  le  prie  de  vous  combler 
de  ses  benedictions  que  je  regarderai  comme  Funique  plaisir 
que  je  puisse  ressentir  en  ma  vie  (2).  » 

Philippe,  de  son  c6te,  t^moigna  une  juste  douleur  dans  sa 
r^ponse  au  roi  de  France. 

A  Saragosse,  le  38  avril  iTil. 

«  L'unique  consolation  dont  je  suis  capable  dans  la  perte 
«  que  je  viens  de  faire  estde  voir  V.  M.  vouloir  bien  confondre 
«  sa  douleur  avec  la  mienne,  et,  malgre  Tetat  od  me  reduit 
«  ma  juste  affliction,  la  v6tre  me  p^netre  et  m'inqui6te  6gale- 

(i)  Arch.  d'AIcala,  L  2460. 
(2)  Ibid. 


DOULEUR  DE  PHILIPPE  V.  465 

«  ment.  Je  sens  comme  vous  la  necessite  qu'il  y  a  de  recourir 
«  h  Dieu  dans  cette  triste  conjoncture,  puisque  de  lui  seul  pent 
«  venir  la  force  et  la  Constance  n6cessaires  en  de  semblables 
«  malheurs.  II  a  daign6  me  faire  6prouver  en  peu  de  temps  de 
«  bien  diff^rents  6v6nements,  puisque  k  peine  je  sortois  des  in- 
«  quietudes  inflnies  que  m'a  donn6es  rextr6mit6  du  mal  de 
«  la  reine,  pour  laquelle  il  y  avoit  tout  k  craindre,  que  j'ap- 
«  prends  que  Monseigneur  ne  vit  plus.  Daignez  juger  de  mon 
f  6tat  douloureux.  C'est  &  vous  k  qui  j*ai  recours;  je  vous 
«  conjure  de  me  tenir  lieu  de  p6re,  et  que  je  puisse  me  flatter 
«  de  retrouver  en  vous  la  m6me  bont6,  la  mfime  tendresse  et 
«  les  mftmes  sentiments  dont  j'ai  d6jk  re?u  tant  de  marques, 
«  et  V.  M.  retrouvera  toujours  en  moi  la  m6me  v6n6ra- 
€  tion,  le  m6me  respect,  et  la  m6me  attention  k  lui  plaire 
«  que  j'ai  toujours  eus  et  qui  ne  s'eflfaceront  jamais  de  mon 
«  coeur. 

«  L'6tat  ou  6toit  encore  la  reine  ne  m'a  pas  permis  de  lui 
«  apprendre  une  si  triste  nouvelle ;  mais  je  me  flatte  que 
€  V.  M.  lui  rend  assez  de  justice  pour  ne  pas  douter  de  la 
€  douleur  infinie  qu'elle  en  ressentira  (1).  » 

Toutes  les  lettres  de  Madrid,  qu'elles  soient  de  Venddme,  de 
Blecourt,  du  chevalier  du  Bourck,  de  la  princesse  des  Ursins 
nous  prouvent  qu'il  n'y  a  nulle  exag^ralion  dans  ces  paroles 
et  que  le  chagrin  de  Philippe  V  fut  tr6s  profond.  Celles  des 
dues  d'Albe  et  de  Vendome  nous  font  voir  le  prix  que  les  Espa- 
gnols  attachaient  k  la  vie  du  Dauphin;  le  premier,  dans  la 
lettre  od  il  annonce  a  Grimaldo  la  maladie  de  Monseigneur, 
6crit  :  «  A  ne  parler  qu'au  point  de  vue  politique,  sa  vie  est 
le  premier  de  nos  int6rets;  hablando  solo  politicamentey  la 
vida  de  Monseigneur  es  el  primer  objeto  de  nuestros  inte- 
reses.  »  Et  le  second,  dans  sa  d6p6che  du  3  mai,  marque  k 
Torcy  que  beaucoup  d'Espagnols  se  montrent  fort  inquiets 
des  consequences  que  pourra  avoir  la  mort  de  Monseigneur 


(1)  A.  E.  Esp.,  t.  211,  fo  181. 
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quHls    consideraient   comme  le   vrai  protecteur  de   Phi- 
lippe V  (1). 

Le  due  de  Bourgogne  s*6tait  efforc6  de  les  rassurer;  il  avait 
promis  solennellement  au  roi  son  frere,  le  jour  oti  il  lui  avait 
annonc6  qu'il  prenait  le  titre  de  Dauphin,  de  mettre  ses  int6- 
rfits  imm^diatement  apr6s  ceux  de  la  France  et  de  m6riter  sa 
confiance  comme  leur  p6re  Tavait  m6rit6e  (2).  De  ce  jour,  en 
effet,  il  n'avait  cess6  de  prodiguer  k  Philippe  V,  surtout  au 
sujet  des  n6gociations,  les  conseils  les  plus  fermes  et  les  plus 
sages  (3);  si  parfois  ils  6taient  un  peu  durs  k  entendre,  le  due 
de  Bourgogne  avait  soin  de  les  temperer  soit  par  de  chers 
souvenirs  communs  entre  eux  (4) ,  soit  par  des  remerciements 


(I)  Les  leltres  relatives  h  la  mort  de  Monseigneur  sont  aux  AflTaires  ^Irangdres,  Esp.* 
t.  906;  celle  de  VendCme,  citie  ici,  t.  S07,  f<*  6;  ~  celles  du  due  d'Albe  aux  Archives  de 
Simancas,  Est.,  1.  4306;  —  elles  sont  dat<^es  des  43,  46  et  21  avril  4744.  Dans  celle  du  S4 
avril,  le  dac  d'Alt)e  dit  que  sa  propre  maladie  est  aggrav^e  par  le  chagrin  que  lui  cause 
la  mort  de  Monseigneur.  Les  details  donnas  sont  exactement  les  mdmes  que  ceux  qu*on 
trouve  dans  Saint- Simon.  MSmes  reflexions  p.  ex.,  sur  le  titre  de  Monseigneur  etc. 

11  peut  6tre  interessant  de  savoir  que  la  succession  de  Monseigneur  fut,  sur  Tavis  du 
chancelier,  traitee  comme  celle  d'un  particulier;  que  ses  trois  fils  k  cette  occasion  firent 
assaut  de  g^nerosit^ ;  que  Philippe  V  notamment  proposa  d'abandonner  sa  part  a  ses 
freres,  mais  que  le  due  de  Bourgogne  lui  assura  en  biens  mobiliers  Tequivalent  de  cc 
qu*il  perdit  en  domaiues. 

Philippe  V  a  Louis  XIV,  le  40  juin  4711.  (Arch.  d'Aicala,  1.  S460) :  «  Le  Sieur  de  Bl^court 
m'a  parl6  de  votre  part  sur  la  succession  de  feu  Monseigneur.  Je  laisse  k  votre  choix  dc 
me  donner  ce  que  vous  jugerez  a  propos  de  la  part  qui  m*en  appartient,  d  tnoins  que  vow 
n*aimiez  tniettx  qtie  mea  frh-eg  enjouistent  auquelcasjele  c^derai,  >  Louis  XIV  ^  Philippe  V, 
ttjuin  4744  (ibid.) :  «  Je  ne  pretends  pas  vous  iraiter  dlfTdremment  de  vos  freres  dans  le 
partage  de  la  succession  de  mon  flis  et  puisque  vous  vous  en  remettez  ik  nioi ,  Je  feral 
examiner  comme  entre  particuliers  ce  qui  doit  appartenir  k  chacun  de  vous.  On  vous 
en  rendra  compte  et  vous  d^ciderez  ensuitc  de  Tusage  que  vous  en  voudrez  faire.  >  Sur 
cette  succession,  voir  le  Journal  de  Torcy^  p.  4iK  et  surtout  les  letlres  du  due  de  Bour- 
gogne k  Philippe  V  des  33  juin  et  43  juillet  4741.  Arch.,  d'Alcala,  1.  3544. 

(i}  Le  due  de  Bourgogne  k  Philippe  V,  le  44  mai  4744.  ibid.  :  «  Qui,  mon  tr6s  cher 
frere,  vous  pouvez  compter  sur  mon  bon  coeur;  il  I'a  toujours  ^te;  les  temps  sont  passes 
oil  il  a  agi  contra  ses  sentiments  naturels;  et  ils  nc  reviendront  Jamais  s'il  platt  k  Dieu. 

ce  sera  une  grande  joie  pour  moi  de  pouvoir  contribucr  k  votre  consolation Je  sait 

que  V0U8  aviez  beaueoup  de  confiance  en  Vamilid  de  Monseigneur;  il  ne  tiendra  pas  d 
moi  que  je  ne  la  mirite  aussi  et  Je  ne  saurois  assez  vous  marquer  combien  J'ai  de  Joie 
d&  voir  nos  int6r6ts  se  r^unir  de  plus  en  plus.  Aimez-moi  done  toujours,  mon  tr^s  cher 
frere,  et  soyez  persuade  que  ma  teudresse  pour  vous  sera  toujours  telle  qu'elle  doit 
Stre;  que  voe  inlerits  iront  chez  moi  immddialement  apres  ceux  de  la  France  et  que 
J'espere  qu'ils  ne  se  scpareront  Jamais.  Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cceur.  > 

(3)  Lettrcs  des  33  Juin,  5,  31  aoAt,  80  scptembre,  30  octobre  4741,  4  et  44  Janvier  4713. 
—  Arch.  d'Alcala,  1.  3514. 

(4)  Par  exemple  dans  la  lettre  du  3!  aout,  souvenirs  du  temps  passd  ensemble  a 
Fontainebleau. 
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pleins  de  noblesse  :  «  Plus  le  sacrifice  que  vous  faites  pour 
les  int6r6ts  de  la  France  est  grand,  lui  disait-il,  plus  je  dois 
vous  en  t6moigner  ma  reconnoissance  et  le  faire  aussi  au  nom 
de  tons  les  Francois  (I).  » 

Souvent  encore  il  lui  parlait  au  nom  du  roi  en  mfime  temps 
qu'au  sien;  il  disait  «  nous  »  sans  h6siter  (2);  et  en  eflfet 
Louis  XIV  Tavait  en  quelque  sorte  associ6  i  la  direction  de 
TEtat  :  «  II  6toit,  6crit  Saint-Simon,  devenu  le  d6positaire  du 
coeur  du  roi,  de  son  autorit6  dans  les  affaires  et  dans  les  gr&ces 
et  de  ses  soins  pour  le  detail  du  gouvernement  (3).  » 

C'est  au  milieu  de  ces  travaux  que  la  mort  vint  surprendre 
rh^ritier  du  tr6ne  de  France.  Le  8  fevrier  1712,  il  6crivit  pour 
la  derni6re  fois  k  son  fr^re;  il  lui  annon^ait  la  maladie  de  la 
duchesse  de  Bourgogne;  le  12  cette  princesse  6tait  morte, 
et,  le  18,  le  Dauphin  son  mari  succombait  k  son  tour,  em- 
port6  par  le  m6me  mal.  Quelle  fut  la  douleur  de  Philippe  V, 
il  est  facile  de  le  conjecturer  si  Ton  songe  que  dix  ans  plus 
tard,  ce  prince  accabl6  par  les  6preuves  et  par  la  maladie,  la 
ressentait  encore  dans  toute  sa  vivacity  (4).  L'Espagne  aussi 
perdit  beaucoup  en  la  personne  du  due  de  Bourgogne,  car  il 
eikt  sincferement  cherch6  sa  grandeur  par  Tunion  avec  la 
France.  Seuls  les  allies  purent  se  r6jouir  d'une  mort  qui, 
apr6s  celle  du  due  de  Berry,  devait  livrer  le  gouvernement  de 
la  France  au  seul  ennemi  qu'y  comptat  Philippe  V,  et  qui,  dans 
le  present,  les  autorisait  k  6mettre  des  pretentions  nouvelles, 
6galement  penibles  aux  deux  branches  de  la  maison  de  Bour- 
bon. 

II  (5). 
Avant  la  mort  du  due  de  Bourgogne  et  de  son  fils  aln^,  le 

(1)  Le  due  de  Bourgogne  i  Philippe  Y,  90  septembre  i7li. 

(2)  Le  m6me  au  m^me,  li  Janvier  1712  :  c  Vous  jugez  bfen  par  1&  que  nous  n'avons  pas 
d*enyie  de  jeler  ce  qui  vous  appartient  k  la  t6te  des  allies  etc.  » 

(3)  Saint-Simon,  t.  YI,  p.  242-345. 

(4)  Saint-Simon,  t.  XII,  p.  238. 

(5)  Cette  partie  de  noire  travail,  qui  conceme  la  renonciation  de  Philippe  Y  ^tait  ddja 
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due  de  Bretagne,  il  avait  6t6  question  k  Utrecht  des  mesures 
k  prendre  pour  assurer  la  separation  des  deux  couronnes  de 
France  et  d'Espagne.  Le  23  novembre,  Bonnac  6crivait  a  Torcy 
qu'il  avait  parle  au  comte  de  Bergeick  et  k  la  princesse  des 
Ursins  des  precautions  necessaires  pour  satisfaire  les  allies 
sur  I'assurance  qu'ils  demafidaient  que  les  deux  puissances 
ne  seraient  jamais  reunies  sur  la  tete  d'un  mdme  prince  (1). 
Le  7  d6cembre,  Torcy  r6pondait  qu'il  fallait  concerter  des  me- 
sures formelles;  en  effet,  les  propositions  frangaises,  k  Utrecht, 
contenaient  le  paragraphe  suivant  :  «  Le  Roi  consentira  vo- 
lontairement  et  de  bonne  foi  k  prendre,  de  concert  avec  les 
allies,  toutes  les  mesures  les  plus  juries  pour  empficher  que 
les  couronnes  de  France  et  d'Espagne  ne  soient  jamais  reunies 
sur  la  m6me  t6te,  c'est-d-dire  qu'un  meme  prince  ne  puisse 
4tre  tout  ensemble  Roi  de  Vune  et  de  V autre.  »  Les  propo- 
sitions des  autres  puissances,  sauf  celles  de  I'Empereur,  etaient 
sur  ce  point  identiques.  La  correspondance  de  Bolingbrocke 
prouve  qu'on  se  contentait  alors  de  cette  separation  pure  et 
simple  et  qu'on  devait  se  borner,  dans  les  termes,  k  des  prohi- 
bitions g6n6rales  quoique  absolues.  II  y  avait  alors  tant  d'in- 
termediaires  entre  Philippe  V  et  le  tr6ne  de  France  (2)!  La 
mort  successive  de  deux  h6ritiers  pr6somptifs  vint  tout  chan- 
ger; un  seul  prince,  un  enfant  de  deux  ans,  fr61e,  atteint 
de  la  maladie  qui  a  emport6  son  p6re  et  son  frfere,  prime 
par  ses  droits  ceux  de  son  oncle  le  roi  d'Espagne. 

Car  ce  prince  en  devenant  roi  d'une  autre  nation  n'est  pas 
devenu  stranger  k  la  sienne;  il  a  garde  tous  ses  droits; 
Louis  XIV  les  lui  a  conserves  par  un  des  actes  les  plus  solen- 


fa!te  lorsque  ontparu  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  (15  juillet,  15  aoilt,  15  septembre 
1888)  les  solides  ct  judicieux  articles  que  M.  de  Courcy  a  depuis  reunis  en  volume.  Nous  ^tant 
servis  des  m6mes  documents,  aux  Affaires  etrang^res,  nous  arrivons  auv  m6mes  conclu- 
sions. Neanmoins  nous  n'avons  pas  cm  devoir  supprfmer  un  chapitre,  qui,  pour  6tre  moins 
neuf  qu'il  ne  TeOt  ete,  n'cn  est  pas  moins  indispensable  dans  une  histoire  des  relations 
de  Louis  XIV  et  de  Philippe  V.  Nous  nous  sommes  bom6s  &  y  ajouter  quelques  empnints 
aux  articles  de  H.  le  marquis  de  Courcy. 

(1)  A.  E.  Esp.,  t.  aiO,  r»  74. 

(«)  Giraud,  le  TraiU  (TUtrechl,  chap.  vi. 
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nels  de  son  rfegne,  les  fameuses  lettres  patentes  de  d6cembre 
1700  (1).  Les  allies,  qui  ont  vu  dans  ces  lettres  une  raison  suf- 
fisante  de  declarer  la  guerre  k  la  France,  en  un  temps  ou  le 
cas  qu'elles  pr6voyaient  paraissait  presque  irr6alisable,  consen- 
tiront-ils  k  traiter  maintenant  qu'il  est  k  la  veille  de  se  pro- 
duire?  N'exigeront-ils  pas  du  moins  les  garanties  les  plus 
explicites  et  les  plus  inviolables  contre  Favfenement  du  roi 
d'Espagne  au  trdne  de  France?  Torcy  n'en  doute  pas  un  ins- 
tant. D6s  le  22  fevrier  il  6crit  au  marquis  de  Bonnac  :  «  Vous 
pouvez  juger  de  Taffliction  g6n6rale  du  royaume  apres  les  mal- 
heurs  qui  viennent  d'arriver.  Ce  sont  encore  de  nouvelles  rai- 
sons  pour  presser  la  paix.  Dieu  veuille  que  les  ennemis  n'en 
deviennent  pas  plus  difficiles!  On  doit  au  moins  s'attendre  k 
de  nouvelles  demandes  de  leur  part  pour  assurer  que  les  cour 
ronnes  de  France  et  d'Espagne  ne  seront  jamais  r^unies  sur 
la  m6me  tfite  (2).  »  Et  cependant  le  due  de  Bretagne  vivait 
encore;  le  11  mars,  il  n'est  plus.  Le  roi  lui-m6me  annonce 
rev6nement  k  Philippe  V. 

«  Les  mauvaises  nouvelles  se  succMent  et  chaque  semaine 
«  j'ai  i  vous  apprendre  quelque  nouveau  malheur.  Je  viens 
«  de  perdre  encore  le  Dauphin  mon  arri6re-petit-fils  et  fils 
*  alne  de  votre  fr^re.  J'esp6rais  peu  de  conserver  le  due  d'Anjou 
«  aujourd'hui  Dauphin,  mais  il  s'est  tire  plus  heureusement 
«  de  la  mfeme  maladie  dont  il  a  6te  attaqu6  en  m6me  temps 
«  que  son  fr6re.  Jugez  cependant  du  fonds  que  je  puis  faire  sur 
«  un  enfant  de  deux  ans.  Nous  ignorons  les  secrets  de  la  Pro- 
«  vidence,  mais  V.  M.  est  pr^sentement  regardee  de  toute  FEu- 
«  rope  comme  prochain  h^ritier  de  ma  couronne  et  cette  opi- 

(1)  Lettres  patentes  du  roi  pour  consener  au  roi  d'Espagne  le  droit  de  succession  4  la 
couronne  de  France.  A.  E.  Esp.,  t.  87,  f»  536.  «  A  ces  causes,..*  de  notre  gr^ce  sp6ciale, 
pleine  puissance  et  autorit^  royale.  nous  avons  dit,  d6clar6  et  ordonn^,.—  <iue  notre  tres 
Cher  et  tres  aime  petit-fils  le  roi  d'Espagne  conserve  toujours  les  droits  de  sa  naissance 
de  la  ni^me  maniere  que  s*il  faisait  sa  residence  actuelle  dans  notre  royaume ;  qu'ainsi 
notre  Cher  et  tres  aime  GIs  unique  le  dauphin,...  et  apres  lui  notre  tr^s  cher  et  tr^s  airac 

petit-fils  le  due  de  Bourgogne  vienne  &  mourir,  etc.,  etc en  ce  cas  notre  dit  petitrfils 

le  roi  d'Espagne,  usant  des  droits  de  sa  naissance,  soit  le  vralet  legitime  successeur  de 
notre  couronne  et  de  nos  Etats,  etc.,  etc...  > 

(2)  Torcy  a  Bonnac,  «2  fevrier  111  J.  A.  E.  Esp.,  t.  914,  f»  136, 
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«  nion  g6n6rale  augmentera  les  difficult6s  de  la  paix.  Je  suis 
€  persuade  qu'au  milieu  de  ces  6v6nements  funestes,  vous 
«  sentez  plus  de  tendresse  que  jamais  pour  votre  famille  et 
€  s'il  est  possible  que  vous  vous  int^ressez  encore  plus  vi- 
«  vement  au  bien  d*uii  royaume  qui  pourroit  vous  appartenir 
«  un  jour.  Je  prie  Dieu  qu'il  vous  conserve  el  je  puis  vous 
€  assurer  que  ma  consolation  la  plus  parfaite  sera  de  pouvoir 
«  vous  donner  des  marques  de  Tamiti^  tendre  et  veritable  que 
«  j'ai  pour  vous  (1).  »- 

Aux  accents  de  sa  tristesse  Louis  XIV  n'a  pu  se  d^fendre, 
tant  les  circonstances  sont  graves,  d'associer  Texpression  de 
ses  anxi6t6s  politiques  (2).  Celles-ci  dominent  naturellement 
chez  le  ministre  des  affaires  6trang6res;  il  ordonne  k  Bonnac 
d'6claircir  et  de  rapporter  tout  ce  qui  se  dit  k  propos  de  la 
mort  du  Dauphin  et  de  la  situation  nouvelle  faite  i  Philippe  V  : 
«  II  est  de  la  demifere  importance  que  le  Roi  en  soit  informe, 
car  il'  s'agit  de  prendre  des  niesures  bien  s6rieuses  et  bien  de- 
cisives  (3),  »  M"**  des  Ursins  revolt  les  mfimes  instructions; 
«  Jusqu'alors,  lui  6crit  Torcy,  les  affaires  alloientisouhait  du 
cdte  de  I'Angleterre.  Je  vous  avoue,  Madame,  que  je  commence 
k  craindre  du  changement  apr6s  ces  tristes  6v6nements,  et 
que  je  ne  puis  encore  pr6voir  les  sQretes  que  le  Roi  et  le  Roi 
son  petit-flls  peuvent  offrir.,.  II  faut,  dans  ces  occasions,  faire 
de  son  mieux  et  s*abandonner  ensuite  k  la  Providence...  J*ai 
6critpar  ordre  du  Roi  en  Angleterre,  que  le  Roi  persistoit  cons- 
tamment  dans  la  resolution  de  convenir  de  toutes  les  sdretes 
necessaires  et  possibles  pour  emp6cher  I'union  des  deux  cou- 
ronnes...  L'affaire  presente  et  ses  suites  meritent  bien  que  le 
Roi  et  le  roi  d'Espagne  y  fassent  les  reflexions  les  plus  se- 
rieuses,  et  que  Leurs  Majest6s  Catholiques  informent  le  Roi  de 
ce  qu'elles  pensent.  S.  M.  donne  m6me  lieu  au  Roi  Catholique 


(1)  Louis  XIY&  Philippe  T,lc  11  mars  1712.  Arcli.  d'Alcala,!.  2460. 
(S)  Be  Courcy,  Renonciation  des  Bourbons  d'Espagne,  etc.,  p.  50. 
(3)  Torcy  i  Bonnac,  It  mars  1712.  A.  E.  Esp.,  t.  212,  (^  902. 
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dans  la  lettre  qu'elle  lui  6crit  de  s'ouvrir  avec  confiance  sur 
riiit6r6tde  la  famille  royale  (1).  » 

«  L'affliction  et  Thorreur  de  ces  coups  redoubles  furent  in- 
concevables  en  Espagne  (2);  »  dit  Saint-Simon,  EUes  6taient 
encore  augment^es  par  les  bruits  abominables  dont  le  charge 
d'affaires  d'Espagne  k  Paris,  Don  Feliz  Cornejo,  se  faisait,  dans 
ses  d6p6ches,  T^cho  trop  complaisant.  Toutes  les  infamies  dont 
on  accusa  le  due  d'0rl6ans  y  6taient  racont6es  en  des  termes  k 
faire  trembler  pour  la  vie  m6me  de  Louis  XIV;  tous  les  niou- 
vements  du  peuple  et  des  courtisans,  de  fagon  k  montrer  comme 
probable  un  bouleversement  politique  complet  aprfes  la  mort 
du  roi  (3).  Saint-Simon  n'exagfere  pas  :  k  la  lecture  de  pareilles 
lettres,  la  consternation  dut  r6gner  k  la  cour  de  Madrid.  Phi- 
lippe Vlui-mfime  se  crut  perdu;  c'est  alors  qu'il  s'imagina  que 


(i)  Torcy  k  la  princesse  des  Ureins,  il  mars  1713.  A.  E.  Esp.,  t.  91i,  f>  331. 

(3)  SaiDt-SimoD,  t.  VI,  p.  358. 

(3)  Lettre  de  Don  Felix  Cornejo,  33  et39  f^vrier,  13, 33  et  38  mars  1713.  Archives  de  Siman- 
cas.  Est.  1.  4309.  —  33  f&orier:  c  filen  que  je  ne  doute  pas  que  le  due  d'Osuna  et  le  c**  de 
Bergeick  n*en  aient  deji  informe  Votre  Excellence,  Je  ne  puis  m*emp6cher  de  lui  dire  que 
le  peuple  de  Paris  et  beaucoup  de  courtisans  ne  peuvent  se  persuader  que  la  mort  des 
Dauphins  ait  M  naturelle;  ils  Tattribuent  tous  au  diabolique  artlQce  et  au  poison  du 
due  d'Orleans;  ce  qui  fortifie  cette  opinion  c'est  qu'on  ne  pent  oublier  Tattentat  qu'il  a 
voulu  Gommettre  en  Espagne  et  qu'on  ditpubliquementque  ce  prince  enlretient  avec  sa 
flUe  un  abominable  commerce.  Ges  fails  supposes  sont  si  horribles  que,  les  verrait-on, 
on  u'y  devrait  pas  croire ;  aussi,  je  ne  crois  pas ;  mais  le  public,  etc...  En  tout  cas  11  faut 
veiller  attentivement  sur  la  conduite  du  due  d'Orleans...  On  m'assure  que  le  roi  a  ordonnd 
&  des  hommes  de  confiance  d'observer  tous  les  mouvements  du  prince...  D^ji  des  bruits 
de  changements  politiques  circulent.  On  dit  que  le  parlement  compte  reprendre  son  an- 
clenne  autorit^  k  la  mort  du  roi.  On  assure  que  S.  M.  va  former  une  Junta  de  douze  ma- 
r^cbaux  pour  gouverner  TEtat  pendant  la  minoriie  du  jeune  Dauphin,  parce  qu'on  sup- 
pose que  le  due  de  Berry  serait  enti^rement  soumis  au  due  d'Orleans.  »  ~  39  f&orier 
«  Beaucoup  de  personnes  pensentquelamort  du  Dauphin  alt^rera  le  syst^me  actuel...  On 
ne  salt  pas  encore  I'effet  produit  sur  les  strangers.  En  France,  I'amertume  de  tout  ce  qu'il 
y  a  degensde  distinction  paralt  chaque  jour  plus  grande.  Seul  le  peuple,  en  brute  incor- 
rigible qu'il  est,  et  qui  trouve  une  6gale  distraction  dans  les  evenements  tristes  ou  gais, 
ne  se  souvientd^jiplus  du  lamentable  destin  des jeunes  princes...  On  continue  i  raconter 
les  choses  les  plus  incroyables  du  due  d'Orleans...  Le  roi  lui-m6me  commence  k  montrer 
plusde  consideration  pour  le  Parlement. »  — 13  mars,  c  La  mort  du  due  de  Bretagne  a  jete 
dans  toute  la  France  une  Incertitude  et  une  confusion  g^n^rales.  On  commence  a  parler 
de  la  possibilite  du  retour  de  Philippe  V  en  France.  La  sant^  de  Louis  XIV  est  la  princi- 
pale  esp^rance  de  tous.*  —  33  mar«. « La  duchesse  deVentadour  a  soign^seule  lenouveau 
Dauphin  et  I'a  arrach^  aux  m^decins,  ce  qui  I'a  sauv6...  Seul  le  parti  du  due  d'Orleans 
(qui  est  bien  petit)  a  des  sentiments  bien  diffdrents  du  reste  de  la  cour;  on  le  voit  k 
I'attitude  de  ses  familiers,  mais  tous  ces  gens-li  sont  si  suspects  que  leurs  paroles  ne 
comptent  guere...  Le  due  d'Orleans  est  tres  assidu  k  la  cour  et  ne  cesse  de  la  faire  au 
roi,  ce  qui  n'augmente  pas  pourtant  celle  dont  il  est  entour<3.  On  m'assure  qu'on  I'a  vu 
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le  cordelier  Le  Marcband,  soudoye  par  le  due  d'Orleans,  cher- 
chait  4  rempoisonner  et  qu'il  fit  courir  le  prince  de  Chalais  k 
sa  recherche  en  France.  La  reine  versa  des  torrents  de  larmes, 

Mais  Fun  et  Tautre  ne  mirent  dans  leurs  reponses  k  leur 
aieul  que  Texpression  de  leur  profonde  douleur  et  ne  laisserent 
percer  aucune  intention  dont  les  n^gociateurs  pussent  faire 
leur  profit  (1).  M™**  des  Ursins,  apr6s  avoir  entretenu  Torcy  du 
chagrin  et  des  vertus  de  Leurs  Majest6s  Catholiques,  le  renvoya 
au  comte  de  Bergeick  pour  traiter  les  difficult6s  d'une  situation 
dont  le  denouement  lui  paraissait  dependre  avant  tout  de  TAn- 
gleterre  (2).  Or  Bergeick,  on  le  sait,  n'6tait  pas  commode  k 
manier  quand  il  s'agissait  d'imposer  quelque  sacrifice  au  Roi 
son  maltre;  depuis  Touverture  des  n6gociations,  il  n'avaitfait 
qu'entraver  par  14  les  desseins  de  Louis  XIV  (3). 

II  fallait  cependant  qu'on  se  hitit  :  d6j4  les  ministres  an- 
glais avaient  adress6  des  instructions  additionnelles  a  leurs 
repr^sentants  k  Utrecht  (4).  Leur  premiere  id6e  avait  6te  de 
proposer  que  le  droit  de  succession  k  la  couronne  d'Espagne 
flit  expressement  fixe  dans  le  traite;  que  le  cas  ou  Philippe  V 
ou  ses  enfants  seraient  appel6s  de  droit  k  la  couronne  de  France 
flit  assimil6,  sous  tons  les  rapports,  au  cas  de  Textinction  de 
la  branche  espagnole  de  Bourbon;  quele  plus  prochain  succes- 


&  genoux  devant  sa  fille,  qui  lui  demandait  quand  il  minerait  les  choses  a  leur  fin,  et  qa*il 
lui  a  repondu  qu'elle  ne  sMmpaticnUt  pas,  quMl  ne  fallait  pas  les  pr^cipiter...  Les  m^mes 
bruits  de  poison  ont  recommence  ^  courir  &  propos  de  la  mort  du  due  de  Bretagne, 
malgr6  les'elforts  du  roi  pour  imposer  le  silence.  >  S8  mars'  •  Le  due  d'Orleans  a  donne  a 
entendre  que  si  le  Dauphin  vient  &  mourir,  il  ne  rcstera  pas  un  instant  en  France;  il  fait 
toutes  les  diligences  possibles  pour  connattre  les  auleurs  des  bruits  qui  courent  contre 
lui...  On  desire  de  plus  en  plus  la  mort  du  Dauphin...  On  pretend  m^me  que  S.  M.  T.  C.  a 
dit  h  quel  point  dc  pareils  discours  le  mortiflaient.  » 

(1)  Philippe  y  h  Ix)uis  XIV,  6  et  ii  mars  171t.  A.  E.  Esp.,  t.  918. 

(9)  La  princesse  des  Ursins  k.  Torcy,  6  et  99  mars  1719.  Ibid.,  t.  913. 

(3)  Par  exemple,  le  3  f^vrier  1719,  Bergeick  dcrit  h.  Philippe  V  pour  le  dissuader  de 
donner  le  nouveau  plein-pouvoir  que  reclame  Louis  XIV  et  qui  met  lamonarchie  enti^re 
a  la  disposition  du  gouvememcnt  frangais,  tandis  que  le  precedent  escepiait  I'Espagne 
et  leslndes;  le  99  f^vrier,  il  le  met  en  garde  contre  tout  nouveau  sacrifice  commercial 
aux  Indes  elk  Gadix;  le  91  mars,  il  declare  impossible  la  cession  dirccte  des  Pays-Bas 

Pelecteur  de  Baviere  roalgr^  la  patente  accord ee  par  Philippe  V  aux  instances  de  son 
grand-pere,  etc.,  etc.  Archives  d'AIcala,  I.  9330. 

(4)  Correspond ance  de  Bolingbrocke,  t.  II,  p.  199;  Giraud,  le  TraiU  d'Utrecht,  p.  90-99 , 
et  Pieces  justificalives  du  mSme  ouvrage,  n"*  9. 
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seur  k  la  couronne  ftit  indique  pour  ce  cas  et  que,  si  cela  6tait 
praticable,  les  fitats  d'Espagne  eux-in6mes  donnassent  leur 
adhfeion  i  cet  arrangement.  Mais  cet  expedient  m6me  ne  leur 
parut  bientdt  plus  suffisant;  ils  imaginSrent  alors  d'obliger 
Philippe  V  k  renoncer  pour  lui-m6me  et  pour  ses  descendants 
k  tons  ses  droits  k  la  couronne  de  France;  la  succession  de 
Louis  XIV,  en  cas  de  mort  du  Dauphin,  passerait  au  due  de 
Berry,  puis  au  due  d*0rl6ans  et  ainsi  de  suite  au  reste  de  la 
faniille  de  Bourbon;  les  Cort6s  d'Espagne  donneraient  leur 
adhesion  k  Texclusion  du  trone  d'Espagne  de  toute  nouvelle 
branche  de  la  maison  de  Bourbon;  k  Textinction  de  la  famille 
de  Philippe  V,  elles .  choisiraient  leur  roi  dans  telle  maison 
royale  que  bon  leur  semblerait;  on  leur  indiquait  cependant  de 
preference  la  maison  de  Savoie.  Ainsi,  dans  ce  syst^me,  la  re- 
nonciation  devait  6maner  de  Philippe  V,  16gislateur  souverain, 
et  cette  loi  nouvelle  de  succession  devait  obtenir  la  sanction  du 
pays. 

Torcy  afifecta  de  r6pondre  par  une  fin  de  non  recevoir  abso- 
lue  :  «  La  France  ne  pent  jamais  consentir  k  devenir  province 
(le  TEspagne,  et  TEspagne  pensera  de  m6me  k  regard  de  la 
France.  II  est  done  question  de  prendre  des  mesures  sol  ides 
pour  empficher  Tunion  des  deux  monarchies;  mais  on  s'ecar- 

terait  absolument  du  but  qu'on  se  propose si  Von  contre- 

venoit  aux  lots  fondamentales  du  royaume.  Suivant  ces  lois, 
le  prince  le  plus  proche  de  la  couronne  en  est  Mritier  neces- 
saire;..,.  il  succMe  non  comme  h6ritier  mais  comme  le  mo- 
narque  du  royaume...  par  le  seul  droit  de  sa  naissance.  II  n*est 
redevable  de  la  couronne,  ni  au  testament  de  son  pr6d6cesseur, 
ni  k  aucun  6dit,  ni  k  aucun  d6cret,  ni  enfm  a  la  Iib6ralit6  dc 
personne,  mais  a  la  loi.  Cette  loi  est  regard^e  comme  Touvrage 
de  Celui  qui  a  etabli  toutes  les  monarchies,  et  notes  sommes 
persuades  en  France j  que  Dieu  seul  la  peut  abolir.  Nulle  re- 
nonciation  ne  peut  done  la  detruire,  et  si  le  roi  d'Espagne 
donnoit  la  siennej  pour  le  bien  de  la  paix  et  par  ob6issance 
pour  le  roi  son  grand-p6re,  on  se  tromperoit  en  la  recevant 
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Gomme  un  expedient  suffisant  pour  prevenir  le  thai  que  Von 
se  propose  d'iviter  (1).  »  On  reconnalt  la  th^orie  c616bre  de 
ravocat  g6n6ral,  Jerome  Bignon.  Le  plus  simple  et  le  plus  sQr 
6tait  done,  selon  Torcy,  de  s'en  tenir  purement  et  simplement 
au  testament  de  Charles  II.  Si  Philippe  V  6tait  appel6  au  trone 
de  France,  le  due  de  Berry  deviendrait  roi  d'Espagne.  La  re- 
nonciation  d'Anne  d'Autriche,  ayant  6te  annul6e  en  1703,  le 
due  d'0rl6ans  succfederait  au  d6faut  du  due  de  Berry,  apr6s 
Toption  6ventuelle  de  chacun  de  ces  princes  pour  la  couronne 
de  France. 

Louis  XIV  et  son  ministre  6crivirent  dans  le  m6me  sens  k 
Madrid  :  c  On  a  d6j^  propos6  de  la  part  de  TAngleterre,  mande 
le  premier  k  son  ambassadeur,  mais  k  la  v6rit6  comme  une 
simple  id6e  encore  mal  dig6r6e,  que  le  roi  d*Espagne  trans- 
port4t  ses  droits  sur  ma  succession  au  due  de  Berry  son  fr6re, 
en  cas  que  le  dauphin  vlnt  k  mourir,  mais  cette  proposition  est 
si  contraire  aux  lois  fondamentales  de  mon  royaume,  qu'un  pa- 
reil  engagement  de  la  part  du  roi  d*Espagne  ne  pourroit  ja- 
mais subsister,  et,  bien  loin  d'assurer  la  paix,  il  pourroit 
donner  lieu  k  des  guerres  dont  personne  ne  verroit  la  fin. 

«  Les  seules  mesures  que  je  crois  solides  et  que  je  proposerai 
sont  que  le  roi  d'Espagne  promette  formellement  de  suivre 
ponctuellement  la  disposition  faite  par  le  testament  du  feu  roi 

Charles  II  son  pr6d6cesseur Qu'il  observe  que  ce  ne  seroit 

pas  un  expedient  que  mes  ennemis  regussent  que  celui  de 
laisser  la  monarchie  d'Espagne  k  Tenfant  dont  la  reine  est 
pr^sentement  grosse,  soit  que  ce  soit  un  fils  ou  une  fiUe.  lis 
objecteroient  que  la  France  et  TEspagne  seroient  toujours  gou- 
vern6es  par  une  m6me  tfite  (2).  » 

Torcy  rench^rissait  encore  sur  TimpossibilitS  des  renoncia- 
tions.  «  Vous  aurez  su,  Madame,  6crivait-il  k  la  princesse  des 
Ursins,  qu'il  y  a  d6j^  eu  quelques  propositions  faites  pour  en- 
gager le  roi  d'Espagne  k  renoncer  par  le  traits  de  paix  k  ses 

\i)  Torcy  ^  Dolingbrockc,  S3  mars  1719.  Correspondance  de  Bolingbroeket  t.  II,  p.  lii. 
(S)  Louis  XIV  au  marquis  de  Bonnac,  38  mars  1713.  A.  E.  Esp.,  t.  313,  r>  48. 
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droits  sur  la  couronne  de  France  et  k  les  transporter  k  M.  le 
due  de  Berry.  Cest  un  expedient  qui  ne  pent  jamais  etre 
bouy  qiiand  m&me  S.  M.  C.  seroit  assez  mal  conseill4e  pour 
V accepter.  Les  lois  du  royaume  s'y  opposentet  Vordre  qu'elles 
4tablissent  pour  la  succession  A  la  couronne  ne  se  pent  ren- 
verser  pour  quelque  raison  que  ce  puisse  4tre  (1).  » 

Dans  quelles  dispositions  ces  lettres  allaient-elles  trouver  la 
cour  de  Madrid?  Comme  toujours  on  y  caressait  de  nalves  et 
glorieuses  chim6res.  Le  seul  plan  que  la  reine  eAt  congu  et 
qu'elle  eiit  inspir6  k  son  mari  6tait  pr6cis6ment  celui  que 
Louis  XIV  avait  pr6vu  et  r6fut6  d'avance  dans  sa  d6p6che  du 
28  mars  :  garder  Tun  des  deux  royaumes  et  laisser  Tautre  a 
Tun  des  infants  en  cas  que  le  dauphin  vint  k  mourir.  Les  Es- 
pagnols,  disait  Bonnac,  sont  troubl6s,  embarrasses  et  plus  cir- 
conspects  que  jamais.  lis  seraient  assez  contents  d*avoir  pour 
roi  le  prince  des  Asturies  qu'ils  consid6rent  comme  Espagnol ; 
les  grands  s'accommoderaient  de  llnfant  qui  va  naltre  parce 
qu'ils  reprendraient  le  pouvoir;  mais  le  peuple,  qui  souflfrirait 
de  leur  gouvernement,  ne  pense  pas  de  m6me.  Quant  au  roi, 
il  est  devenu  Espagnol ,  et  il  serait  m6me  embarrass^  des  cou- 
tumes  de  France;  cependant,  si  la  necessity  I'y  obligeait,  il 
consentirait  peut-etre  k  revenir.  Seule  la  reine  veut  tout  con- 
server  et  elle  a  impos6  au  roi  sa  mani^re  de  voir  (2).  R6gent 
d*Espagne  et  roi  de  France,  regent  de  France  et  roi  d'Es- 
pagne,  dans  les  deux  cas  Philippe  gouvernerait  les  deux  mo- 
narchies plus  complfetement  que  ne  Tavait  jamais  fait  son 
aieul,  le  grand  roi;  et  voil^  tout  ce  que  Timagination  des 
jeunes  souverains  avait  invents  pour  rassurer  TEurope  qui 
pendant  dix  ans  n'avait  song6  qu'i  les  d6poss6der! 

lis  avaient  daign6  cependant  «  faire  travailler  par  les  plus 
habiles  gens  de  leur  royaume  k  examiner  toutes  les  precau- 
tions k   prendre   pour  pr^venir  la  reunion    des   deux  cou- 


(i)  Torcy  k  la  princesse  des  Ursins,  4  avril  1719.  A.  E.  Esp.,  t.  313,  f<>  60. 
(i)  Bonnac  &  Louis  XIV,  le  4  avril  1712.  Ibid.,  f«  98. 
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ronnes  (1).  »  Les  uns,  bons  Espagnols  avant  tout,  conseillaient 
h  Philippe  V  de  renoncer  sans  h6siter  k  celle  de  France,  lui 
prouvaient  que  ses  qualit6s  convenaient  mieux  a  son  pays 
d'adoption  qu'i  son  pays  natal,  et,  dans  un  61oquent  parall^le 
entre  les  deux  monarchies,  concluaient  qu'elles  se  valaient 
bien ,  la  France  n'etant  pas  toujours  la  France  de  Louis  XIV, 
ni  TEspagne  TEspagne  de  Charles  II  (2).  La  plupart,  comme 
le  marquis  de  Rivas,  se  bornaient  k  examiner  les  cas  qui  pou- 
vaient  se  produire  et  k  declarer  que  Philippe  V  serait  absolu- 
ment  libre  soit  de  rester  en  Espagne,  soit  de  passer  en  France 
avec  le  prince  des  Asturies  qui  deviendrait  Dauphin ,  et  de 
laisser  k  Madrid  Tenfant,  flls  ou  fllle,  qui  allait  naltre,  soit, 
enfin,  d'ex6cuter  le  testament  de  Charles  II  en  abandonnant  le 
tr6ne  d'Espagne  au  due  de  Berry.  Une .  comparaison  flatteuse 
entre  les  deux  princes  6tablissait  qu'ils  etaient  ^galement  aptes 
k  r^gner  en  Espagne  ou  en  France  avec  un  m6me  succ6s,  une 
mftme  popularit6  (3). 


III. 


Tandis  qu*i  Madrid  on  nourrissait  des  rdves  aussi  ambitieux, 
le  gouvernement  anglais  n'acceptait  m6me  pas  la  combinaison 
mise  en  avant  par  Louis  XIV.  Bolingbrocke  r^pondait  k  Torcy 
que  rien  ne  garantissait  que  le  prince,  legitime  h^ritier  de  la 
couronne  d'Espagne,  ne  tenterait  pas  d'unir  les  deux;  et  s'ex- 
primant  avec  une  ironie  mal  d^guisee  :  t  Nous  voulons  bien 
croire,  disait-il,  que  vous  6tes  persuades  en  France  que  Dieu 
seul  pent  abolir  la  loi  sur  laquelle  le  droit  de  votre  succession 
est  fond6;  mais  vous  nous  permettrez  d'6tre  persuad6s,  dans  la 

(i)  Bonnac  it  Torcy,  11  avril  1712.  A.  E.  Esp.,  t.  913. 

(S)  Consultation  d*un  auteur  inconnu  sur  la  question  de  savoir  si  le  rol  Philippe  V  doit 
renoncer  k  la  couronne  de  France,  etc.,  c  declarando  el  Dictamen,  y  provando  que  si  He- 
gare  el  azidente  provisto,  deve  el  rey,  que  Dios  guardc,  renunciar  la  corona  de  Francia 
y  retener  las  de  EspaAa,  por  su  convenancia,  por  su  honor,  y  por  su  consciencia.  >  Arch. 
d*Alcala,  1.  2S56. 

(3)  Homoire  du  marquis  dc  Rivas,  23  avril  1712;  29  pages  in-K  Ibid.,  1.  2555. 
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Grande-Bretagne ,  qu'un  prince  peut  se  d6partir  de  son  droit 
par  une  cession  volontaire,  et  que  celui  en  faveur  de  qui  cette 
renonciation  se  faity  peut  etre  justement  soutenu  dans  ses 
pretentions  par  les  puissances  qui  deviennent  garantes  du 
traite  (1).  » 

Philippe  V  pretendait  garder  intact  son  droit  d'option  entre 
les  deux  couronnes,  se  r6server  Tune  et  donner  I'autre  k  Tun 
de  ses  enfants;  Louis  XIV  demandait  seulement  qu'on  laissit  a 
son  petit-fils  la  faculty  d'opter  le  cas  6ch6ant;  TAngleterre  vou- 
lait  que  ce  choix  filt  immMiat  et  irrevocable.  Ces  voeux  ineon- 
ciliables  devaient  6tre  discut^s  pendant  plus  de  deux  mois; 
mais  Philippe  V  seul  fut  difficile  k  r6duire. 

Louis  XIV,  en  effet,  fut  bientot  convaincu ,  par  les  instances 
de  plus  en  plus  vives  du  gouvernement  anglais,  qu'il  fallait 
ou  accepter  Texp^dient  des  renonciations  ou  quitter  toute  es- 
p6rance  de  paix.  D6s  lors  son  parti  fut  pris  :  Philippe  V  re- 
noncerait  i  la  couronne  de  France  et  opterait  d6s  maintenant 
pour  TEspagne.  S'il  se  montrait  rebelle  aux  insinuations  cour- 
loises,  aux  priferes  m6me,  par  lesquelles  Louis  XIV,  m6nageant 
Tamour-propre  de  son  petit-fils,  essaierait  de  Tamener,  comme  de 
lui-m^me,  4  un  denouement  qui  s'imposait,  on  les  rendrait  plus 
Claires  et  plus  pressantes;  on  irait  au  besoin  jusqu'i  la  mise  en 
demeure  formelle  et  menagante  (2). 

Le  9  avril,  cinq  jours  apr6s  la  lettre  oil  Torcy  s'en  tenait  si 
fermement  aux  principes  rigoureux  du  droit  divin,  Louis  XIV 
faisait  part  au  marquis  de  Bonnac  des  resolutions  de  I'Angle 
terre  :  c  J'en  ai  propose  d'autres,  ajoutait-il,  mais  je  m'attends 
que  la  r6ponse  que  je  recevrai  sera  une  declaration  plus  precise 
que  jamais  qu'il  faut  que  le  Roi  mon  petit-fils  choisisse  ou  d'a- 
bandonner  d^s  k  present  TEspagne  et  de  venir  aupres  de  moi 
pour  jouir  des  droits  qu'il  n'aura  peut-6tre  jamais  sur  ma  suc- 
cession, ou  de  renoncer  k  cette  m6me  succession  pour  lui  et 
pour  ses  descendants  et  de  conserver  k  ce  prix  FEspagne  et 

(1)  Correspondance  de  Bolingbrocke,  t.  II,  p.  290. 

(5)  Voir  de  Courcy,  Renonciation  des  Bourbons  cCEspagne,  p.  67. 
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les  Indes Mon  intention  rCest  pas  de  donner  aucun  conr 

seil  sur  ce  sujet  au  Roi  mon  petit- fits.  II  y  a  des  occasions, 
et  la  conjoncture  oil  nous  sommes  en  est  une,  od  Ton  doit 
prendre  conseil  et  se  determiner  de  soi-m6me,  et,  quoique  la 
paix  ou  la  continuation  de  la  guerre  semble  d6pendre  aujour- 
d'hui  de  la  decision  du  Roi  mon  petit-flls,  je  ne  le  pressei*ai 
pas  cependant  pour*  le  faire  pencher  a  prendre  un  parti 
pliitdt  qu'un  autre;  mais  je  lui  demande  d'examiner  bien  at- 
tentivement  ce  qu*il  se  doit  k  soi-m6me,  k  ses  enfants,  k  sa 
maison,  k  mon  royaume  dont  la  succession  le  regarde  pr6sen- 
tement  de  plus  pr6s  qu'il  ne  pouvoit  Fenvisager  (1).  » 

Torcy  s'exprimait  avec  une  6gale  6nergie  dans  une  nouvelle 
lettre  k  la  princesse  des  Ursins;  il  lui  mon  trait  la  guerre  im- 
minente  si  le  roi  d'Espagne  n'en  passait  pas  par  la  volenti  de 
TAngleterre;  aucun  ministre  de  ce  pays  ne  pourrait  Ternp^- 
cher;  et  la  France,  de  son  c6t6,  consid6rerait  Philippe  V  comme 
Fauteur  de  sa  ruine  :  «  Si  vous  me  demandez  quel  parti  S.  M. 
C.  pent  prendre  dans  une  conjoncture  aussi  f&cheuse  et  aussi 
embarrassante,  en  v6rit6,  Madame,  je  ne  serois  ni  assez  ca- 
pable, ni  assez  hardi  pour  lui  donner  conseil.  Un  politique 
alerte  lui  diroit  de  tout  promettre  pour  faire  la  paix,  parce  que 
les  renonciations  qu*il  fera,  6tant  centre  les  lois,  ne  pourront 
jamais  subsister,  mais  je  ne  sais  si  ce  conseil  seroit  de  son 
goilt  et  j'aime  beaucoup  mieux  que  d*autres  que  moi  le  lui 
donnent  (2).  » 

Enfin ,  et  ceci  devait  agir  beaucoup  plus  fortement  sur  Tea- 
prit  de  Philippe  V,  le  comte  de  Bergeick  lui-m6me  6crivait  po- 
sitivement  au  Roi  son  maltre  que  les  allies  ne  se  contenteraient 
d'aucun  autre  expedient  que  la  renonciation  pour  assurer  la 
separation  des  deux  couronnes;  qu'ils  comptaient  que  celui  en 
faveur  de  qui  elle  aurait  6t6  faite  joindrait  ses  armes  aux  leurs, 
si  Philippe  V,  sous  pr6texte  de  lois  fondamentales ,  essayait 


(t)  Louis  XIV  k  Bonnac,  9  avril  1719.  A.  E.  Esp.,  t.  313,  f«  76. 

(1)  Torcy  k  la  princesse  des  Ursins,  le  9  avrll  171«.  A.  E.  Esp.,  t.  «13,  f»  70. 
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plus  tard  de  Tannuler;  qu*il  se  trouvait  en  consequence  dans 
la  n6cessit6  de  c6der  k  leurs  volont6s  (1). 

Quelques  jours  plus  tard,  les  18,  25  et  28  avril,  partaient 
de  Marly  non  plus  seulement  des  suggestions  timides  et  se- 
cretes, mais  des  avis  nets,  pr6cis  et  presque  menaQants.  «  Les 
instances  de  TAngleterre  deviennent  plus  pressantes  sur  Tar- 
ticle  important  dont  je  vous  informal  par  ma  derniere  lettre, 
ecrit  de  sa  main  Louis  XIV  k  Philippe  V.  La  necessity  de  la 
paix  augmente  aussi  chaque  jour,  et,  les  moyens  de  soutenir 
la  guerre  etant  epuis^s,  je  me  verrai  enfin  oblige  de  traiter  k 
des  conditions  egalement  desagreables  et  pour  moi  et  pour 
V.  M.  si  elle  ne  previent  cette  extremite  en  prenant  incessam- 
ment  son  parti  sur  le  compte  que  le  sieur  de  Bonnac  lui  rendra 
de  retat  des  affaires.  II  vous  dira  ce  que  je  pense  dans  une 
conjoncture  aussi  difficile  et  qui  exclut  toute  sorte  de  raisonne- 
ment.  Comme  je  compte  sur  la  tendresse  que  vous  avez  pour 
moi  et  pour  votre  maison ,  je  m*attends  que  vous  suivrez  le  con- 
seil  qu'il  faut  necessairement  que  je  vous  donne  et  qui  n'est 
point  contraire  k  Tamitie  veritable  que  j'ai  pour  vous  (2).  » 

Or  voici  ce  que  contenait  la  depfiche  adressee  iM.de  Bonnac  : 
«  Faites  connoitre  nettement  k  la  princesse  des  Ursins  et  par 
«  elle  au  roi  et  k  la  reine  d'Espagne  que  tout  ce  que  j'ai  pu 
«  faire  pour  Tun  et  pour  Tautre  a  ete  de  continuer  la  guerre 
«  jusqu*4  ce  que  le  trdne  d'Espagne  leur  fOt  assure;  qu'U  n'est 
«  pas  juste  que  facheve  de  ruiner  mon  royaume  dans  la 
«  seule  vue  de  leur  conserver  le  droit  ou  de  reunir  un  jour 
«  les  monarchies  de  France  et  d'Espagne  ou  de  les  partager 
«  entre  leurs  en f ants. 

«  Quand  meme  je  le  voudrois,  les  efforts  pour  y  parvenir 
«  pourroient  6tre  inutiles  en  retat  oil  sont  presentement  les 
«  affaires.  II  n'y  a  done  plus  de  milieu,  et  le  Roi  Catholique  doit 
«  decider  promptement  s'il  veut  abandonner  TEspagne  et  re- 


(i)  Bergeick  a  Philippe  V,  le  14  avril  1712.  Arch.  d'Alcala,  1.  2530. 
(S)  Le  18  avril  1712.  Arch.  d'Alcala,  1.  2460. 
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«  venir  en  France  pour  y  demeurer  dans  I'attente  d'une  suc- 
«c  cession  qu'il  ne  recueillera  peut-6tre  jamais,  ni  lui,  ni  ses 
«  enfants,  ou  s'il  veut  demeurer  en  Espagne  et  renoncer  k 
it  ses  droits  ainsi  que  les  Anglois  le  demandent  et  qu'ils  au- 

«  ront  raison  d'insister  pour  Tobtenir J'ai  peine  k  croire 

«  qu'un  prince  qui  a  regn6  pendant  plus  d'onze  ans,  qui  aime 
«  ses  sujets  et  qui  a  regu  tant  de  marques  de  leur  fid6lit6, 
«  se  resolve  k  les  abandonner  pour  mener  une  vie  priv6e  dans 
«  Tattente  incertaine  d'une  succession,  la  plus  grande  k  la 
«  verity  qui  soit  en  Europe,  mais  dont  Tesperance  ne  peut 
«  donner  aucune  autorit6. 

«  Je  suis  m6me  persuade  que  le  roi  d'Espagne,  pensant  A 
«  la  grandeur  de  sa  maison,  autant  qu'i  ses  int6r6ts  parti- 
«  culiers,  jugera  qu'il  est  plus  glorieux  pour  lui  que  mes  pe- 
«  tits-enfants  rfegnent  un  jour  en  France  et  en  Espagne,  que 
«  d'abandonner  TEspagne  k  des  strangers. 

€  Mais  comme  il  n'y  a  d'autre  moyen  pour  conserver  cette 
«  monarchic  que  de  renoncer  k  des  esp6rances  douteuses  sur 
«  celle  de  France,  pressez-le  de  ma  part  de  consentir  k  celle 
«  des  Anglois.  Son  autorit6  en  deviendra  plus  absolue  en 
«  Espagne;  ses  sujets  lui  seront  plus  fld61es;  et  lorsqulls 
«  verront  la  couronne  assuree  sur  la  tfite  de  leur  Roi,  la  suc- 
«  cession  certaine  et  que  le  prince  des  Asturies  qu'ils  aiment 

«  ne  leur  sera  point  enlev6,  toutes  les  cabales  cesseront 

«  Ces  avantages  ne  sont  pas  imaginaires.  Le  Roi  Catholique 
«  en  voit  Iar6alit6  mieux  que  personne;  mais,  s'il  n'en  6toit  pas 
«  touchy,  il  faut  qu'il  sache  enfin  qu'il  m'est  absolument  im- 
«  possible  de  soutenir  plus  longtemps  la  guerre,  et  qu'aprfes 
«  avoir  6puis6  pour  lui  tons  les  moyens  que  mon  Royaume  a 
«  pu  me  fournir,  je  serai  oblig6  de  faire  la  paix  k  des  condi- 
«  tions  apparemment  d6sagr6ables  et  pour  moi  et  pour  lui. 

«  Post-scriptum.  La  r6ponse  definitive  de  TAngleterre  est 
«  arrivee.  La  paix  est  absolument  rompue  si  le  roi  d'Espagne 
«  ne  renonce  k  ses  droits  sur  ma  succession ,  et  si  le  due  de 
«  Berry  ne  renonce  en  m6me  temps  aux  siens  sur  la  couronne 
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«  d'Espagne.  II  ne  reste  plus  qu'i  decider  si  je  veux  la  paix 
«  i  ce  prix  ou  la  continuation  de  la  guerre.  Comme  le  second 
«  parti  ne  se  pourroit  soutenir,  je  prendrai  certainement  le 
«  premier.  J'esp6re  que  Dieu  conservera  la  vie  au  Dauphin, 
«  qu'ainsi,  je  ne  ferai  nul  tort  au  Roi  mon  petit-flls.  Mais, 
«  quandil  en  arriveroit  autrement,  le  RoiCatholique  demeurant 
«  maltre  de  TEspagne  et  des  Indes  ne  pourroit  se  plaindre 
«  d'un  trait6  qui  lui  en  assureroit  la  possession.  Quand  mftme 
«  il  s'en  plaindroit,  cette  consid6ration  ne  m'engageroit  pas 
«  k  sacrifler  mon  royaume,  et  la  paix  6tant  absolument  n6- 
«  cessaire,  mon  intention  est  de  la  faire  le  plus  promptement 
«  qu'il  sera  possible,  quelque  r6ponse  que  je  regoive  du  roi 
«  d'Espagne  (1).  » 

Torcy  agit  sur  la  princesse  des  Ursins  qui  seule  pent  deter- 
miner la  Heine  et  par  elle  le  Roi;  il  lui  repr^sente  avec  force 
que  rind^cision  pent  causer  la  perte  de  deux  royaumes;  et  que 
la  France  est  4  rextr6mit6  (2).  Et  cependant  Philippe  ne  re- 
pond  pas !  Compte-t-il  done  pour  rien  les  angoisses  de  son  aieul 
et  les  maux  de  sa  patrie?  Etonn6,  Louis  XIV  se  demande  si  son 
petit-fils  attend  s6rieusement  pour  se  determiner  les  disserta- 
tions de  ses  juristes  et,  d'un  mot,  il  montre  le  cas  qu'un  poli- 
tique en  doit  faire  :  «  Ces  ouvrages  de  gens  habiles  sont  bons 
lorsqu'on  pent  les  soutenir  par  la  force  des  armes  (3).  » 

Le  28  avril.,  rien  n'est  encore  arrive  de  Madrid;  le  roi  de 
France  se  decide  k  ecrire  une  troisiftme  fois  :  «  Tous  les  mo- 
ments sont  precieux  dans  cette  conjoncture  et  je  ne  puis  assez 
vous  dire  Timportance  dont  il  est  de  n'en  perdre  aucun  pour 
me  faire  savoir  votre  resolution.  J'espfere  que  vous  me  mettrez 
en  etat  de  faire  une  paix  glorieuse  en  vous  conservant  la  cou- 
ronne  que  vous  avez  sur  la  tete  et  qui  a  dejk  coilte  tant  de 
sang  et  de  depense  (4).  »  La  douleur  et  presque  Tindignation 
pe    ent  dans  sa  lettre  k  Bonnac  :  «  L'effet  des  droits  que  sa 

(i)  Louis  XIV  au  marquis  de  Bonnac,  le  18  avril  1713,  A.  E.  Esp.,  t.  213,  f<>  102. 

(2)  Torcy  ii  la  princesse  des  Ursins.  Ibid.,  f<*  109. 

(3)  Louis  XIV  an  marquis  de  Bonnac,  25  avril  1712.  ibid.,  f>  12I>. 

(4)  Louis  XIV  h  Philippe  V,  28  avril  1712.  Arch.  d'Alcala,  1.  2400. 
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naissance  lui  donne  est  tr6s  incertain.  II  peut  arriver  que  ma 
succession  ne  le  regarde  jamais,  ni  lui,  ni  ses  enfants,  et 
quand  mfime  il  seroit  combattu  par  Tesp^rance  de  la  recueilllr 
un  jour,  j'ai  si  bonne  opinion  de  son  coeur  que  je  ne  puis  croire 
quHl  voulAt  uniquement  pour  son  interety  ni'obliger  a  sacri- 
fier  mon  royaume  pour  la  continuation  d'une  guerre^que  mes 
sujets  ne  sont  plus  en  6tat  de  soutenir. 

«  Si  son  pdre  et  son  fr&re  eussent  ete  plus  sensibles  a  leurs 
interets  personnels  qu'd  celui  de  leur  inaison^  il  ne  seroit 
pas  roi  (TEspagne^  car  il  est  certain  que  le  droit  sur  cette 
couronne  appartenoit  premi6rement  k  mon  flls,  ensuite  k  son 
lais  atn6  et  k  ses  descendants.  Le  testament  du  roi  Charles  II 
ne  pouvoit  y  donner  d'atteinte,  et  ce  n'est  qu'en  vertu  de  la 
renonciation  qu'ils  firent  volontairement  que  leRoimonpetit- 
fils  rdgne  aujourd'hui.  II  ne  doit  point  avoir  de  peine  k  suivre 
Texemple  de  ceux  qui  Tontplac^  sur  le  tr6ne,  et  s'il  pensoit 
autrement  je  ne  pourrois  m'empficher  de  regarder  la  resolu- 
tion qu'il  prendroit  comme  une  marque  d'ingratitude  envers 
moi  et  envers  ce  m6me  pays  oix  il  a  reQu  la  naissance  qui  lui 
donne  des  droits  sur  ma  succession  (1).  » 

Plusieurs  jours  avant  que  ces  d6p6ches  imp6rieuses  parvins- 
sent  k  Madrid,  le  roi  d'Espagne  avait  pris  le  parti  que  lui  con- 
seillait  Louis  XIV,  mais  Texamen  des  dates  prouve  que  le 
courrier  de  Bergeick  avait  plus  fait  pour  le  determiner  que  les 
objurgations  du  gouvernement  frangais  (2).  Seulement,  comme 
il  c6dait  de  bonne  gr&ce,  comme  il  allait,  pour  satisfaire  la 
France  et  TAngleterre,  accepter  un  sacrifice  p^nible,  il  enten- 
dait  qu'on  le  reconnilt  par  d'importantes  compensations.  II  les 
demandait  par  la  lettre  m6me  oix  il  annon(jait  sa  resolution. 

A  Madrid,  ce  13  avril  i7iS. 

«  J'ai  vu  par  la  lettre  que  Votre  Majesty  m'a  fait  Thonneur 

(1)  A.  E.  Esp.,  t.  913,  f«  145. 

(9)  Le  courrier  de  France  a  dCk  arriver  le  15  ou  ie  16;  Pliilippe  ne  r^pond  pas;  celai 
de  Bergeick  arrive  le  90  ou  le  91 ;  Philippe  6crit  des  le  99. 
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«  de  m'^crire  le  9  de  ce  mois  et  par  les  papiers  que  le  marquis 
«  de  Bonnac  m'a  communiques  de  sa  part  le  nouvel  incident  qui 
c  se  rencontroit  dans  la  n^gociation  de  la  paix.  Jeconnois  fort 
«  bien  toutes  les  raisons  qui  vous  obligent  k  chercher  les 
«  moyens  de  la  faciliter,  mais  je  ne  puis  m'empficher  de  voir 
«  avec  douleur  que  ceux  qui  nous  restent  pour  y  parvenir  ne 
«  soient  si  extremes  qu'i  cause  de  Tardeur  avec  laquelle  on 
«  Ta  toujours  recherch6e,  qui  n'a  fait  que  relever  I'orgueil  de 
«  nos  ennemis  et  leur  faire  croire  que  nous  ach6terions  la  paix 
«  au  prix  qu'ils  voudroient  nous  la  donner.  » 

Apr6s  ce  fler  pr6ambule,  Philippe  rappelait  toutes  les  pro- 
positions faites  aux  Anglais  pour  assurer  la  s6paration  des  deux 
couronnes  et  le  refus  qu'ils  en  avaient  fait  :  «  Je  ne  puis  m'i- 
«  maginer,  d'un  autre  c6t6,  que  leur  t6m6rit6  aille  jusqu'4  pr6- 
«  tendre  que  j'abandonne  d6s  k  present  pour  une  succession 
«  incertaine  la  possession  certaine  de  la  couronne  d'Espagne 
«  et  que  je  me  retire  en  France  comme  un  prince  particulier 
«  ou  i  vouloir  m'obliger  k  renoncer  k  la  couronne  de  France 
«  pour  moi  et  pour  mes  descendants,  en  gardant  seulement  de 
«  toute  la  monarchic  d'Espagne,  TEspagne  et  les  Indes. 

«  Ce  sont  1^  mes  reflexions.  Pour  en  venir  k  present  k  la 
«  r6ponse  que  vous  me  demandez,  je  commencerai  par  vous 
«  avouer  que  j'ai  6t6  surpris  qu'avant  de  faire  des  propositions 
€  telles  que  les  derniferes,  on  n'ait  pas  song6  k  en  faire  qui 
«  fussent  selon  les  lois  de  la  succession  naturelle  et  rassuras- 
«  sent  en  m6me  temps  les  ennemis,  de  la  crainte  qu'ils  ont  de 
«  la  reunion-  des  deux  monarchies.  » 

Ici  reparaissait  le  plan  qu'avait  imaging  Marie-Louise  de 
Savoie  et  que  nous  avons  expose  plus  haut.  Philippe  le  sou- 
mettait  de  nouveau  aux  plus  s6rieuses  reflexions  de  son  grand- 
p6re  et  le  priait  d'y  faire  entrer  les  ennemis.  «  Mais  si,  malgrS 
€  cela,  ajoutait-il,  les  Anglois  aveugl6s  de  Tenvie  d'assurer 
«  d6s  k  cette  heure  que  les  deux  couronnes  ne  se  puissent 
€  jamais  reunir,  persistent  k  demander,  comme  il  y  a  beaucoup 
«  de  fondement  de  le  craindre,  que  je  renonce  k  cet  effet  k 
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€  la  succession  de  France  et  que  la  continuation  de  la  guerre 
«  ou  la  conclusion  de  la  paix  en  dependent,  malgre  Tobliga- 
«  tion  ou  je  suis  d'avoir  6gard  au  droit  naturel  et  incontesta- 
«  ble  que  nous  avons  moi  et  mes  descendants  k  la  succession 
«  des  deux  couronnes,  consid6rant  la  malheureuse  situation 
«  ou  la  France  se  trouve  et  voulant  faciliter  la  paix  4  TEurope, 
«  achever  une  si  sanglante  guerre  et  faire  voir  ma  reconnois- 
«  sance  k  mes  sujets  qui  ont  contribu6  par  leur  fid6Iit6  et  par 
«  tons  les  efforts  qu'ils  ont  faits  k  me  maintenir  sur  le  trdne, 
«  enfin  par  la  tendresse  que  j'ai  pour  vous  qui  me  feroit  sa- 
«  crifier  encore  plus,  si  cela  6toit  possible,  pour  votre  bonheur 
«  et  pour  votre  repos,  je  suis  d6termin6,  en  cas  qu'on  ne 
«  trouve  pas  d*autre  exp6dient,  4  renoncer  k  la  succession  de 
«  la  couronne  de  France  en  la  maniSre  que  vous  le  jugerez  le 
«  plus  a  propos.  Mais  je  pr6tends  aussi  qu'en  consideration 
«  d*un  si  grand  sacrilSice,  I'Angleterre  me  fasse  trouver  k  la 
«  paix  de  plus  grands  avantages  que  ceux  qu'elle  me  veut 
«  donner,  et  je  le  pretends  comnfle  une  chose  qu'ils  me  doi- 
«  vent.  » 

En  consequence,  Philippe  demandait  outre  TEspagne  et  les 
Indes,  la  Sicile,  les  places  maritimes  de  Toscane,  le  royaume 
de  Naples,  la  Sardaigne,  le  Milanais,  bref  toute  la  monarchie 
de  Charles  II,  moins  les  Pays-Bas.  Si  les  Anglais  refusaient, 
on  se  contenterait  du  royaume  de  Naples  ou  du  Milanais;  il 
faudrait  aussi  tacher  d*obtenir  la  restitution  de  Gibraltar.  Phi- 
lippe ne  doutait  pas  que  son  aieul  ne  silt  lui  assurer  c^tte  com- 
pensation et  il  croyait  encore  se  sacrilSier  : 

«  Je  me  flatte  que  vous  reconnoitrez  et  toute  la  France  aussi, 
«  par  le  parti  que  je  prends,  que  je  contribue  de  mon  c6t6  k 
«  la  paix  plus  que  personne  au  monde  ne  pourroit  se  Tima- 
«  giner,  et  que  je  n'ai  ete,  ne  suis,  ni  ne  serai  jamais  cause 
«  des  malheurs  communs  que  nous  avons  essuy6s  dans  cette 
«  guerre  ou  qui  pourroient  arriver  (1).  » 

(1)  Philippe  V  &  Louis  XIV,  S2  avril  1712,  Autograplie.  A.  E.  E»p.,  t.  843,  f>  165. 
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Le  ton  s6vere  de  la  d6p6che  du  18  avril,  dont  nous  avons 
plus  haut  cit6  de  longs  extraits ,  devait  causer  au  roi  d'Es- 
pagne  un  m^contentement  d'autant  plus  vif  que  sa  resolution 
avait  et6  plus  spontan6e  (1).  II  le  fit  sentir  dans  sa  r^ponse  h 
Louis  XIV,  le  29  avril ;  apr^s  avoir  rappel6  qu'il  s'6tait  d6cid6 
non  seulement  par  raison,  mais  par  tendresse  pour  le  roi,  il  se 
disait  extr6mement  surpris  des  motifs  etdes  menaces  auxquels 
Torcy  avait  cru  devoir  recourir  (2).  Sa  colere  et  ses  exigences 
se  donnaient  libre  cours  dans  une  d6p6che  adress6e  k  Ber- 
geick  (3).  Enfin,  la  princesse  des  Ursins,  k  qui  Ton  avait  fait 
entendre  que  Ton  abandonnerait  ses  inter6ts,  si  elle  ne  r6ussis- 
sait  pas  k  faire  c6der  Philippe  V,  se  plaignit  avec  encore  plus 
de  v6h6mence  et,  s'il  est  possible,  de  hauteur;  elle  s'oubliait  elle- 
m^me  et  ne  parlait  qu'au  nom  de  ses  souverains,  dOt-elle  m6- 
contenter  le  ministre  qui  pouvait  tant  pour  ou  contre  elle. 
Elle  s'attendait  qu'un  courrier  extraordinaire  apportat  k  ses 
maltres  «  des  gracieusetes  qui  leur  seroient  d'autanfplus  agr6a- 
bles  qu'elles  auroient  et6  pr6c6d6es  par  d'autres  maniferes  fort 
oppos6es  ».  Elle  reprochait  k  Torcy  des  proc^d6s  qui  auraient 
pu  produire  de  fort  mauvais  efifets  sur  des  coeurs  moins  61ev6s 
queceux  de  Leurs  Majest6s;  il  n'y  avait,  disait-elle,  qu'^  leur 
repr6senter  la  raison  et  les  laisser  apr6s  prendre  leur  parti 


(1)  De  Courcy,  Renonciation  dea  Bourbons  d'Espagne,  p.  88. 

(3)  Philippe  V  k  Louis  XIV,  39  avril  1713.  A.  E.  Esp.,  t.  818,  f*  303. 

(3)  Philippe  V  au  comte  de  Bergeick,  39  avril  1713.  Arch.  d'Alcala,  1.  3460. 

Apres  avoir  approuv6  la  conduite  de  Bergeick  en  diverse^  alTaireB,  Philippe  continue 
en  ces  termes :  «  Je  vous  dirai  qu'il  est  encore  arrive  lei  ud  second  courrier  de  la  cour 
de  France  pour  me  presiier  de  prendre  mon  parti  et  que  le  marquis  de  Torcy  a  mdme  6erit 
des  lettres  qui  ne  me  conviennent  nullement  et  d'un  styXe  pareil  d  eelui  que  vous  avez 
vu  d^aulres  fois.  Je  erois  que  vous  jugerez  aisimen  t  que  ce  ne  sont  pas  ces  sortes  de  ma- 
niereS'ld  qui  m'obligent  a  me  determiner  et  vous  ferez  fort  bien  de  le  donner  a  connoitre.  ■ 
n  enum^re  ensuite  toutes  les  compensations  qu'il  exige  :  «  Gibraltar  y  est  compris  et  les 
Anglais  qui  doivent  m'avoir  la  premise  obligation  de  ce  que  je  fais  sont  d'autant  plus 
en  etat  de  me  le  remettre  quMls  en  sont  les  mattres  presentement;  ainsi  je  pretends  que 
cesoit  la  premiere  chose  qui  me  soit  rendue  h.  la  paix.  Si  Ton  ne  pouvoit  pas,  contre  ce 
que  I'on  doit  attendre  de  la  reeonnoissance  des  Anglais  les  amener  par  la  raison  k  me 
rendre  Gibraltar,  j'approuve  fort  ce  que  vousproposez  sur  Tassiento  pour  le  retlrer  de 
leurs  mains,  etc.,  etc.  •  II  prdtend  dgalement  leur  enlever  en  partie  les  exemptions  de 
droits  promises  par  les  pr^liminaires.  Bref,  il  parle  comme  s'il  ^tait  vainqueur  et  que 
les  Anglais  lul  dussent  une  reconnaissance  etemelle  de    conditions  qu'il  leur  accorde. 
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d'elles-m6mes,  car  elles  6taient  capables  des  actions  les  plus 
grandes  et  les  plus  g6n6reuses. 

Louis  XIV  n'avait  pas,  k  ce  qu'il  parait,  autant  de  confiance 
que  la  camarera  mayor  dans  la  raison  de  Philippe  V,  car,  tout 
en  le  remerciant  «  des  marques  effectives  de  tendresse  »  qu'il 
lui  avait  donn6es  (1),  il  coupait  court  par  des  arguments  d6- 
cisifs  k  ses  pretentions  illusoires.  II  qualiflait  rid6e  de  laisser 
en  Espagne  Tenfant  sur  le  point  de  naitre,  tandis  qu'on  rfegne- 
rait  soi-m6me  k  Versailles,  c  d' artifice  grossiet\  dont  Teflfet 
eilt  6t6  d'assurer  plus  certainement  T^v^nement  que  toute  TEu- 
rope  affecte  de  craindre  (2)  ».  Quant  aux  compensations  terri- 
toriales,  il  n'y  avait  pas  d'espoir  que  TAngleterre  en  ac€ord4t 
aucune;  onn'en  pouvait  mfeme  pas  deraander  sous  peine  de 
d6courager  le  parti  de  la  paix,  d'inspirer  des  doutes  sur  la 
bonne  foi  de  la  France,  et  de  rendre  impossible  la  tache  des 
Anglais  k  qui  seuls  on  devrait  de  sortir  honorablement  d'une 
aussi  terrible  guerre.  Pour  adoucir  Tamertume  de  ce  langage 
qui  brisait  net  toutes  les  esp6rances  de  Philippe  V,  illui  faisait 
entrevoir  un  avenir  plus  heureux;  le  roi  d*Espagne6tait  jeune, 
la  maison  d'Autriche  sans  h6ritier;  TAngleterre  expos^e  aux 
revolutions;  il  en  proflterait  pour  reprendre  une  partie  de  ce 
qu'il  c6dait  aujourd'hui,  mais,  afin  de  se  mettre  en  situation 
de  le  faire,  il  fallait  avant  tout  qu'il  ftlt  reconnu  par  les  autres 
puissances  et  que  la  paix  rendit  des  forces  a  son  Etat  (3).  Comme 
en  tant  d'autres  circonstances,  le  roi  de  France  essayait  de 
gu6rir  par  de  nobles  et  tendres  paroles  les  blessures  qu'il  avait 
faites  : 

«  Quoique  je  sois  persuade  que  votre  amitie  pour  moi  et  la 
«  raison  vous  determineront  toujours  k  faire  ce  que  je  pourrai 
«  desirer,  il  y  a  cependant  des  conjonctures  od  je  puis  sans  douter 
«  de  vos  sentiments  vous  faire  dire  des  v^rites  que  je  trouve 
«  moi-mfime  tr6s  f^cheuses,  mais  aussi  que  je  ne  puis  vous 


(1)  Louis  XIV  &  Philippe  V,  le  9  mai  1712.  Arch.  d'Alcala,  1.  2460. 
(3)  Louis  XIV  k  Bonnac,  le  9  mai  1713.  A.  E.  Esp.,  (.  213,  f°  190. 
(3)  I^uis  XIV  k  Boonac,  16  mai  1713.  A.  B.  Esp.,  t.  3U,  r>  13. 
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«  d6guiser  quand  il  faut  que  vous  soyez  pr6cis6ment  instruit 
«  de  r^tat  des  afifaires.  Ne  croyez  done  pas  queje  pretende  vous 
«  engager  par  crainte  dfairece  que  f  attends  seulement  de  la 
«  bonte  de  votre  coeur.  Je  le  connois  trop  pour  m'y  tromper  et 
«  je  suis  trop  content  des  preuves  que  vous  m'en  donnez  pour 
€  ne  pas  contribuer  de  tout  mon  pouvoir  k  votre  satisfaction, 
«  mais  quoique  vos  demandes  soient  fondles  sur  la  justice, 
«  nous  sommes  dans  un  temps  ou  elle  n'est  guere  6coutee  et 
«  lorsque  Bonnac  vous  expliquera  les  difficult6s  qui  s'opposent 
«  i  ce  que  vous  souhaitez,  regardez  je  vous  prie  ce  qu'il  vous 
«  dira  comme  une  exposition  sincere  que  je  veux  qu'il  vous 
«  fasse  de  la  situation  pr^sente  des  affaires  et  non  comme  un 
«  refus  de  ma  part,  encore  moins  comme  une  menace;  je  suis 
«  bien  61oigne  d'en  faire  aucune  k  V.  M.,  souhaitant  au 
«  contraire  plus  ardemment  que  jamais  de  lui  donner  des 
«  marques  de  la  tendre  amiti6  que  j'ai  pour  elle  (1).  » 

Enfin,  le  comte  de  Bergeick  _donnait  pour  ainsi  dire  a  Torcy 
un  certificat  de  bonne  conduite  lorsqu'il  6crivait  k  son  maitre 
que  ce  ministre  avait  tent6  tout  au  monde  pour  6viter  la  renon- 
ciation  et  laisser  k  Philippe  V,  au  cas  6ch6ant,  le  choix  entre  les 
deux  couronnes  :  «  II  a  si  fortement  6crit,  disait  Bergeick,  que 
V.  M.  ne  pouvoit  pas  faire  cette  renonciation  et  qu'elle  seroit 
nuUe;  il  a  si  fortement  appuye  cette  nullity  sur  les  lois  du 
royaume  de  France  que  j'ai  craint,  Sire,  un  instant  que  les 
Anglais  en  prendroient  ombrage  et  s'en  seroient  cabr^s,..  la 
crainte  de  Tunion,  ajoutait-il,  et  de  la  perte  du  commerce  ayant 
6t6  le  seul  objet  des  deux  puissances  maritimes  dans  cette 
guerre  (2).  » 

La  France  avait  done  fait  ce  qu'elle  pouvait  et  il  ne  restait 
plus  quk  se  resigner. 

(1)  Louis  UV  4  Philippe  Y,  16  mai  1719.  Arch.  d'Alcala,  1.  2460. 
(S)  Bergeick  a  Philippe  V,  le  16  mai  1713.  Arch.  d'Alcala,  1.  2530. 


488         LOUIS  XIV  PLAIDE  LA  CAUSE  DE  PHILIPPE  V. 


IV. 


Bien  que  Louis  XIV  tint  pour  chim6riques  les  pretentions  de 
Philippe  V,  il  fetait  vrai,  comme  Tindiquait  Bergeick,  que  son 
gouvernement  avait  essays  d'en  tirer  parti.  Tandis  qu'il  prenait 
.soin  de  d^sabuser  son  petit-fils,  il  plaidait  6nergiquement  sa 
cause  k  Utrecht  et  k  Londres  (1).  Centre  toute  attente,  les  mi- 
nistres  de  la  reine  ne  se  montraient  point  insensibles  i  ses 
arguments,  et,  le  16  mai,  ils  produisaient  inopin6ment  un 
nouveau  projet  qui  ouvrait  au  roi  de  France  d'agr^ables  pers- 
pectives et  modifiait  brusquement  ses  resolutions. 

Philippe  V  cfederait  au  due  de  Savoie  TEspagne  et  les  Indes; 
il  recevrait  en  ^change  les  fitats  de  ce  prince  augmentes  du 
royaume  de  Sicile  et  conserverait  ses  droits  sur  le  tr6ne  de 
France.  S'il  venait  k  y  6tre  appeie,  il  r^unirait  au  domaine 
royal  la  Savoie,  le  Pi6inont,  le  Montferrat  etle  comte  deNice, 
consid6r6s  d^sormais  comme  provinces  frangaises.  Seul  le 
royaume  de  Sicile  ferait  retour  k  la  maison  d'Autriche. 

Sans  doute  il  n'y  avait  point  de  proportion  entre  la  couronne 
d'Espagne  et  celle  qu'on  r^servait  k  Philippe  V  en  Italie.  Mais 
rint^r^t  de  la  France  n'6tait-il  pas  de  se  manager  un  accroisse- 
ment  6ventuel  aussi  considerable?  Si  elle  perdait  sur  la  fron- 
ti^.re  des  Pyr6n6es  la  s6curite  qu'elle  avait  conquise  avec  tant 
de  peine,  elle  la  retrouvait  sur  la  frontiere  des  Alpes.  Enfin 
toutes  les  probabilit6s  n'6taient-elles  pas  que  Philippe  V  succ6- 
derait  k  son  aleul?  D6s  lors,  ce  qu'il  devait  mettre  en  balance,  ce 
n'^tait  pas  la  monarchic  espagnole  et  les  fitats  italiens,  mais 
bien  la  monarchic  fran^aise  augment^e  des  domaines  du  due 
de  Savoie.  «  S'il  refl^chit  sur  Tavenir,  6crivait  Louis  XIV  k 
Bonnac,  cette  nouvelle  proposition  lui  doit  paraltre  preferable 
k  la  conservation  de  TEspagne.  En  acceptant  ce  nouveau  plan , 
non  seulement  il  conserve  ses  droits  sur  ma  couronne,  mais  il 

(1)  De  Courcy,  genon€iali<m  des  Bourbons  cTEspagne,  p.  97. 
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serait  en  6tat  de  les  exercer  si  jamais  il  devient  mon  h^ritier, 
et  peut-6tre  le  cas  n'en  est-il  pas  61oign6,  la  sant6  du  Dauphin 
est  si  incertaine  et  sa  complexion  si  foible  qu'il  y  a  beaucoup 
plus  k  craindre  de  le  perdre  qu'i  esp^rer  de  le  voir  parvenir  k 
rage  d'homme.  Si  Dieu  Tappelle ,  le  roi  d'Espagne  regrettera 
peut-6tre  bien  des  fois  d'avoir  abandonn6  les  droits  de  sa  nais- 
sance,  mats  il  ne  sera  plus  temps  de  les  faire  valoir^  caVy  ou- 
tre sa  renonciatiorij  les  mesures  seront  prises  pour  assurer 
dses  cadets  la  succession  a  ma  couronne  et  toute  V Europe  en 
sera  garante.  Tout  mon  royaume  aura  un  egal  inter^t  de 
maintenir  la  disposition  qui  aura  etS  faitCy  parce  qu'elle  ne 
pourroit6tre  trovhlee  sans  donner  lieu  ct  des  guen^es  intes- 
tineSf  et  le  roi  mon  petit-fils,  regarde  pour  lors  comme  etran- 
GER,  n'auroit  point  de  partisans  assez  t&meraires  pour  oser  se 
declarer  et  soutenir  ses  pretentions  contre  les  dispositions 
faitespar  le  traite  de  paix  en  faveur  des  princes  qui  seroient 
actuellement  en  France. 

«  Ces  obstacles  vraisemblablement  insurmontables  cessent , 
ou  pour  mieux  dire  ne  sont  pas  seulement  form6s,  s'il  accepte 
r^change  que  les  Anglois  proposent;  car  en  ce  cas  il  conserve 
tous  ses  droits,  tin' est  point  regarde  comme  etranger^  il  6tablit 
sa  residence  presque  sur  la  fronti6re  de  mon  roy^-ume ,  il  est  en 
6tat  d'etre  promptement  instruit  de  mes  affaires ,  de  me  venir 
voir,  de  faire  de  temps  en  temps  quelques  sejours  auprfes  de 
moi...  Le  roi  d'Espagne  pent  me  r6pondre  qu'il  n'y  a  pas  trois 
semaines  encore  que  je  vous  ordonnois  d'employer  les  raisons  les 
plus  pressantes  pour  lui  persuader  de  s'en  tenir  k  la  possession 
de  TEspagne,...  et  que  je  remarquois  la  volont6  de  Dieu  d6- 
clar6e  k  lui  conserver  une  couronne  que  la  divine  Providejace  a 
mise  sur  sa  t6te...  Mais,  si  je  lui  conseillois  de  renoncer  k  ses 
droits  sur  la  France,  c'6toit  parce  qu'il  ne  pouvoit  les  conserver 
qu'en  descendant  du  tr6ne  et  se  reduisant  a  la  vie  priv6e.  II 
n'est  plus  question  pr6sentement  de  quitter  la  couronne  et  de 
venir  dans  mon  royaume  altendre  un  6v6nement  incertain.  II 
continuera  de  r6gner,  et,  si  les  Etats  qu'on  lui  olfre  sont  moins 
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etendus  que  ceux  qu'il  poss6de,  le  royaume  qu'il  poss6dera 
vraisemblablement  un  jour  sera  de  beaucoup  plus  considerable 
que  celui  qu'on  lui  propose  de  quitter...  II  ne  doit  point  esp6rer 
d\^iitenir,  au  moyen  de  cette  renonciation  qu'aucun  des  fitats 
qu'il  a  perdus  lui  soit  restitue,  ni  m6me  garder  la  Sicile.  L'An- 
gleterre  n'oseroit  seulement  en  faire  la  proposition...  II  faut 
done  choisir  :  ou  de  se  contenter  de  TEspagne  et  des  Indes ,  en 
renongant  k  toutes  pretentions  sur  la  France,  ou  bien  de  con- 
sender  les  droits  de  sa  naissance  et  d'accepter,  avec  le  royaume 
dc  Sicile ,  r^change  des  Etats  du  due  de  Savoie.  Pressez-le  de  se 
dtHerminer  sur  cette  alternative ;  vous  ne  pouvez  me  rendre  un 
plus  grand  service. 

<  Je  fais  cependant  ecrire  en  Angleterre  que  je  ne  puis  decider 
avant  que  d'avoir  la  reponse  du  roi  mon  petit-flls;  mais  je  pro- 
mets,  en  m6me  temps,  que  la  paix  sera  faite  sur  le  fondement 
de  Tune  ou  de  Tautre  des  deux  alternatives  propos^es  (1).  » 

Une  lettre  autographe,  adress6e  par  Louis  XIV  k  son  petit- 
flls,  corroborait  ces  raisons  politiques  par  d'autres  tiroes  de 
raffoction  et  des  sentiments  de  famille. 

«  Je  vous  avoue,  lui  disait-il,  que  nonobstant  la  dispropor- 
«  tion  des  Etats ,  j'ai  6te  sensiblement  touch6  de  penser  que  vous 
ff  continueries^  de  r6gner,  que  je  pourrois  vous  regarder  tou- 
«  jours  comme  mon  successeur  et  que  votre  situation  vous 
«  permettroit  de  venir  de  temps  en  temps  aupr^s  de  moi.  Jugez 
tf  t*n  efifet  du  plaisir  que  je  me  ferois  de  pouvoir  me  reposer 
«  sur  vous  pour  Tavenir,  d'etre  assure  que  si  le  dauphin  vit  je 
tt  laisserois  en  votre  personne  un  regent  accoutume  k  com- 
ff  niander,  capable  de  maintenir  Tordre  dans  mon  royaume  et 
n  d'en  etouffer  les  cabales;  que  si  cet  enfant  vient  k  mourir 
«  comme  sa  complexion  foible  ne  donne  que  trop  de  sujet  de  le 
ft  croire,  vous  recueilleriez  ma  succession  suivant  Tordre  de 
<  votre  naissance ,  que  j'aurois  la  consolation  de  laisser  k  mes 
*  peuples  un  roi  vertueux ,  propre  k  leur  commander  et  qui,  me 
t  succedant,  reuniroit  k  la  couronne  des  Etats  aussi  conside- 

0)  iiouis  XIV  a  BoDnac,  18  mai  1712.  A.  E.  Esp.,  t.  3U,  r*>  19. 
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«  rabies  que  la  Savoie,  le  Pi^mont  et  le  Montferrat.  Je  vous 
«  avoue  que  je  suis  si  flatt6  de  cetteid^e,  mais  principalement 
«  de  la  douceur  que  je  me  proposerois  de  passer  avec  vous  et 
«  avec  la  reine  une  partie  du  reste  de  ma  vie  et  de  vous  ins- 
«  truire  moi-mfime  de  F^tat  de  mes  affaires  que  je  n'imagine 
«  rien  de  comparable  au  plaisir  que  vous  me  ferez  si  vous  ac- 
«  ceptez  ce  nouveau  projet. 

c  Si  la  reconnoissance  et  la  tendresse  pour  vos  sujets  sont 
«  pour  vous  des  motifs  pressants  de  demeurer  avec  eux,  je 
«  puis  dire  que  vous  me  devez  les  m6mes  sentiments,  que  vous 
«  les  devez  k  votre  maison,  k  votre  patrie,  avant  que  de  les 
«  devoir  h  TEspagne. 

«  Je  vous  en  demande  done  Teffet  et  je  regarderai  comme  le 
«  plus  grand  bonheur  de  ma  vie  que  vous  preniez  la  r6solution 
«  de  vous  rapprocher  de  moi  et  de  conserver  des  droits  que 
«  vous  regrettei^ez  un  jour  inutilement  si  vous  les  abandon  nez. 

«  Je  suis  cependant  engage  k  traiter  sur  le  fondement  que 
«  vous  y  renoncerez  pour  conserver  seulement  TEspagne  et  les 
«  Indes,  si  Votre  Majesty  rejette  la  proposition  de  T^change 
«  avec  le  due  de  Savoie ,  et  ce  que  je  puis  faire  est  de  vous 
«  laisser  encore  le  choix,  la  n6cessit6  de  conclure  la  paix  de- 
«  venant  tons  les  jours  plus  pressante  (1).  » 

L'alternative  6tait  nettement  posee  et  le  choix  pressait,  «  des 
6v6nements  capables  de  changer  la  face  des  affaires  pouvant 
arriver  chaque  jour.  »  Combien  de  fois  cependant  Philippe  V 
s'6tait-il  montre  tenace  dans  ses  resolutions  et  longtemps  re- 
belle  aux  avis  de  son  aieul?  Qu'arriverait-il  s'il  n'acceptait  ni 
Fun  ni  Tautre  projet?  C'6tait  toute  n^gociation  rompue ,  I'An- 
gleterre  rentrant  avec  toutes  ses  forces,  toutes  ses  ri chesses, 
dans  la  coalition,  la  ruine  de  la  France  presque  assur6e.  C!ontre 
cette  elfrayante  Eventuality,  Louis  XIV  a  voulu  armer  M.  de 
Bonnac.  De  cette  m6me  main  qui  venait  de  tracer  les  touchantes 
exhortations  qu'on  a  lues,  il  a  6crit  ces  lignes  menagantes  ca- 

(1)  Louis  XIV  &  Philippe  V,  48  mai  171S.  Arcb.  d'Alcala,  I.  2460. 
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pables  de  briser  toutes  les  resistances  :  «  Je  suis  bien  f4che  de 
voir  que  tout  ce  que  j'ai  pu  faire  pour  vos  interfits  devienne 
inutile  par  la  resistance  que  vous  apportez  k  ce  que  j'avois  me- 
nage pour  vous;  mais  apr^s  avoir  donn6  ^  Votre  Majeste  toutes 
les  marques  possibles  de  la  tendresse  que  j'ai  pour  elle,  il  est 
juste  que  je  songe  k  mon  royaume  et  que  je  finisse  une  guerre 
qu'il  est  hors  d'etat  de  soutenir  davantage.  Ne  vous  etonnez 
done  pas  si  vous  apprenez  que  je  signe  la  paix  sans  votes  aux 
conditions  que  mes  ennemis  me  proposent  (1).  » 

Cette  missive  accablante  etait  enfermee,  cachetee,  dans  une 
autre  lettre  autographe  que  Louis  XIV  avait  ecrite  k  son  am- 
bassadeur  :  c  Ne  perdez  point  de  temps  k  me  renvoyer  le  cour- 
rier  que  je  vous  depSche,  car  il  faut  une  prompte  reponse,  et 
si  le  roi  mon  petit-flls  refusoit  centre  mon  attente,  d'accepter 
aucune  des  deux  propositions  que  je  lui  fais,  rendez-lui  la  lettre 
que  vous  trouvez  dans  celle  que  je  vous  ecris  de  ma  main.  Ne 
le  faites  cependant  qu'^  I'extremite  et  ne  parlez  jamais  k  qui 
que  ce  soit  sans  exception  de  cet  ordre  que  je  vous  donne.  Ne 
le  dites  pas  mfime  k  la  princesse  des  Ursins  quoique  je  vous 
aie  ordonne  d'avoir  une  entiere  confiance  en  elle.  Je  m'assure 
que  vous  m'obeirez  exactement  et  que  vous  ne  voudrez  pas  en- 
courir  mon  indignation  en  manquant  au  secret  que  je  vous 
impose. 

«  Si  vous  ne  rendez  pas  la  lettre,  comme  j'espere  que  vous 
n'y  serez  pas  oblige,  vous  me  la  renvoyerez  ferm6e  comme  elle 
est  (2).  » 


V. 


Louis  XIV  s'etait-il  reellement  imagine  que  son  petit-fils  con- 
sentirait  k  laisser  TEspagne  pour  Tltalie,  sur  la  seule  perspec- 
tive de  conserver  des  droits  eventuels  au  trdne  de  France?  11 

(1)  Louis  XIV  k  Philippe  V,  le  i8  mai  iTlS.  A.  E.  Esp.,  t.  218,  r>  233-SSI. 

(2)  Voir  I'intdressant  recit  de  M.  de  Courcy,  op.  ciL  p.  113,  et  les  reflexions  que  celte 
lettre  lui  suggdre. 
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est  permis  d'en  douter  si  Ton  se  rappelle  qu'il  avait  sous  les 
yeux  tant  de  lettres  oil  Philippe  V  Tavait  pris  k  t^moin  de  son 
intention  de  vivre  et  de  mourir  avec  ses  fidfeles  Espagnols.  Tout 
ricemment  encore  le  due  de  Venddme  Tavait  informe  que  le 
roi  d'Espagne  se  faisait  U7i  scrupule  de  conscience  d'abandon- 
ner  ses  peuples  (1),  et  nous  savons  par  des  documents  intimes, 
retrouv6s  aux  archives  d'Alcala,  que  ce  scrupule  reposait  non- 
seulement  sur  un  sentiment  d'honneur,  fort  legitime  assur6- 
ment,  mais  encore  sur  une  sorte  de  voeu  fait  par  le  jeune  prince 
aprfes  une  fervente  communion.  Or,  on  connalt  la  puissance 
de  tels  actes  sur  une  &me  aussi  profond6ment  religieuse  que 
celle  de  Philippe  V.  D'ailleurs,  quand  la  g6n6rosit6  naturelle  de 
son  coeur  et  la  voix  de  sa  conscience  ne  Tauraient  pas  retenu 
au  milieu  de  peuples  qui  avaient  tant  sacrifi6  pour  lui,  k  qui 
lui-m6me  B'6tait  pleinement  donn6,  et  quMl  avait  d6j^  formes  k 
son  gr6,  la  princesse  des  Ursins  n'6tait-elle  point  1^  pour  le  d6- 
tourner  de  perdre  le  fruit  de  tant  d'efforts  en  allant  fonder  dans 
d'autres  lieux ,  k  travers  de  nouveaux  risques ,  un  gouverne- 
ment  peut-6tre  6ph6m6re?  EUe  y  eilt  elle-m6me  compromis  ou 
perdu  la  situation  unique  que  les  circonstances,  autant  que  son 
g^nie,  lui  avaient  faite  k  Madrid. 

Ce  fut  k  elle  que  le  marquis  de  Bonnac  communiqua  tout 
d'abord,  le  27  mai  au  matin,  les  intentions  de  Louis  XIV;  il 
fit  appel  k  son  patriotisme,  k  son  z61e,  k  son  attachement  pour 
les  deux  rois;  elle  promit  de  ne  rien  oublier  dans  cette  occa- 
sion difficile,  pour  se  rendre  digne  de  la  confiance  que  Sa  Ma- 
jeste  daignait  lui  t^moigner. 

L'ambassadeur  remit  ensuite  au  roi  d'Espagne,  k  la  sortie  de 
son  conseil  les  deux  lettres  de  la  main  de  Louis  XIV;  Sa  Ma- 
jeste  Catholique  lui  donna  audience,  le  jour  m6me,  a  quatre 
heures  du  soir.  Elle  6couta  avec  beaucoup  d'attention  les  argu- 
ments que  le  marquis  de  Bonnac  fit  valoir  en  favour  de  la  nou- 
velle  proposition  des  Anglais,  r6pondit  que  Taffaire  6tait  d'une 

(1)  Vend6me  a  Torcy,  «  mai  17d4.  A.  E.  Esp.,  r»  «3. 
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grande  importance,  que  la  deliberation  pourtant  ne  serait  pas 
longue  et  que  le  surlendemain,  un  courrier  pourrait  porter  au 
roi  de  France  une  r6ponse  decisive  que  Philippe  ecrirait  de  sa 
main,  Tels  furent  les  pr61iminaires  de  la  grande  bataille  qui 
devait  se  livrer  le  29. 

Ce  jour-1^,  de  bonne  heure ,  la  princesse  des  Ursins  avertit 
Tambassadeur  que  le  roi  d'Espagne  avait  pris  son  parti  sur  le 
champ,  qu'il  pr6ferait  la  conservation  de  FEspagne  et  des  Indes 
k  toute  autre  consideration,  «  qu'il  ne  croyoit  pas  que  sur  des 
esp6rances  incertaines  il  pilt  abandonner  un  JEtat  comme  TEs- 
pagne  pour  devenir  roi  de  Sicile  et  due  de  Savoie,  qu'il  ap- 
puyoit  son  sentiment  sur  rint6r6t  m6me  de  la  France,  et  sur 
la  gloire  de  la  maison  royale,  que,  connoissant  comme  11  faisoit 
le  due  de  Savoie,  il  le  regardoit  comme  un  voisin  tr6s  dange- 
reux  pour  la  France,  que  s'il  avoit  caus6  tant  d'embarras  avec 
les  petits  Etats  qu'il  poss6doit,  on  pouvoit  juger  de  ce  qu'il  fe- 
roit  s'il  etoit  le  maltre  de  I'Espagne;  qu'en  un  mot  I'honneur 
de  la  maison  royale  6toit  engage  k  se  maintenir  dans  la  pos- 
session des  deux  couronnes,  qu'il  faisoit  pour  cela  le  plus  grand 
sacrifice  qu'on  pouvoit  attendre  d'un  prince  de  son  sang,  qu'on 
devoit  reconnoitre  a  cette  conduite  son  amour  pour  son  aXeul, 
son  z61e  pour  la  gloire  de  la  maison  royale  et  son  attention  au 
propre  interfit  de  la  France.  »  La  lettre  que  Philippe  devait 
envoyer  k  Louis  XIV  6tait  d6}k  6crite. 

Le  marquis  de  Bonnac  r6pondit  k  la  princesse  des  Ursins, 
«  que  la  meilleure  mani^re  qu'eOt  le  roi  d'Espagne  de  prouver 
sa  reconnoissance  a  S.  M.  T.  C.  6toit  de  se  conformer  k  ses 
sages  conseils,  que  personne  n'^toit  plus  jaloux  qu'EUe  de  la 
gloire  de  sa  maison,  ni  ne  connoissoit  mieux  les  v6ritables  in- 
t6r6ts  de  la  France.  »  Philippe  V  avait-il  done  quelque  raison 
personnelle  de  prendre  un  parti  si  oppose  aux  desirs  du  roi? 

La  princesse  des  Ursins  avoua  que  cela  etait  vrai,  c  qu'il  lui 
avoit paru  que  le  roi  d'Espagne  ne  se  trouvoit  pas  propre  a  gou- 
verner  les  FrancoiSj  et  qu'il  ne  se  croyoit  pas  les  qualit6s  n6- 
cessaires  pour  soutenir  dignement  I'^clat  que  Louis  XIV  avoit 
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donne  k  cette  couronne,  quHl  s'accoutumoit  aux  Espagnols, 
qu'il  aimoit  les  uns  k  cause  de  rattachement  qu'il  leur  con- 
noissoit  pour  sa  personne,  et  qu'il  ne  craignoit  pas  les  autres, 
connoissant  leurfoiblessecomme  leurs  niauvaises  intentions.  » 

Mais,  repliqua  Bonnac,  la  reine  pense-t-elle  comme  le  Roi? 
M"**"  des  Ursins  r6pondit  :  c  Je  ne  vous  assurerai  pas  qu'elle 
soit  enti6rement  de  son  sentiment,  mais  je  puis  vous  dire  avec 
\6nt6  qu'autant  elle  a  t6moign6  de  vivacite  et  de  fermete  quand 
il  s*est  agi  d'abandonner  enti^rement  TEspagne,  autant  fait- 
elle  voir  d'indiff6rence  pr^sentement  qu'il  est  question  de  de- 
cider entre  les  deux  couronnes.  L'honneur  du  roi  d'Espagne 
lui  paralt  k  convert  quelque  parti  qu'il  prenne.  Elle  ne  veut 
point  d'ailleurs  le  contraindre  sur  le  goilt  qu'il  pent  avoir  pour 
Tun  plutot  que  pour  Tautre.  »  Compte-t-^Ue  done  pour  rien 
dans  cette  occasion,  reprit  Tambassadeur,  Tavantage  de  la  mai- 
son  dont  elle  est  sortie?  Elle  n'y  6tait  pas  insensible,  dit  la 
princesse  des  Ursins,  mais,  uniquement  attachee  au  roi  d'Es- 
pagne,  sa  satisfaction  allait  dans  son  esprit  par  dessus  toute  autre 
consideration;  ils  avaient  r6solu  Fun  et  Tautre  pour  prendre 
parti  avec  plus  de  circonspection  de  fairs  leurs  devotions  et  de 
consulter  avec  Dieu  une  chose  de  si  grande  importance^  sans 
vouloir  d'ailleurs  prendre  conseil  de  personne ;  aussi  croyait- 
elle  que  le  roi  d'Espagne  ne  changerait  rien  k  sa  resolution. 

D'Aubigny,  qui  6tait  present  ^  cette  conversation,  fit  observer 
qu'il  n'etait  pas  possible  que  Philippe  V  eCit  examine  en  si  peu 
de  temps  les  inconvenients  et  les  avantages  qui  se  rencontraient 
dans  les  deux  partis;  qu'il  n'avait  peut-Stre  pas  considere  que 
le  dauphin  pouvait  mourir  avant  que  la  paix  filtconclue;  qu'^ 
la  rigueur  il  obtiendrait  des  allies  de  se  reserver  dans  sa  re- 
nonciation ,  d'accepter,  en  cas  de  mort  du  dauphin,  la  propo- 
sition qu'on  lui  faisait  presentement. 

Bonnac  repondit  qu'il  croyait  cet  expedient  impossible  dans 
I'execution,  «  que  les  allies  vouloient  une  renonciation  absolue 
et  non  conditionnelle.  » 

Apres  cette  conversation,  M°®  des  Ursins  rentra  dans  lap- 
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partement  dc  la  leinc;  Philippe  V  s'y  trouvait.  D6s  qu'il  sut 
que  le  marquis  do  Bonnac  ^tait  dans  son  antichambre,  il  vint 
k  lui  :  «f  J'avois  souhaite,  dit-il  d'un  ton  ferme,  que  vous  fissiez 
partir  un  des  deux  courriers  ce  soir  afin  qu'on  ne  fOt  point  in- 
quiet  de  deux  ou  trois  jours  de  temps  que  je  croyois  6tre  oblige 
d'employer  k  d^pechei*  I'autre;  mais  mon  parti  est  pris,  ma 
lettre  au  roi  mon  ^raud-p6re  est  prete,  et  vous  pouvez  dep6- 
cherce  soir  vos  deux  courriers.  »  L'ambassadeur  reprit  aussit6t, 
qu1I  admirait  cette  diligence  dans  un  cas  si  impr6vu  et  si  im- 
portant, que  S.M.  avail  sans  doute  accepts  la  nouvelle  proposi- 
tion des  Anglais. 

Le  roi  d'Espagne  r^pondit  «  que  ce  n'6toit  pourtant  pas  cela, 
qu'il  pensoit  autrement  que  Louis  XIV  sur  ce  sujet  quoiqu'il  al- 
]at  au  m^^me  but  de  la  grandeur  de  la  France,  qu'il  ne  pouvoit 
pas  croire  qu*un  prince  comme  M.  le  due  de  Savoie  pM  6tre 
un  voisin  convenable  A  la  France  s'il  devenoit  roi  d'Espagne 
et  des  lodes,  et  qu'apr^s  tons  les  efforts  qu'on  avoit  faits,  il 
aeroit  honteux  d'abaiidonner  la  couronne  d'Espagne  dans  un 
temps  oil  on  6toit  silr/cnmme  S.  M,  T.  C.  le  raarquoit  elle-meme, 
de  faire  la  paix  en  conservant  les  deux  couronnes,  que  s'il  y 
avoit  quelqu'un  qui  perdlt  dans  cette  occasion  c'6toit  lui,  mais 
qu'il  ne  comptoit  pour  rien  cette  perte  apparente,  lui  paroissanl 
d*in5  le  fond  que  la  gli>ire  de  la  France  et  celle  de  la  maison 
royale  etoit  jointe  en  cette  occasion  k  leurs  veri tables  et  solides 
interMs.  ^ 

Bonnac  avanga  alors  cette  observation  que  si  le  Dauphin  mou- 
rait  avant  la  conclusion  de  la  paix,  Philippe  V  voudrait  faire 
valuir  ses  droits  sur  la  France  et  que  les  Anglais  qui  accor- 
daient  les  Etats  de  Savoie  en  consideration  du  caractere  Even- 
tual de  la  succession  les  refuseraient  alors;  Philippe aurait  done 
fait  perdre  k  la  France  la  Savoie  et  le  Pi6mont. 

tf  Vous  raisonnez  positivement,  dit  froidement  le  roi  d'Es- 
pagne,  sur  un  cas  qui  n'arrivera  peut-6tre  pas,  auquel  je  ne 
pensc  pas  et  je  ne  veux  pas  penser.  Contentez-vous  de  ce  que 
je  vous  dis  que  mon  parti  est  pris  pour  le  present,  que  rien 
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n'est  capable  de  m'en  faire  changer,  puisque  les  raisons  que 
vous  m'avez  dites  de  la  part  du  roi  ne  Font  pas  fait,  non  plus 
que  les  lettres  qu'il  m'a  6crites  de  sa  main,  qui  sont  congues 
dans  les  termes  les  plus  tendres  et  les  plus  propres  i  me  de- 
terminer. » 

Cependant  Tambassadeur  ne  d6sesp6ra  pas  encore;  c'est  k  la 
conscience  du  roi  qu'il  allait  faire  appel. 

II  lui  dit  c  qu'il  ne  vouloit  pas  Taffliger  en  lui  repr6sentant 
devant  les  yeux  tout  ce  qu'il  avoit  coilt6  au  royaume,  qu'il  sa- 
voit  qu'il  n'en  6toit  pas  la  cause,  mais  qu'il  en  6toit  certaine- 
ment  I'occasion,  qu'il  s'agissoit  de  tirer  la  France  du  gouffre 
des  malheurs  presents  ofi  elle  se  trouvoit  plong6e  pour  I'amour 
de  lui,  de  pr6venir  ceux  oil  elle  pouvoit  tomber  k  Tavenir,  de 
conservier  des  lois  fondamentales  6tablies  par  des  usages  non 
interrompus  de  douze  cents  ans,  qu'on  vouloit  oublier  tous  les 
malheurs  pass6s  et  que  la  crainte  de  ceux  de  Tavenir  se  dissi- 
peroit,  s'il  prenoit  le  parti  qu'on  lui  proposoit  ».  —  Le  roi  d'Es- 
pagne  d^clara  «  qu'il  6toit  sensible  aux  malheurs  de  la  France 
et  tr6s  vivement  touchy  de  la  tendresse  de  S.  M.  pour  lui,  mais 
qu'il  croyoit  6tre  plus  en  etat  de  reconnoitre  cette  tendresse, 
et  de  soulager  la  France  dans  ses  malheurs,  en  prenant  le 
parti  qu'il  prenoit,  que  par  toute  autre  chose;  que  ce  qu'on 
pourroit  lui  dire  dor^navant  sur  ce  sujet  seroit  inutile,  qull 
ne  donneroit  sa  r6ponse  4  S.  M,  qu'aprfes  avoir  fait  ses  devo- 
tions, mais  qu'il  pouvoit  assurer  par  avance  qu'elle  seroit  telle 
qu'il  I'avoit  expliqu6e  ». 

Bonnac  tent  a  un  supreme  effort,  repr6sentant  que  les  enne- 
mis  irrit6s  de  voir  les  deux  couronnes  rester  dans  la  maison 
de  France,  allaient  inventer  toutes  sortes  de  propositions  d6- 
sagr6ables  et  surtout  refuser  toute  concession  nouvelle;  mais 
le  roi  d'Espagne  coupa  court  k  cette  argumentation. 

Cette  m6me  crainte,  disait-il,  que  les  ennemis  t^moignaient 
de  voir  les  deux  couronnes  dans  la  maison  de  France,  faisait 
voir  qu'il  n'y  avait  pas  de  parti  plus  avantageux  pour  elle  que 
celui  de  les  conserver,  «  Mais,  fit  Bonnac,  s'ils  n'agissent  que 
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par  point  d'honneur  et  pour  soutenir  les  engagements  de  leurs 
alliance!  —  Les  grands  Etats,  dit  le  roi,  ne  se  conduisent  pas 
par  ces  motifs.  Si  cela  6toit,  la  France  en  auroit  un  pareil 
de  profiter  des  facilit6s  qu'elle  a  de  conserver  la  couronne 
d'Espagne  dans  la  maison  royale,  »  et  il  ajouta  que  «  s'il  n'avoit 
d'autre  motif  que  ceux  de  son  inclination  pour  la  personne  de 
S.  M.  etde  la  gloire  de  r6gner  en  France,  il  prendroit  d'au- 
tres  resolutions,  mais  qu'il  ne  se  conduisoit  uniquement  dans 
cette  occasion  que  par  I'id^e  qu'il  avoit  de  TinterSt  des  deux 
couronnes  (1)  ». 

La  princesse  des  Ursins ,  qui  avait  assists  k  cette  conversa- 
tion, avait  fortifl6  les  representations  de  I'ambassadeur,  mais 
rien  n'avait  6t6  capable  d'ebranler  le  roi  d'Espagne. 

Le  soir  m6me,  Philippe  faisait  appeler  Tambassadeur  et  lui 
notifiait  sa  resolution  definitive  :  c  Tons  nos  efforts,  ecrivit 
M"^  des  Ursins  k  Torcy,  ont  et6  6galement  inutiles  contre  une 
resolution  que  S.  M.  trouve  convenir  k  la  religion,  k  son  hoii- 
neur,  k  Tinterfit  mfime  de  la  France  (2).  »  Voici  en  quels  ter- 
mes  il  la  fit  connaltre  k  son  aKeul. 

A  Madrid,  ce  99  mai  1712. 

«  V.  M.  me  donne  tant  de  marques  de  Tamitie  qu'elle  veut 
«  bien  avoir  pour  moi  dans  les  deux  lettres  que  j'ai  revues  d'elle 
€  du  16  et  18  de  ce  mois,  que  je  ne  puis  lui  marquer  k  quel 
«  point  j'y  suis  sensible. 

«  L'idee  qu'elle  me  met  devant  les  yeux  de  pouvoir  me  re- 
«  trouver  auprfes  d'elle  seroit  bien  flatteuse  pour  moi  si  je 
«  croyois  pouvoir  embrasser  le  nouveau  parti  que  I'Angleterre 
«  me  propose,  mais  trop  de  raisons  s'y  opposent  pour  que  je 
ff  puisse  Taccepter.  II  me  semble  qu'il  est  bien  plus  avanta- 
«  geux  k  la  France  qu'une  branche  de  notre  maison  rSgne  en 
«  Espagne,  que  de  mettre  cette  couronne  sur  la  t6te  d'un  prince 
«  de  Tamitie  duquel  elle  ne  pourroit  s'assurer,  et  cet  avantage 

(1)  Bonoac  a  Louis  XIV,  le  29  mai  1712.  A.  E.  Esp.,  t.  214,  f^"  143  sq. 

(2)  La  princesse  des  Ursins  d  Torcy,  30  mai  1712.  ibid.,  S"  167. 
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«  me  paroit  bien  plus  considerable  que  Tincertitude  de  r^unir 
«  un  jour  k  la  France,  la  Savoie,  le  Pi6inont  et  le  Montferrat. 
€  Je  crois  done  vous  marquer  mieux  ma  tendresse  et  k  vos 
«  sujets  aussi,  en  m'en  tenant  k  la  resolution  que  j'ai  d6jii 
€  prise,  qu'en  suivant  le  nouveau  plan  projete  par^FAngleterre. 
«  Je  donne  par  Ik  6galement  la  paix  4  la  France ,  et  je  lui 
«  assure  pour  alli^e  une  monarchie,  qui,  sans  cela,  pourroit  un 
«  jour,  jointe  k  ses  ennemis,  lui  faire  beaucoup  de  peine,  et  je 
«  suis  en  m6me  temps  le  parti  qui  me  paroit  le  plus  convena- 
«  ble  k  ma  gloire  et  au  bien  de  mes  sujets,  qui  ont  si  fort 
«  contribu6  par  leur  attachement  et  leur  z61e  k  me  maintenir 
«  la  couronne  sur  la  t6te  (1).  » 

Soit  que  Louis  XIV  fOt  convaincu  par  ces  raisons,  soit  qu'il 
eiit  voulu  surtout,  en  insistant  aupr6s  de  son  petit-fils  en  fa- 
vour du  second  plan  des  Anglais,  le  mettre  hors  d'6tat  de 
soutenir  plus  tard  que  sa  renonciation  n'avait  pas  6t6  libre, 
il  vit  le  doigt  de  Dieu  dans  le  parti  auquel  s'arr6tait  Phi- 
lippe V.  «  Je  dois  croire,  6crivit-il  k  son  ambassadeur,  que 
Dieu  qui  Fa  appel6  k  r^gner  en  Espagne,  ne  veut  pas  qu'il  en 
sorte,  et  que  ce  seroit  agir  centre  Tordre  de  sa  Providence  que 
de  renouveler  sur  ce  sujet  des  instances  inutiles...  La  reso- 
lution qu'il  a  prise  est  pour  toujoursy  et  quoi  qu'il  arrive,  il 
doit  compter  que  le  trait6  de  paix  6tant  fait,  il  ne  sera  plus 
question  de  cet  ^change;  mais  je  vois,  par  la  maniere  dont  il 
a  pris  son  parti,  qu'il  n'en  sera  pas  embarrass^,  et  je  crois  que 
Dieu  a  voulu  disposer  les  choses  pour  le  mieux  (2).  » 

«  Vous  d^cidez,  mandait-il  en  m6me  temps  au  roi  d'Espa- 
gne,  par  votre  lettre  du  29  du  mois  dernier,  la  plus  importante 
affaire  dont  vous  puissiez  jamais  avoir  k  d61ib6rer.  Je  ne  puis 
m'empecher  d'admirer  et  de  louer  r616vation  de  vos  sentiments, 
quoique  j'eusse  souhaite,  vous  aimant  tendrement,  que  vous 
eussiez  pris  un  autre  parti. 

«  Je  n'ai  pas  perdu  de  temps  k  faire  savoir  en  Angleterre 

(i)  Philippe  V  k  Louis  XIV,S9mai  1712.  Autographe.  A.  E.  Esp.,  t.  S18,  V>  2S5. 
tS)  Louis XIV  a  Donnac,  IS  juin  1719.  Ibid.,  t.  214,  f»  163. 
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votre  d<icision.  EUe  fera  vraisemblablement  celle  de  la  paix. 
II  faut  presentement  que  vous  fassiez  dresser  le  projet  de  Facte 
que  cette  couronne  vous  demande  et  dont  le  sieur  de  Bonnac 
vous  parlera  (1).  » 

Un  mois  plus  tard,  cette  proclamation  solennelle  faisait 
officiellement  savoir  au  peuple  espagnol  que  son  roi  lui  res- 
tait,  et  qu^il  renongait  pour  lui  a  toute  pretention  sur  le  trone 
de  France. 

A  Madrid,  le  8  de  Juillet  1713. 

c  L'asBurance  que  les  couronnes  d'Espagne  et  de  France  ne 
«  seront  jamais  mises  sur  une  m6me  t6te...  a  6t6  comme  le 
«  preliininaire  dans  les  vues  qu'on  a  eues  pour  la  paix,  et 
a  principalement  dans  les  propositions  qui  en  ont  6t6  faites  en 
«  Angleterre...  C'est  sur  ce  point  et  d'autres  pr61iminaires 

<  qu'on  est  convenu  du  congr6s  qui  se  tient  k  Utrecht,...  pen- 
t  dant  lesquelles  n^gociations  les  morts  impr^vues  des  Dau- 
«  phinsnotre  frdre  et  de  son  flls  aln6  6tant  survenues,  TAn- 
ff  gleterre...  vint  i  proposer  et  k  soutenir...  qu'il  falloit  que 

*  je  renon*;asse,  en  mon  nom  et  en  celui  de  tous  mes  descen- 
«  dants,  d6s  maintenant  et  k  toujours,  k  la  monarchic  d'Es- 

*  pagne  ou  k  celle  de  France,  de  telle  sorte  que,  si  je  de- 
«  meurois  en  Espagne,  aucun  de  mes  successeurs  ne  pourroit 
11  jamais  succ^der  k  celle  de  France,  et  que  ceux  qui  rfegnent 
«  ou  r^neront  en  France,  ni  tout  autre  prince  qui  est  issu 

<  de  cette  famille,  ou  qui  en  naltra,  ne  pourront  jamais  pos- 

*  seder  la  couronne  d'Espagne. 

€  Je  11  h6sitai  pas  un  moment  sur  le  parti  que  j'avois  k  pren- 

A  dre  et  aassi  on  ne  me  laissapas  le  moindre  loisir  de  prendre 

*  conseil  et  de  deliberer.  Mon  affection  pour  les  Espagnols ,  la 
«  connoissance  des  obligations  que  je  leur  ai,  les  fr^quentes 
«  experiences  que  j'ai  faites  de  leur  fid61it6,  et  la  reconnoissance 
<r  que  je  dois  avoir  pour  la  Providence  divine  pour  m'avoir 
^  plac6  et  maintenu  sur  le  trone  et  donne  des  sujets  si  illustres  et 

{\)  Uula  XIY  ^  Philippe  V,  Ic  13  juin  171S.  Aicli.  d'Alcala,  1.  S400. 
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«r  d'un  si  haut  merite,  furent  les  seuls  motifs  et  les  seules  rai- 
«  sons  qui  eurent  acc6s  dans  mon  esprit  et  influ6rent  dans 
«  ma  resolution,  laquelle,  lorsque  je  I'eus  fait  connoitre,  ne 
«  demeura  pas  sans  6tre  combattue  par  d'autres  propositions 
«  et  avantages  qn'on  me  vouloit  fairs  envisager  comme  plies 
€  considerables  que  ceux  qui  m'avoient  determine.  Mais  tout 
«  cela  n'a  servi  qu'i  m'affermir  dans  mon  dessein  et  k  me  mettre 
«  en  6tat  de  pousser  et  terminer  cette  affaire,  afin  qu'il  n'y  ait 
«  rien  qui  ne  puisse  plus  m'empficher  de  vivre  et  de  mourir 
«  avec  mes  chers  et  fldfeles  Espagnols  (1).  » 

II  y  avait  sans  doute  dans  ces  royales  assurances  plus  d'une 
expression  capable  de  d^plaire  k  Louis  XIV  et  de  sonner  d6- 
sagr6ablement  aux  oreilles  du  marquis  de  Bonnac :  mais  c'^tait 
beaucoup,  c'^tait  le  principal  de  les  avoir  obtenues  sans  recou- 
rir  aux  menaces  que  contenait  la  lettre  secrete  du  18  mai  1712; 
Tambassadeur  put,  selon  ses  ordres,  la  renvoyer  k  Versailles 
telle  qu'il  Tavait  re^ue  (2). 


(1)  l^aprds  la  traduction  franQatse  des  Affaires  ^trangeres.  Declaration  de  Philippe,  due 
d'Anjou,  comme  rol  d'Espagne,  faite  a  ses  mintstres  touchant  sa  renonclation  k  la  cou- 
ronue  de  France.  A  Madrid,  le  3  juillet  1719;  et  Declaration  ou  d^cret  etc.  A  Madrid,  le 
8  jaiUet  1713.  Dumont,  Corps  dipl.,  t.  VIII,  p.  304  et  305. 

(2)  De  Courcy,  Renonciation  des  Bourbons  d^EspagnCy  p.  144. 


CHAPITRE  III. 

Les  BenonciadonB  en  Espagne  et  en  France. 
(1711.1713.) 


On  a  peuWtre  remarque  que  le  roi  d'Espagne ,  dans  la  lettre 
qu'il  avait  6crite  a  son  grand-p6re ,  s'6tait  born6  k  dire  qu'il 
s'en  tenaii  a  sa  jyremiere  resolution;  en  d'autres  termes,  il 
avait  6vit6  de  s'engager  davantage  sur  la  question  de  Gibraltar 
et  des  fitats  italiens,  r6clam6s  par  lui  en  6change  de  sa  renoncia- 
tion.  Ce  point  d^licat  avait  6t6  pourtant  touche  par  le  marquis  de 
Bonnac ;  et  m6me  les  hesitations  de  Philippe  V  Tavaient  presque 
determine  k  faire  usage  du  pli  myst6rieux  qu'il  ne  devait  ouvrir 
et  remettre  qu'i  la  derni6re  extremite.  Mais  enfln,  le  roi  avait 
declare  que,  tout  en  maintenant  ses  pretentions ,  il  n'en  ferait 
pas  un  obstacle  k  la  conclusion  de  la  paix  (1).  EUes  devaient 
suffire,  sinon  k  Fempficher,  du  moins  k  la  retarder  encore. 


Bien  plus,  k  peine  eut-on  appris  la  nouvelle  de  la  renoncia- 
tion  du  roi,  qu'on  pretendit  qu'il  I'avait  subordonn^e  k  toutes 
sortes  de  restrictions  et  de  reserves ,  qu'il  ne  I'avait  pas  notam- 
ment  faite  de  telle  sorte  que  la  branche  d'Orl^ans  en-pilt  pro- 
fiter.  Selon  le  charge  d'affaires  Felix  Cornejo ,  les  bruits  les  plus 

(i)  Bonnac  h  Ix)uis  XIV,  s«  ddp^che  du  29  mat  47iS. 
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extravagants  couraient  k  ce  propos  (1).  Louis  XIV  lui-m6me  en 
fut  6mu  et  manifesta  vivement  son  inquietude  :  «  Si  mon  petit- 
flls,  dit-il ,  vouloit  mettre  quelque  restriction  fi  la  resolution 
quHl  a  prise  volontairement  et  contre  mon  aviSy  il  valoit 
mieux  quHl  suivit  le  conseil  que  je  lui  donnois  (Taccepter 
r ^change.  Car  il  est  certain  qu'une  pareille  reserve  d^truiroit 
absolument  tout  Touvrage  de  la  paix;  que  les  Anglois  la  regar- 
deroient  comme  un  manque  de  parole,  et  qu'aprfes  la  promecse 
positive  que  j'ai  faite  d'une  renonciation  absolue ,  je  ne  pourrois 
proposer  une  interpretation  que  FAngleterre  auroit  sujet  de  re- 
garder  comme  un  artifice  employ^  pour  61uder  Teflfet  de  la  pa- 
role que  j'ai  donn6e,  en  mon  nom  et  en  celui  du  Roi  mon  petit- 
fils. 

«  L'aflFaire  est  trop  importante  pour  ^couter  les  considerations 
personnelles  et  sHl  veut  exclure  ceux  dont  le  droit  vient  im- 
mediatement  apres  celui  du  due  de  Berry  et  ses  descendantSj 
il  falloit  conserver  les  siens  propres  et  preferer  k  la  possession 
de  TEspagne  et  des  Indes  les  Etats  dont  on  lui  proposoit  re- 
change.  Mais ,  apres  la  decision  qu'il  a  faite ,  il  7i'est  plus  en 
son  pouvoir  de  partager  la  resolution  quHl  a  prise ^  et  de  ceder 
ses  droits  en  faveur  de  Tun  en  les  reservant  au  prejudice  de 
rautre  (2). » 

Bonnacne  tarda  point  d'ailleurs  k  rassurer  son  maltre,  affir- 
mant que  le  roi  d'Espagne  n'avait  jamais  songe  k  apporter  au- 
cune  restriction  k  sa  renonciation  (3).  Mais  le  roi  de  France  tira 
du  moins  des  inquietudes  qu'il  avait  eprouvees  cette  conclusion, 
que  trop  de  precautions  ne  sauraient  6tre  prises  pour  que  cette 
renonciation  parilt  libre  et  spontanee.  II  voulut  entre  autres 
choses  qu'elle  ftlt  redigee  k  Madrid  t  afin  qu'elle  ne  parUt  point 
sugg4ree ,  comme  on  diroit  un  jour  qu'elle  Tauroit  ete ,  s'il  en 
envoyoit  le  modeie  (4).  »  «  Je  vous  avoue,  ecrivit  Torcy  kVam- 


(1)  Don  Feliz  Cornejo  a  Grimaldo,  mai  et  Juin  4713.  Simancas,  Est.,  1.  4309. 
(S)  Louis  XIV  ti  Bonnac,  20  juin  1713,  A.  E.  Esp.,  t.  314,  f»  196. 

(3)  Bonnac  k  Torcy,  4  juillet,  1713.  A.  E.  Esp.,  t.  315,  r»  3. 

(4)  Louis  XIV  k  Bonnac,  18  juillet  1713.  Ibid.,  f«  30. 
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bassadeur,  que  je  suis  assez  simple  pour  croire  que  lorsque  le 
roi  d'Espagne  a  renonc6  sans  violence  aux  droits  de  sa  nais- 
sance,  6tant  press6  par  le  roi  de  les  conserver  et  d'accepter 
pour  cet  eflfet  Talternative ,  S.  M.  a  pris  de  bonne  foi  le  parti 
qu'elle  a  cru  le  plus  avantageux  pour  elle  et  le  plus  conforme  i 
son  goiit.  Je  crois  d'ailleurs  qu'elle  est  incapable  de  d^guise- 
ment.  Je  vols  cependant  bien  des  gens  ici  qui  ne  pensent  pas 
de  m6me,  et  j'en  sais  quelques-uns  qui  cherchent  k  se  faire  un 
m^rite  aupres  d'eux  en  assurant  que  la  renonciation  est  nulle 
et  qu'elle  ne  peut  jamais  subsister.  Ce  sont  de  fort  mauvais 
discours  k  tenir  dans  la  conjoncture  pr^sente.  Mais  ces  mfemes 
discours  me  font  encore  voir  davantage  la  n6cessit6  dont  il  est 
que  le  projet  de  renonciation  vienne  de  Madrid  et  que  qui  que 
ce  soit  d'ici  ne  soit  charg6  d'y  travailler  (1).  » 

Ce  fut  effectivement  une  junte  espagnole  qui  dressa  le  projet 
de  renonciation;  le  cardinal  del  Judice,  qui  prit  une  part  impor- 
tante  k  ses  travaux,  d6clara  k  U.  de  Bonnac  qu'ilavait  6t6  r6dig6 
avectoute  laloyaut6  et  toute  Tattention  imaginables;  et  celui-ci 
put  6crire  que  jamais  demarche  n'avoit  ete  faite  avec  plus  de 
bonne  foi  et  de  sincerite  que  celle-ci  Vavoit  et4  de  la  part  du 
roi  d'Espagne  (2).  II  en  cherchait  m6me  des  preuves  pour  ainsi 
dire  retrospectives ;  il  racontait  qu'aprfes  la  mort  du  due  de  Breta- 
gne,  mais  avant  qu'il  ftit  question  des  renonciations,  il  avait  6crit, 
dans  une  de  ses  d6p6ches,  qu'en  cas  de  mort  du  Dauphin  actuel, 
Philippe  V  passerait  personnellement  en  France ;  il  avait  lu  ce 
detail  au  roi  d'Espagne  qui  lui  avait  ordonn6  de  TefTacer,  laissant 
entendre  qu'il  pr6f6rerait  toujours  I'Espagne,  mais  le  priant  de 
n'en  rien  dire,  de  peur  qu'il  ne  sembiat  trop  peu  attache  k  la 
France.  «  Apr6s  cela,  vous  jugerez,  Monseigneur,  ajoutait 
Bonnac,  qu'il  fait  personnellement  la  renonciation  de  tr^s  bonne 
foi ,  mais  il  se  trouve  ici  des  gens  comme  en  France  qui  pre- 
tendent  qu'elle  sera  nulle.  Je  ne  suis  point  de  ce  sentiment,  et, 
si  je  crois  que  dans  Tavenir  elle  peut  6tre  Toccasion  de  quelque 

(1)  Torcy  k  Bonnac, » juillet  1718.  A.  E.  Esp.,  t.«15,  ^  M. 

(i)  Bonnac  4  Louis  XIV,  W  juillet,  et  ik  Torcy,  8  aoat  i7ii.  Ibid.,  f«  64  et  109. 


PRECAUTIONS  EXIGEES  PAR  LES  ANGLAIS.  o05 

guerre  entre  les  deux  royaumes,  cela  me  parolt  fort  61oign6  et 
fort  incertain.  De  plus,  cette  renonciation  ou  changement  dans 
Tordre  de  gouvemement  n'est  pas  sans  exemple 

...Je  ne  vois  point  pourquoi  ce  qui  s'est  pratiqu6  ailleurs  ne 
pourra  point  se  pratiquer  en  France;  si  les  princes  qui  r^gneront 
un  jour,  apr6s  cet  6tablissement,  craignent  qu'il  ne  puisse  6tre 
renvers6,  lis  m6nageront  peut-6tre  davantage  leur  peuple  et 
les  emp^cheront  par  la  douceur  de  leur  gouvernement  de  son- 
ger  ^aucun  changement  (1).  » 

Cependant  la  Junte  avait  achev6  son  travail  vers  la  fin  du 
mois  de  juillet ,  et  trois  projets  relatifs  aux  renonciations  du 
roi  d'Espagne  au  tr6ne  de  France ,  du  due  de  Bercy  et  du  due 
d'Orl^ans  an  trone  d'Espagne ,  avaient  6te  exp6di6s  k  la  cour 
de  Versailles.  Torcy  et  Louis  XIV  reconnurent  qu'il  6tait  im- 
possible de  demander  des  clauses  et  des  expressions  plus  fortes 
que  celles  qu'ils  contenaient  (2). 

Telle  ne  fut  pas  tputefois  Timpression  du  gouvernement  an- 
glais. II  imagina  de  soumettre  ces  actes  k  Texamen  des  savants 
docteurs  de  Tuniversit^  d'Oxford,  sans  doute  afin  de  partager 
avec  cette  corporation  respect6e  le  fardeau  de  sa  responsabilit6, 
et  d'exiger  encore  de  nouvelles  garanties.  La  substitution  du 
due  de  Savoie  au  tr6ne  d'Espagne ,  k  d6faut  de  Philippe  V  et 
de  ses  descendants,  serait  ins6r6e  dans  le  texte  des  renoncia- 
tions ;  celles-ci  seraient  consacr^es  par  Tapprobation  des  pou- 
voirs  publics;  les  lettres  patentes  du  mois  de  d6cembre  1700 
seraient  ray^es  des  registres  du  parlement  de  Paris;  enfin  la 
Sicile  serait  c6d6e  au  due  de  Savoie.  En  6change  de  ces  conces- 
sions, TAngleterre  promettait  une  suspension  d'armes  g6n6rale 
sur  terre  et  sur  mer,  c'est-i-dire  la  dissolution  de  la  coalition, 
avantage  capital ,  surtout  au  moment  oil  la  victoire  de  Denain 
venait  de  porter  aux  allies ,  sur  le  terrain  militaire ,  un  coup 
terrible. 

Les  n^gociateurs  n'avaient  pu  s'entendre  k  Londres  sur  ces 

(i)  Bonnac  k  Torcy,  m6me  leltre  du  8  aodt  1712. 

(«)  Torcy  k  Bonnac,  i5  aodl,  et  Louis  XIV  au  m6me  S3  aoOt.  Ibid.,  f*»  Uk. 
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points  d61icats.  Bolingbroke  vint  lui-m6me  a  Fontainebleau 
convaincre  Louis  XIV  et  son  ministre;  il  y  r6ussit  parfaitement 
et  reQut  mc^me  de  Louis  XIV  les  marques  les  plus  flatteuses 
d'une  conflante  sympathie.  Mais  le  plus  difficile  6tait  de  deter- 
miner Philippe  V  :  « Imm^diatement  aprfes  le  retour  de  Boling- 
broke en  Angleterre ,  6crit  le  roi  de  France  k  son  ambassadeur 
&  Madrid,  lareine,  sa  maitresse,  doit  envoyer  aupr^s  de  moi  le 
due  d'Hamilton.  II  y  demeurera  d'abord  sans  caractfere,  et  le 
principal  motif  de  son  voyage  sera  de  voir  arriver  et  enre- 
gistrer  dans  les  parlements  de  mon  royaume  la  renonciation 
du  roi  d'Espagne...  Le  comte  de  Lexington  doit  en  mfime 
temps  partir  de  Londres  et  passer  en  Espagne  pour  6tre  aussi 
t^moin  de  Tadmission  que  les  Etats  de  ce  royaume  feront  de 
Tacte  du  due  de  Berry  et  du  due  d'Orleans.  II  aura  ordre  de  si- 
gner Tarticle  secret  qui  regardera  la  cession  de  la  Sicile  au 
due  de  Savoie...  C'est  du  roi,  mon  petit-fils,  que  depend  presen- 
tement  la  conclusion  de  la  paix  par  la  diligence  qu'il  apportera 
dans  rexp6dition  de  Facte  de  sa  renonciation  dans  la  forme  qui 
lui  est  demandee,  c'est-i-dire  portant  la  substitution  du  due  de 
Savoie  (1).  » 

Le  24  aotit,  cependant,  Philippe  V  protestait  encore  avec  la 
derniSre  vivacity  centre  «  Textrfime  duret6  des  Anglois  (2) » ; 
mais  le  4  septembre  la  lecture  de  la  lettre  de  son  aKeul  Tamena 
h  se  r6signer  une  fois  de  plus  :  «  Votre  Majest6,  lui  r6pondit- 
il,  connoltra  Ten  vie  que  j'ai  de  faciliter  la  conclusion  de  la 
paix  par  la  promptitude  avec  laquelle  j'ai  concouru  k  ce  qu'elle 
souhaitoit  pour  cela.  J'ai  dejk  donn6  mes  ordres  pour  faire 
dresser  Facte  de  renonciation,  en  y  ajoutant  les  deux  clauses 
dont  on  est  convenu  avec  TAngleterre  touchant  Tannulation 
des  lettres  que  vous  aviez  bien  voulu  me  donner  pour  me  con- 
server  mes  droits  k  la  couronne  de  France  et  la  substitution  de 
M.  le  due  de  Savoie  et  de  sa  post6rit6  en  cas  que  la  mienne 


(1)  Louis  XIV  iBonnac,  2i  aodt  1712.  A.  E.  Esp.,  t.  225,  f*  iU. 

(2)  Philippe  V  i  Louis  XIV,  21  aoftl  1712.  A.  E.  Esp.,  t.  218,  ^  352. 
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Vint  i  manquer,  dans  la  supposition ,  pour  ce  qui  regarde  ce 
dernier  point  que  FArchiduc  fera  de  son  c6t6  k  la  paix  la  re- 
nonciation  qui  doit  en  etre  une  suite  necessaire.  J*ai  aussi  or- 
donn6  la  convocation  des  fitats  de  mon  royaume  pour  le  6  d'oc- 
tobre  prochain,  et  exp6di6  les  d6crets  n6cessaires  pour  faire 
ex6cuter  le  trait6  de  suspension  d'armes  conclu  k  Paris  dans 
toute  r^tendue  de  mes  fitats,  et  je  ferai  dresser,  quand  il  sera 
necessaire,  Facte  particulier  de  cession  de  la  Sicile  en  faveur 
de  M.  le  due  de  Savoie,  dont  le  marquis  de  Bonnac  m'a  parle 
de  votre  part  (1).  » 


II. 


Entr6  dans  cette  voie,  le  roi  d'Espagne  y  voulut  m6me  mar- 
cher un  peu  trop  vite  au  gr6  de  son  grand-p6re.  Sa  joie  avait 
6t6  grande  d'apprendre  que  la  cour  d'Angleterre  se  d^cidait  k 
lui  envoyer  un  ministre;  d6}k  il  se  proposait  d'en  faire  autant 
k  Londres,  de  recevoir  solennellement  milord  Lexington  et  de 
trailer  directement  avec  lui  la  question  de  Gibraltar  (2).  Visi- 
blement,  Tidee  de  se  passer  de  Tinterm^diaire  de  la  France  le 
s6duisait;  Bergeick  ne  lui  6crivait-il  pas  au  moment  m6me 
«  qu'il  n'y  avait  assur^ment  rien  de  si  triste  que  de  se  voir 
depouiller  de  si  grands  et  si  beaux  fitats  sans  avoir  aucune  part 
k  la  n6gociation,  ni  pouvoir  insinuer  et  dire  ses  raisons  pour 
faire  comprendre  k  ceux  qui  demandaient  cette  cession  qu'elle 
n'6tait  pas  mfime  de  leur  int6r6t.  II  me  parait^  ajoutait-il, 
que  Votre  Majeste  ne  s'en  doit  pas  tant  prendre  a  V Angle- 
terre  qu'a  la  France  (3).  »  II  lui  conseillait,  quand  ses  pleni- 
potentiaires  seraient  admis  au  congr6s,  de  reprendre  toute  la 
n6gociation  a  prmcipio.  Et  ce  prince,  dont  le  m^contentement, 
presque  Tindignation ,  pergait  j  usque   dans  les  lettres  qu'il 

(1)  Philippe  V  h  Louis  XIV,  4  septembre  1742.  Arch.  d'AIcala,  1.  2460. 

(2)  M^me  lettre. 

(3)  Bergeick  h  Philippe  Y,  13  septembre  1712.  Arch.  d'AIcala,  1.  9sao, 
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ecrivait  k  Louis  XIV  (1),  6tait  bien  pr6s  de  suivre  de  tels 
avis. 

Mais  Louis  XIV  veillait;  Bergeick  6tait  bient6t  rappele  k 
Madrid;  de  passage  k  Paris,  il  se  voyait  fort  mal  regu  par 
Torcy  (2);  et  Lexington  entrait  en  Espagne  plus  en  ennemi 
de  Philippe  V  qu'en  ambassadeur  pacifique.  Arriv6  k  Saint- 
S6bastien  dans  les  premiers  jours  de  septembre,  il  avait 
d6clar6  tout  net  qu'il  ne  mettrait  pas  les  pieds  k  Madrid  tant 
que  le  repr6sentant  de  Jacques  III,  le  chevalier  du  Bourck,  se- 
rait  rev6tu  d'un  caract^re  offlciel  et  qu'on  verrait  les  armes  de 
la  Grande-Bretagne  d6corer  sa  maison  (3).  Ayant  re<;u  satis- 
faction sur  ce  point,  il  persistait  k  voyager  comme  iin  simple 
particulier  plutot  que  d'accepter  les  carrosses  et  les  honneurs 
des  gens  du  roi;  il  se  d^clarait  charm6  de  trouver  partout 
oil  il  passait  une  grande  aversion  pour  les  Frangais;  mani- 
festait  Tespoir  que  les  mfimes  sentiments  se  feraient  jour  aux 
Cort6s;  et  se  plaisait  k  raconter  qu'entre  Saint-S6bastien  et 
Vittoria  un  v6n6rable  vieillard,  qui  lui  avait  donn6  un  magni- 
fique  repas,  lui  avait  dit  qu'il  crfeverait  et  6toufferait  sMl  ne  lui 
etait  pas  permis  de  dire  librement  tout  ce  qu'il  pensait  de  Tin- 
fkme  nation  frangaise;  il  ajoutait  que  devant  lui  les  peuples 
se  mettaient  k  genoux  et  Tappelaient  leur  r6dempteur  de  la 
tyrannic  frangaise  (4). 

Si  fatigu6  que  Philippe  V  pilt  6tre  de  «  cette  tyrannic  »,  il 
aurait  trop  perdu  k  Tavouer  pour  que  renvoy6  anglais  fiit  mis 
k  mSme  de  lire  au  fond  de  son  coeur;  aussi  la  mission  de 
Lexington  parut-elle  tout  entidre  de  defiance  et  de  surveillance. 
On  sait  combien  Tetiquette  espagnole,  reposant  sur  de  respec- 
tables traditions  nationales,  eut  de  peine  k  admettre  aux 
Cortes  la  presence  de  cet  stranger  qui  devait  6tre  temoin  de 
cet  acte  solennel  entre  tons,  la  renonciation  de  Philippe  V  k 


(i)  Voir  par  exemple  la  lettre  du  8  aoOt  i7l2.  A.  E.  Esp.,  t.  816,  f*  113. 
(a)  Bergeick  i  Philippe  V,  19  septembre  171«.  Arch.  d*Alcala,  1. 1530. 

(3)  De  Courcy,  Renonciation  des  Bourdons  (TEspagnej  etc.,  p.  199. 

(4)  Du  Bourck  ii  Torcy,  le  34  octobre  171S.  A.  E.  Esp.,  t.  SIG,  r»  6S. 
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ses  droits  sur  le  trdne  de  France.  Arr6tons-nous  quelques  ins- 
tants sur  cette  m6morabIe  seance  du  5  novembre  1712  qui 
marque  une  date  capitale  dans  Thistoire  des  relations  de  la 
France  et  de  TEspagne  (1). 

A  dix  heures  du  matin,  les  conseillers  d'Etat  et  les  princi- 
paux  seigneurs  se  r6unirent  dans  la  chambre  du  roi.  Vadillo, 
secretaire  du  conseil,  lut  d'un  bout  a  Tautre  Facte  de  renoncia- 
tion;  le  roi  d'Espagne  le  signa,  puis,  s'etant  mis  k  genoux  de- 
vant  une  table  sur  laquelle  6taient  les  saints  6vangiles,  il 
confirma  par  un  serment  solennel  ce  qu'il  venait  de  ratifier 
par  sa  signature. 

A  trois  heures,  les  Cortes  s'assembl6rent ;  le  roi,  la  reine,  le 
prince  des  Asturies,  le  president  et  la  chambre  de  Castille, 
suivis  de  courtisans  parmi  lesquels  s'6taient  m616s  le  marquis 
de  Bonnac  et  lord  Lexington ,  firent  leur  entree  dans  la  salle 
ou  elles  tenaient  s6ance.  Quand  les  d6put6s  se  furent  assis, 
Philippe  V  leur  adressa  une  harangue  courte,  mais  digne  et 
touchante,  bien  compos6e  et  bien  dite;  puis  il  donna  la  parole 
k  Don  Francisco  de  Quincoc6s,  chevalier  de  Saint-Jacques,  secre- 
taire de  la  Chambre  et  Etats  de  Castille.  L'orateur  rappela  le 
testament  de  Charles  II,  Taccueil  enthousiaste  que  les  Espa- 
gnols  avaient  fait  k  leur  nouveau  souverain ,  les  malheurs  de 
la  guerre,  les  secours  de  la  France,  les  pretentions  inaccepta- 
bles  des  allies,  la  fldeiite  des  Castillans,  les  victoires  finales, 
les  demandes  des  Anglais,  le  choix  laisse  k  Philippe  V  entre 
deux  couronnes.  II  fit  valoir  la  generosite  du  Roi  qui  avait 
rejete,  sans  deiiberer  un  moment,  les  propositions  pour  lui 
les  plus  avantageuses,  parce  qu'elles  ne  lui  auraient  pas  permis 
de  vivre  et  de  mourir  avec  des  sujets  si  aimes  et  si  fldeies;  il 
conclut  en  exposant  la  teneur  m6me  des  renonciations  ainsi 
que  les  droits  deferes  par  TEurope  k  la  maison  de  Savoie  et  de- 
manda  enfin  la  confirmation  des  Cortes. 

Un  depute  de  Burgos,  antique  capitale  de  la  Castille,  exprima 

(1)  M.  le  marquis  de  Courcy  I'a  racont^e  avec  un  .'grand  luxe  de  details  exacts  et  cu- 
rieox,  op.  cit,<,  p.  Sil. 


510  RENONCIATION  DE  PHILIPPE  V. 

S. 

alors,  en  quelques  paroles  6nergiques,  la  reconnaissance  des 
Espagnols.  Puis  Philippe  quitta  la  salle,  apr6s  avoir  permis  aux 
d6put6s  de  s'assembler  de  nouveau  pour  examiner  et  approu- 
vre  Facte  de  renonciation.  lis  le  flrent  trois  jours  apr6s.  Deux 
copies  en  furent  dress6es;  Tune  fut  remise  ^  Lexington  qui  se 
d6clara  satisfait,  Tautre  exp6di6e  au  roi  de  France. 

Rien  n'etait  plus  fort  que  les  ternies  dont  on  s'^tait  servi 
pour  enchainer  i  jamais  les  deux  branches  de  la  maison  de 
Bourbon  et  pr6venir  toute  union  des  deux  couronnes.  Re- 
produire  le  texte  complet  des  trois  renonciations  serait  trop 
long  et  sans  doute  inutile,  puisqu'on  le  trouve  imprim6  en 
maint  endroit  (1),  mais  il  est  indispensable  d'en  rappeler  les 
principaux  passages  afin  d'en  discuter  plus  tard  la  valeur  in- 
trins6que. 

«  Don  Philippe  etc...  soit  notoire  et  manifeste  aux  Rois, 
«  princes,  etc...  que  Tun  des  principaux  fondements  des  trait6s 
«  de  paix  k  faire  entre  la  couronne  d'Espagne  et  celle  de 
«  France,  d'une  part,  et  celle  d'Angleterre,  de  Fautre,  pour 
«  parvenir  k  la  paix  g6n6rale  6tant  d'assurer,  pour  toujours, 
«  le  bien  universel  et  le  repos  de  TEurope,  et  d'6tablir  un 
«  6quilibre  entre  les  puissances,  afin  qu'il  ne  puisse  pas  ar- 
«f  river  que  plusieurs  6tant  r6unies  en  une  seule,  la  balance 
«  de  r6galit6  qu'on  veut  6tablir  penche  i  Tavantage  de  Tune 
«  de  ces  puissances,  au  risque  et  dommage  des  autres,  il 
«  a  6t6  propose  et  fait  instance  par  TAngleterre ,  et  il  a  6t6 
«  convenu  de  ma  part  et  de  celle  du  roi  mon  grand-p6re,  que , 
«  pour  eviter  en  quelque  temps  que  ce  soit,  Tunion  de  cette 
«  monarchic  k  celle  de  France,...  il  se  fit  des  renonciations 
«  r6ciproques,  pour  moi  et  tous  mes  descendants,  k  la  succes- 
«  sion  de  la  monarchic  de  France ,  et  de  la  part  des  princes 


(1)  Notamment  dans  Dumont,  Corp^  diplomatique,  t.  Viii,  p.  304  et  suivantes.  Le  tcxle 
original  de  la  renonciation  de  Philippe  V  est  A  Paris,  aux  Archives  nationales,  musee, 
n®  937.  La  traduction  fran^aise  est  aux  m^mcs  archives;  k.  iiS,  n^  90.  Le  texte  et  la  tra- 
duction en  regard  Imprimcs  aux  mdmcs  archives,  k.  iSi.  La  copie  de  I'acte  du  5  no- 
vembre  1718,  et  la  cedule  de  Philippe  V,  autorisant  le  dcp6t  de  Tacte  de  renonciation  aux 
archives  de  Simancas,  3  d^cembre  1712;  monies  archives;  k.  1680  bit. 
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«  de  France  et  de  toute  leur  ligne  pr^sente  et  k  venir,  k  la 
«  successioiid'Espagne,faisant  r6ciproquement  une  abdication 
«  volontaire  de  tons  les  droits  que  les  deux  maisons...  peu- 
«  vent  avoir  de  se  succ6der  mutuellement ,  separant  par  le 
«  moyen  de  ma  renonciation,  ma  branche  de  la  tige  royale  de 
«  France  et  toutes  les  branches  de  France  de  la  tige  du  sang 
«  royal  d'Espagne,  prenant  aussi  des  mesures...  pour  que  Ton 
«  pr^vienne  Tinconv^nient  qui  arriveroit  si ,  au  d6faut  de  mes 
«  descendants,  le  cas  advenoit  que  la  monarchic  d'Espagne 
«  retomMt  k  la  maison  d'Autriche,  que  ces  Etats  et  leurs  de- 
«  pendances,  m6me  sansFunionde  TEmpire,  rendroient  alors 
«  formidable;...  pour  cet  eflfet,  il  a  6t6  convenu  et  accorde 
«  par  TAngleterre,  avec  moi  et  avec  le  roi  mon  grand-p6re, 
«  qu'i  mon  defaut  et  k  celui  de  mes  descendants,  le  due  de 
«  Savoie  seroit  appele  k  la  succession  de  cette  monarchic,  lui, 
ff  ses  enfantset  descendants  mSJes,  issus  en  legitime  mariage, 
«  et,  au  d6faut  des  lignes  masculines,  le  prince  Am6d6e  de 
«  Carignan,  et,  k  son  defaut,  le  prince  Thomas,...  lesquels 
«  comme  descendants  de  Tlnfante  Catherine,  fiUe  de  Philippe 
«  second,...  y  ont  un  droit  clair  et  connu,...  j'ai  r6solu  en  con- 
«  sequence,...  par  Tamour  que  j'ai  pour  les  Espagnols,  par  la 
«  connoissance  que  j'ai  de  ce  que  je  dois  au  leur,  par  la  fre- 
«  quente  experience  que  j'ai  faite  de  leur  fid61it6  et  pour  rendre 
«  grace  k  la  divine  Providence...  de  la  faveur  qu'Elle  m'a  faite 
«  en  me  plaQant  et  me  maintenant  sur  le  tr6ne,...  d'abdiquer^ 
«  pour  moi  et  mes  descendants  ^  le  droit  de  succession  d 
«  la  couronne  de  France,  desirant  de  vivre  et  de  mourir 
«  avec  mes  aimes  et  chers  Espagnols. 

«  Afin  que  cette  deliberation  ait  Teffet  qu'elle  doit  avoir,... 
«  de  mon  propre  mouvement,  de  ma  libre,  franche  et  saine 
«  volontCj  moi  Don  Philippe,  etc...  je  renonce  par  le  present 
€  acte,  pour  toujours  et  a  jamais^  pour  moi-meme  et  mes 
«  heritiers  et  successeurs,  a  toutes  pretentions,  droits  et  ti- 
«  tres  que  moi,  ou  quelque  autre  de  mes  descendants  que 
«  ce  soil,  ayons,  des  a  present,  ou  puissions  avoir,  en 
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«  quelque  temps  que  ce  puisse  etrey...  a  la  succession  de  la 
«  couronne  de  France;  je  les  abandoyme  et  m'en  desiste 
«  pour  mot  et  pour  euXj  et  je  declare  et  tiens,  moi  et  mes 
«  enfants ,  heritio^s  et  descendants ,  pour  excites  a  perpetuite 
«  et  inhabiles,  absolument  et  sans  limitatioiiy  difference  ni 
«  distinction  depersonneSy  de  degreSj  de  sexe  et  de  temps ^ 
<f  du  droit  de  succMer  a  la  couromie  de  France  y  et  je  veux 
«  et  consens ,  pour  moi  et  mes  dits  descendantSy  quCy  dds  a 
€  present  comme  alorSy  moi  et  mes  descendants  4tant  excluSy 
«  inhahiles  et  incapables ,  Von  regarde  ce  droit  commie  passe 
«  et  transfere  a  celui  qui  se  trouvera  me  suivre  en  degre 
«  et  immediatementy...  et  auquel  successeur  immidiat  on 
«  defSrera  la  succession  de  la  couronne  de  France,  en 
«  quelque  temps  et  en  quelque  cas  que  ce  soit ,  afin  qu'il  Fait 
«  et  la  possede  comme  legitime  et  veritable  successeur,  de 
«  m^me  que,  si  moi  et  mes  descendants  n'eussions  pas  ete 

«    NES    ET    NE    FUSSIONS    PAS   VENUS  AU  MONDE,   parCC  qUC   nX)US 

«  devons  etre  tenus  et  reputes  pour  telSy  afin  que,  ni  en 
€  ma  personnCy  ni  en  celle  de  mes  descendants ,  on  ne  puisse 
«  considerer  ni  (aire  fondement  de  representation  active  ou 
«  passive,  commencement  ou  continuation  de  ligne  effec- 
«  tive  et  contemplative...  Je  veux  et  consens,  pour  moi-mfime 
«  et  mes  descendants,  que,  d6s  k  pr6sent  comme  alors,  ce 
«  droit  de  succession  soit  regard6  et  consid6r6  comme  passe 
«  et  transfer^  au  due  de  Berry,  mon  fr6re,  et  k  ses  enfants 
«  et  descendants  males,  n6s  en  legitime  mariage,  et,  au  de- 
«  fautde  ces  lignes  masculines,  au  due  d'0rl6ans,  mon  oncle 
«  et  a  ses  enfants  et  descendants  mMes,  n6s  en  legitime  ma- 
«  riage,  et,  au  d^faut  de  ces  lignes,  k  mon  cousin  le  due  de 
«  Bourbon  et  i  ses  enfants  et  descendants  m&les,...  et  ainsi 
«  successivement  a  tons  les  princes  du  sang  de  France,...  et 
«  leurs  enfants  et  descendants  m&les  pour  toujours  et  k  ja- 
*  mais,  suivant  le  rang  et  Tordre  dans  lesquels  ils  seront  ap- 
«  pel6s  a  la  couronne  de  France  par  le  droit  de  leur  nais- 
«  sance,...  afin  qu'ils  la  poss6dent  comme  v6ritables  et  16giti- 
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«  nies  successeurs  de  la  vieme  maniere  que  si  moi  et  mes 
«  descendants  nous  n'etions  pas  nes. 

«  Et,  pour  plus  grande  stabilite  de  Facte  d'abdication  de 
«  tous  les  droits  et  titres  qui  m'appartiennent.-.  k  la  succes- 
«  sion  de  la  couronne  de  France ,  je  me  depossdde  et  me  de- 
«  siste  specialement  des  droits  qui  pourroient  m'appartenir 
«  par  les  lettres-patentes  ou  actes  par  lesquels  le  roi ,  mon 
«  grand-p6re,  m'a  conserve  et  liability  le  droit  de  succession 

<  a  la  couronne,  lesquelles  lettres  patentes  furent  donn^es  i 
«  Versailles,  au  mois  de  d^cembre  de  Fannie  1700...  Je  les 
«  rejette  et  y  renonce,  et  les  regarde  comme  nuUes,  d'aucune 

<  valeur,  comme  cancell6es  et  comme  si  elles  n'avoient  jamais 
«  6t6  donn^es. 

«  Je  promets  et  engage  ma  foi  et  parole  de  roiy  que,  de 
«  ma  part  et  de  celle  de  mesdits  enfants  et  descendants ,  je 
«  procurerat  Fobservation  et  Vaccomplissement  de  cet  acte, 
«  sans  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  directement  ou  indi- 
«  rectement,...  etje  me  desiste  et  separe  detous  et  chacun 
«  des  moyens  connus  ou  inconnus,  ordinaires  ou  extraor- 
«  dinaires,...  pouvant  notts  appartenir  a  moi  et  a  mes  en- 
«  fants   et  descendants,  pour  reclamery  dire  ou  alleguer 

<  contre  ce  qui  est  ci-dessus  dit.  Je  renonce  a  tous  les  dits 

<  moyens  et  specialement  a  celui  de  lesion  evidente, 
«  enorme  et  tres  enorme,  que  Von  pourroit  trouver  dans  le 
«  desistement  et  dans  la  renonciation  du  droit  de  pouvoir, 
«  en  aucun  temps,  succeder  a  la  dite  couronne.  Si  de  fait, 
«  ou  sous  quelque  pretexte ,  nous  voulions  nous  emparer  du 
«  royaume  de  France,...  faisant  ou  excitant  tine  guerre  of- 
*  fensive  ou  defensive,  je  veux,  d6s  k  present  comme  alors, 
«  qu'elle  soit  tenue,  jugee  et  declar^e  pour  illicite,  injuste, 
«  mal  entreprise,  et  pour  violence ,  invasion  et  usurpation 
«  faite  contre  la  raison  et  contre  la  conscience,  et  qu'au  con- 
«  traire ,  on  juge ,  qualifie  juste ,  licite  et  permise  celle  qui  sera 
«  faite  et  excit^e  par  celui  qui,  au  moyen  de  mon  exclusion 
«  et  de  celle  de  mesdits  enfants  et  descendants  devra  succeder 
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«  il  la  couronne  de  France...  Pour  plus  grande  stabilite  et 
«  sDret6  de  ce  qui  est  contenu  en  cette  renonciation,  et  de  ce 
«  qui  est  statue  et  promis  de  ma  part,  j'engage  de  nouveau 
«  ma  foi  et  parole  royale,  et  je  jure  solennellement  sur  les 
«  Evangiles  contemis  en  ce  missel,  sur  lequel  je  pose  la  main 
«  droite,  quej'observerai,  maintiendrai  et  accomplirai  le  pre- 
«  sent  6crit  et  acte  de  renonciation,  tant  pour  moi  que  pour 
<  mes  successeurs,  h6ri tiers  et  descendants,  dans  toutes  les 
«  clauses  qui  y  sont  contenues  suivant  le  sens  le  plus  naturel, 
«  le  plus  littoral  et  le  plus  evident,  que  je  n'ai  pas  demande 
«  et  ne  demandei'ai  pas  a  etre  relevS  de  ce  sennent,  et  que, 
«  si  quelque  personne  le  demandoit,  ou  que,  si  cette  dispense 
«  m'etoit  donnee  motu  proprio,  je  ne  m'en  servirai  ni  ne 
«  m'en  pr6vaudrai,...  et  je  passe  cet  acte  devant  le  present 
«  secretaire  de  ce  royaume,  et  je  le  signe  et  ordonne  qu'il  soit 
«  sign6  de  mon  seel  royal,  6tant  temoins  acquis  et  appeles  le 
«  cardinal  don  Francisco  del  Giudice,  inquisiteur  gene- 
«  ral,  etc,  etc.,  Moi  le  Roi.  » 

Les  Anglais,  dans  leur  m6fiance,  n'avaient  pas  eu  beaucoup 
plus  de  managements  pour  le  due  de  Berry  ou  le  due  d'Or- 
16ans  que  pour  Philippe  V.  Les  actes  qui  concernaient  les  re- 
nonciations  de  ces  derniers  furent  sign^s  Tun  le  24,  I'autre  le 
19  novembre  1712;  ils  n'6taient  ni  moins  nets,  ni  moins  affir- 
matifs  que  le  precedent  (1).  Le  due  d'0rl6ans,  apr6s  des  con- 
siderations g6n6rales  sur  la  crainte  qu'inspiraient  d'un  cote 
Tunion  des  deux  couronnes  de  France  et  d'Espagne,  et  de 
Tautre,  Tambition  effren6e  de  la  maison  d'Autriche,  renongait 
k  tous  les  droits  qu'il  tenait  de  son  aieule  :  «  Pour  arriver, 
«  disait-il,  k  la  fin  qu'on  se  propose,  et  au  moyen  de  ce  que 
«  aS^.  M*  C.  a  de  sa  part  fait  sa  renonciation  le  5®  du  pre-^ 
«  se)it  mois,  nous  consentons  qu'au  d^faut  de  Philippe  V  et 
«  de  ses  descendants,  la  couronne  d'Espagne  passe  k  la  maison 
«  (lu  due  de  Savoie..,  Nous  avons  r6solu  de  faire  ce  d^siste- 

(1)  Dumont,  Corps  dipL,  t.  VIII,  p.  3U  sq.  Le  te\tc  original  dc  ces  deux  renoocialions 
estaux  Archives  nationales,  k.  iii. 
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«  ment,  cette  abdication  et  cette  renonciation   de  tous  nos 
«  droits,  pour  nous  et  au  nom  de  tous  nos  successeurs  et  des- 
«  cendants.  Et  pour  raccomplissement  de  cette  r6solution,  que 
«  nous  avons  prise  de  notre  pure,  libre  et  Tranche  volonte, 
«  nous  nous  d6clarons  et  nous  tenons  d6s  a  present,  nous, 
«  nos  enfants  et  descendants,  pour  exclus,  etinhabiles  et  in- 
«  capables,  en  quelque  degr6  que  nous  nous  trouvions,  et  de 
«  quelque  mani^re  que  la  succession  puisse  arriver  k  notre 
«  ligne,  et  k  toutes  les  autres,  soit  de  la  maison  de  France , 
«  soit  de  celle  d'Autriche,  et  de  tous  les  descendants  de  Tune 
«  ou  Tautre  maison ,  qui ,  comme  il  est  dit  et  suppose,  doivent 
«  aussi  se  tenir  exclues  et  retranch6es ;  et  que  pour  cette  raison 
«  la  succession  de  la  dite  couronne  d'Espagne  soit  cens6e  d6- 
«  volue  et  transferee  k  celui  k  qui  la  succession  d'Espagne 
«  doit  6tre  transferee  en  tel  cas  et  en  quelque  temps  que  ce 
«  soit,  en  sorte  que  nous  Tayons  et  tenions  pour  legitime  et 
«  veritable  successeur,  parce  que  ni  nous ,  ni  nos  descendants 
«  ne  devons  plus  6tre  consideres  comme  ayant  aucun  fonde- 
«  ment  de  representation  active,  ou  passive,  ou  faisant  une 
«  continuation  de  ligne  effective  ou  contentieuse  de  substance, 
«  sang  ou  qualite,  ni  tirer  droit  de  notre  descendance,  ou  de 
«  compter  les  degres  de  la  reine  Anne  d'Autriche  notre  tres- 
is honoree  Dame  et  ai'eule,  ni  des  glorieux  rois  ses  ancetres. 
«  Au  contraire,  nous  ratifions  la  renonciation  que  la  dite  dame 
«  reine  Anne  a  faite  et  toutes  les  clauses  que  les  rois  Phi- 
«  lippe  III  et  Philippe  IV  ont  inserees  dans  leurs  Testaments ; 
«  nous  renouQons  pareillement  k  tout  le  droit  qui  pent  nous 
«  appartenir  et  a  nos  enfants  et  descendants,  en  vertu  de  la 
«  declaration  faite  k  Madrid  le  29  octobre  1703  par  Philippe  V, 
€  roi  des  Espagnes  notre  neveu...  Promettons  et  nous  obli- 
«  geons  pour  nous,  nos  dits  enfant  et  descendants  presents  et 
«  k  venir,  de  nous  employer  de  tout  notre  pouvoir  pour  faire 
«  observer  et  accomplir  ces  presentes,  sans  permettre  ni  souf- 
«  frir  que  directement  ou  indirectement,  on  revienne  centre, 
c  soit  en  tout,  soit  en  partie.  Et  nous  nous  desistons  de  tous 
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«  moyens  ordinaires  ou  extraordinaires,  qui  de  droit  commun 
9  OU  par  quelque  privilege  special  pourrait  nous  appartenir  a 
«  nous,  nos  enfants  et  descendants,  auxquels  moyens  nous  re- 
«  nonQons  absolument,  et  en  particulier  k  celui  de  lesion  6vi- 
«  dente,  enorme  et  tres  enorme  qui  se  peut  trouver  en  la  re- 
«  nonciation  k  la  succession  de  la  dite  couronne  d'Espagne; 
«  et  voulons  qu'aucuns  des  dits  moyens  ne  nous  servent,  ni 
«  puissent  nous  valoir ;  et  que  si,  sous  ce  pr^texte  ou  tout  autre 
«  couleur,  nous  voulions  nous  emparer  du  dit  Royaume  d'Es- 
«  pagne  k  force  d'armes  etc.,  etc.  » 

La  renonciation  du  due  de  Berry  etait  congue  en  termes  ana- 
logues. L'une  et  Tautre  furent  enregistr6es  sans  difficulte  par 
les  Cortes  espagnoles  dans  les  derniers  jours  de  decembre  1712. 

En  exigeant  qu'on  inserit  dans  les  actes  des  renonciations 
la  clause  qui  assurait  le  tr6ne  d'Espagne  k  la  maison  de  Sa- 
voie,  en  cas  d'extinction  de  la  posterite  de  Philippe  V,  TAngle- 
terre  s'etait  vantee  de  faire  triompher  le  salutaire  principe  de 
r^quilibre  europ6en  proclame  aux  traites  de  Westphalie.  Mais 
au  milieu  de  toutes  les  precautions  qu'elle  prenait  pour  prevenir 
Tunion  des  deux  couronnes  de  France  et  d'Espagne,  elle  avait 
oublie  ou  feint  d'oublier,  que  la  possession  de  FEspagne  pouvait, 
par  une  voie  detourn^e,  revenir  k  la  maison  d'Autriche.  Ne  suf- 
fisait-il  pas,  en  effet,  d'un  mariage  pour  la  lui  rendre,  puisqu'en 
vertu  des  coutumes  castillanes  les  femmes  succedaient  dans 
leur  ordre  de  primogeniture?  Dte  lors,  les  avantages  obtenus 
par  la  maison  de  Bourbon  n'etaient-ils  pas  purement  illusoires? 
Louis  XIV  avait  vu  le  danger.  Au  moment  mfime  oil  son  petil- 
fils  renongait  k  ses  droits  sur  la  France,  c'est-^-dire  au  mois 
de  juillet  1712,  il  lui  suggerait  un  expedient  qui  pouvait  pendant 
des  si6cles  conserver  le  trdne  d'Espagne  a  des  princes  de  sa 
famille.  Cetait  Tetablissement  dans  son  royaume,  non  de  la  loi 
salique,  trop  contraire  aux  coutumes  fondamentales,  mais  d'une 
loi  demi-salique  qui  fit  passer  avant  les  infantes  tous  les  des- 
cendants males  de  Philippe  V,  en  lignc  directe  ou  collaterale, 
k  la  seule  condition  qu'ils  fussent  nes  sur  le  territoire  du 
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royaume  (1).  II  paraissait  facile  de  persuader  les  Cortes  en  leur 
repr^sentant  que  \k  6tait  le  vrai  moyen  d'empecher  que  leur 
patrie  tombat  desormais  aux  mains  des  strangers.  Cependant, 
le  president  du  conseil  de  Castille  et  trois  de  ses  collogues 
cr66rent  des  difficultes  et  exprimferent  assez  haut  leur  opposi- 
tion pour  causer  quelque  inquietude  sur  le  r6sultat  final.  Le 
roi  alors  ordonna,  selon  le  marquis  de  Saint-Philippe,  que 
tous  les  conseillers  donnassent  leur  avis  par  ecrit,  et  le  lui 
envoyassent  signe  et  cachets  (2).  Ce  n'etait  pas  le  moyen  d'en 
assurer  la  libre  manifestation  :  aussi  le  marquis  de  Saint-Phi- 
lippe ne  croit  pas  n^cessaire  d'annoncer  qu'ils  furent  favora- 
bles;  il  se  contente  de  dire«  que  Tordre  fut  execute,  etqu'alors, 
du  consentement  des  villes,  assemblies  en  Cortes  generales, 
du  corps  de  la  noblesse  et  du  clerge,  et  en  presence  de  Tam- 
bassadeur  d'Angleterre ,  lord  Lexington,  invito  4  cette  stance, 
on  etablit  le  nouvel  ordre  de  succession  (3).  »  Le  conseil  de  Cas- 
tille avait  donne  son  adhesion  au  mois  de  decembre  1712  (4); 
la  loi  fut  promulguee  le  10  mai  1713. 

Ainsi  se  trouva  compl6t6e  Foeuvre  des  renonciations ;  ainsi 
furent  solennellement  reglees,  en  presence  de  TEurope,  les 
deux  successions  de  France  et  d'Espagne.  Marie-Louise  de  Sa- 
voie  avait,  k  ce  qu'il  semble,  travaille  de  toutes  ses  forces  a 
obtenir  un  resultat  qui,  tout  en  couronnant  les  vues  de  Louis  XIV, 
mettait  le  sceau  a  la  grandeur  de  la  maison  dont  elle  sortait 
comme  de  celle  qui  allait  naltre  d'elle  (5). 


(1)  L'initiative  est  venue  de  Louis  XIV  ct  non  de  Philippe  V,  comme  le  prouvent  deux 
depeches  du  marquis  de  Bonoac,  14  aoOt  et  i4  novembre  1713,  A.  E.  Esp.,  t.  91.>  el  316. 
(3)  Memoires  de  Saint-Philippe,  t.  Ill,  p.  65-67. 

(3)  Ibid.,  —  Combes,  la  Princesse  des  Ursins.  p.  463. 

(4)  Bonnac  a  Louis  XIV,  31  decembre  1713;  du  Bourck  au  m^me,  13  decembre. 

(5)  Combes,  loc.  cit.  —  On  lira  sans  doute  avec  inl^ret  cettc  lettre  par  laquclle  Marie- 
Louise  annonca  a  son  pere  la  decision  des  Cortes  (ilrcli.  d'AIcala,  Est  I.  3574) : «  Vous  aurez 
8u  par  ma  mdre,  moii  tres  cher  pdre,  qu*il  y  a  longtemps  que  j'ay  envie  de  vous  ecrire  et 
que  ce  n'est  que  la  crainte  de  vous  importuner  qui  m*a  retenue,  que  mon  co>ura  toujours 
ete  rempli  de  toute  la  tendressc  imaginable  pour  vous,  quoique  les  temps  malhcureux 
m'aieut  empSchd  de  vous  la  temoigner  et  que  vous  devez  me  rendre  sur  cela  toute  la  jus- 
tice quejc  merite.  Pour  aujourd'hui  je  nc  puis  plus  me  reteniret  vous  £tes  trop  int^resse 
a  ce  qui  se  passa  avant-liier  pour  que  je  nc  vous  I'apprennc  pas  moi-m6me  en  vous  disant 
on  m6me  temps  quelle  a  et^  ma  sensibilite,  en  voyant  un  actc  que  le  rol  a  fait  pour  don- 
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III. 


II  faut  maintenant  nous  transporter  k  la  cour  de  France  et 
voir  comment,  de  ce  c6te,  on  avait  donn6  k  TAngleterre  cette 
garantie  de^  pouvoirs  publics  qu'elle  demandait  pour  les  renon- 
ciations.  Y  avait-il  en  France  des  pouvoirs  publics?  Toute  la 
question  6tait  1^.  Louis  XIV  ne  reconnaissait  d'autorit^  qu'6ma- 
nant  de  la  sienne.  Comme  le  montre  admirablement  Saint-Si- 
mon, «  bien  qu'il  offrlt  tout  ce  qu'on  lui  pourroit  demander 
pour  rassurer  FEurope  contre  le  danger  de  voir  jamais  les  deux 
couronnessur  lam^me  t6te,  ilne  vouloit  rien  accorderen  eflfet, 
lion  pour  reserver  aux  siens  ime  ports  de  derriere^  mais  par 
Tentetement  de  son  autorit^  (1).  »  Les  Anglais,  cependant, 
disaient  qull  ne  suffisait  pas  que  le  roi  d'Espagne  renongftt  au 
royaume  de  France,  si  le  royaume  de  France  ne  renomait 
aussi  a  lui  et  a  sa  posterite,  en  acceptant  et  ratifiant  sa  renon- 
ciation;  que  cette  formality  6tait  necessaire  pour  rompre  le 

ner  la  paix  ct  le  repos  &  TEuropc  qui  en  a  s(  grand  besoin,  en  consequence  duquel  les  prin- 
ces de  France  en  doivent  faire  un  autre  cl  que  cela  rctombo  in  I'a vantage  d'un  p6re  et 
d'une  famille  que  j'aimc  si  tendrement.  Le  samedt  matin,  le  roy  fitfairc  la  lecture  de  sa  re- 
nonciation  i  la  couronne  de  France  avec  toutcs  les  circonstances  requiscs,  les  princes  de 
la  maison  de  France  en  s'excluant  dc  celle  d'Espagne  par  leurs  renonciatlons  et  les  £tats 
du  royaume  demandant  la  m^me  exclusion  et  lafaisant  pour  lous  les  princes  de  la  maison 
d'Autriclie,  la  maison  de  Savoie  est  appelee  pour  succeder  &  ceite  couronne  apr^s  tous 
les  descendants  du  roi.  U  le  signa  et  jura  de  le  garder  le  plus  solennellement  qa*il  se 
pent.  L'apres-disn^e  ce  fut  I'assemblee  des  £tats  :  le  roy  leur  expllqua  en  gros  pourquoi 
il  les  assembloit  et  lit  lire  ensulte  un  papier  oil  toutcs  les  raisons  avec  ce  qu'on  deroan- 
doit  d'eux  6toient  expliques  au  long,  en  r6ponse  duquel  les  deputes  dc  Burgos,  comme  la 
vieille  capitale  dc  la  Castille,  prirent  la  parole  pour  tout  le  royaume,  pour  t^moigner  leur 
extreme  reconnolssance  de  ce  que  le  roi  fait  pour  ses  sujets,  leur  zclc  et  tous  les  senti- 
ments que  nous  pouvons  souhaitcr;  presentement  ils  passeront  pour  loy  la  disposition 
faite  pour  la  succession  de  la  monarchic.  Voil6,  mon  tr6s  clier  pere,  en  peu  de  mots  ce 
qui  sc  passa  que  j'ay  voulu  vous  apprendre,  quoiquc  je  croic  que  milord  Lexington  le 
fera  plus  partlcullerement  et  mieux  que  moy,  mais  Je  viens  vous  supplier  d'estre  bien 
persuade  que  j'ai  senti  en  cette  occasion,  aussi  bien  que  dans  toutes  cellos  qui  vous  re- 
gardent,  tous  les  sentiments  d*une  personne  qui  se  pique  d'estre  la  meilleure  fllle  du 
monde  et  qui  vous  demande  instammeut  vostre  amitie.  Ce  qui  vieut  de  se  passer  nou3 
lie  encore  davantage,  non  pas  en  parent^  puisqu'elle  ne  sauroit  estre  plus  grande  mais  ^ 
estre  nos  deux  maisons  d'Espagne  et  de  Savoie  amies  clernellement,  tout  vous  y  engage 
done  presentement;  ainsi  aimez-moi  et  comptcz  sur  toute  ma  tendrcssc.  >  Au  Retiro,  ce 
7  novcmbrc  1714. 
(4)  Saint-Simon,  t.  VI,  p.  318. 
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double  lien  qui  attachait  la  branche  d'Espagne  k  la  France, 
comme  la  France  k  la  branche  d'Espagne  (1).  En  consequence, 
ils  demandaient  que  les  Eltats  g^n^raux  fussent  convoqu^s  k 
cette  fin,  comme  T^taient  les  Cortes  espagnoles.  Louis  XIV 
refusa  categoriquement,  et  Torcy  repondit  k  Bolingbroke  le 
22  juin  1712  :  «  Les  Etats  en  France  ne  se  melent  point  de 
ce  qui  i^egarde  la  succession  a  la  couronne;  ils  n'ont  lepou- 
voir  ni  defaire^  ni  d'abroger  les  lois,  Quand  les  rois  les  convo- 
quent,  on  marque  dans  les  lettres  que  c'est  pour  oul'r  les 
plaintes  des  bons  et  fiddles  sujets ,  et  pour  chercher  des  re- 
m^des  aux  maux  presents.  »  II  ajoutait,  en  vrai  ministre  d'un 
roi  absolu,  que  ces  Etats  avaient  toujours  produit  des  troubles 
dans  le  royaume  et  qu'ils  etaient  en  quelque  manifere  abolis. 
Que  Ton  deplore  ou  non  cet  6tat  de  choses,  il  est  difficile  de 
ne  pas  reconnaltre  que  toutes  ces  assertions  etaient  v6ritables. 
La  souverainet6  en  France  ne  r6sidait  que  dans  la  personne 
du  roi :  tout  se  r6solvait  done  k  trouver  des  formes  qui,  par  leur 
solennite,  augmenteraient  aux  yeux  de  tous  Fautorit^  de  Facte 
sans  6tre  cependant  la  veritable  source  de  sa  validite  :  «  Cette 
sClrete,  marquait  Torcy,  sera  de  faire  publier  et  enregistrer 
dans  tous  les  parlements  du  royaume,  la  renonciation  que  le 
roi  d'Espagne  aura  faite,  pour  lui  et  pour  ses  descendants,  k 
la  couronne  de  France.  Les  edits  et  les  declarations  revetus  de 
ces  formalit^s  ont  force  de  lois; les  Francois  sont  accoutum^s  k 
cet  usage;  il  se  pratique  k  F^gard  des  trait^s  faits  avec  les 
puissances  etrangSres;  et  Fintention  du  roi  est^de  faire  en 
m^me  temps  tirer  et  oter  publiquement  des  registres  du  parle- 
ment  les  lettres  patentes  que  S.  M*  fit  expedier  en  faveur  du 
roi  d'Espagne,  pour  lui  conserver  les  droits  de  sa  naissance, 
lorsqu'il  partit  de  France  pour  aller  k  Madrid.  La  revocation 
et  Faneantissement  de  ces  lettres  seront  la  suite  et  comme  une 
espece  de  confirmation  de  la  renonciation  (2).  » 


(1)  Saint-Simon,  t.  VI,  p.  319. 

(8)  Giraud,  le  Traiti  (TUtrecht,  p.  lOt. 
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,  Personne  n'ignore  que  Saint-Simon  pretendit  se  servir  des 
graves  circonstances  que  traversait  la  France  pour  donner  un 
corps  k  sa  chimfere,  la  puissance  legislative  et  politique  des 
dues  et  pairs.  Le  souvenir  de  la  proclamation  de  Philippe  de 
Valois,  en  1328,  hantait  son  esprit,  dilt  TAngleterre  trouver 
mauvais  qu'on  lui  propos4t  pour  forme  de  garantie  celle-li 
mfime  qui  ne  Tavait  pas  emp6ch6  de  faire  la  guerre  de  Cent 
ans.  Fallait-il  qu'elle  Tavouftt  injuste  et  condamiiftt  elle-m6me 
ses  pretentions?  Au  surplus,  si  les  etats  g6neraux  ^taient  tom- 
b6s  en  desuetude,  les  assemblies  des  pairs  T^taient  bien  da- 
vantage;  si,  k  un  moment  donn6,  ils  avaient  repr^sente  la  na- 
tion et  sa  puissance  souveraine,  il  y  avait  longtemps  que  leurs 
prerogatives  etaient  d'ordre  purement  honoriflque.  Le  roi  et  Torcy 
avaient  raison  quand  ils  affirmaient  qu'en  fait  les  parlements 
seuls  participaient  aux  actes  de  la  puissance  souveraine ;  en 
s'adressant  k  eux,  on  invoquait  bien  r^ellement  la  seule  auto- 
rite  qui  existat,  k  c6te  de  celle  du  roi  dont  elle  n'etait  d'ail- 
leurs  qu'une  emanation.  Les  id6es  de  Saint-Simon  ne  meritent 
d'etre  rappeiees  et discutees  qu'i titre  de  curiosite  historique  (1). 
II  estimait  que  les  renonciations  devaient  etre  acceptees  par 
uneassembiee  que  formeraient  seuls  les  dues-pairs  verifies  et  les 
officiers  de  la  couronne.  Le  due  de  Noailles,  que  Saint-Simon, 
Chevreuse,  Beauvilliers,  Humiferes  et  Charost  avaient  charge  de 
composer  un  memoire  sur  la  question,  pensait  qu'on  y  devait 
joindre  les  gouverneurs  de  province  et  les  chevaliers  deTOrdre, 
en  faveur  de  la  noblesse.  Saint-Simon  d'objecter  Timpuissance 
des  etats  generaux  dont  la  noblesse  n'est  que  le  second  ordre  et 
les  protestations  que  ne  manqueraient  pas  d'elever  le  clerge  et 
le  parlement.  «  II  no  s'agissoit  en  chose  de  cette  qualite,  ni  de 
convenance,  ni.de  complaisance,  mais  de  la  stabilite  immuable 

(1)  On  pourra  lire  avec  profit  la  substanticlle  analyse  qu*a  faite  M.  le  marquis  de  Courcy 
(le  ce  Memoire  succinct  sur  la  renonciation,  donl  le  manuscrit  ne  oompte  pas  moins  de 
MM)  pages.  On  s'^pargnera  les  nonibreuses  redites  et  les  interminables  phrases  de  l*origi- 
nal  tel  que  Ta  publle  M.  Faugere.  Aussi  bien,  Saint-Simon  n'avait-il  redige  son  travail 
qu*en  secret,  &  batons  rompus,  oblige  de  faire  face  a  toutes  les  obligations  de  la  cour  et 
du  monde,  telles  qu*on  les  entendait  dans  ce  Fontaineblcau  «  qui  ctoit  le  lieu  ou  Too  se 
rassembloit  et  ou  on  s'invitoit  Ic  plus  u  diner  et  k  souper.  > 
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par  sa.l6galit6  d'un  acte  k  faire  pour  assurer  le  repos  du 
royaume,  Tetat  des  princes  de  la  maison  royale  sur  la  succes- 
sion k  la  couronne,  la  foi  des  puissances  avec  qui  la  paix  ne 
se  pouvoit  conclure  qu'eri  assurant  pour  toujours  la  tranquil- 
lite  de  TEurope,  ce  qui  ne  se  pouvoit  qu'en  se  restreignant,  pour 
la  loi  ii  faire,  k  ceux  qui  en  avoient  le  pouvoir  et  en  se  gar- 
dant  de  la  rendre  nuUe  en  y  admettant  comme  16gislateurs  ceux 
qui  n'avoient  rien  qui  les  pilt  rendre  tels  (I).  »  Cependant,  le 
due  de  Chevreuse  se  charge  de  soutenir  Tavis  du  due  de 
Noailles;  mais  voici  que  par  un  coup  detheitre  inattendu  M.  le 
due  de  Beauvilliers  «  accable  M.  de  Chevreuse  avec  qui  il  etoit 
tout  un  d'ordinaire  > ;  on  va  aux  voix,  et  Fopinion  de  Saint-Simon 
Temporte  k  Tunanimite  des  six  dues  pr^^ents.  Beau  triomphe 
sans  doute,  mais  bien  6ph6m6re.  Vers  la  fin  du  s6jour  k  Fon- 
tainebleau,  M.  de  Beauvilliers  declara  que  le  roi  n'entrerait 
jamais  dans  ces  formes,  et  qu'il  ne  voulait  entendre  parler  que 
d'un  simple  enregistrement  des  renonciations  au  Parlement 
et  tout  au  plus  d'y  appeler  les  deux  princes  interess^s  et  les 
pairs;  encore  n'en  voulait-il  pas r^pondre.  Saint-Simon  repondit 
«  qu'en  cela,  comme  en  tout,  le  roi  etoit  le  maltre,  mais  que 
cela  n'auroit  nulle  validite;  que  les  allies  seroient  bien  sim- 
ples sHls  s'en  contentoienty  et  les  deux  princes  interesses  en- 
cof^e  plus  a  qui  cela  coupoit  la  gorge.  »  Ce.  terme  effraya 
Beauvilliers.  Saint-Simon  continuant  dit  «  que  ces  renoncia- 
tions etoient  doubles  et  reciproques:  qu'enEspagne  la  forme 
de  toute  legislation  etoit  certaine  et  reconnue;  que  cette  mfime 
forme  servoit  encore  pour  la  reconnoissance  d'un  roi  et  de  son 
heritier,  pour  son  inauguration,  pour  les  serments  a  lui  faire, 
en  un  mot  pour  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  grand  et  de  plus 
auguste  k  traiter;  que  cette  forme  etoit  les  etats  generaux 
connus  sous  le  nom  de  las  Cortes^  oil  les  grands,  les  prelats, 
la  noblesse,  les  conseils,  les  tribunaux  et  les  d6put6s  des  villes 
se  trouvoient,  oii  le  roi  presidoit,  et  oil  tout  ce  qui  se  passoit 

(i)  Saint-Simon,  t.  VI,  p.  3i5. 
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etoit  immuable;  que  c'6toitli  ou  les  renonciations  deM.  le  due 
de  Berry  et  de  M.  le  due  d'Orleans  passeroient  et  seroient  ad- 
mises  et  enregistr^es  en  lois,  sans  retour  pour  eux  et  leur 
posterity,  outre  que  le  pouvoir  des  rois  d'Espagne,  peu  ou  point 
astreint  aux  formes,  les  pouvoitexclurede  la  suecession,  eomme 
le  simple  testament  de  Charles  II  avait  appel6  Philippe  V  k 
sescouronnes;  quHlest  clair  par  Id  quHl  ne  inanqueroit  rien 
a  rexclusion  de  M.  le  due  de  Berry  et  de  M.  le  due  d'Orleans 
de  la  succession  d'Espagne^  pour  avoir  toule  la  legalite  et  la 
eertitude  qui  la  pouvoit  op6rer,  tandis  que  celle  du  roi  dEs- 
pagne  et  de  sa  posterite  a  la  couronne  de  France  ne  rece- 
tToit  point  le  moindre  degre  de  validite...  que  de  tout  eela  il 
resulteroit  que  les  deux  princes  et  leur  post6rit6  demeureroient 
exelus  sans  retour  de  toute  pretention  k  la  couronne  d'Espa- 
gne,  tandis  que  le  roi  d'Espagne  et  la  sienne  demeureroient 
dans  tons  leurs  droits  sur  celle  de  France,  parce  que  sa  re- 
nonciation  faite  de  bonne  foi  de  sa  part,  se  trouveroit  des- 
tituee  de  celle  de  la  nation  francoise  a  lui  et  aux  sienSy  et 
par  consequent  ne  seroit  qu'un  leurre  qui  ne  pourroit  jamais 
acquerir  aucun  droit  aux  dues  de  Boiry  et  d' Orleans ^  au 
prejudice  de  la  branclie  d'Anjou,  ain6e  de  la  leur  (1).  » 

M.  de  Beauvilliers  demeura  persuade,  mais  sans  esperance 
du  cote  du  roi.  II  affirma  que  Louis  XIV  consentirait  tout  au 
plus  au  double  enregistrement;  que  Tenregistrement  des  re- 
nonciations en  tant  quepartie  int6grante  du  traite  lui  parais- 
sait  suffisante;  que  cependant  ces  diffieultes  et  ces  d^lais  ren- 
daient  possible  la  rupture  des  n6gociations;  que  pour  parer  h 
ce  danger  il  n'y  avait  qu'A  ceder  k  la  volonte  du  roi,  puisque 
les  Anglais  eux-m6mes  s'y  eonformaient. 

Dans  Tentralnementde  sa  passion  aristoeratique,  Saint-Simon 
alia  jusqu'^  dire  que  les  deux  princes  devraient  instruire  les 
Anglais,  pour  forcer  le  roi  par  leur  moyen  (2);  mais  le  patrio- 
tisnie  r6volte  du  due  de  Beauvilliers  imposa  silence  au  fana- 

(I)  Saint-Simon,  t.  VI,  p.  330. 
(3)  Saint-Simon,  t.  VI,  p.  331. 
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tisme  de  son  interlocuteur.  II  exigea  m6me  de  Saint-Simon 
qu'ii  travaill&t  lui-m6me  k  d6truire  ce  qu'il  avait  fait.  «  C'^toit 
lA,  dit  Saint-Simon,  une  triste  entreprise.  » 

Mieux  vaut  pour  son  honneur  qu'ii  Fait  accepts  neanmoins. 
II  commenQa  done  par  Eloigner,  puis  emp6clier,  toiite  instruc- 
tion et  tout  concert  des  princes  avec  les  Anglais;  il  revint  au- 
pres  d'eux  k  des  reflexions  de  prudence  et  de  timidity  sur  le 
danger  que  le  roi  pClt  d^couvrir  ce  commerce  et  qu'il  se  prlt  k 
eux  de  la  raideur  des  Anglais.  (II  aurait  eu  grand  tort  en  ve- 
rity !)Ii  leur  conseilla  enfm  de  laisser  la  paix  se  conclure;  le 
due  de  Berry  «  6toit  accoutum6  k  d^pendre  du  roi  jusque  pour 
les  choses  les  plus  ordinaires  et  k  trembler  sous  son  moindre 
serieux.  Le  due  d'Orl^ans  ne  le  craignoit  gu6re  moins.  II 
etoit  de  plus  si  battu  de  Toiseau  par  les  diverses  aventures 
de  sa  vie,  qu'il  6tait  tout  aussi  ^loigne  que  le  due  de  Berry  de 
s'exposer  k  sa  colore ;  »  Tun  et  Tautre  se  laisserent  persuader. 
Heureusement  pour  eux  et  pour  Saint-Simon  lui-meme;  au 
moment  oil  il  accompli ssait  cette  nouvelle  tftche  si  contraire 
k  ses  convictions  et  k  ses  voeux ,  Nancr^  allait  dire  k  Torcy 
«  que  c'6toit  Saint-Simon  qui ,  ent6t6  de  pairie ,  tournoit  la 
t6te  aux  princes  sur  les  formes  et  arretoit  la  paix.  »  Torcy 
rapporta  la  chose  au  roi ;  celui-ci  en  colere  fit  venir  le  due  de 
Berry,  qui  dut  pour  un  temps  cesser  toute  relation  particu- 
lifere  avec  Saint-Simon.  L'intraitable  champion  des  pretentions 
surannees  de  Taristocratie  se  vit  une  fois  de  plus  former  la 
bouche;  force  lui  fut  de  se  contenter,  pour  garantir  les  renon- 
ciations,  des  formalites  qui  paraissaient  suffisantes  aux  enne- 
mis  de  la  France  (1). 


IV. 


Comme  toujours  chez  Saint-Simon,  Tecrivain  prend  la  revan- 
che du  politique;  nousvenons  de  condamner  Thomme  qui  ou- 

(1)  Saint-SimoDft.  VI,  p.  335-336. 
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bliait  jusqu'i  ses  devoirs  envers  la  patrie  et  nous  voudrioiis  main- 
tenant  reproduire  dans  leur  integrity  les  pages  admirables  que 
rhistorien  a  consacrees  au  recit  de  la  memorable  seance  ou  fu- 
rent  enregistrees  les  renonciations  de  Philippe  V  et  des  prin- 
ces fran^^ais.  Nous  illuminerons  du  moins  de  ses  expressions 
fortes  et  pittoresques  le  proc6s-verbal  officiel,  plus  sec  mais 
grand  aussi,  que  conservent  nos  archives  nationales  (!)•  Ce 
sera  le  digne  pendant  des  scenes  qui  tout  k  Theure  se  derou- 
laient  sous  nos  yeux  k  la  cour  de  Madrid. 

Les  pairs,  a  la  demande  des  dues  de  Berry  et  d'Orleans, 
avaient  6t6  convoqu^s  individuellement.  Le  mercredi  15  mars 
1713,  k  six  heures  et  demie  du  matin,  le  due  de  Berry  et 
le  due  d'Orleans  monterent  en  carrosse  avec  les  dues  de 
Saint-Simon  et  de  Saint-Aignan,  Le  premier  des  princes 
tremblait  d'inqui^tude  en  songeant  aux  quelques  paroles  qu'il 
devait  prononcer  et  que  lui  avaient  r6dig6es  et  fait  apprendre 
par  coeur  M.  et  M"*  de  Saint-Simon;  le  second,  leger  k  son 
ordinaire,  racontait  en  riant  les  aventures  de  sa  jeunesse 
et  ses  courses  nocturnes  k  travers  Paris.  On  arriva  ainsi  k 
la  Sainte-Chapelle  ou  Ton  entendit  la  messe;  puis  le  cortfege 
se  forma  et  se  rendit  en  pompe  jusqu'i  la  grand'chambre. 
Sur  tout  le  parcours,  la  foule  6tait  si  press^e,  qu'une  epingle 
ne  flit  pas  tombee  k  terre.  Les  princes  du  sang,  les  legi- 
times, les  pairs,  tout  le  parlement  etaient  en  stance  quand 
les  deux  princes  firent  leur  entree  :  tons  se  leverent  k  leur  ap- 
proche.  Cette  premiere  stance,  celle  d'en-bas^  comme  on  Tappe- 
lait,  6tait  censee  se  tenir  k  huis-clos;  cependant  quantite  de 
personnes  avaient  envahi  la  salle  et  s'y  tenaient  debout.  Le  due 
de  Shrewsbury,  accompagne  de  Tintroducteur  des  ambassa- 
deurs  et  de  quelques  Anglais  de  sa  suite,  6tait  en  haut,  dans 
la  lanterne,  comme  temoin  necessaire  de  cet  acte  de  la  part  de 
TAngleterre.  Le  due  d'Ossone,  pl6nipotentiaire  d'Espagne,  ac- 
compagne du  comte  de  Pinto  et  de  plusieurs  Espagnols  de 

(i)  Archives  nationales  K.  iSi  n"*  21 ;  et  Saint-Simon,  t  VI,  )>.  388-399. 
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niarque,  avait  ete  admis  ^fcalement  aux  honneurs  de  la  stance. 
Elle  etait  presid^e  par  le  premier  president  Jean-Antoine  de 
Mesmes;  y  assistaient  les  presidents  et  conseillers  de  la  grand' 
chambre,  un  flis  de  France,  un  petit-fils  de  France,  deux 
princes  du  sang,  deux  princes  legitimes,  cinq  pairs  ecclesias- 
tiques  et  dix-huit  pairs  lalques,  les  conseillers  d'honneur,  les 
maltres  des  requfites,  les  presidents  et  aprfes  eux  les  con- 
seillers des  enqu6tes  et  des  requites.  Vingt-cinq  pairs,  dont 
deux  cardinaux  ,  6taient  absents  pour  diverses  causes;  le 
chancelier  Pontchartrain  manquait  aussi;  il  n'aimait  pas 
les  ceremonies  et  d^sapprouvait  d'ailleurs  ce  qui  aliait  se 
passer. 

Sitot  qu'on  put  s'entendre,  le  premier  president  harangua 
le  due  de  Berry.  Lorsqu'il  eut  achev^,  ce  fut  k  ce  prince  k 
r^pondre  :  on  sait  de  quelle  confusion  cruelle  le  malheureux 
se  couvrit,  incapable  de  faire  autre  chose  que  d'oter  et  de  re- 
mettre  son  chapeau,  de  balbutier  deux  ou  trois  fois  «  Mon- 
sieur, »  de  regarder,  plus  rouge  que  le  feu,  les  princes  et  la 
compagnie,  de  demeurer  court  enfin  sans  avoir  pu  prononcer 
une  phrase  de  ce  discours  si  soigneusement  appris.  Le  pre- 
mier president,  voyant  qu'il  n'y  avait  plus  de  ressource,  s'in- 
clina  fort  bas  comme  si  la  r6ponse  etait  fmie,  et  toutde  suite 
dit  aux  gens  du  Roi  de  parler.  «  On  peut  juger  quel  fut  Tem- 
barras  de  tout  ce  qui  etoit  1^  de  la  cour  et  la  surprise  de  toute 
la  magistrature.  » 

Maltre  Guillaume-Frangois  Joly  de  Fleury,  avocat  du  Roi, 
exposa  «  que  les  lettres  patentes  qu'ils  apportoient  k  la  cour 
«  par  lesquelles  il  plaisoit  au  Roi  d'approuver  la  renonciation 
«  du  roi  d'Espagne  k  la  couronne  de  France...  devoient  6tre 
«  regardees  comme  le  fondement  de  la  paix;...  que  dix  ann6es 
«  d'une  guerre  qui  avoit  6puise  presque  ^galement  les  deux 
«  partis  n'avoient  servi  qu'^  augmenter  dans  le  coeur  des  en- 
«  neniis  du  royaume  la  crainte  de  voir  un  jour  les  couronnes 
«  de  France  etd'Espagne  sur  la  m6me  t6te;...  de  telle  sorte 
«  qu'ils  avoient  regard^  la  renonciation  du  roi  d'Espagne  k 
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«  Tune  de  ces  deux  monarchies  comme  la  seule  voie  possible 
«  de  parvenir  k  la  paix  g6n6rale. 

«  Que  le  Roi,  partag6  entre  les  lots  fondamentales  de  son 
«  Etat  et  son  affection  pour  ses  sujets  fatigues  d'une  longue  et 
«  cruelle  guerre,  avoit  cherche  inutilement  k  concilier  ces 
«  vues  diff^rentes  en  proposant  au  roi  d'Espagne  de  renoncer 
«  ^  la  couronne  qu'il  poss6de,  et  de  se  con  tenter  des  Etats 
«  qu'on  lui  cederoit  pour  le  dedommager  du  sacrifice  qu'il 
«  faisoit  a  sa  patrie  et  au  repos  de  TEurope. 

«  Mais  que  la  possession  preseiite  de  la  couronne  dEs- 
«  pagne,  la  fld61it6  et  Tamour  des  Espagnols  Tayant  emporte 
«  sur  toute  autre  consideration  dans  le  coeur  de  ce  prince,  la 
«  resolution  qu'il  avoit  prise  de  pr^ferer  TEspagne  k  la  France 
«  n'avoit  laisse  a  ce  t^oyaume  quun  choix  plus  triste  que 
«  difficile  J  entre  la  continuation  d'une  longue  guerre  et  une 
«  prompte  paix,  dont  la  renonciation  du  roi  d'Espagne  de- 
«  voit  etre  le  noeud. 

«  Qu'ils  sentoient  toute  la  grandeur  du  prix  qu'une  paix 
«  d'ailleurs  si  desirable  alloit  cotiter  k  la  France,  que  leur  mi- 
ff nistere  les  consacroit  si  absolument  k  la  defense  de  cet  ordre 
«  respectable  par  son  anciennete  et  plus  respectable  encore 
«  par  sa  sagesse  qui  depuis  tant  de  siecles  donnoit  la  couronne 
«  ^  un  heritier  unique  et  n^cessaire;  qtie  leurs  sentiments 
«  avoient  etS  d'abord  suspendus  entre  le  desir  de  la  paix  et 
«  la  crainte  de  voir  violer  pour  la  premie7^e  fois  une  lot  a 
«  laquelle  la  France  devoit  une  nornbreuse  suite  de  rois ,  et 
((  la  plus  longue  monarchic  dont  on  avoit  jamais  vu  d^exeni- 
«  pie  dans  le  monde. 

«  QuHls  n' avoient  pas  cru  meme  devoir  renfermer  ces 
«  mouvements  dans  le  fond  de  leur  cosur,  qu'ils  avoient  ose 
«  les  porter  jusqu'au  pied  du  trdne,  et  qu'ils  en  avoient  rap- 
«  porte  cette  consolation;  que  le  Roi  avoit  bien  voulu  les  ins- 
«  truire  lui-m^me  des  efforts  inutiles  qu'il  avoit  faits  pour 
«  donner  k  son  royaume  une  paix  si  necessaire  k  un  moindre 
«  prix;  que  c'etoit  en  entrant  avec  eux  dans  un  detail  si  digne 
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«  de  sa  bonte  qu'il  leur  avoit  fait  connaltre  qu'il  avoit  prevu 
«  tout  ce  qu'ils  pouvoient  lui  repr^senter;  qu'aprfes  avoir  ba- 
«  lanc6  dans  une  occasion  si  importante  ce  qu'il  devoit  k  sa 
«  couronne,  au  roi  d'Espagne  et  k  ses  sujets,  il  avoit  cru, 
«  comme  il  s'en  etoit  expliqu6  dans  ses  lettres-patentes ,  que 
«  le  salut  de  son  peuple  lui  devoit  etre  plus  cher  que  les 
«  d7^oits  du  roi  son  petit-fils,  qu'il  n'y  avoit  point  pour  lui  de 
«  loi  plus  inviolable  que  son  amour  pour  des  peuples  qui, 
«  par  les  efforts  incroyables  que  leur  zele  leur  a  fait  faire  au 
«  deli  m6me  de  leurs  forces,  pour  soutenir  une  si  longue 
«  guerre,  avoient  m6rit6  qiiHl  sacrifidt  ce  quHl  avoit  de  plus 
«  cher  a  leur  bonheur...  » 

En  consequence,  la  cour  etait  priee  de  retirer  de  ses  regis- 
tres  les  lettres-patentes  qui  conservaient  le  droit  k  la  couronne 
de  France  au  roi  d'Espagne  et  k  sa  branche,  quoique  absents 
etnon  regnicoles,  d'entendre  la  lecture  des  nouvelles  lettres- 
patentes  de  S.  M.,  ainsi  que  des  renonciations  du  roi  d'Es- 
pagne,  du  due  de  Berry  et  du  due  d'0rl6ans,  afin  de  les  en- 
registrer. 

Lecture  fut  alors  faite  des  lettres  patentes  de  1713  abolissant 
celles  de  1700. 

«  Louis  etc k  tons  presents  et  k  venir,  salut. 

a  Dans  les  differentes  revolutions  d'une  guerre  ou  nous  n'a- 
«  vons  combattu  que  pour  soutenir  la  justice  des  droits  du 
«  Roi,  notre  tres  cher  et  tr6s  aim6  fr^re  et  petit-fils  sur  la  mo- 
«  narchie  d'Espagne,  nous  n'avons  jamais  cess6  de  d^sirer  la 
«  paix.  Les  succes  les  plus  heureux  ne  nous  ont  point  6blouis, 
«  et  les  ev^nements  contraires  dont  la  main  de  Dieu  s'est 
«  servie  pour  nous  6prouver,  plut6t  que  pour  nous  perdre,  ont 
«  trouv6  ce  desir  en  nous,  et  ne  Ty  ont  pas  fait  naltre;  mais 
«  les  temps  marques  par  la  Providence  divine  pour  le  repos  do 
«  TEurope  n'etoient  pas  encore  arrives,  la  crainte  eloign6e  de 
«  voir  un  jour  notre  couronne  et  celle  d'Espagne  portees  par 
«  un  m6me  prince,  faisoit  toujours  une  egale  impression  sur 
«  les  puissances  qui  s'etoient  unies  contre  nous,  et  cette  crainte, 
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«  qui  avoit  6t6  la  principale  cause  de  la  guerre,  sembloit  mettre 
«  aussi  un  obstacle  insurmontable  k  la  paix.  Enfin>  apr6s  plu- 
«  sieurs  negociations  inutiles,  Dieu,  touch^  des  maux  et  des 
«  g6missements  de  tant  de  peuples,  a  daign6  ouvrir  un  chemin 
«  plus  silr  pour  parvenir  k  une  paix  si  difficile;  mais  les  m6aies 
«  alarmes  subsistant  toujours,  la  premiere  et  la  principale 
«  condition  qui  nous  a  6te  proposee  par  notre  tr6s  ch6re  et 
«  tres  aimee  soeur  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne,  comme  le 
«  fondement  essentiel  et  n^cessaire  des  traites,  a  ^t6  que  le 
«  roi  d'Espagne  notre  frfere  et  petit-fils  conservant  la  monar- 
*  chie  d'Espagne  et  des  Indes,  renonQit  pour  lui  et  pour  ses 
«  descendants  k  perpepuit^  aux  droits  que  sa  naissance  pou- 
«  voit  jamais  lui  donner  et  k  eux  sur  notre  couronne ;  que  re- 
«  ciproquement  notre  trfes  cher  et  tr6s  aim6  petit-fils  le  due 
«  de  Berry,  et  notre  trfes  cher  et  tr6s  aime  neveu  le  due  d'Or- 
«  l^ans  renongassent  aussi  pour  eux  et  pour  leurs  descendants 
«  miles  et  femelles  k  perpetuity  k  leurs  droits  sur  la  monar- 
«  chie  d'Espagne  et  des  Indes.  Notre  dite  soeur  nous  a  fait  re- 
«  presenter  que  sans  une  assurance  formelle  et  positive  sur  ce 
«  pointy  qui  seul  pouvoit  ^tre  le  lien  de  la  paix,  V Europe  ne 
«  set^oit  jamais  en  reposy  toutes  les  puissances  qui  la  partagent 
«  etant  6galement  persuad6es  qu'il  6toit  de  leur  int6r6t  g6n6ral 
«  et  de  leur  sOrete  commune  de  continuer  une  guerre  dont  per- 
«  Sonne  ne  pouvoit  pr6voir  la  fin,  plut6t  que  d'6tre  expos6es  a 
«  voir  le  mfime  prince  devenir  un  jour  le  maitre  de  deux  mo- 
<r  narchies  aussi  puissantes  que  celles  de  France  et  d'Espagne. 
«  Mais  comme  cette  Princesse  dont  nous  ne  pouvons  assez 
«  louer  le  zele  infatigable  pour  le  retablisscment  de  la  tran- 
ce quillit6  g6n6rale,  sentit  toute  la  repugnance  que  nous  avions 
«  k  consentir  qu'un  de  nos  enfant?,  si  digne  de  recueillir  la 
«  succession  de  nos  p6res ,  en  fClt  n6cessairement  exclu  si  leS 
«  malheurs  dont  il  a  plu  k  Dieu  de  nous  affliger  dans  notre 
«  famille  nous  enlevoient  encore  dans  la  personne  du  Dauphin, 
«  notre  tr6s  cher  et  tr6s  aime  arriere-petit-flls,  le  seul  reste 
«  des  princes  que  notre  royaume  a  si  justement  pleur6s  avec 
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nous,  elle  entra  dans  notre  peine,  et  apr6s  avoir  cherch6,  de 
concert,  des  moyens  plus  doux  pour  assurer  la  paix,  nous 
convlnmes  avec  notre  soeur  de  proposer  au  Roi  d'Espagne 
d'autres  Etats,  inferieurs  i  la  verite  k  ceux  qu'il  poss6de, 
niais  dont  la  consideration  s'accroitroit  d'autant  plus  sous 
son  r^gne,  que  conservant  ses  droits  en  ce  cas  il  uniroit  a 
notre  couronne  une  partie  de  ces  memes  Etats,  s'il  parve- 
noit  un  jour  i  notre  succession;  nous  employdmes  done 
les  raisons  les  plus  fortes  pour  lui  persuader  d'accepter 
cette  alternative,  nous  lui  flmes  connoltre  que  le  devoir 
de  sa  naissance  etoit  le  premier  quHl  dut  considter,  qtiil 
se  devoit  a  sa  maison  et  a  sa  patrie,  avant  que  d'etre 
redevable  a  VEspagne,  que  sHl  manquoit  ct  ses  premiers 
engagements,  il  regretteroit  peut-etre  un  jour  inutilement 
davoir  abandonne  des  droits  qu'il  ne  seroit  plus  en  etat 
de  soutenir.  Nous  ajoutimes  k  ces  raisons  les  motifs  per- 
sonnels d'amiti6  et  de  tendresse  que  nous  crClmes  capables 

de   le  toucher Nos  instances  reiterees  avec  toute  la 

force  et  toute  la  tendresse  necessaire  pour  persuader  un 
fits  qui  merite  si  justenient  les  efforts  que  nous  avons 
faits  pour  le  consei^ver  a  la  France  n'ont  produit  que 
des  refus  reiteres  de  sa  part  dabandonner  jamais  des 
sujets  braves  et  fideles  dont  le  zele  pour  lui  s^etoit  dis- 
tingue  dans  les  conjonctures  ok  son  trOne  a  pane  le  plus 
ebranley  en  sorte  que,  persistant  avec  une  fermet6  invinci- 
ble dans  sa  premiere  resolution,  soutenant  m6me  qu'elle 
etoit  plus  glorieuse  et  plus  avantageuse  i  notre  maison  et 
k  notre  royaume  que  celle  que  nous  le  pressions  de  pren- 
dre, il  a  declare  dans  Tassemblee  des  Etats  du  royaume 
d'Espagne  convoquee  pour  cet  effet  k  Madrid,  que  pour  par- 
venir  a  la  paix  generale  et  assurer  la  tranquillity  de  TEurope 
par  r^quilibre  des  puissances,  il  renouQoit  de  son  propre 
motivement,  de  sa  volants  libre  et  sans  aucune  coiitrainte, 
pour  lui,  pour  ses  h6ritiers  et  successeurs,  pour  toujours  et 
k  jamais  k  toutes   pretentions,  droits  et  titres  que  lui  ou 

fniLirpE  V.  34 
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«  aucun  do  ses  descendants  aient  d^s  a  present  et   puissent 
«  avoir  en  quelque  temps  que  ce  soit  a  Tavenir  k  la  succession 
«  de  notre  couronne,  etc.,  etc...  et  en  consequence  il  a  de- 
«  clar6  qu'il  se  d^sistoit  specialement  du  droit  qui  a  pu  ^Ire 
«  ajout6  k  celui  de  sa  naissance  par  nos  lettres  patentes  du 
«  raois  de  decembre  1700,  par  iesquelles  nous  avons  declare 
«  que  notre  volonte  6toit  que    le  roi  d'Espagne  et  ses  des- 
«  cendants  conservassent  toujours  les  droits  de  leur  naissanco 
«  et  de  leur  origine  de  la  m6me  mani6re  que  s'ils  faisoient  leur 
«  residence  actuelle  dans  notre  royaume. . .  Nous  sentons,  commc 
«  roi  et  comme  p6re,  combien  ileiit  6t6  idesirer  que  la  paix  gine- 
«  rale  eOt   pu  se  conclure  sans  une  renonciation  qui  fasse 
«  un  si  grand  changement  dans  notre  maison  royale  et  dans 
<r  Tordre  ancien  de  succ6der  k  notre  couronne,  Diais  7ious  sentons 
«  encore  plus  combien  il  est  de  notre  devoir  d' assurer  prompte- 
«  mentiinos  sujetsiinepaixqui  leur  est  si  necessaire... Pour  ve% 
«  causes  et  autres  grandes  considerations  k  ce  nous  mouvant, 
«  apres  avoir  vu,  en  notre  conseil,  ledit  acte  de  renonciation 
«  du  roi  d'Espagne,...  comme  aussi  les  actes  de  renonciations 
«  de  notredit  petit-fds,  le  due  de  Berry,  et  de  notredit  neveu 
«  le  due  d'OrMans,...  le  tout  ci-attach6  avec  une  copie  colla- 
te tionnee  desdites  lettres  patentes  du  mois  de  decembre  1700... 
<f  de  notre  gr^ce  sp6ciale,  plcine  puissance  et  autorit6  royale. 
«  nous  avons  dit,  status  et  ordonn6,  et,  par  ces  pr6sentes  si- 
«  gnees  de  notre  main,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons 
«  et  nous  plait  que  lesdits  actes,...  que  nous  avons  admiset 
«  admettons,  soient  enregistr6s  dans  toutes  nos  cours  de  par- 
«  lement  et  chambres  de  nos  comptes  de  notre  royaume  el 
tf  autres  lieux  oil  besoin  sera,...  et,  en  consequence,  vovlons 
«  et  entendons  que  nosdites  lettres  patentes  du  mois  de  de- 
«  cembre  1700  soient  et  demeurent  nulles  et  non  avenues. 
«  voulons  que,  conform^ment  audit  acte  de  renonciation  de 
«  notredit  frfere  et  petits-fils,  le  roi  d^Espagne,  il  soit  desomian 
«  regarde  et  considere  comme  exclu  de  notre  succession ;  qt(f' 
If  ses  heritiei^Sf  successeurs  et  descendants  en  soient  aussi 
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«  exclus  a  perpetuite  et  regardes  comme  inhabiles  a  la  re- 
«  cueillir.  Entendons  qu'a  leur  defaut,  tous  droits  qui  pour- 
«  roient,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  leur  computer  ou  appar- 
«  tenir  sur  notredite  couronne  et  succession  de  nos  Etats, 
«  soient  et  demeurent  transf6r6s  i  notre  tres  cher  et  aim6  petit- 
«  fils,  le  due  de  Berry  et  ses  enfants  et  -descendants  miles  nes 
«  en  loyal  mariage;  et  successivement,  k  leur  defaut,  6.  ceux 
«  des  princes  de  notre  maison  royale  et  leurs  descendants  qui, 
«  par  le  droit  de  leur  naissance  et  par  Tordre  etabli  depuis  la 
«  fondation  de  notre  monarchic,  devront  succeder  i  notre  cou- 
«  ronne.....  » 

A  la  lecture  de  ces  lettres  patentes  succ6da  celle  des  actes  de 
renonciation  dont  on  connalt  d^ji  tous  les  passages  essentiels. 
Puis  le  premier  president  prit  la  parole  et  dit  c  que  lorsque 
ie  roi  avoit  bien  voulu  lui  faire  part  de  cette  resolution,  il 
avoit  cru  que  le  devoir  de  sa  charge  Tobligeoit  de  prendre  la 
liberte  de  representer  i S.  M.  qu'une  telle  renonciation  etoit  abso- 
lument  opposee  auxlois  fondamentales de  V^tat...  que  le  roi 
lui  avoit  repondu  (suivent  les  m6mes  paroles  que  ci-dessus).., 
que  S.  M.  avoit  ajoute  qu'il  esperoit  ^wVi  son  exemplela  compa- 
(jnie  feroit  de  ses  justes  repugnances  a  donner  atteinte  aux 
lois  de  V^tat  un  sacrifice  que  demandoit  dans  cette  conjonc- 
ture  le  bien  de  TEtat  m^me.  » 

Le  doyen  lut  les  conclusions  du  procureur  general;  enfin 
le  premier  president  prit  les  voix.  Le  due  d'Orleans  dit  : 
«  Monsieur,  je  ne  dois  pas  opiner  sur  une  affaire  qui  me  re- 
garde  de  si  pres,  mais  on  ne  peut  pas  douter  que  je  ne  fusse 
de  Tavis  commun,  puisque  je  ne  suis  venu  que  pour  con- 
firmer  et  ratifier  par  ma  presence  la  renonciation  que  j'ai 
faite  i  la  couronne  d'Espagne,  apr6s  avoir  vu  la  renonciation 
du  roi  d'Espagne  k  la  couronne  de  France  faite  volontairement, 
comme  il  paroit  non  seulement  par  Facte  que  Ton  vient  de 
lire,  mais  comnie  il  est  de  ma  connoissance  particuliere  par 
une  lettre  du  roi  d'Espagne  que  j'ai  vue  entre  les  mains  de 
M.  le  due  de  Berry,  par  laquelle  il  lui  mande  qu'il  est  trfes  aise 
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(I'avoir  renonce  k  la  couronne  de  France  en  faveur  d'un  fr6re 
qu  il  aimoit  autant  que  lui-meme  (1).  »  Le  due  de  Berry 
confirma  ces  paroles.  Tous  les  autres  assistants  se  born^rent 
a  opiner  du  bonnet,  et  TarrSt  conforme  aux  conclusions  du 
procureur  g6n6ral  fut  adopte. 

Cette  premiere  seance  achevee,  il  devait  s'en  tenir  une  se- 
conde,  la  seance  (Ten  hauty  solennelle  et  d'apparat,  ou  il  ne 
s'agissait  que  de  promuiguer  ce  qui  s'etait  fait  dans  la  prece- 
dente.  Dans  Tintervalle,  les  passions  les  plus  mesquines  et 
les  plus  ridicules  se  donn6rent  libre  cours;  Saint-Simon  n'^- 
tait  occupe  qu'^  empecher  le  due  d'Orleans  et  les  pairs  de 
saluer  les  gens  du  Parlement;  ceux-ci  pour  se  venger  de  la 
morgue  et  des  insolences  des  pairs  les  firent  attendre  plus 
de  trois  quarts  d'heure,  sous  le  prdtexte  de  leur  toilette,  car 
ils  devaient  rev^tir  leurs  grandes  robes  rouges  et  leurs  epi- 
toges. 

lis  arriverent  enfin;  le  premier  president  cria  qu'on  ouvrlt 
les  portes  et  qu'on  fit  entrer.  C'<Jtait  pour  la  forme,  car  elles 
n"avaient  pas  ete  ferm^es  un  seul  instant  et  la  salle  etait  si 
pleine  qu'il  ne  pilt  s'y  glisser  une  personne  de  plus.  On  ne 
fit  que  repeter  dans  cette  seance,  et  <lans  les  memos  terines, 


(I)  Voici  ccttc  lettre  doiit  Saint-Simon  a  dit  :  «  Lc  rourrier  apporta  aussi  une  lettrc  de 
la  main  du  roi  d'Espagnc  au  due  dc  Berry  la  plus  tendre,  la  plus  Torte,  la  plus  precise, 
pour  lui  temoigner  sa  sinceriie  dans  cet  acte  qui  ravan^oU  en  sa  place  a  la  succession 
a  la  couronne  de  France,  et  avec  quelle  joie  son  amili6  pour  lui  le  lui  avoit  fail  faire. 
Lui  et  M.  le  due  d'Orloans  me  la  montrercnt,  parce  que  je  demandai  h  la  voir.  Ellc 
me  parut  si  importante  que  je  leur  recommandai  beaucoup  de  la  conserver  soigneuse- 

ment  comme  une  piece  lout  a  fail  importante  pour  eu\ VI,  349.  >  —  «  Au  Buen-Uetiro, 

ce  6  novembre  i7ia.  —  II  y  a  bien  lougtemps,  mon  Ires  clicr  frere,  que  je  n'ay  receu  dc 
lettre  de  vous  :  je  ne  racrile  pas  certainemenl  ce  silence  par  Tamitic  que  j*ay  pour  vous 
dont  la  vivacitc  est  telle  que  vous  la  pouvez  souhaitler.  Je  compte  toujours  malgrc  cela 
sur  la  vostre  et  vous  ne  scauriez  me  Tairc  uu  plus  grand  plaisir  que  de  me  la  continuer. 
Je  signal  hier  au  matin  ma  renonciation  a  la  couronne  de  France  que  je  Jurai  publlque- 
mcnt  et  je  fls  I'apres-dinec  I'ouverture  des  £tats  de  mon  Royaume  ou  on  doit  la  con 
firmer.  Au  milieu  des  r/iisons  politiques  qui  m'ont  oblige  a  cette  renonciation  pour  don- 
ner  la  pai\  a  tant  de  peuples,  accabl^s  d'une  si  longue  et  crueile  guerre,  vous  devez 
(^tre  persuade  que  les  sentiments  que  j*ai  pour  vous  ne  m'ont  pas  permis  d*6tre  insensible 
au  plaisir  de  penser  que  cela  retombAt  en  Taveur  d'un  frere  que  j'aime  si  tendrement. 
J*espere  que  vous  ne  le  scrcz  pas  non  plus  aux  nouvelles  marques  que  vous  donne  ma 
icndrcsse  ^  ccltc  occasion,  et  je  flnis,  mon  tr^s  cl:er  frcre,  en  vous  assurantque  vous 
pouvez  compter  sur  die  tant  que  je  vivTal.  •  A.  E.  Esf).,  l.  «n,  P»  oi. 
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ce  qui  s'etait  dit  dans  la  premiere.  Pourquoi  rappeler  les 
anecdotes  comiques  par  lesquelles  Saint-Simon  6gaie  le  r^cit 
d'une  journee  si  s6rieuse?  «  Tattitude  k  la  fois  irrit^e  et  pi-, 
teuse  du  bonhomme  Richelieu  et  de  M.  de  Metz,  qui,  au  grand 
effroi  de  leurs  voisins,  luttent  avec  des  peines  infinies  et  des 
contorsions  ridicules  contre  les  imp6rieuses  exigences  de  la 
nature;  ou  le  touchant  d^sespoir  du  pauvre  Charles  de  France 
qui,  de  retour  k  Versailles,  se  laisse  tomber  dans  un  fauteuil, 
affirme  qu'il  est  d^shonor^,  s'ecrie  a  travers  de  bruyants 
sanglots  :  «  lis  n'ont  songe  qu'a  m'ab^tir  et  a  etouffer  tout 
ce  que  je  pouvais  etre;  j'6tais  cadet,  je  tenais  tfite  a  mon 
frere,  ils  ont  eu  peur  des  suites;  ils  m'ont  an^anti;  on  ne 
m'a  rien  appris  qu'ii  jouer  et  a  chasser;  ils  ont  r^ussi  k  faire 
de  moi  un  sot  et  une  b£*te,  incapable  de  tout,  et  qui  ne  sera 
jamais  propre  a  rien,  qui  sera  le  m^pris  et  la  risee  du 
monde  (1).  » 

II  vaut  mieux  terminer  sur  ces  mots  du  Rapport-sommaire 
que  le  procureur  general  d'Aguesseau  adressa  au  Chancelier, 
aussitdt  la  seconde  seance  lev6e  :  «  La  grande  c6remonie  de 
ce  jour  vient  de  finir,  Monsieur,  tout  s'y  est  passe  avec  beau- 
coup  d'ordre,  de  dignity  et  d'arrangement,  suivant  les  in- 
tentions du  roi  et  les  m^moires  de  M.  le  P.  President  que 

S.  M.  avoit  approuv^s Tout  ce  qui  devoit  se  faire  s'est 

fait Je  me  hate  d'abr^ger  ce  recit,  pour  vous  mettre  plus 

promptement  en  etat  de  rendre  compte  au  roi  de  la  consom- 

mation  de  cette  grande  affaire Je  vous  supplie...  d'assurer 

S.  M.  qu'il  ne  s'est  jamais  rien  passe  en  son  parlement,  ni 
avec  plus  de  regularity  et  de  tranquillity  pour  la  forme  du 
c6r6nionial,  ni  avec  plus  de  respect  et  de  soumission  pour 
le  fond  de  la  chose  (2).  » 

Moins  pr6occup6  sans  doute  de  la  v6rit6  que  des  ambitions 
et  des  haines  de  son  gouvernement,  Don  Feliz  Cornejo  ren- 
dait  compte  en  termes  pen   avantageux  de  cette  memorable 

(1)  De  Courcy,  Renonciatioriy  etc.,  p.  879. 
C2)  Archives  nalionales,  k.  Hi. 
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seance.  II  osait,  sans  se  soucier  de  la  ftidieuse  mesaventure 
du  due  de  Berry,  dire  que  le  due  d'0rl6ans  n'avait  eu  devant 
lui  qu'un  role  modeste  et  eflac^;  que  le  due  de  Berry  etait 
dej^  traite  en  roi,  tandis  que  les  partisans  du  due  d'Orleans 
etaient  dans  la  consternation;  qu'enfin  Topinion  generale  te- 
nait  les  renonciations  pour  nulles  et  s'attendait,  en  cas  de 
mort  du  Dauphin,  k  voir  Philippe  V  revenir  en  France, 
malgre  ces  vaines  fornaalites  (1). 

Lord  Shrewsbury,  au  contraire,  et  le  gouvernement  anglais, 
se  d^clarferent  satisfaits  :  un  mois  plus  tard,  le  11  avril  1713, 
la  paix  6tait  conelue  par  la  France  avec  la  Grande-Bretagne, 
les  Etats-Generaux,  la  Prusse,  le  Portugal  et  la  Savoie. 

Louis  XIV  en  annon^a  joyeusement  la  nouvelle  k  son  petit- 
fils,  par  eette  lettre  du  17  avril  :  «  Je  suis  persuad6  de  la 
joie  que  vous  aurez  d'apprendre  la  conclusion  de  plusieurs 
traites  qui  assurent  la  paix  generate  de  TEurope,  comme 
TArchiduc  n'etant  pas  en  6tat  de  soutenir  la  guerre  comme  il 
se  vante  de  le  faire  plutot  que  de  souscrire  aux  conditions 
qu'on  veut  lui  imposer.  Voili  votre  couronne  affermie  et 
vous  (ites  reconnu  roi  de  Taveu  et  m6me  avec  empressement 
de  la  part  de  vos  ennemis.  C'est  ce  que  j'ai  le  plus  souhaite 
et  ce  que  je  ne  pouvois  esperer  aprfes  tant  d'ev6nements  con- 
traires  si  Dieu  n'avoit  lui-meme  maintenu  V.  M.  sur  le  trone 
ou  il  Ta  plac6e.  Je  souhaite  qu'elle  en  jouisse  longtemps  et 
d'un  aussi  grand  bien  que  celui  de  la  paix  (2).  » 


V. 


Les  sentiments  de  Philippe  V  etaient  cependant  bien  diffe- 
rents  de  ceux  de  son  aieul,  et,  tandis  que  celui-ei  se  rejouis- 
sait  de  signer  enfm  la  paix,  celui-h\  pleurait  de  voir  fuir 

(1)  retire  du  SO  mars  1713.  Arch,  de  Simancas,  Est.,  I.  43H. 

(i)  Louis  XIV  a  Philippe  V,  17  avril  1713.  Aroli.  d'Alcala,  I.  2trX). 
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(levant  lui  Toccasion  de  reconqu^rir  ce  qu'il  avait  perdu.  Di- 
vergence qui  s'explique  lorsqu'on  songe  que  jamais  monar- 
chie  n'a  subi  d6membrements  pareils  k  ceux  que  TEspagne 
dut  souffrir  k  Utrecht.  La  France,  sans  doute,  avait  c6d6  quel- 
que  chose  elie  aussi,  mais  des  possessions  lointaines  qui  n'at- 
teignaient  gufere  sa  puissance  en  Europe,  grandie  en  revanche 
par  Tetablissement  d'une  dynastie  frangaise  a  Madrid.  Ce 
que  TEspagne  abandonnait  au  contraire,  c'etaient  non  seu- 
lement  d'immenses  domaines,  les  plus  riches  ou  les  plus  civilises 
de  ses  fitats,  mais  tons  ses  points  de  contact  avec  les  autres 
puissances,  en  dehors  de  la  France;  c'est-4-dire  tout  ce  qui 
jusqu'alors  Tavait  melee  k  la  vie  gen^rale  de  TEurope.  EUe 
redevenait  ce  qu'elle  avait  et6  au  Moyen  age;  elle  s'isolait  de 
nouveau  derriere  sa  barriere  des  Pyr6n6es.  On  comprend  les 
soubresauts  de  son  orgueil  national  et  les  resistances  d^ses- 
perees  de  son  jeune  souverain  m6me  aux  volontes  de  celui  k 
qui  il  devait  son  trone.  Louis  XIV  dut  imposer  la  paix  k 
Philippe  V  :  ce  prince  ne  la  signa  que  le  10  juillet  1713  avec 
TAngleterre,  le  13  aoOt  1713  avec  la  Savoie,  le  20  juin  1714 
avec  la  Hollande.  «  C  est  certainement  un  bien  que  le  comte 
de  Lexington  connoisse  par  lui-m6me  cette  cour,  6crit  des  le 
13  mars  1713,  le  marquis  de  Torcy  k  M.  de  Bonnac;  ce  n'en 
est  pas  un  moindre  que  les  Espagnols  traitent  directement 
avec  les  Anglois.  Si  les  ministres  de  part  et  d'autre  raison- 
nent  juste  sur  ce  qui  se  passe  actuellement  entre  eux,  ils  ne- 
sauroient  s'empecher  de  convenir  que  jamais  TEspagne  n'en 
seroit  venue  a  conclure  un  trait6  avec  TAngle^terre  si  les  mi- 
nistres du  roi  n'avoient  d^grossi  cette  aflfaire  (1).  * 

Le  d6sir  de  negocier  sans  Tinterm^diaire  de  la  France  s'^tait 
de  plus  en  plus  ancre  dans  Tesprit  de  Philippe  V.  Le  9  fe- 
vrier  1713,  il  insistait  aupr^s  du  roi  son  grand-p6re  pour  obtenir 
que  ses  pl6nipotentiaires  fussent  admis  auprfes  de  TArchi- 
duc  (2).  A  la  fin  de  mars,  il  osait  desavouer  le  consentement 

(1)  Bonnac  a  Torcy,  i3  mars  1713,  A.  E.  Esp.,  t.  321,  f«  31. 

(2)  Philippe  V  a  Louis  IV,  9  fevrier  1713.  Ibid.,  t.  335,  f  63. 
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(lonn6  par  Louis  XIV  k  la  suspension  d'armes  avec  le  roi  de 
Portugal,  sous  pr6texte  que  celui-ci  ne  lui  accordait  pas  encore 
le  titre  de  roi  d'Espagne.  II  s'attirait  par  \k  ces  paroles  sev6res 
que  le  roi  de  France  adressait  k  son  intention  au  marquis  de 
Bonnac :  «  Si  malheureusement  le  roi  d'Espagne  ne  faisoit  pas 
assez  de  reflexion  k  la  promesse  que  j'ai  faite  pour  lui  au  roi 
(le  Portugal,  ne  perdez  pas  de  teinps  k  m'en  instruire,  en  me 
depfichant  m6me  un  courrier  expres.  Car  il  est  de  la  dernifere 
consequence  que  je  sache  si  je  puis  k  Tavenir  m'engager  pour 
lui  et  s'il  avouera  les  promesses  que  j'aurai  donnees  en  son  nom 
dans  les  choses  m6mes  que  je  saurai  certainement  etre  confor- 
mes  k  ses  intentions  (1).  >  Et  quelle  etait  la  reponse  du  roi 
d'Espagne?  11  chargeait  Bonnac  de  prier  Louis  XIV  de  vouloir 
Men  faire  en  sorte  que  les  plenipotentiaires  francois  ne  pro- 
missent  plus  rien  au  nom  de  VEspagne  (2).  On  juge  du  mecon- 
tentement  que  dut  6prouver  Louis  XIV  quand  il  constata  "par 
ces  quelques  lignes  iquel  point  son  petit-fils  s'^tait  6mancip6.  II 
r^pliqua,  non  sans  raideur,  qu'il  n'avait  agi  comme  il  Tavait 
fait  dans  le  passe  que  par  n^cessite,  et  qxxk  Tavenir  il  agirait 
encore  de  m6me  si  la  necessite  Vy  forgait. 

«  M.  le  marquis  de  Bonnac,  j'ai  re^u  la  lettre  que  vous  m'a- 
vez  ecrite  le  18  du  mois  dernier.  II  n'a  pas  tenu  a  moi  que  les 
articles  de  la  paix  qui  interessoient  le  roi  d'Espagne  n'aienl 
ete  trait^s  par  lui  et  par  ses  ministres  pendant  le  cours  de  la 
negociation.  II  doit  a  mes  soins  renvoi  du  comte  de  Lexington 
k  sa  cour.  Je  n'ai  rien  oublie  pour  faire  d61ivrer  k  ses  pleni- 
potentiaires les  passeports  necessaires  pour  se  rendre  k  Utrecht, 
et  je  n'ai  contribu6  ni  aux  difflcultes  que  le  traits  k  faire  avec 
la  reine  de  la  Grande-Bretagne  reQoit  encore  k  Madrid ,  ni  au 
retardement  du  due  d'Ossone,  ni  aux  enibarras  que  son  zele 
pourra  susciter  k  la  conclusion  des  affaires  dont  il  est  charge ; 
niais  il  6toit  d'une  telle  importance  pour  les  interfits  du  roi 
mon  petit-fils  de  rompre  la  ligue  et  de  finir  la  guerre  qu'il  ne 

(1)  Le  roi  i  Bonnac>  3  avrll  i1\Z.  A.  E.  Esp.,  t.  421,  f»  413. 

(2)  Bounac  au  roi,  18  avril  1713.  Ibid.,  f  253. 
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doit  pas  6tre  6tonn6  que  connoissant  sa  prudence  et  sachant 
ses  intentions,  je  me  sois  servi  du  pouvoir  qu'il  m'avoit  remis 
et  que  j'aie  accorde  en  son  nom  des  conditions  dont  je  savois 
qu'il  ne  devoit  pas  me  desavouer.  II  y  a  des  conjonctures  ou 
les  moments  sont  trop  precieux  pour  s'arrdter  k  des  conside- 
rations inutiles.  Un  retardement  mal  place  ne  sert  qu'i  exciter 
ou  bien  a  fortifier  la  defiance  de  ceux  avec  qui  Ton  traite,  et 
j'ai  tenement  connu  cette  verity  que  s'^7  eloit  encore  question 
de  ni  engager  an  nom  du  roi  d'Espagney  je  n'hesiterois  pas  a 
le  [aire  nonobstant  Vavertissement  que  la  reine  et  lui  vous 
ont  donne,  parce  que  je  m*assure  que  Tun  et  Tautre  comptent 
assez  sur  ma  tendresse  pour  eux  et  sur  mon  experience,  pour 
croire  que  je  ne  m'engagerois  ni  legferement,  ni  a  leur  preju- 
dice; cest  ce  que  vous  pouvez  leur  dire  de  mu  part  (1).  » 

Torcy  ajoutait  Tironie  a  la  hauteur  de  cette  r^ponse.  Dans 
la  lettre  qu'il  joignait  k  la  depfeche  du  roi,  il  se  plaignait  de 
I'ignorance  des  vraies  nouvelles  oil  vivaient  le  roi  et  la  reine 
(rEspagne  et  par  consequent  de  Tinanite  de  leurs  deliberations. 
«  Autrefois,  disait-il ,  lorsque  les  princes  de  TEmpire  6toient 
moins  raffines  et  ne  recevoient  pas  autant  d'argent  que  les 
Anglois  et  les  HoUandois  leur  en  ont  donne  dans  ces  derniers 
temps,  les  deliberations  des  conseils  dans  les  cours  d'Allema- 
gne  6toient  fondees  sur  les  gazettes  d'HoUande ,  mais  un  roi 
d'Espagne  qui  paie  si  magnifiquement  un  due  d'Ossone  doit 
6tre  mieux  informe  des  affaires  publiques,  et  si  malheureuse- 
ment  il  ne  Test  pas,  il  pent  croire,  ce  me  semble,  que  le  roi  son 
grand-p6re  Tinstruira  de  la  verity  de  ce  qui  se  passe  et  q^i'il 
ne  lui  cachera  rien  des  circonstances  d^une  paix  aussi  glo- 
rieuse  pour  sa  maison  que  relle  qui  vient  d^etre  conclue(2).  i> 

L'opposition  etait  complete  entre  la  mani^re  de  voir  de  la 
rour  de  France  et  celle  de  la  cour  d'Espagne. 

Du  moins  Philippe  V  essaya  d'attenuer  Teffet  qu'avait  pro- 
(luit  sa  defiance  k  regard  des  plenipotentiaires  frangais  et  du 

(1)  Louis  XIV  i  Boniiac,  !•'  mai  4713.  A.  E.  Esp.,  t.  Ml.  f  «00. 
(a)  Torcy  a  Bonnac,  1"  mai  4713.  A.E.  Esp.,  t.  HI,  f»  4U3. 
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roi  lui-m6me;  il  expliqua  qu'il  avail  seulement  manifeste  Tes- 
poir  que  le  roi  de  France  voudrait  bien  iaisser  aux  Espagnols 
la  satisfaction  de  travailler  aux  derniers  details  de  la  paix  (1). 
Bonnac  se  permettait  de  demander  «  pourquoi  la  nation  espa- 
gnole  n'avoit  pas  la  m6me  d61icatesse  sur  le  fait  des  operations 
de  la  guerre  que  sur  les  n6gociatipns,  qu'il  y  avoit  trois  ans 
que  les  troupes  frangoises  soutenoient  les  afifaires  de  ce  royaume 
sans  que  personne  trouv^t  que  cela  fiit  honteux  (2).  »  L^,  en 
effet,  etait  toujours  le  point  faible  de  la  situation  de  TEspagne  : 
comment  Philippe  V  pouvaiWl  resister  i  Louis  XIV  quand  il 
etait  sans  cesse  oblige  d'implorer  son  secours?  N'6tait-il  pas 
hors  d'etat  de  faire  un  pas  en  Catalogne  s'il  n'avait  sous  ses 
ordres  des  regiments  fran^ais  (3)? 

Louis  XIV  le  savait  si  bien,  qu'il  tenait  toujours  suspendue 
sur  la  tSte  du  roi  d'Espagne  la  menace  de  retirer  ses  troupes, 
et  que  par  \k  il  Tamenait  4  c6der :  «  II  ne  seroit  pas  juste,  6cri- 
vait-il  le  29  mai,  que  toutes  choses  6tant  regl6es,  je  me  visse 
oblige  de  continuer  les  d6penses  d'une  guerre  onereuse  unique- 
ment  par  complaisance  pour  TEspagne.  La  paix  que  je  viens 
de  conclure  ne  seroit  pas  encore  signee  si  j'avois  attendu  les 
resolutions  de  Madrid,  et  le  Roi  Catholique  auroit  encore  le 
m6me  nombre  d'ennemis  si  je  ne  m'etois  servi  des  pouvoirs 
qu'il  m'a  donnes  (4).  »  Ne  pouvant  plus  faire  autrement,  Phi- 
lippe V  conclut  un  traite  s6par6  avec  TAngleterre;  mais,  bien 
qu'il  eut  annonce  k  son  aKeul  qu'il  traitait  aussi  avec  la  Savoie, 
il  essayait  secretement  de  regagner  quelque  chose  de  ce  cote- 
Ik.  En  ratifiant  son  trait6  avec  Victor-Am6d6e ,  il  modiflait 
quelques-uns  des  articles  que  ses  pl6nipotentiaires  avaient  si- 
gn6s  (5).  Louis  XIV  ne  cacha  pas  cette  fois  encore  sa  mauvaise 
humeur;  il  Texprimait  en  termes  moderes  dans  sa  lettre  h 
Philippe  V,  avec  vehemence  dans  sa  dep^che  k  Tambassadeur : 

(1)  Bonuac  u  Ix)uis  XIV,  *»  mai  1713.  A.  E.  Esp.,  t.  S23,  f  51. 
(i)  Ibid. 

(3)  Philippe  V  ti  Louis  XIV,  16  Janvier  1713.  Ibid.,  t.  aiS,  P  i\. 
(»)  Louis  XIV  a  Bonnac,  «>  mai  1713.  li)id.,  I.  S25,  f»  i!i5. 
(5)  Philippe  V  h  I^uis  XIV,  o  aoatl713.  Iliid.,  t.  2tJ,  r«  7. 


Lli  ROI  D'ESPAGNE  CEDE.  539 

«  La  cour  d'Espagne,  disait-il  i  celui-ci,  voit  i  peine  quelque 
apparence  de  prosperity  qu'elle  veut  tout  faire  avec  hauteur  et 
sans  concert,  mais  aussitot  qu'elle  se  trouve  dans  le  moindre 
embarras,  les  forces  lui  manquent,  et  toute  sa  ressource  est  de 
me  demander  de  faire  pour  elle  la  guerre  a  mes  d6pens.  Si 
elle  croit  mon  assistance  n^cessaire,  il  faut  au  moins  que  le 
roi  d'Espagne  execute  les  traltes  oil  je  me  suis  engage  en  quel- 
que fagon  pour  lui.  Le  changement  qu'il  apporte  k  celui  de 
Savoie  commence  k  faire  tort  a  sa  r6putation,  et,  si  je  ne  me 
plains  moi-m6me  de  cette  variation,  toute  TEurope  croira  qu'elle 
est  faite  de  concert  avec  moi  et  que  j'approuve  que  le  roi  mon 
petit-flls  ne  tienne  pas  ce  quMl  a  promis  (1).  » 

Dans  une  autre  lettre  du  mfime  jour,  Louis  XIV  allait  jusqu'a 
dire  que  Philippe  V  inspiroit  le  degoutde  son  alliance  d4ous 
ceiix  qui  avoient  envie  de  trailer  avec  hii.  Apres  de  telles  pa- 
roles, il  fallut  bien  quele  roi  d'Espagne  s'inclinM;  la  paix  fut 
faite  avec  la  Savoie,  comme  avec  TAngleterre.  Le  traite  avec  la 
HoUande  r6servait  k  Louis  XIV  de  nouvelles  et  plus  d^sagreables 
surprises,  car  cette  fois  les  passions  personnelles  de  Philippe  V 
et  de  sa  femme  allaient  se  trouver  en  jeu.  Le  marquis  de  Bon- 
nac  dont  Tambassade  avait  ete  marquee  par  tant  de  succes  ne 
devait  pas  remporter  celui-li;  rappel6  au  mois  de  septeni- 
bre  1713,  il  allaservir  le  roi  a  Constantinople.  Son  successeur 
k  Madrid,  le  marquis  de  Brancas,  devait  y  voir  naitre  les  pre- 
miers germes  de  cette  brouille  fatale  qui  s^para  les  deux  na- 
tions au  temps  de  la  regence. 

(1)  Louis  XIV  ik  Donnac,  28  aoQt  1713.  A.  E.  Esp.,  r«  as. 
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Divergences  entre  la  France  et  I'Espagne. —  Louis  XIV  vent  sincerement  la  paix  etTex^- 
cution  des  renonciations.  —  Philippe  V  8*y  oppose.  —  Lcs  difficnlt^s  qui  se  d^velop- 
peront  au  temps  de  la  B^gence  naissent  da  vivant  de  Louis  XIY.  —  Ambassade  du 
marquis  de  Brancas. 


(1713-1714.) 

On  a  pu  constater  par  de  nombreux  passages  du  chapitre 
pr6c6dent  les  divergences  de  vues  que  la  paix  avait  fait  naltre 
entre  la  France  et  TEspagne.  11  serait  facile  de  multiplier  les 
citations  qui  prouvent  que,  selon  Texpression  deBonnac,  «  plus 
la  separation  des  deux  couronnes  paraissoit  assur6e,  plus  la 
niefiance  se  faisoit  sentir;  plus  on  regardoit  pour  rien  les  avan- 
tages  d'un  royaume  auquel  on  avoit  renonc6;  plus  on  s'atta- 
choit  uniquement  k  ceux  de  I'fetat  qu'on  avoit  conserve  (!)•  » 
Louis  XIV  vivait  encore  et  doji  Ton  parlait  de  se  jeter  entre 
les  bras  des  Anglais  (2). 

Le  due  d'Ossone,  dans  le  desespoir  des  sacrifices  qu'on  exi- 
geait  de  son  pays,  n'avait-il  pas  ete  jusqu'i  leur  proposer 
d'obliger  la  France  k  ceder  k  TEspagne  tons  les  pays  situes 
sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  en  ^change  de  ce  qu'elle  per- 
dait  (3)?  Et  le  roi  de  France  de  son  c6te  n'en  £*tait-il  pas  venu 
k  dire  qu'il  n'osait  plus  ecrire  k  son  petit-fils  le  fond  de  sa 
pensee  (4)? 


(1)  Bonntc  k  Torcy,  «3  niai  17H.  A.  E.  Esp.,  t.  Si4,  f*»  108. 

(S}Bonnaca  Ix)ui8Xiy,Cavril  1743.  Ibid.,  t.tti,  r*  197;  et  a  Torcy,  16  octobre  1713.  Ibid., 
t.  SiS,  P>  1S3. 

(3)  Torcy  h  la  princesse  des  Ursins,  3  juin  1713.  Ibid.,  t.  33S,  r>  963. 

(4)  Louis  XIV  a  Bonnar,  38  aoAt  1713.  Ibid.,  t.  396.  r»  3H. 


DIVERGENCE  ENTRE  LA  FRANCE  ET  L'ESPAGNE.         541 


L 


N'y  avait-il  de  la  part  du  roi  d'Espagne  «  que  les  plaintes 
(run  plaideur  qui  perd  son  proems  et  qui  s'en  prend  i  ses  ju- 
ges  (1)?  »  —  Ost  encore  Bonnac  qui  parle.  —  Ou  bien  ces  di- 
vergences entrc  les  deux  gouvernements  etaient-elles  plus 
profondes  et  avaient-elles  pour  cause  deux  conceptions  tr6s 
differentes  de  Tetat  des  choses  et  de  la  politique  generate? 

C'est,  croyons-nous,  cctte  seconde  hypoth^se  qui  est  la  vraie. 

Louis  XIV  etait  vieux,  las  de  la  guerre,  effray6  des  dangers 
que  la  France  avait  courus  et  de  Tepuisenient  de  ses  finances, 
convaincu  qu'elle  ne  resisterait  pas  k  un  nouvel  assaut  de  TEu- 
rope,  satisfait  d'ailleurs  de  ce  qu  il  avait  gagne  pour  elle  et 
pour  sa  propre  niaison;  il  voulait  done  la  paix;  il  la  voulait 
pour  lui-m6me,  il  la  voulait  pour  la  France,  il  la  voulait  pour 
I'Europe  au  sort  de  laquelle  il  avait  flni  par  s'interesser  (2). 
Le  desirde  la  paix,  le  culte  de  son  autorite,  le  respect  de  sa 
parole,  lui  rendaient  sacrees  les  renonciations  d'Utrecht;  il  se 
disait  que  nul  ne  reussirait  ou  il  avait  echoue;  que  le  beau  r6ve 
de  Tunion  sous  un  ui^me  monarque  de  deux  puissantes  monar- 
chies 6tait  passe;  que  le  bien  de  toutes  deux  exigeait  la  stricte 
observation  des  actes  solennels  de  1713. 

Philippe  V,  au  contraire,  etait  jeune;  appele  au  tr6ne  par  les 
Espagnols  pour  conserver  I'int^grite  de  leur  monarchie,  il  avait 
honte  d'en  accepter  le  demembrenient;  quel  debut  pour  une 
grande  dynastie !  sauve  miraculeusement  et  tire  par  des  coups 
de  la  Providence  des  plus  profonds  desastres,  il  comptait  sur 
le  ciel  sans  trop  se  soucier  de  la  politique  ni  des  armees;  il  ne 
croyait  plus  aux  revers ;  i'Espagne,  enfin,  bien  plus  interessee 
que  la  France  k  prendre  une  complete  revanche,  avait  aussi  souf- 


(1)  Bonnac  a  Torcy,  30  mat  171S.  A.  E.  Esp.,  t.  914,  r>  i53. 

(i)  M.  Van  Pract,  dans  une  etude  sur  Ic  traito  dTtrcclit,  donne  &  ce  sujet  quelqucs 
testes  interessants. 
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fert  beaucoup  moins  qu'elie;  elle  etait  moins  epuisee  d'hommes 
et  d'argent,  parce  qu'elie  avail  ei6  tres  soutenue  par  nous;  a 
une  paix  certainement  humiliante  elle  pr^f^rait  les  hasards  de 
nouveaux  combats.  Son  roi  pensait  comme  elle.  Quant  aux  re- 
nonciations,  c'etait  de  lui,  c'^tait  de  ses  enfants  qii'il  s'agissait-, 
il  ne  pouvait  pas  voir  la  question  d'aussi  haut  que  Louis  XIV. 
II  est  certain  qu'oublieux  des  serments  quMl  avait  pr6t6s,  ce 
prince,  scrupuleux  en  tant  de  choses,  se  montra  de  tres  bonne 
heure  dispose  k  les  fouler  aux  pieds, 

Ainsi,  de  ces  deux  monarques,  Tun  tenait  pour  la  paix  et 
Tautre  pour  la  guerre;  Tun  respectait  les  renonciations,  I'autre 
les  m6prisait.  Sans  la  v6n6ration  que  le  petit-fils  conservait  h 
regard  de  Taieul,  le  divorce  des  deux  monarchies  aurait-il  at- 
tendu  pour  se  produire  jusqu*&  la  fin  de  Tannic  1715?  Les 
difficult^s  que  Philippe  V  suscitera  au  Regent,  lors  des  nego- 
ciations  de  la  quadruple  alliance,  ne  seront  pas  beaucoup  plus 
grandes  que  celles  qu'il  fit  naltre  sous  les  pas  de  Louis  XIV 
k  Utrecht,  k  Bade  et  k  Rastadt  (I), 


IL 


En  vertu  de  Tarticle  VII  du  trait6  conclu,  le  11  avril  1713, 
k  Utrecht,  par  la  France  et  les  Etats-Gen6raux,  Louis  XIV  de- 
vait  leur  livrer  les  Pays-Bas  Espagnols  k  la  condition  :  V  quMls 
les  remettraient  k  TEmpereur,  d6s  qu'ils  se  seraient  entendus 
avec  la  maison  d'Autriche,  sur  le  fait  de  leur  barri^re;  2"  qu'on 
excepterait  la  haute  Gueldre,  destinee  au  roi  de  Prusse,  ainsi 
qn'une  ierre,  situ6e  dans  le  Luxembourg  ou  le  Limbourg, 
et  produisant  trente  mille  6cus  de  rente,  laquelle  devait  6tre 
6rig6e  en  principaut(5  pour  M"'  des  Ursins  et  ses  successeurs. 

Cette  derniere  clause,  dont  les  Hollandais  pr6occup6s  de  la 

(f  ).Nous  devons  beaucoup  pour  Tliistoire  de  ces  negociations  &  M.  le  marquis  de  Gourcy. 
la  Coalilion  de  1701  contre  la  France,  t.  n.  Un  grand  nonibre  des  details  cites  dans  le 
paragraphe  suivant  sontcnipruntes  au  cliapitre  intitule  :  Lesdcrnierstraitos  d'Utreclit- 
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haine  de  TEmpereur  centre  la  princesse  des  Ursins,  refusaient 
de  garantir  Tex^cution,  paraissait  de  la  plus  haute  impor- 
tance a  Leurs  Majest^s  cathoHques.  Depuis  le  premier  jour 
ou,  en  1706,  il  avait  6t6  question  de  faire  la  paix,  le  roi 
et  la  reine  d'Espagne  n'avaient  pas  manqu6  une  seule  occa- 
sion de  rappeler  au  roi  de  France  leur  volont6  fornielle  i  cet 
6gard.  On  pent  affirmer  qu'il  n'existe  point  de  lettre  de  Phi- 
lippe V  relative  aux  n6gociations  oil  cette  clause  ne  ae  trouve 
mentionn^e.  La  princesse  des  Ursins  entendait  mourir  sou- 
veraine,  dussent  cent  mille  hommes  verser  leur  sang  pour  lui 
procurer  ce  bonheur ;  or  ses  maitres  voulaient  ce  qu'elle  vou- 
lait.  EUe  gardait  une  implacable  rancune  a  Bergeick  parce 
qu'il  avait  os6  traiter  ses  pretentions  de  chim^riques  et  d'in- 
soutenables  (1).  Elle  savait  un  gre  infini  au  due  d'Ossone  de 
les  defendre  envers  et  centre  tons.  Bien  qu'elle  pOt  avoir  con- 
fiance  dans  Leurs  Majestes,  elle  ne  s'abandonnait  pas  elle- 
m6me;  tant  que  le  due  d'Ossone  fut  a  Paris  ou  k  Utrecht, 
elle  entretint  avec  lui  un  commerce  de  lettres ,  oil  c'est  plaisir 
de  voir  comme  elle  sait  dissimuler  ses  propres  d^sirs  derri^re 
la  volonte  de  ses  souverains  (2).  lis  ont  euxm^mes  design^  le 
duch6  de  Limbourg  comme  devant  lui  appartenir;  lis  y  tien- 
nent  essentiellement  et  ils  pr6tendent  aussi  qu'elle  soit  mai- 
tresse  absolue  de  ce  petit  Etat  (3),.  Par  moments,  elle  s'inquifete ; 
le  due  d'Ossone  lui  donne  de  bonnes  nouvelles  de  son  affaire, 
mais  les  autres  n'en  disent  pas  autant;  depuis  que  Monteleon 
est  arriv6  k  Utrecht,  elle  n'a  rien  ref;u;  les  paquets  auraient- 
ils  6t6  intercept's  (4)?  Elle  accepterait  en  echange  du  Lim- 
bourg n'importe  quelle  compensation,  mais  Philippe  V  per- 
siste  i  vouloir  qu'elle  regne  \k  et  non  ailleurs;  ainsi  il  a  rejete 


(1)  Bonnac  a  Torcy,  i8  avril  4713.  A.  E.  Esp.,  t.  ill,  P  257. 

(j)  Archives  de  Simancas,  Est.,  1.  813t :  97  lettres  ineditcs  dela  princesse  des  Ursins  au 
due  d'Osuna  du  3  mal  4712  au  13  novemiire  1714;  plus :  Fragment  de  minute  d'une  lettre 
d'Osuna  &  la  princesse  des  Ursins,  23  aoOt  1712;  lettre  du  due  d'Osuiia  ii  la  m^me,  22  pages 
in  ^^  surla  question  de  sa  souveraincte,  12  Janvier  1714;  piece  non  datee,  du  temps  des 
uegociations  de  Rastadt  sur  lemdme  sujet. 

(3)  Lettres  du  21  avril,  du  7  mai,  dii  14  niai,  du  12  ju'n  1713. 

(4)  Lettre  du  2  juillet  1713. 
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bien  loin  Tid^e  qu'elle  se  contentit  clu  comt6  de  Chiny  que  lui 
offraient  les  Hollandais  (1).  Cependant,  elle  prendrait  bien  Nieu- 
port,  pourvu  qu'on  y  ajout&t  Dixmude;  comment  ne  reduii^l- 
on  pas  k  la  raison  ces  vilains  HollnndaiSy  maintenant  que  la 
reine  d'Angleterre  s'int^resse  a  son  sort?  On  assure  qu'il  y  a 
des  gens  assez  malins  i  la  cour  de  Madrid  pour  exciter  les 
ennemis  contre  elle;  «  si  on  pouvait  les  dteouvrir,  rien  ne 
pourrait  Jes  mettre  k  Tabri  du  ressentiment  de  Leurs  Majestes  ( 2). » 
L'objet  desire  fuit  entre  ses  mains ;  les  Hollandais  lui  refusent 
leur  garantie  et  cette  garantie  est  indispensable!  Apres  avoir 
longtenips  dispute  pour  le  Limbourg,  on  est  retomb6  sur  ce 
pauvre  comt^  de  Chiny,  et  voila  qu'on  fait  des  difficultes  ana- 
logues !  Pourquoi  ne  pas  se  rattacher  au  Limbourg  «  qui  est 
le  lieu  le  plus  noble  et  le  plus  utile?  »  «  Quoi  qu'il  arrive,  s'ecrie- 
t-elle  un  jour,  il  faut  que  j  aie  une  souverainet6  ind^pendanle 
de  30  mille  6cus  de  rente  (3).  »  Les  obstacles  s'accumulent; 
le  roi  lui-m6me  va  les  renverser;  il  a  r^dige  un  longmemoire 
en  faveur  de  la  camarera  de  sa  femme  (4),  il  espere  que  tout 
sera  bientdt  regl6  (5).  La  reine  Marie- Louise  meurt;  le  roi  re- 
double ses  bontes  pour  la  princesse;  elle,  elle  s'adonne  exclu- 
sivement  i  T^ducation  des  princes;  c'est  d^sormais  son  hon- 
heur  et  sa  vie ;  que  I'ambassadeur  cependant  n'oublie  pas  sa 
principaut6  (6)!  Ne  va-t-elle  pas,  pour  se  Tassurer,  jusquVi  sa- 
crifier  aux  Anglais  les  interets  commerciaux  de  TEspagne  (7)? 
Qu'importe  apr6s  cela  qu'elle  ait  eu,  corame  le  pretend  Saint- 
Simon,  la  pensee  de  retroceder  a  Louis  XIV  le  territoire  qu'elle 
aurait  acquis?  Ce  n'est  en  tons  cas  qu'une  pensee  venue  sur  le 
tard,  une  ressource  extreme  (8);  et,  de  toutes  faQons,  Fachar- 
nement  qu'elle  a  montre  k  satisfaire  ses  interfits  personnels  a 

(I)  Lettre  du  14  juillrt  17t3. 

(i)  Lettres  du  31  juillet,  du  iaoOt,  du  H  aoOl  1713. 

<3)  Leltre  du  !l  septembre  1713. 

(4)  I^Urcs  du  6  septeinbrc  1713. 

(5)  Letlres  du  30  octobre,  du  It  dvfcnibre  1713. 
<6)  Lettre  du  5  roars  1714. 

(7)  Combes,  la  Princesse  des  Ursins^  p.  f»*;  ct  lettre  du  4  scptembrc  1713. 

(8)  Comme  Ic  prouve  une  lettre  de  la  princesse  des  I'rsins  a  Tortty,  du  7  mni  17U,  ou 
elle  dit  iK>sitivemciit  que  s*il  est  impossible  di>  lui  obtenir  une  souverainctu  dans  les 
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retarde  de  plusieurs  mois  une  paix  necessaire  k  TEurope.  N'6- 
tait-ce  pas  suffisant  pour  motiver  la  colore  du  roi  de  France,  le 
blame  deM"''  de  Maintenon,  et  le  jugement  severe  tombedes  le- 
vres  de  Torcy  :  «  II  n'est  peut-6tre  pas  hors  de  propos  de  re- 
marquer  que,  dans  le  temps  que  le  roi  d'Espagne  sacrifioit  au 
bien  de  la  paix  la  propriete  du  royaume  de  Naples,  du  duche 
de  Milan,  des  Pays-Bas;  que,  dans  la  vue  de  la  tranquillite 
publique,  ilcedoit  a  ses  ennemis  des  Etats  si  considerables ;  que, 
de  plus,  le  meme  motif  Tengageoit  k  renoncer  a  jamais  pour 
lui  et  pour  ses  descendants  au  droit  incontestable  que  sa  nais- 
sance  lui  donnoit  a  la  succession  a  la  couronne  de  France ; 
dans  ce  mtoie  temps,  la  princesse  des  Ursins,  entStee  d'une 
folle  ambition,  abusoit  du  credit  qu'elle  s'etoit  acquis  sur  Tes- 
prit  de  la  reine  et  par  consequent  du  roi  Catholique,  pour 
exiger  que  du  debris  de  la  monarchic  d'Espagne,  il  filt  detache 
quelque  partie  dans  les  Pays-Bas  ouailleurs,  qu'on  erigeroit  en 
sa  faveuren  souverainete  independante  :fant6medont  la  vanite 
ne  laissa  pas  de  retarder  reellement  la  signature  des  traites  de 
paix  entre  le  roi  d'Espagne,  TAngleterre  et  la  HoUande  (1).  » 
La  m^sintelligence  vraiment  scandaleuse  des  ambassadeurs 
de  Philippe  V  augmenta  encore  les  difficultes  d'une  question 
que  les  sentiments  personnels  en  jeu  rendaient  deja  suffisam- 
ment  6pineuse.  L'un,  le  due  d'Ossone,  Castillande  vieille  roche, 
hautain  et  tenace,  passionnement  attache  k  la  dignite  de  son 
maitre  et  de  sa  patrie,  ne  reculait  devant  aucune  consideration 
pour  la  faire  respecter;  il  se  souciait  fortpeu  des  d6sirs  de  la 
France  et  rejetait  syst^matiquement  toutes  les  concessions. 
L'autre,  le  marquis  de  Monteleon,  plus  penetrant  et  plus 
souple,  convaincu  que  les  interfits  de  TEspagne  etaient  li6s  k 
ceux  de  la  France,  soutenait  sans  reserve  et  presque  sans  re- 
gret les  vues  du  marquis  de  Torcy  (2). 

Pays-Bas,  on  lui  en  cherche  une  en  Italie.  Elle  ne  pensalt  done  i)as  a  rcchango  nvcc  le 
roi  de  France  d'un  petit  Etat-frontiere  conlrc  un  domaine  a  I'intericurdu  royaume.  A.  E. 
Esp.,  t.  314,  fo  43. 

(1)  Mimoires  de  Torcy y  Coll.  Michaud,  p.  711. 

(3)  De  Courcy,  la  Coalition  de  4701  contre  la  France,  t.  II,  p.  366. 

PHILIPPE  V.  35 


546  LA  PRINCIPAUTE  DE  MADAME  DES  URSINS. 

Le  due  d'Ossone,  par  son  imprudence,  fit  naitrc  un  incident 
qui  eUt  remis  la  paix  elle-m6me  en  question,  si  Louis  XIV  n'eQt 
declare  aux  £tats-Gen6raux  que  jamais  il  ne  s'unirait  contre 
eux  avec  le  roi  d'Espagne  pour  les  forcer  k  remplir  les  enga- 
gements qu'ils  auraient  pris  k  lY^gard  de  la  princesse  des  Ur- 
sins  :  «  Mon  intention,  disait-il  positivement,  n'a  jamais  ete 
de  faire  la  guerre  pour  elle  (1).  » 

Mais  comme  Philippe  V  TeClt  faite  volontiers,  comme  il  pa- 
raissait  n'avoir  aucun  scrupule  i  mettre  en  balance  les  interSts 
de  la  princesse  des  Ui^sins  et  ceux  de  TEurope  entifere,  le  roi 
de  France  n'hesita  pas  k  recourir  au  grand  moyen  qu'il  avait 
tant  de  fois  montre  dans  le  lointain  conmie  sa  derniere  res- 
source  si  le  roi  irEspagne  ne  se  rendait  pas.  II  lui  fit  savoir 
qu'il  retiendrait  en  France  le  marechal  de  Berwick  et  les  ren- 
forts  necessaires  au  sifege  de  Barcelona  jusqu'i  la  signature  du 
traite  avec  les  Hollandais  : 

«  Je  vous  ai  plusieurs  foisaverti,  lui  ecrivit-il,  du  prejudice 
«  que  le  retardement  de  votre  paix  avec  la  HoUande  causoit  k 
«  vos  interfets,  et  comme  vous  n'en  avez  pas  ete  touche,  j'ai  cru 
«  que  vous  seriez  plus  sensible  k  Tengagement  que  j'ai  pris 
«  par  le  traits  d'Utrecht  de  procurer  k  cette  Republique  la  paix 
«  avec  vous.  Comme  j'avois  agi  suivant  vos  intentions  et  sui- 
«  vant  vos  pouvoirs,  elle  est  bien  fondee  k  me  demander  lac- 
«  complissement  de  mes  promesses,  et  veritablement  ses  ins- 
c  tances  ne  peuvent  etre  plus  pressantes  qu'elles  Tont  ei(* 
«  depuis  que  j'ai  signe  la  paix  avec  TEmpereur. 

«  Le  marquis  de  Brancas  vous  en  a  dej4  parle  par  mes  or- 
«  dres,  mais  vous  en  serez  encore  mieux  instruitpar  le  dernier 
«  m^moire  que  les  ambassadeurs  de  Hollande  m'ont  pre- 
«  sent6  dont  je  vous  envoie  la  copie.  On  croit  dans  les  pays 
«  etrangers  que  vous  prenez  con  fiance  en  mes  conseils,  en 


(1)  Pliilip|»c  V  a  Louis  XIV,  8  novembre  1713.  A.  E.  Esp.,  t.  M3,  f«»  170;  —  Louis  XIV  au 
marquis  de  Brancas,  20  novembre  1713;  A.  E.  Esp.,  t.  341,  P  3t;  —  I^uis  XIV  a  PtiilipiH?V^ 
m6me  jour;  ibid.,  t.  446,  f"  43.-i;  —  Louis  XIV  i  Cl»aleauneuf,  clli*  par  M.  de  Gourcy,  opf 
ciV.,  t.  II,  p.  37i. 
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«  sorte  que  personne  ne  s'imagineroit  que  les  raisons  eon- 
«  tenues  dans  votre  seconde  lettre  pussent  vous  empScher  de 
«  faire  la  paix  si  je  vous  exhortois  bien  sincerement  k  la 
«  conclure.  //  est  done  necessaire  pour  detruire  les  soup- 
«  cons  que  les  ennemis  de  la  paix  ne  cessent  de  repandre 
€  de  mes  desseins  secrets,  que  je  declare  que  je  ne  vous 
«  donnerai  point  de  secours  nouveaux  jusqu'd  ce  que  vous 
€  ayez  signe  votre  traite  avec  la  Hollande. 

«  Je  suis  bien  fiche  d'6tre  oblig6  de  prendre  cette  resolution , 
«  mais  vous  la  ferez  changer  quand  il  votes  plaira,  car, 
«  aussitdt  que  le  traite  sera  signe,  les  troupes  que  je  fais 
«  avancer  en  Roussillon  seront  k  vos  ordres,  et  je  ferai  partir 
«  sur-le-champ  les  ingenieursque  je  vous  avois  destines  et  que 
«  je  retiens encore  (1).  » 

Philippe  ne  pent  done  compter  desonnais,  pour  briser  la  re- 
sistance du  gouvernement  hollandais,  ni  sur  Tappui  de  la 
Grande-Bretagne,  ni  sur  les  d-marches  de  son  a'ieul;  tout  lui  a 
manque;  bien  plus,  s'il  ne  cede,  la  revolte  de  ses  sujets  va  con- 
tinuer  et  peut-etre  s'etendre.  D'une  main,  que  font  trembler 
sans  doute  la  douleur  et  Tindignation,  il  ecrit  son  acte  de  sou- 
mission  :  «  Quoique  oe  ne  soit  pas  de  ma  part  que  naissent  les 
obstacles  qui  retardent  la  conclusion  de  la  paix,  et  que,  dans 
Taffaire  dont  il  s  agit,  il  aille  de  mes  engagements,  de  mon  hon- 
neur,  de  ma  gloire  et  de  ma  satisfaction,  puisqu'elle  me  tient 
infiniment  k  coeur  et  qu'elle  y  tenoit  de  meme  a  )a  reine,  dont 
les  volontes  me  sont  toujours  bien  precieuses,  puisque  vous 
faites  d^pendre  la  venue  des  secours  que  vous  m'avez  destines 
pour  la  reduction  de  Barcelone,  de  ce  que  je  signe  ma  paix  avec 
|a  HoUande  sans  y  faire  mention  de  souverainete,  j'envoie 
Tordre  i  mes  plenipotentiaires  de  le  faire,  et  je  vous  prie  de 
croire  que  quoique  je  trouve  mon  interfet  a  finir  promptement 
Taffaire  de  Barcelone,  la  tendresse  que  j'ai  pour  vous  n'a  pas 
peu  de  part  ft  la  resolution  que  je  prends  (2).  » 

(\)  Louis  XIV  a  Philippe  V,  le  9  avril  1714.  Arcliives  d'Alcala,  1.  !2460. 
{%)  Philippe  Y  a  Louis  XI v,  le  17  nial  171  ♦.  A.  E.  Esp.,  t.  330,  f"  «e. 
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Fiddle  k  son  habitude,  quand  il  avail  frappe  de  pareils 
coups,  Louis  XIV  s'empressa  d'en  adoucir  la  souffrance  par  de 
teiidres  expressions  et  de  nouvelles  promesses.  Non  seulement 
le  due  de  Bervick  regut  immediatement  ses  ordres  de  depart, 
mais  neuf  bataillons  furent  ajoutes  aux  quinze  que  Philippe  V 
avait  demandes,  et  surtout  Tambassadeur  de  France  en  Hol- 
lande,  fut  invite  k  user  de  touteson  influence  auprfes  des  Etats- 
Gen^raux  pour  les  determiner,  une  fois  le  traite  signe,  a  join- 
dre  leurs  bons  offices  i  ceux  du  roi  de  France  et  de  la  reine 
d'Angleterre,  en  faveur  de  la  princesse  des  Ursins  (1). 

Craignant  que  les  resistances  du  due  d'Ossone  ne  retardas- 
sent  encore  la  conclusion  de  la  paix,  Louis  XIV  avait  ordonne 
k  Ch^teauneuf  de  se  contenter  au  besoin  de  la  signature  du 
marquis  de  Monteleon.  Mais,  pour  Torgueilleux  ambassadeur, 
un  ordre  de  son  maitre,  quel  qu'il  filt,  6tait  sawe;  il  ne  tenta 
aucune  resistance,  et  le  traite  fut  enfm  sign6  le  28  juiii 
1714  (2). 

A  peine  Philippe  y  avait-il  donne  son  consentement,  qu'il  le 
regretta.  II  s'etonnait  que  les  HoUandais  exigeassent  de  lui  « le 
renouvellement  de  ses  renonciations  dans  des  termes  et  plus 
forts  et  plus  durs  que  ceux  de  la  renonciation  mfinie;  »  il  de- 
mandait,  qu'en  echange,  ils  lui  garantissent  la  possession dece 
qui  lui  avait  etc  laisse  en  partage;  il  parlait  presque  ouverte- 
ment  de  revenir  sur  les  renonciations  qu'il  avait  jurees  (3). 

Louis  XIV  lui  transmit  par  sa  lettre  du  14  aoilt  Fexpression 
de  son  6tonnement  et  de  son  deplaisir  :  «  II  n'y  avait  aucun 
motif  de  revenir  sur  les  renonciations;  quel  inconvenient  pou- 
vait-il  done  y  avoir  kles  renouveler?  Quelle  etait  cette  preten- 
tion nouvelle  de  se  faire  garantir  par  la  Hollande  la  possession 
de  ses  fitats?  Jamais  Philippe  n'en  avait  parle.  Est-ce  au  mo- 
ment oil  le  traits  etait  conclu,  oil  il  ne  s'agissait  plus  que  de  te- 
nir  ses  engagements,  qu'on  pouvaitoser  la  produire?  Comment! 


(i)  }jouis  XIV  a  Philippe  V,  le  4  juin  1714.  Arcli.  d'Alcala.  i.  9400. 

(2)  De  Courcy,  la  CoaliUon  de  1701  contre  la  France^  t.  II,  p.  38?». 

(3)  Philippe  V  a  Louis  XIV,  le  39  juillet  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  235,  f»  ««. 
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la  reine  Anne  venait  d*6tre  enlev6e  i  Taffection  de  ses  sujets; 
les  tories  allaient  faire  place  en  Angleterre  au  parti  turbulent 
des  wighs;  plus  que  jamais  il  6tait  necessaire  de  retablir  la 
paix  sur  des  abases  inebranlables,  etle  roi  d'Espagne  soulevait 
des  difflcult^s  qui  pouvaient  encore  la  compromettre !  Sa  Majeste 
Catholique  voulait-elle  done  encore  une  fois  faire  repentir  son 
'aieul  des  dispositions  bienveillantes  qu'il  venait  de  prendre  k 
son  egard(l)?  » 

Vaincu  par  cette  inexorable  logique,  Philippe  V  se  decidaa 
moitie ;  il  envoya  k  Louis  XIV  deux  projets  de  ratification  en 
lui  laissant  la  liberty  du  choix.  L'un  confirmait  purement  et 
simplement  le  traite ;  Tautre,  en  modifiait  les  clauses  commer- 
ciales  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  celles  qui  avaient  6te 
stipulees  avec  TAngleterre.  Louis  XIV  consentit  k  envoyer  les 
deux  en  HoUande ;  mais  Heinsius  ne  voulut  recevoir  que  la  ra- 
tification pure  et  simple.  Le  due  d'Ossone,  qui  n'ignorait  pas 
que  son  maitre  pr6f6rait  Tautre,  prit  sur  lui  de  tout  suspendre 
en  attendant  de  nouveaux  ordres  et  se  livra  k  des  manoeuvres 
plus  ou  moins  deloyales  qui  exasperferent  Tambassadeur  fran- 
gais;  il  ne  craignit  ni  de  mentir,  ni  de  compromettre  k  la  fois 
Louis  XIV  et  son  maitre.  Alors  Louis  XIV  ordonna  au  mar- 
quis de  ChMeauneuf  de  reraettre  lui-meme  aux  Hollandais  la 
ratification  qu'ils  demandaient  :  «  Vous  serez  instruit,  ecrit-il 
H  son  petit-fils  le  10  octobre  1714,  avant  que  de  recevoir  ma 
lettre,  des  raisonsqui  me  d^terminent  k  faire  6changer  les  ra- 
tifications pures  et  simples  de  votre  traits  avec  la  HoUande, 
suivant  la  liberte  que  vous  m'en  aviez  laissee.  Ainsi,  je  vous 
apprendrai  seulement  que  cet  echange  est  fait,  et  le  courrier 
que  je  vous  dep6che  vous  porte  la  ratification  des  Etats-Gene- 
raux  que  le  due  d'Ossone  n'a  pas  juge  k  propos  de  recevoir. 
J 'ignore  les  veri tables  motifs  de  sa  conduite,  mais  les  raisons 
qu'il  en  donne  sont  expliquees  par  la  lettre  que  m  ecrit  mon 
ambassadeur  et  vous  en  verrez  la  copie.  Ce  que  je  puis  vous. 

(1)  Lettre  de  Louis  XIV,  14  aoOt  1714;  rcsumee  par  M.  de  Courey,  op.  ct7.,  p.  388. 
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{ijouter,  est  qu'il  etoit  absolument  nicessaire  de  consommer 
votre  paix  avec  les  Hollandais,  et  vous  en  connoltrez  toute  Tim- 
portance  lorsque  vous  serez  inform^  des  changements  arrives 
en  Angleterre.  Ainsi,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  d6gagiez  in- 
cessamment  la  parole  que  mon  ambassadeur  a  donnee,  en  m'en- 
voyant  la  ratification  qui  a  ete  omise  de  deux  articles  s(5par6s 
de  votre  traits  avec  la  HoUande  (1).  » 

Le  roi  d'Espagne  s'inclina ;  le  traits,  sign6  avec  les  Etats-G6- 
iieraux  le  28  juin  1714,  regut  au  mois  d'octobre  ses  demiferes 
ratifications. 


IIL 


«  Je  ne  puis  m'emp6cher,  marquait  encore  Louis  XIV  a 
Philippe  V  dans  sa  lettre  du  10  octobre,  de  pressor  de  nouveau 
V.  M.,  pour  ses  int6r6ts  de  finir  avec  le  Portugal.  Vous  ne 
pouvez  vous  imaginer  la  joie  que  le  retardement  de  cette  paix 
cause  k  ceux  qui  d^sirent  le  renouvellement  de  la  guerre ,  et  le 
roi  d'Angleterre  n'a  presentement  d'autres  conseils,  ni  d'autres 
ministres.  »  La  reconciliation  de  TEspagne  et  du  Portugal 
avait  6vi(lemment  k  sesyeux  bcaucoup  moins  d'importance  que 
le  trait6  qu'on  venait  de  ratifier  k  Utrecht.  Mais  il  etait  degoilte 
de  la  guerre;  il  s'6tait  promis  de  pacifier  TEurope  avant  de 
mourir,  de  fonder  en  Espagne  le  trdne  des  Bourbons  sur  des 
bases  in^branlablcs ,  et  tout  ce  qui  pouvait  6tre  de  nature  k 
compromettre  le  succes  de  cette  t4cho  ginereuse,  de  cette  pa- 
triotique  entreprise,  lui  causait  de  penibles  soucis  (2).  Or  il 
n'etait  pas  encore  possible  de  pr^voir  Tissue  des  negociations 
qui  se  poursuivaient  depuis  trois  ans  entre  les  plenipotentiaires 
de  Philippe  et  ceux  de  Jean  V.  Nous  craindrions  de  fatiguer  le 
lecteur  en  retragant  une  fois  encore  le  tableau  monotone  des 
exhortations  du  roi  de  France,  des  resistances  et  des  d6ses- 

(1)  Louis  XIV   a  Philippe  V,  le  40  octobre  4714.  A.  E.  Esp.,  I.  i36,  f»  835. 
(4)  De  Courry,  la  Coalition  de  4704  contre  la  France^  I.  II,  p.  am. 
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poirs  du  roi  d'Espagne.  II  nous  faudrait  redire  presque  mot 
pour  mot  tout  ce  que  nous  venons  d'ecrire  au  sujet  de  la  Hol- 
lande;  et  ce  travail  n'apporterait  aucune  lumi6re  nouvelle  sur 
la  nature  des  relations  de  la  France  et  de  TEspagne  (1).  En  re- 
vanche, nous  croyons  qu'il  est  indispensable  de  faire  connai- 
tre ,  au  moins  par  un  expose  sommaire ,  les  efforts  que  tenta 
Louis  XIV  pour  amener  entre  TEspagne  et  TAutriche  un  rap- 
prochement durable  et  sincere. 

Si  Tempereur  Charles  VI  se  refusait  ^*la  paix,  Tinfluence  des 
refugi^s  espagnols  qui  Tentouraient  en  etait  certainement  la 
cause  principale.  II  comptait  parmi  eux  nombre  de  familiers  et 
d'amis.  II  en  avait  forme  un  conseil  qui  administrait  les  affaires 
critalie  et  dont  tous  les  voeux  tendaient  au  renouvellement  de 
la  guerre.  Charles  les  ecoutait  parce  que  leurs  desirs  flattaient 
les  siens ,  parce  que ,  malgre  les  victoires  de  Philippe  V ,  il  ne 
desesperait  pas  de  regner  un  jour  k  Madrid ,  parce  qu'il  impu- 
tait  i  ses  ministres  allemands,  trop  avares  de  renforts  a  en- 
voyer  au  loin,  ses  6checs  dans  la  Peninsule,  parce  qu'enfin 
rinebranlable  fldelite  des  Catalans  enchainait  son  honneur  et 
sa  reconnaissance. 

Cette  question  des  Catalans  allait  fitre,  i  vrai  dire,  la 
pierre  d'achoppement  des  negociations  concernant  Philippe  V. 
Elle  mettait  directement  aux  prises  le  roi  legitime  et  le  preten- 
dant;  la  conscience  et  TinterSt  de  Tun  et  de  Tautre  se  trouvaient 
en  jeu.  L'un,  Tarchiduc  Charles,  avait  vecu  cinq  ans  au  milieu 
des  peuples  de  la  Catalogue,  leur  avait  restitue  leurs  vieux  et 
chers  privileges,  avait  jure  de  ne  les  supprimer  jamais;  Tautre, 
le  roi  Philippe,  avait  voulu  les  soumettre  aux  lois  communes 
de  la  monarchic ,  c'est-i-dire  aux  coutumes  castillanes ,  et  les 
avait  vus  se  revolter  contre  lui ;  la  guerre  civile  durait  depuis 
huit  annees  sans  que  les  promesses ,  ni  les  menaces ,  pussenjt 
en  apaiser  la  fureur.  Charles  avait  quitte  Barcelone  en  1711 
pour  aller  recevoir  la  couronne  imp6riale;  Timperatrice  etait 

(1)  M.  le  marquis  cle  Courcy  a  (Pailleurs  fait  de  cetle  question  une  etude  Irds  complete, 
op.  ct<.,  t.  n,  p.  393-410. 
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partie  k  son  tour,  mais  elle  avait  jure,  au  nom  de  son  mari, 
qu'il  n'abandonnerait  jamais  ses  fiddles  sujets.  Persuades  que 
la  mort  prochaine  de  Louis  XIV  et  de  la  reine  Anne  rallume- 
rait  la  guerre  generale,  ceux-ci  bravaient  les  foudres  de  leur 
souverain  legitime  et  avaient  pouss6  Taudace  jusqu'i  lui  de- 
clarer officiellement  la  guerre  (30  juillet  1713). 

D6s  les  premieres  negociations  d'Utrecht,  les  Anglais,  pe- 
netres  i  la  fois  de  rid6e  de  defendre  Thonneur  de  leur  allie  et 
la  cause  de  la  paix  europ^enne,  avaient  tente  deregler  Taffaire 
de  Catalogue;  ils  avaient  demand^  pour  les  rebelles,  non  seule- 
ment-une  amnistie  pleine  et  enti^re,  mais  le  retablissement  de 
lours  privileges.  Philippe  V  s'etait  r6crie  contre  cette  prime 
donnee  k  larevolte  et  contre  cette  intervention  de  Tetranger  dans 
les  afiaires  int^rieures  de  son  Etat.  II  avait  cependant  accorde 
Taranistie,  mais  il  refusait  absolument  le  retablissement  de 
privileges  qui  lui  rendraient,  disait-il,  le  gouvernement  im- 
possible (1).  Louis  XIV  declara  «  ses  raisons  si  justes  qu'il  les 
falloit  n^cessairement  approuver  (2).  »  Seulement,  il  ajoutait 
que  les  ennemis  seraient  tres  difficiles  sur  cet  article  (3). 

Un  des  traites  conclus  k  Utrecht,  le  14  mars  1713,  stipulait 
formellement  Tabandon  de  la  Catalogue  par  les  troupes  alli6es. 
Louis  XIV  comptait  si  bien  sur  Texecution  de  cette  clause,  qu'un 
moisavant  la  signature  definitive  de  la  convention,  il  dissuadait 
son  petit-flls  d'entreprendre  le  si6ge  de  Barcelone ,  parce  que 
TArchiduc  allait  en  retirer  ses  troupes,  et  que  la  paix  lui  rendrait 
naturellement  une  ville  si  difficile  et  si  coOteuse  k  prendre  (4). 
«  J'ai  regarde ,  lui  ecrivait-il  encore  le  10  avril ,  comme  un 
point  tres  important  pour  V.  M.  d'obliger  les  AUemands  k  vous 
remettre  la  Catalogue ,  et  comme  ils  manquent  de  bitiments 
pour  le  transport  de  leurs  troupes,  j'ai  permis  que  les  Anglais 
prisscnt  en  Provence  et  en  Languedoc  ceux  dont  ils  auront  be- 


(1)  Philippe  V  a  Louis  XIV,  17  septembre  iHi.  A.  E.  Esp.,  I.  218  ,  f  400. 

(2)  Louis  XIV  il  Pliilippe  V,  26  septembre  1712.  Arch.  d'Alcala,  1.  2I(». 

(3)  Louis  XIV  k  Pliilippe  V,  14  novembre  1712.  Ibid. 
(*)  Louis  XIV  a  Philippe  V,  6  fevrier  1713.  Ibid. 
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soin.  Enfin ,  je  crois  ne  pouvoir  trop  faciliter  les  moyens  de  faire 
sortir  au  plus  tot  du  continent  de  TEspagne  toutes  les  troupes 
de  vos  ennemis  (1).  » 

Les  allies,' cependant,  me  parurent  pas  vouloir  profiter  de  ces 
facilites  que  le  roi  de  France  s'empressait  de  leur  offrir ;  dans 
sa  lettre  du  15  mai,  celui-ci  commenQa  k  s'associer  aux  inquie- 
tudes du  roi  d'Espagne  :  «  J'esp6rois  de  conclure  la  paix  avec 
tous  mes  ennemis ,  mais  jusqu'i  present  TArchiduc  refuse  en- 
core d'y  souscrire,  et  quelque  avantage  que  je  puisse  attendre  de 
son  opini&tret6 ,  je  vous  avoue  que  je  pr^fererois  en  lui  des  sen- 
timents plus  pacifiques  et  plus  conformes  au  bien  g6n6ral  de 
TEurope.  Je  souhaiterois  aussi  plus  de  diligence  de  sa  part  a 
retirer  ses  troupes  de  Catalogue,  et  je  vois  avec  quelque  peine, 
que  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  marque  peu  crempresse- 
ment  i  les  faire  transporter  en  Italic,  mais  je  crois  qu'il  depend 
de  V,  M.  de  faire  cesser  cette  lenteur.  » 

Au  mois  de  juillet  enfin,  malgre  les  assurances  exaltees  des 
Catalans  qui  lui  vouaient  «  leurs  forces,  leurs  biens  et  leurs 
vies,  »  rimp^ratrice  Elisabeth-Christine  s'embarqua  sur  un 
vaisseau  anglais,  laissant  derri^re  elle  le  comte  de  Stahrem- 
berg,  «  charge  du  soin  de  procurer  aux  Catalans  les  meilleures 
conditions  que  Toccurrence  des  temps  pourrait  permettre  (2).  » 
Ce  personnage,  aprfes  avoir  declare  solennellement,  en  presence 
d'une  nombreuse  assembl6e  «  qu'il  se  d6mettait  de  la  charge  de 
vice-roi  et  de  capitaine-general  de  la  Catalogue,  pour  6tre  rem- 
place  par  le  prince  k  qui  la  Providence  avait  voulu  qu'appartint 
la  souverainete  de  cette  principaut6,  »  s'occupa  secretement  de 
conserver  k  son  maltre  les  ressources  dont  il  pourrait  un  jour 
utilement  se  servir;  il  laissa  les  miquelets  occuper  Barcelone 
et  le  Montjoui,  ainsi  que  d'autres  places  fortes.  Lorsque  le  due 
de  Popoli  se  presenta  devant  la  ville  pour  en  prendre  posses- 
sion, son  detachement  fut  accueilli  k  coups  de  canon ;  il  fallut 
se  resoudre  a  prendre  Barcelone  par  la  force.  Diverses  raisons, 

(1)  Louis  XIV  a  Philippe  \\  iO  nvrii  17i3.  Ibid. 

(4)  De  Courcy,    la  Coalition  de  1704  elc,  t.  II,  p.  il7. 
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que  Louis  XIV  approuva,  determin6reat  Philippe  V  i  la  bloquer 
plut6t  qu'i  Tassieger;  11  obtint  de  son  ai'eul  Tinfanterie  et  la 
ravalerie  n6cessaires,  mais  non  pas  les  fregates  et  rartillerie 
qu'il  avail  demandees  avec  instances  (I).  Sans  doute,  11  ne  con- 
venait  point  au  roi  de  France,  quoique  les  Catalans  lui  eussent 
declare  la  guerre  k  lui-m6me,  de  dornpter  imm^diateoient  leur 
resistance.  C'etait  le  temps  oil  Philippe  V  tenait  en  suspens  les 
trait^s  d'Angleterre ,  de  Hollande ,  de  Portugal  et  de  Savoie. 
S'il  n'avait  plus  (rennemis  en  Espagne,  s'il  n'avait  plus  un 
imperieux  besoin  des  troupes  frangaises,  ces  conventions  ne 
«eraient  jamais  sign^es,  et  e'en  serait  fait  de  Toeuvre  d'Utrecht. 
D'ailleurs,  quelques  lueurs  pacifiques  se  montraient  du  c^te 
de  TAutriche ,  et  il  convenait  de  ne  pas  les  eteindre  a  peine 
naissantes  :  «  Je  commence  k  voir,  disait  Louis  XIV,  quelques 
dispositions  de  la  part  de  TArchiduc  a  reprendre  la  negociation 
de  la  paix;  quoiqu'elles  soient  encore  tres  legeres,  je  croisce- 
pendant  devoir  vous  en  avertir.  Prenez  votre  resolution  sur 
Tamnistie  et  sur  la  restitution  des  biens  de  vos  sujets  rebelles, 
car  il  est  certain  que  cet  article  formera  Tune  des  principales 
difficult^s  qui  regarderont  vos  interets  (2).  »  Et  comme  ces 
intentionstropdoucesscandalisaient  Philippe  V,  que  Tinsolence 
des  Barcelonais  commen5aitiexasp6rer(3) :  «  Vous  avez  raison, 
lui  repondait-il,desouhaiter  der^duire  Barcelone  par  la  force, 
niaiSf  quand  elle  manque^  la  ptmdence  veut  qu'on  emploie 
d'autres  moyens.  Rien  n'est  de  plus  grande  consequence  pour 
V.  M,  que  de  pacifier  TEspagne  :  c'esti  vous  de  jugerdes  voies 
qu'il  faut  prendre  poury  reussir  quand  vous  ne  pouvez  compter* 
sur  les  succes  de  la  guerre.  Celle  que  je  soutiens  encore  est 
plus  pesante  que  je  ne  puis  vous  le  dire ,  elle  pent  mfinie  ral- 
lumer  dans  toute  TEurope  le  feu  qui  semble  6teint  en  partie. 
Consid6rez  Tetat  ou  vous  seriez  si  ceux  avec   qui  j'ai  fait  la 


(1)  Philippe  V  a  Louis  XIV,  5  aoAl  1713.  A.  E.  Esp.,  I.  iHG,  P  7;  Louis  XIV  i  Philippe  V. 
21  aoflt  1713.  Arch.  d'Alcala,  1.  3460. 
(i)  Louis  XIV  a  Philippe  V,91  aoill  1713.  Arch.  d'Alcala,  I.  iiOO. 
(3)  Philippe  V  ik  Louis  XIV,  13  aoAt  1713.  A.  E.  Esp.,  t.  «G,  P*  1.%. 
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paix  reprenoient  les  armes...  Je  ne  pourrois  vous  secourir, 
quelque  interfit  que  je  prenne  k  ce  qui  vous  regarde  (1).  » 

C'est  ainsi  que  le  roi  cle  France  acheminait  peu  k  peu  son 
petit-fils  aux  conditions  mod^rees  que ,  dans  Tfilat  des  choses , 
il  sentait  indispensables ,  m6me  4  regard  des  rebelles  les  plus 
obstin^s. 


IV. 


Les  n^gociations  officielles  entre  la  France  et  la  maison  d'Au- 
triche  s'ouvrirent  k  la  fin  d'octobre  1713.  Parmi  les  instruc* 
tions  donn^es  au  martehal  de  Villars,  un  certain  nombre  con- 
cernaient  TEspagne.  En  premiere  ligne  flgurait  la  principaute 
de  M"'  des  Ursins.  «  Villars  stipulera  T^tablissement  de  cette 
souverainete  comme  une  des  conditions  principales  du  traite... 
Si  cet  article  ne  passe  pas ,  il  faut  s'attendre  h  des  difflcultes 
insurniontables,  lorsqu'il  sera  question  de  faire  la  paix  avec 
TEspagne...  Si  la  paix  entre  le  Roi,  FArchiduc  et  TEmpire 
dependait  de  cet  unique  point,  il  y  aurait  encore  k  deliberer  s'il 
(ionviendrait  de  s'en  relAcher.  »  Les  instructions  du  roi  se  ter- 
minaient  ainsi :  «  Au  reste,  Tintention  de  S.  M.  est  que  le  sieur 
mar^chal  de  Villars  entre  dans  tons  les  expedients  praticables 
pour  faciliter  la  paix  entre  le  roi  d'Espagne  et  FArchiduc,  car 
elle  doit  mettre  le  sceau  k  la  tranquillite  generale  de  TEurope , 
et  si  Ton  ne  pent  convenir  que  chacun  de  ces  deux  princes  re- 
nonce,  de  part  et  d'autre,  k  leurs  droits  et  pretentions,  S.  M. 
persiste  k  croire  qu'il  suffira  de  stipuler  que  chacun  d'eux  les 
conservera,  sans  qu'il  soit  permis  de  renouveler  la  guerre  sous 
ce  pr6texte,  toutes  les  puissances  de  TEurope  demeurant  ga- 
rantes  du  traite  et  obligees  de  se  declarer  contre  les  perturba- 
teurs  du  repos  public  (2).  » 

L'Empereur  pr6tendait,  en  ce  qui  regardait  TEspagne,  etre 

(1)  Louis  XIV  iiPlinippe  V,27  aoOt  1713.  Arch.  d'Aloala,  l.iiOO. 
(i)  De  Courcy,  op.  ct<.,  t.  II,  p.  la's. 
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maintenu  ou  mis  en  possession  de  tous  les  territoires  et  villes 
qui  appartenaient,  ou  avaient  appartenu  aux  rois  d'Espagne  en 
Italic,  de  tous  les  Pays-Bas  espagnols,  tels  qu'ils  6taient  en 
1700,  sous  la  reserve  du  droit  de  garnison  stipul6  pour  les 
Provinces-Unies.  Le  roi  Philippe  V  promettrait  aux  habitants 
de  la  Catalogue  la  confirmation  et  la  paisible  jouissance  di* 
leurs  privileges;  il  accorderait  une  amnistie  pl^ni^re  k  tous 
ceux  de  ses  sujets  espagnols,  flamands  ou  italiens,  qui  avaieni 
suivi  le  parti  autrichien ;  les  exiles  espagnols,  qui  ne  vou- 
draient  pas  retourner  dans  leur  pays,  auraient  la  permission 
de  vendre  ou  d'echanger  les  biens  qu'ils  poss^daient  dans  la 
Peninsule;  et  €  comme  ces  trois  derniers  points  tenaient  in- 
finiment  k  coeur  kS.  M.  I.,  et  que  son  honneur  et  sa  cons- 
cience y  etaient  interess^s,  le  prince  Eugene  de  Savoie  ne  s'en 
pourrait  desister  en  aucune  maniere.    » 

Louis  XIV  rejeta  sans  hesiter  une  partie  de  ces  propositions 
qu'il  jugeait  trop  contraires  aux  interets  de  son  petit-fils.  line 
pouvait  garantir  k  rArchiduc  tous  les  Etats  d'ltalie,  puisque 
Porto-Longone  etait  encore  aupouvoir  de  Philippe  V,  ni  entrer 
avec  I'Autriche  dans  aucun  arrangement  concernant  ceux  de 
ces  Etats  qui  avaient  appartenu  a  la  couronne  d'Espagne,  puis- 
qu'il  n'avait  pas  reconnu  et  ne  reconnal trait  jamais  les  droits 
de  Charles  VI  sur  cette  couronne.  C*6tait  k  TArchiduc  k  s'en- 
tendre  li-dessus  avec  Philippe  V.  J3ans  les  Pays-Bas,  la  souve- 
rainet6  devait  etre  donnee  a  la  Princesse  des  Ursins;  quant 
aux  Catalans,  ils  etaient  veritablement  sujets  du  roi  d'Espagne; 
ce  n'etait  pas  aux  puissances  etrangeres  k  se  m61er  de  leurs 
affaires. 

On  batailla  avec  acharnement  sur  ces  deux  derniers  points. 

«  Sur  Tarticle  des  Catalans,  ecrivait  Villars  au  roi ,  le  29  de- 
cembre,  le  prince  Eugene  m'a  declare  que  Thonneur,  la  cons- 
cience de  TEmporeur  et  de  Tlmperatrice  et  leurs  serments  les 
tenaient  au  point  que  rien  ne  pouvait  les  degager,  et  qu'ils 
etaient  absolument  resolus  k  faire  cesser  les  maux  auxquels  ces 
peuples  etaient  abandonn^s  pour  Tamour  d'eux.  Jamais  Char- 
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les  VI  ne  consentirait  i  la  paix  si  le  roi  ne  procurait  aux  habi- 
tants de  la  Catalogue  la  garantie  deleurs  anciens  privileges  et  une 
amnistie  complete.  Aprfes  cela,  disait  encore  le  prince,  si  les 
Catalans  se  conduisaient  mal,  le  roi  d'Espagne  pourrait  les 
chJitier  comme  bon  lui  semblerait.  »  Le  roi  de  France  n'avait- 
11  pas  promis  k  Utrecht  d'obtenir  pour  les  Catalans  la  satisfac- 
tion de  leurs  griefs?  Villars  avait  fait  vainement  observer  que 
son  maitre  ne  poss6dait  aucun  moyen  de  contraindre  son  petit- 
flls ;  qu'on  se  trompait  singuli6rement  i  cet  egard ;  que,  la  do- 
mination de  Philippe  V  n'etant  plus  contest6e  nulle  part  en 
Espagne,  sauf  k  Barcelone,  Philippe  n'avait  plus  besoin  de 
personne  pour  se  maintenir  sur  le  trone  et  n'entendait  pas 
qu'on  lui  fit  la  loi ;  qu'il  fallait  s'adresser  ft  la  princesse  des 
Ursins,  et  savoir  lui  plaire,  siTon  voulait  obtenir  une  faveur  du 
Roi  Catholique ;  qu'on  pourrait  sans  doute  echanger  les  privi- 
leges des  Catalans  contre  la  principaut^  qu'elledemandait  dans 
les  Pays-Bas.  «  Mais  M"*  des  Ursins,  a-t-on  dit  avec  esprit,  etait 
aussi  odieuse  a  TEmpereur  que  Barcelone  lui  6tait  chfere  (1).  » 
Tons  les  beaux  raisonnements  de  Villars  ne  faisaient  pas  recu- 
ler  d'une  semelle  le  prince  Eugene. 

De  son  c6te  Louis  XIV  6tait  inebranlable.  Jamais,  disait-il, 
ses  plenipotentiaires  k  Utrecht  ne  s'6taient  engages  k  procurer 
aux  Catalans  revolt^s  la  garantie  de  leurs  anciens  privileges; 
ils  avaient  promis  simplement  que  leur  maitre,  et  il  avait  tenu 
cette  promesse,  s'unirait  k  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne 
pour  obtenir  leur  pardon  s'ils  mettaient  bas  les  armes;  il  re- 
nouvellerait  ses  bons  offices,  quoique  les  Catalans,  en  poussant 
la  folic  jusqu'ft  declarer  la  guerre  au  souverain  legitime  de 
FEspagne,  se  fussent  rendus  veritablement  indignes  de  sa  cl6- 
mence;  mais  il  ne  consentirait  jamais  k  rappeler  les  troupes 
qu'il  avait  mises  k  la  disposition  de  son  petit-fils.  «  Et  verita- 
blement ce  seroit  une  chose  singuliere,  6crit-il  au  marechal  le 
15  Janvier  1714,  que  TArchiduc,  dans  T^tat  oil  sont  ses  affai- 

(1)  De  Courcy,  op.  ci'r,  t.  II,  p.  177. 
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res,  fit  voir  plus  de  fermete  k  soutenir  les  rebelles  que  je  n'en 
t^moignerois  k  soutenir  le  roi  mon  petit-fils,  et  que,  sous  le 
pr6text^  de  satisfaire  aux  devoirs  de  son  honneur  et  de  sn 
conscience,  il  parvint  k  me  faire  abandonner  ce  que  rhonneur 
et  la  tendresse  paternelle  semblent  exiger  de  ma  part.    » 

Le  roi,  d'ailleurs,  ne  s'opposait  null^ment  k  ce  que  TArcliiduc 
et  Philippe  V  transigeassent,  par  une  convention  particuliere. 
sur  les  int^rfits  des  Catalans  et  de  la  princesse  des  Ursins.  Ces 
int6rets,  et  d'autres  enc^^re,  devraient  faire  Tobjetd'un  traits  dent 
il  6tait  indispensable  de  prevoir  et  de  pr6parer,  d6s  maintenant, 
la  conclusion  prochaine.  Louis  XIV  insistait  particuli6rement  et 
k  plusieurs  reprises  sur  ce  point  capital  que  ses  premieres  ins- 
tructions avaient  prevu  (1). 

Le  prince  Eugene  et  le  marechal  de  Villars  en  arriverent 
k  une  sorte  de  transaction  qui  assurait  en  meme  temps 
k  la  princesse  des  Ursins  sa  souverainete,  et  aux  Catalans 
leurs ,  privileges ;  mais  ni  Tun  ni  Tautre  souverain  ne  vou- 
lurent  donner  leur  approbation  k  ce  qui  avait  ete  convenu 
entre  leurs  plenipotentiaires.  Au  mois  de  f^vrier  1714,  la  rup- 
ture paraissait  imminente  et  TEmpire  se  preparait  k  la  guerre. 

Une  derni6re  tentative  fut  faite  pour  Teviter;  le  marquis  de 
Contades  fut  envoye  a  Stuttgard  aupres  du  prince  Eugene; 
Tun  et  Tautre  travaill6rent,  avec  une  egale  bonne  foi,  «  a 
vaincre,  soit  par  des  artifices  de  style,  soit  par  des  expedients 
qui  menageassent  leur  propre  responsabilite  et  la  dignite  de 
leurs  souverains,  les  redoutables  contradictions  que  presontaient 
les  deux  ultimatums  (2)  ». 

L'Empereur  veut  figurer  dans  le  pr(5ambule  avec  le  titre  de 
Majeste  Catholique  :  cela  est  admis,  mais  on  convient  que  le 
traite  sera  suivi  d'un  article  additionnel  qui  stipulera  que 
«  les  qualit^s,  prises  ou  omises  de  part  et  d'autre,  ne  don- 
neront  nul  droit  et  ne  causeront  nul  prejudice  a  Tune  ou  a 
Tautre  des;  parties  contractantes  ». 

(1)  De  Courcy,  op.  cit.,  t.  II,  p.  183. 

(2)  Ibid.,  p.  SoO. 
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Charles  VI  exige  que,  dans  Farticle  relatif  a  lltalie,  on  em- 
ploie  des  expressions  qui  permettenti  rAutriche  de  se  mettre 
en  possession  de  tout  ce  qui  ne  sera  pas  encore  evacue  par 
I'Espagne;  Louis  XIV  voit  dans  ces  expressions  un  piege  qu'il 
evitera  k  tout  prix;  mais,  ici  encore,  une  habile  redaction  arran- 
gera  les  choses  k  la  satisfaction  commune. 

Quant  a  traiter  avec  Philippe  V  en  m6me  temps  qu'avec  son 
aieul,  TEmpereur  s'y  refuse  absolument. 

Le  6  mars  1714,  parvint  a  Rastadt,  oil  s'etaient  de  nouveau 
reunis  Villars  et  Eugene,  la  reponse  definitive  de  Louis  XIV  : 
il  acceptait  les  articles  tels  que  les  avaient  arr6t(5s  les  deux 
plenipotentiaires.  Ce  Jour-la,  la  paix  fut  faite  entre  la  France 
et  TEmpereur;  mais  TEspagne  n'y  6tait  pas  comprise. 

La  deception  fut  cruelle  i  Madrid.  Jamais  Philippe  V  n'aurait 
cru  que  son  aieul  piit  traiter  avec  TArchiduc  sans  Tobliger  k 
renoncer  solennellement  k  la  monarchic  d'Espagne,  ni  m6me 
i traiter  avec  son  rival;  que  Louis  XIV  eiit  en  outre  abandonne 
la  princessedes  Ursins,  qu'il  eiltsurtoutconsentiilaisser  pren- 
dre par  TEmpereur  des  titres  qui  n'appartenaient  qu'aux  rois 
d'Espagne,  cela  passait  toutes  les  bornes.  En  vain  le  roi  s'etait 
efrorc6  de  pr6venir  Texplosion  de  son  ressentiment  :  «  J'au- 
rois  certainement  souhaite,  ecrit-il  au  marquis  de  Brancas,  que 
la  guerre  entre  mon  petit-fils  et  la  maison  d'Autriche  fOt  flnie 
avant  que  je  la  termine  de  mon  c6t6;  et  je  n'ai  rien  oublie 
de  ce  qui  a  dependu  de  moi  pour  rendre  la  paix  generale...  II 
seroit  lemaltre  d'entrer  des  k  present  en  n6gociation  et  m6me 
de  conclure  promptement  s'il  vouloit  accorder  aux  habitants  de 
Barcelone  la  suspension  d'armes  accordee  en  leur  faveur.  Le 
prince  Eugene  en  a  nouvellement  assur6  le  marechal  do  Vil- 
lars dans  lesderniferes  conferences.  Mais  je  vois  que  le  roi,  mon 
petit-fils  prendra  le  parti  de  re^duire  cette  derniere  ville  avant 
de  traiter...  J'accorde  au  roi  les  secours  qu'il  m'a  deman- 
despourla  reduction  de  cette  ville.  Je  lui  envoie  les  ing^nieurs 
qu'il  souhaite,  et  mes  ordres  sont  donnas  pour  faire  marcher 
et  joindre  k  son  armee  quatorze  bataillons  de  mes  troupes, 
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comme  il  Ta  desir6..-  II  verra  sans  doute  avec  peine  que  j'ai 
laiss6  prendre  k  TEmpereur  les  titres  de  roi  de  Castille  et  de 
Leon,  et  generalement  de  tons  les  fitats  dependant  de  la  mo- 
narchie  d'Espagnc.  Mais  vous  lui  ferez  remarquer  que  cette 
usurpation  n'est  d'aucune  consequence  par  Texp^dient  que  j'ai 
pris  de  faire  signer  auparavant  Tarticle  separ6  qui  porte  que 
les  titres,  pris  ou  omis  de  part  et  d'autre,  n'acquerront  aucun 
droit  et  ne  porteront  r^ciproquement  aucun  prejudice-  Le  roi 
d'Espagne  prend  lui-m6me  les  titres  de  roi  de  Boh6me,  de  Hon- 
grie,  d'archiduc  d'Autriche  et  g6neralement  de  tous  les  Etats 
qui  appartiennent  k  cette  maison.  Enfin  TEmpereur  s'en  at- 
tribue  plusieurs  dans  le  m6me  traite  que  je  pourrois  moi-mSmt' 
lui  con  tester  (1).   » 

En  vain  Torcy  assurait  au  marquis  de  Brancas  et  i  la  prin- 
cesse  des  Ursins  qu'il  ne  fallait  pas  encore  considerer  la  partie 
comme  perdue;  le  roi,  en  prenant  connaissance  des  conditions 
acceptees  par  son  aieul,  observa  d'abord  un  silence  glacial  et 
dedaigneux;  mais  quand  on  vint  k  Tarticle  qui  concernait  les 
titres  laisses  k  Tempereur,  il  6clata  brusquement  en  reproches 
amers  et  viulents.  Puis,  sans  avoir  donne  aucun  avis,  ni  fait 
aucune  demande  au  repr^sentant  de  la  France,  il  r^solut  d'en- 
voyer  k  Versailles,  porter  ses  plaintes  k  Louis  XIV,  Tun  des 
chefs  de  son  gouvernement,  un  des  premiers  personnages  de 
son  royaume,  un  prince  de  TEglise,  le  cardinal  del  Judice, 
grand  inquisiteur  d'Espagne.  Diverses  circonstances,  qu*il  im- 
porte  de  faire  connaltre,  allaient  donner  k  cette  ambassade  une 
importance  exceptionnelle. 

(t)  Louis  XIV  au  marquis  de  Brancas,  9  mars  17U.  A.  E.  Esp.,  t.  i36. 
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La  cour  d'Espagne  en  1714.  —  La  mort  de  Harie-Louise  de  Savoie.  —  Les  demi^res  r^- 
formes  d'Orry  et  de  la  princesse  des  Ursins.  —  La  mission  du  cardinal  del  Judice. 

(1714.) 

Depuis  un  certain  temps  d6j^  nous  avons  perdu  de  vue  la 
plupart  des  personnages  qui  composaient  la  cour  d'Espagne. 
II  importe  de  les  rendre  une  fois  encore  presents  a  notre  esprit, 
puisqu'aussi  bien  nous  sommes  k  la  veille  de  voir  disparaitre 
de  la  sc6ne  les  principaux  d'entre  eux,  et  que  pendant  Tann^e 
1714,  ils  jetteront  leur  dernier  6clat.  Un  curieux  Memoire  stir 
Vetat  present  de  la  cour  d'Espagne,  r^dig6  par  le  marquis  de 
Bonnac  peu  de  temps  avant  son  depart,  nous  aidera  dans  notre 
tache  (1). 

I. 

Philippe  V  est  devenu  tout  k  fait  espagnol;  il  a  d^sormais  ses 
int6r6ts  particuliers ;  on  pent  deji  pr6voir  que  la  France  perdra 
tous  les  fruits  de  la  guerre  p6nible  qu'elle  a  soutenue,  si  elle  ne 
travaille  k  maintenir  sa  liaison  avec  lui.  Or,  elle  ne  Tassurera 
que  par  une  politique  loyale  et  g6n6reuse.  Dans  Tetat  oii  elle 
est,  FEspagne  est  impuissante  k  rendre  service  k  la  France, 
mais  elle  pourrait  lui  faire  du  mal  au  moyen  des  secours  qu'elle 
recevrait  du  dehors.  Le  roi  d'Espagne  le  sait;  il  entend  que  la 
France  tienne  compte  de  ses  int6r6ts  a  lui,  travaille  franche- 
ment  au  rel6vement  de  son  royaume ,  et  soutienne  ses  preten- 
tions en  Europe.  S'il  reste  plein  de  respect  pour  son  aieul,  il 
ne  s'incline  plus  aussi  volontiers  devant  ses  d6sirs  et  il  sait 
faire  entendre  sa  volont6.  N'a-t-il  pas  plus  de  trente  ans?  N'a- 
t-il  pas  fait  Texp^rience  de  tout  ce  que  la  politique  et  la  guerre 

(1)  A.  E.  Esp.,  I.  323,  f»  14. 
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peuvent  reserver  k  un  prince,  souvent  mfime  dans  le  plus  long 
des  regnes? 

La  reine,  nagu^re  encore  si  vivante,  si  jeune,  si  active,  ne 
compteplus,  h61as!  Vaincue  par  la  maladie,  irremediablement 
condamnee ,  elle  languit  enferm^e  dans  sa  chambre  at  ne  de- 
passera  pas  les  premieres  semaines  de  Fannie  1714. 

Cependant  la  princesse  des  Ursins  n'a  rien  perdu  de  son 
pouvoir;  elle  est  la  source  de  toute  faveur;  tant  qu'elle  seralA, 
nous  dit  le  marquis  de  Bonnac,  il  n'y  aura  qu'une  methode 
pour  manier  les  affaires  :  s'adresser  k  elle  et  obtenir  sa  con- 
fiance. 

La  cour  se  divise  entre  quatre  partis  :  les  Espagnols,  les  Ita- 
liens,  les  Flamands  et  les  FranQais. 

Parmi  les  Espagnols  courtisans,  deux  seulement  ont  quelque 
influence,  le  due  de  Veraguas  et  Don  Alonzo  Manrique.  Le 
premier  a  de  Tesprit  et  des  connaissances;  il  est  protege  par 
M™*  des  Ursins;  il  est  avare  et  ne  songe  qu'k  lui;  il  est  tout 
un  avec  le  chevalier  du  Bourck.  Le  second,  gentilhomme  de  la 
chambre  et  premier  6cuyer  duroi  d'Espagne,  est  de  tous  les 
Espagnols  le  plus  aime  du  roi;  c'est  le  compagnon  fiddle  de 
toutes  ses  parties;  mais  il  mtiprise  Tintrigue  et  ne  se  sert  pas 
de  sa  faveur. 

Des  Italiens,  le  plus  autoriso  est  le  due  de  Popoli;  il  est 
consults  sur  toutes  choses;  le  marquis  de  Crevecoeur  ne  fait 
que  ses  affaires,  mais  il  se  mfilera  de  tout,  d6s  qu'il  le  pourra; 
le  prince  de  Cellamare  met  tout  en  usage  pour  se  rendre 
agreable  et  n^cessaire ;  il  veut  arriver  a  faire  un  personnage. 
En  g6n6ral,  la  nation  italienne  est  la  pr^f^ree,  et  il  est  fort 
probable  qu'elle  occupera,  un  jour  ou  Tautre,  toutes  les  avenues 
du  pouvoir. 

Trois  Flamands,  le  baron  de  Capres,  de  la  maison  de  Bour- 
nonville,  le  chevalier  de  Croy,  n6  sujet  de  Louis  XIV,  mais  qui 
s'en  fait  quasi  une  honte,  et  le  due  d'Havre,  sup6rieur  aux 
deux  autres  par  Tensemble  de  ses  talents,  sont  aussi  tres  sou- 
vent  consult6s;  on  ne  saurait  trop  se  d6fler  des  deux  premiers, 
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k  qui  la  haine  de  la  France  semble  tenir  lieu  de  vraie  valeur. 

Un  Irlandais,  le  chevalier  du  Bourck,  a  depuis  plusieurs  an- 
uses Toreille  du  roi  d'Espagne;  rien  ne  se  fait,  qu  on  ne  lui  en 
ait  parl6.  Malheureusement,  il  est  tr^s  passionn6  et  porte  tout 
k  Textrfeme. 

Chose  triste  k  dire;  dans  cette  cour  qui  doit  tant  a  la  France, 
deux  Frangais  seulement  sont  consid6r6s  :  le  P.  Robinet,  con- 
fesseur  du  roi,  et  le  marquis  de  Caylus.  Le  roi  d'Espagne  voit 
son  confesseur  tous  les  jours  au  moins  un  quart  d'heure.  Le 
P.  Robinet  est  un  bon  religieux  qui  s'occupe  rarement  d'af- 
faires 6trang6res  k  sa  fonction,  mais,  quand  il  le  fait,  il  est 
toujours  ecout6;  il  est  tr^s  bien  intentionn6  pour  la  France. 
Quant  au  marquis  de  Caylus,  il  est  aim6  et  estim6  de  tous; 
mais  M""*  des  Ursins  ne  doit  pas  6tre  sincere  dans  ses  protes- 
tations a  son  6gard,  puisque,  de  fait,  il  n'avance  pas;  lui  aussi 
est  un  bon  FranQais. 

Le  sieur  Hersan,  premier  valet  de  la  garde-robe  et  le  sieur  de 
La  Roche,  premier  valet  de  chambre  et  secretaire  ou  garde  de 
TEstampille ,  sont  ceux  des  domestiques  frangais  du  roi  d'Es- 
pagne  qui  lui  parlent  avec  le  plus  de  liberty ;  leur  credit  ne 
d^passe  pas  les  petites  choses.  Le  marquis  de  Valouse,  major- 
dome,  est  6galement  r^duit  aux  fonctions  de  sa  charge. 

Le  premier  medecin*  du  roi,  Burlet,  est  un  homme  d'esprit 
qui  se  melerait  de  tout  si  on  le  laissait  faire;  au  contraire,  le 
premier  medecin  de  la  reine,  M.  de  Langlade,  ne  sort  pas  de 
ses  fonctions. 

Parmi  les  femmes,  la  princesse  de  Robeck,  dame  du  palais, 
est  fort  bien  vue,  ainsi  que  son  mari ;  Tun  et  Tautre  ne  s'oc- 
cupent  que  de  leurs  propres  affaires ;  la  princesse  de  Santo-Bueno 
est  assez  mal  en  cour  pour  songer  k  aller  aux  Indes  avec  son 
mari;  M"'^  de  Cr^vecoeur,  safille,  ne  paralt  pas  destinee  a  autre 
chose  qu'k  amuser  la  reine  par  ses  naivetes;  du  moins  est-elle 
gaie  et  assidue;  laduchesse  d'Havre,  qui  n'a  pas  plus  d'esprit, 
a  moins  de  jeunesse  et  de  gaiety.  Aucune  de  ces  dames  ne  pent 
se  vanter  d'avoir  une  influence  s6rieuse. 
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Tel  est  le  tableau  de  la  cour  :  voyons  maintenant  en  quelles 
mains  reside  le  gouvernement.  En  premiere  ligne,  le  Despacho. 
II  est  forme  du  president  de  Castille,  du  due  de  Medina-Sidonia, 
du  comte  de  Frigiliane,  du  marquis  de  Bedmar,  du  comte  de 
Bergeick,  du  marquis  de  Mejorada  et  de  Don  Jos6  Grimaldo. 

Le  roi  d'Espagne  tient  son  Despacho  tous  les  jours  et  le 
preside  lui-m6me;  mais  les  affaires  sont  presque  toujours  de- 
cid^es  d'avance  et  en  particulier;  on  les  renvoie  en  general 
aux  conseils,  ce  qui  est  la  cause  d'interminables  lenteurs.  Tous 
ces  conseils,  malgr6  la  reforme  de  1706,  sont  rest^s  imbus  des 
vieilles  maximes. 

Le  president  de  Castille,  Ronquillo,  est  toujours  aussi  de- 
vout au  roi;  mais  il  est  rude,  farouche,  peu  aim6  de  la  reine 
et  de  la  princesse  des  Ursins;  il  est  soutenu  par  la  seule  vo- 
lont6  du  roi,  avec  qui,  par  un  privilege  de  son  poste,  il  a,  tous 
les  vendredis,  une  conversation  en  t6te  ^  t6te.  Le  due  de  Me- 
dina-Sidonia, 4g6  et  peu  capable,  se  conforme  g6n6ralement 
a  Tavis  de  la  majority.  Frigiliane,  au  contraire,  estun  courtisan 
rempli  d'esprit  et  d'adresse,  fort  ennemi  de  la  France.  Le  mar- 
quis de  Bedmar  n'est  que  le  reflet  de  Frigiliane  et  de  Bergeick. 
Celui-ci,  dont  Tintelligence  est  connue,  etait  venu  pour  tout 
gouverner,  et  il  est  rapidement  tombe  dans  une  demi  disgrace ; 
on  lui  oppose  toujours  les  maximes  et  les  avis  d'Orry  auxquels 
on  se  conforme  aveugl6ment;  M°*  des  Ursins  le  poursuit  de 
sa  haine.  Mejorada,  secretaire  du  Despacho,  a  pris  Thabitude 
de  joindre  son  avis  aux  rapports  qu'il  fait;  il  a  des  talents,  de 
Tesprit  et  du  feu,  d'ailleurs,  plus  vieil  Espagnol  que  qui  que  ce 
soit;  au  point  que  les  strangers  6vitent  de  traiter  avec  lui,  bien 
qu'il  soit  charge  des  relations  exterieures,  et  que  le  roi  a  dO 
confler  k  Grimaldo  les  affaires  de  la  paix.  Ce  dernier,  capable, 
doux  et  mod^r^.,  ne  songe  qu'i  excicuter  les  volont6s  du  roi  et 
de  la  reine. 

Apres  le  Despacho,  il  convient  de  mentionner  le  Conseil  de 
Castille  et  le  Conseil  d']£tat.  Le  premier  travaille  k  augmen- 
ter  son  autorit6  aux  d6pens  du  roi,  qui,  de  son  c6t6,  n'at- 
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tend  qu'une  occasion  favorable  pour  la  diminuer  de  nouveau. 
Le  Conseil  d'Etat  a  un  r61e  moins  considerable  qu'autrefois. 
Jadis  on  y  rapportait  toutes  les  affaires  qui  concernaient  les  re- 
lations ext^rieures,  et  il  donnait  de  lui-m^me  son  sentiment  sur 
toutes  les  autres,  aujourd'hui  il  fait  moins  souvent  usage  de  cette 
prerogative.  Cependant  les  places  de  conseil  lers  d'fitat  sont 
toujours  les  plus  hautes  et  les  plus  honorees.  Le  comte  de  Fri- 
giliane,  le  due  de  Medina-Sidonia,  le  marquis  de  Bedmar,  font 
en  m6me  temps  partie  du  Despacho  et  du  conseil :  on  les  a 
d6j^  jug^s.  Le  marquis  de  Mancera,  arrive  aux  extremes  limites 
de  la  vieillesse,  n'assiste  plus  aux  stances;  le  due  de  Montalto 
passe  pour  un  des  membres  les  plus  sages  et  les  plus  6clair6s; 
il  est  tout  devout  au  Roi.  Le  comte  de  Monterey,  tr6s  vieux 
et  peu  consider^,  s'est  fait  pr6tre  depuis  un  an,  et  bien  qu'il 
ne  sache  pas  un  mot  de  latin,  il  brigue  Tarchevfich^  de  To- 
16de.  Le  cardinal  del  Judice,  grand  Inquisiteur,  est  un  des 
personnages  les  plus  en  vue  de  la  monarchic;  il  est  certain 
qu'il  aspire  k  devenir  premier  ministre;  mais  il  a  de  puis- 
sants  ennemis  centre  lesquels  il  se  brisera  peut-6tre;  les  Es- 
pagnols  le  jalousent,  les  Italiens  ne  Taiment  pas ;  d'aucuns  le 
soupQonnent  de  pr^ferer  Rome  i  TEspagne.  Ce  sont  li  de  rudes 
obstacles;  la  retraite  de  ce  cardinal  est  aussi  probable  que  son 
elevation.  Au  comte  de  San-Istevan,  majordome  de  la  reine, 
«  la  vieillesse  n'alaiss6  qu'une  sante  assez  vigoureuse  pour  faire 
les  fonctions  ext6rieures  de  ses  charges,  la  foiblesse  qui  la  suit 
ordinairement  6tant  toute  tomb6e  sur  Tesprit.  »  Le  marquis  de 
Castel-Rodrigo,  grand  6cuyer,  est  un  homme  habile  et  spirituel 
qui  menage  la  France;  le  due  d'Escalone,  majordome-major  du 
roi,  lui  est  attach^;  il  passe  pour  savant;  le  due  d'Arcos  est  in- 
telligent, mais  bizarre  et  peu  aim6;  le  due  de  Montellano  a  6te 
rhomme  de  la  cour  le  plus  agr6able  k  la  Reine;  il  est  aujour- 
d'hui  victime  de  ses  attaques,  parfois  trop  spirituelles,  centre 
la  princesse  des  Ursins ;  le  marquis  de  Canales,  grand-maitre 
de  Tartillerie,  n'est  qu'une  cr6ature  d'Orry,  d6nu6e  de  toute 
valeur;  le  due  de  Jovenazzo,  fr6re  du  cardinal  del  Judice,  depuis 
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longtemps  dans  les  affaires,  a  toujours  6te  plus  capable  de  les 
embarrasser  que  de  les  decider;  il  est  constamment  oppose 
aux  Frangais.  Enfin,  le  secretaire  du  conseil  d'fitat,  qui  redige 
et  exp6die  tous  les  actes,  Don  Manuel  de  Vadillo,  est  fort  au- 
dessus  de  sa  charge,  bien  qu'elle  soit  grande;  c'est  un  homme 
Eminent,  dont  une  sant6  deplorable  paralyse  trop  souvent 
Taction. 

Quant  aux  membres  des  autres  conseils,  ils  ont  trop  peu  de 
valeur  ou  d'influence  pour  qu'il  vaille  la  peine  de  les  men- 
tionner;  il  faut  cependant  faire  une  exception  pour  le  secre- 
taire du  conseil  des  Indes,  Bernardo  Tinajero;  il  pent  aller 
loin,  car  c  c'est  rhomme  de  ce  royaume  qui  est  le  plus  capable 
d'affaires  et  qui  pense  le  mieux.  » 

Parmi  les  membres  du  gouvernement,  il  en  est  un  que 
M.  de  Bonnac  ne  cite  qu'en  passant  et  qui  cependant  est  dejk 
la  cheville  ouvrifere  de  toute  Tadministration  ;  c'est  ce  m6me 
Orry  dont  le  nom  est  plus  d'une  fois  revenu  sous  notre  plume 
dans  la  premifere  partie  de  ce  travail.  Rappel6  par  Louis  XIV 
en  1704  et  en  1712,  assez  mal  traite  k  Versailles,  il  avait  ete 
redemande  par  Philippe  V  avec  de  telles  instances,  au  mois 
de  mars  1713  (1),  que  le  roi  de  France  s'^tait  vu  contraint  de 
le  renvoyer  k  Madrid.  Orry,  a-t-on  dit  justement,  n'6tait  que 
le  pouvoir  executif  de  la  princesse  des  Ursins  (2) ;  c'^tait  un 
Amelot  d'ordre  inftrieur.  Elle  et  lui  se  preparaient  k  achever 
Toeuvre  des  r^formes  que  les  n6gociations  avaient  momentan6- 
ment  interrompues.  Malheureusement  Orry,  alors  comme  au 
d6but,  intelligent  et  bon  administrateur,  touchait  k  trop  de 
choses,  ne  finissait  rien  et  blessait  tout  le  monde  par  ses  ma- 
nieres  brusques  et  rudes,  par  son  emportement,  par  le  mepris 
surtout  qu'il  affichait  pour  les  coutumes  espagnoles.  Aussi  les 
Espagnols  le  haissaient,  et  Taversion  qu'ils  eprouvaient  con- 
tre  ce  Frangais  retombait  sur  la  France  elle-m6me. 


(1)  Philippe  V  h  Louis  XIV,  le  13  mars  1743.  A.  E.  Esp.,  I.  Ml,  f»  87. 

(2)  Combes,  la  Princesse  des  Ursins,  p.  467. 
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II. 


Leurs  sentiments  k  Tegard  de  cet  homme  et  de  celle  qui 
rinspirait  allaient  trouver  un  6cho  dans  le  coeur  du  nouvel 
ambassadeur  de  France ;  pendant  quelques  mois,  le  temps  des 
Gramont  et  des  Estr^es  sembia  revenu  k  Madrid ;  la  cour  fut 
le  th^&tre  d'intrigues  analogues  entre  deux  partis  fran^ais, 
opposes  Fun  k  Tautre,  celui  de  Tambassadeur  et  celui  de  la 
camarera.  EUes  se  terminferent  une  fois  encore  par  la  victoire 
de  la  camarera ;  mais  ce  fut  la  dernifere  qu'elle  remporta. 

Issu  d'une  vieille  famille  italienne  etablie  en  France  depuis 
le  rfegne  de  Charles  VII,  le  marquis  de  Brancas  avait  d'abord 
suivi  la  carriere  militaire  avec  honneur  et  distinction.  Nomm6 
brigadier  en  1702,  apr6s  le  si6ge  de  Kaiserswerth,  ou  il  s'6- 
tait  comporte  avec  une  rare  valeur,  il  avait  ensuite  servi  en 
Espagne.  Charge  par  Philippe  V  d'une  mission  importante 
•  pour  la  cour  de  Versailles,  en  1706,  gouverneur  de  Girone 
en  1711,  chevalier  de  la  Toison  d'or  en  1713,  il  paraissait 
avoir  plus  detitres  que  personne  k  la  confiance  de  sa  Majest6 
Catholique ;  mais  on  lui  d^couvrit  bientdt  deux  vices  r6dhibi- 
toires  :  il  aimait  le  due  d'0rl6ans;  il  hal'ssait  Orry. 

Fort  peu  de  temps  apr6s  son  arriv6e  k  Madrid,  il  dut  re- 
connaitre  que  son  influence  y  6tait  k  peu  pres  nulle,  et  il  ne 
s'en  dissimula  pas  la  cause  :  «  Un  ambassadeur  qui  ne  sera 
pas  du  goUt  de  M"°  des  Ursins,  6crit-il,  ne  r^ussira  jamais  (1).  » 
Celle-ci  croyait  que  la  France,  malgr6  ses  protestations  de  bons 
offices,  etait  au  fond  contraire  k  ses  pretentions ;  elle  s*en  ven- 
geait  sur  le  marquis  de  Brancas;  elle  ne  lui  laissait  pas  voir 
la  reine  malade,  bien  qu'elle  eiit  rcQu  plusieurs  personnes; 
elle  faisait  mauvaise  figure  aux  Fran^ais  qui  Tavaient  accueilli 

(I)  Brancas  i  Torcy,  30  noverabre  1713.  A.  E.  Esp.,  t.  M4,  f«  6*. 
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avec  empressement;  elle  s'opposait  i  la  venue  de  M"*  de  Bran- 
cas,  parce  qu'elle  voulait  changer  le  c6r6monial  k  Tegard  des 
femmes  d'ambassadeur  et  qu'elle  n'osait  commencer  par  la 
France;  elle  emp6chait  le  roi  d'Espagne  de  loger  Brancas 
gratuitement,  tandis  que  ses  pred^cesseurs  Tavaient  ete;  de 
m6me,  elle  avait  voulu  lui  faire  payer  tous  les  droits  pour  la 
reception  de  la  Toison  d'or,  alors  que  Philippe  V  en  avait 
dispense  la  plupart  des  Fran<;ais  k  qui  il  Tavait  donn6e;  bref, 
elle  lui  rfeervait  toutes  sortes  de  d6goiits.  Le  plus  grave  6tait 
qu*on  ne  lui  communiquait  pas  la  moindre  chose  concernant 
le  gouvernement  (1). 

Torcy  ne  s'6taitpas  fait  Tillusion,  et  n'avait  m6me  pas  conQU  le 
d6sir,  contraire  k  la  politique  nouvelle  adoptee  par  Louis  XIV, 
que  le  marquis  de  Brancas  jouit  dans  les  affaires  espagnoles 
un  r61e  comparable  k  celui  des  ambassadeurs  qui  s'6taient  suc- 
c6d6  k  Madrid  de  1700  k  1708  :  «  Ce  ne  sera  pas,  lui 
avait-il  dit,  en  entrant  dans  le  Despacho  que  vous  pourrez 
faire  quelque  chose ;  V assistance  (Tun  ambassadeur  de  France 
aux  conseils  du  roi  d'Espagne  exciteroit  la  jalousie  de  toute 
VEurope.  L'on  ne  manqueroit  pas  de  dire  plus  que  jamais, 
que  la  France  a  toujours  gouvern6  et  qu'elle  gouverne  encore 
TEspagne. 

«  Mais  en  verit6,  Monsieur,  il  ne  faut  pas  faire  les  glorieux, 
puisqu'il  est  vrai  que  quand  le  roi  pretendroit  faire  assister 
son  ministre  an  Despacho,  et  que  Sa  Majesty  ne  seroit  pas  re- 
tenue  par  la  consideration  de  Tombrage  que  toute  TEurope  en 
concevroit,  la  cour  de  Madrid  ne  Voffriroit  ni  ne  raccorde- 
roit  (2).  » 

L'ambassadeur  de  TEmpereur  avait  autrefois  une  grande  au- 
torite  sans  entrer  dans  le  conseil;  Tambassadeur  de  France 
doit  aujourd'hui  tenir  la  m6me  place,  et  rien  de  plus. 

Le  marquis  de  Brancas  6tait  loin  de  la  remplir,  on  vient  de  le 
voir;  en  outre,  la  presence  d'Orry  derangeait  tous  les  pla^s  de 

(i)  Brancas  k  Torcy,  30  novembrc  1713.  A.  E.  Esp.,  t.  »♦,  f*  64. 
(i)  Torcy  i  Brancas,  9  oclobre  1713.  n)id.,  t.  226,  r»158. 
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Louis  XIV  et  de  Torcy,  car  tout  le  monde  croyait  qu'il  avait  6t6 
envoye  par  la  France  pour  gouverner  TEspagne  (1).  Aussi  le 
roi  et  son  ministre,  blesses  d'ailleurs  des  allures  lnd6pendantes 
d'Orry,  eux  qui  ne  les  avaient  pas  tol6r6es  chez  Amelot,  et  peu 
convaincus  de  la  capacity  du  personnage,  Teussent  certainement 
rappele,  s'ils  n'avaient  craint  de  se  brouiller  compl^tement  avec 
la  cour  d'Espagne,  au  moment  oil  ils  exigeaient  d'elle  de  si 
grands  sacrifices  pour  la  paix  (2). 

Le  maintenir  n'en  avait  pas  moins  des  consequences  fort 
graves,  car  lout  le  peuple  6tait  d6chaln6  contre  lui :  «  II  est  le 
maitre  absolu  et  despotique  de  tout,  ^crit  Brancas,  le  16  Jan- 
vier I7I4.  II  fait  lui  seul  ce  que  les  quatre  secretaires  d'Etat 
font  en  France.  Tout  va  tr6s  mal;  la  princesse  des  Ursins  pre- 
tend que  la  France  veut  retirer  Orry  parce  qu'il  sert  bien  TEs- 
pagne,  exactement  comme  on  Ta  fait  pour  Amelot.  Si  la  reine 
meurt,  les  Espagnols  feront  tons  leurs  efforts  pour  rentrer  dans 
le  gouvernement  et  chasser  ceux  qui  sont  i  la  t6te.  La  nation 
frauQoise  n'a  jamais  6t6  si  maltrait6e  en  Espagne  qu'^  pre- 
sent (3).  » 

A  mesure  que  la  maladie  de  la  Reine  s'aggravait,  la  d6saffec- 
tion  s'etendait  (4).  La  situation,  selon  le  marquis  de  Bran- 
cas, n'etait  pas  moins  grave  qu'en  1706  ou  en  1710;  le  roi  ne 
se  determinait  sur  rien;  il  etait  fort  impopulaire,  et  la  France 
de  m6me.  On  afflchait  de  nuit  dans  les  carrefours  de  la  ville 
des  placards,  qui  ordonnaient  au  nom  du  peuple  4  toute  la  nation 
frangaisede  sortir  de  Madrid  (5).  Un  officier  frangais  dans  les 

(1)  Brancas  a  Torcy,  25  Janvier  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  SB8,  f®  78. 

(2)  Torcy  ^  Brancas,  9  octobre  1714.  Ibid .,  t.  226,  f»  158 : «  La  reputation  d'Orry  n'est  pas  bonne 
et  ses  projels  ne  sont  pas  solides;  mais  il  faut  considerer  en  lui  un  homme  qui  a  la  Ta- 
veur  de  Leurs  Majest^s. »  Le  roi  k  Brancas,  17  fevrier  1714.  Ibid.,  I.  235,  f»  58 :  «  Je  suis  per- 
suade qu'en  rappelant  Orry,  Jerendrois  un  tr^s-bon  ofGce  au  roi  d*Espagnc,  mais  il  ne  pcn- 
seroit  pas  de  m6me.  » 

(3)  Brancas  a  Torcy,  16  Janvier  1714.  Ibid.,  t.  228,  f»  5*. 

(4) «  Le  niecontentement  general  augmente  tons  les  jours;  il  est  a  un  point  a  faire  craindrc 
quelques  f&cheuses  catastrophes.  Personne  ne  se  contraint  plus  dans  les  discours,  ct  tout 
le  monde  se  plaint  ouvertement  du  gouvernement,  et  on  rejette  tout  sur  M.  Orry.  On  peut 
dire  sans  exageration  qu'il  n'a  pas  un  scul  ami  en  Espagne  de  quelque  nation  que  cc  soit.  » 
Brancas  a  Torcy,  25  Janvier  1714,  Ibid.,  f"  78. 

(5)  Brancas  ^  Torcy,  25  Janvier  1714.  Ibid.,   t.  228,  f  78. 
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troupes  du  roi  d'Espagnc,  6tait  assassin^  le  29  Janvier,  k  neuf 
heures  du  soir,  en  plein  Madrid,  par  quatre  Espagnols  qui  lui 
avaientdonn6  chacun  un  coup  de  poignard,  en  lui  disant  qu'ils 
traiteraient  de  m6me  tous  les  FranQais. 

Trois  ou  quatrejours  auparavant,  un  Frangais,  cuisinier  d'un 
Italieh,  nomm6  Marcheti,  recevait  deux  coups  d'6p6e  en  se  re- 
tirantchez  sonmaitre;  deux  Flamands  6taientpoursuivis  k  coup 
de  pierre  dans  les  rues  par  des  enfants  qui  les  avaient  pris  pour 
des  Frangais.  Orry,  trembiant  d'fetre  assassin6  chez  lui,  de- 
mandait  k  6tre  loge  au  palais  (1). 

Au  m6me  moment,  comme  si  elle  eiit  voulu  braver  Topinion 
publique,  M"*^  des  Ursins  obtenait  de  Pliilippe  V  une  nou- 
velle  reorganisation  du  Despacho.  Sur  sept  membres,  ii  comp- 
tait  cinq  strangers  et  deux  Espagnols  :  le  president  de  Castille 
et  le  due  de  Veraguas;  deux  Italiens,  le  cardinal  del  Judice  et 
le  prince  de  Cellamare;un  Flamand,  le  comtedeBergeick;  deux 
Frangais,  Orry  et  le  P.  Robinet  (2).  Celui-ci  eut  le  bon  esprit  de 
refuser. 

Le  m^contement  de  Louis  XIV  et  son  inquietude  croissaient 
k  chaque  d6p6che  du  marquis  de  Brancas.  II  s'irritait  de  Tin- 
solence  du  gouvernement  espagnol,  qui  avait  appel6  auprfes  de 
la  reine  le  m^decin  frangais  Helv^tius,  sans  m6me  en  avertir 
Tambassadeur  de  France.  Comme  plusieurs  anntes  auparavant, 
on  avait  os6  ouvrir  les  d6p6ches  de  Tambassade  et  les  laisser 
partir  toutes  d^cachet^es  (3).  «  Les  effets  de  cette  defiance,  ecri- 
vait  Torcy  a  son  agent,  sont  beaucoup  plus  mauvais  et  plus  ik- 
cheux  pour  le  Roi  Catholique  que  je  ne  puis  vous  le  dire.  »  Le 
depart  d'Orry,  ajoutait-il,  serait  un  mal  de  moins,  mais  ce  chan- 
gement  n'6tablirait  pas  un  gouvernement  qui  manque  absolu- 
ment.  Sa  Majesty  avait  d6sapprouv6  en  termes  6nergiques  Ten- 
tr^e  d'Orry  dans  les  conseils.  «  Quandmfimeil  en  seroit  digne,  il 
ne  faudroit  pas  donner  ce  sujet  deplainte  aux  strangers.  »  D'ail- 

(1)  Brancas  h  Torcy,  30  Janvier  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  338,  f°  103. 
(3)  Brancas  a  Torcy,  31  Janvier  1714.  ibid.,  t.  338,  f°  105. 
(3)  Louis  XIV  k  Brancas,  38  Janvier  1714.  Ibid.,  r»  90, 
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leurs,  ce  ministre  manquait  gravement  k  ses  devoirs  envers  son 
maltre;  «il  traitoitavec  le  roi  decouronne  icouronne,  »  puis- 
qu'il  6tait  entr^  au  Despacho  du  roi  d'Espagne  sans  i'autorisation 
du  roi  de  France.  Le  P6re  confesseur  avait  fait  voir  sa  sagesse 
et  son  veritable  attachement  pour  Pliilippe  V  en  tenant  une 
conduite  oppos6e;  mais  pourrait-il  y  rester  fiddle,  «  car  il  im- 
portoit  k  Orry  qu'il  y  eOt,  pour  la  forme,  un  autre  FrauQois  que 
lui  dans  le  Despacho  (1)  »? 

Cette  situation  d^ji  si  tendue  devait  Tfttre  bien  davantage 
par  la  mort  de  la  reine. 


III. 


II  y  avait  d6]k  bien  des  ann6es  que  Marie-Louise  avait  senti 
les  premieres  atteintes  du  mal  implacable  qui  devait,  k  vingt- 
six  ans,  Tarracher  aux  esp6rances  naissantes  d'un  bonheur 
p6niblement  conquis.  D6s  1710,  elle  6crivait  au  roi,  son  grand- 
p6re,  une  lettre  touchante  pour  lui  demander  la  permission 
d'aller  en  France  soigner  aux  eaux  de  Bagndres  des  glandes 
dont  elle  souffrait  depuis  quatre  ans;  mais  avec  quelle  insou- 
ciance elle  s'exprimait  encore,  et  quels  charmants  projets  d'un 
voyage  k  Versailles  servaient  k  6gayer  celui  que  de  tristes  ac- 
cidents de  sant6  avaient  rendu  n^cessaire  (2)!  La  maladie 
pourtant  n'avait  point  cM6  devant  les  remfedes;  une  6charpe 
habilement  jet6e,  devenue  la  parure  habituelle  de  la  reine, 
cachait  k  tons  les  yeux  les  symptomes  ficheux  d'un  mal  qui 
continuait  lentement  son  oeuvre;  une  nouvelle  grossesse  en 
pr6cipita  la  marche;  peu  de  mois  apr6s  la  naissance  de  Tln- 
fant  don  Ferdinand,  Marie-Louise  dut  s'enfermer  dans  sa 
chambre;  en  Janvier  1714,  il  y  avait  six  mois  qu'elle  n'en  6tait 

(1)  Torcy  h  Brancas,  U  fevrier  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  928,  f»  117. 

(2)  Ces  lettres  se  trouvent  dans  les  Mimoires  de  NoailleSy  1710;  p.  233. 
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sortie,  et  que,  suivant  les  principes  m6dicaux  de  T^poque,  on 
ne  lui  avait  point  permis  de  respirer  Fair  pur  par  une  fen6tre 
ouverte  (1).  Une  fidvre  lente  la  minait;  elle  6tait  triste  et 
abattue;  mais,  toujours  fiddle  k  ses  devoirs  royaux,  m^me  dans 
le  mois  qui  pr6ceda  sa  mort,  elle  regut  ceux  que  T^tiquette 
ou  rint^rfit  politique  Tobligeaient  k  voir  et  k  entretenir.  Elle 
se  faisait  coiffer  et  mettre  du  rouge  sur  les  joues,  afm  qu'on  ne 
crdt  point  k  sa  fin  prochaine,  et,  par  un  effort  surhumain, 
elle  se  tenait  debout  quelques  instants  (2).  Mais  elle  ne  trompait 
point  les  gens  clairvoyants;  le  P"  Janvier  1714,  le  marquis  de 
Brancas  avertissait  son  gouvernement  que  Tetat  de  la  Reine 
6tait  beaucoup  plus  grave  qu'on  ne  le  disait  et  qu'on  ne  le 
pensait  autour  d'elle;  le  22  Janvier,  on  essaya  d'un  dernier 
traitement,  le  lait  de  femme;  pendant  trois  semaines  la  reine 
d'Espagne,  surmontant  ses  d6goiits,  se  nourrit  k  la  manifere 
des  petits  enfants  (3).  Quoi  qu'on  pOt  faire,  elle  s'affaiblis- 
sait  de  jour  en  jour. 

Une  disposition  h^r^ditaire  dans  la  maison  de  Savoie,  un 
mariage  consomm6  k  treize  ans  etdemi,  les  exigences  ^  peine 
croyables  d'un  mari  devot  qui  ne  voulait  que  des  plaisirs  per- 
mis, mais  de  ceux-1^  se  montrait  insatiable,  telles  6taient  les 
causes  physiques  de  la  langueur  dont  se  mourait  Marie-Louise. 
Mais  qui  dira  ce  qu'avaient  fait  pour  d6truire  la  fr61e  enveloppe 
de  cette  ^me  vaillante  les  epreuves  morales,  les  amers  soucis, 
les  6crasantes  responsabilit6s  du  pouvoir;  un  trdne  deux  fois 
sur  le  point  d'6tre  perdu,  des  fuites  pr6cipitees  k  I'approche 
do  I'ennemi,  les  mis6res  d'une  vie  errante,  les  intrigues,  les 
trahisons  d'une  cour  partag^e  entre  deux  dynasties,  et  par- 
dessus  tout,  les  d^chirements  d'un  coeur  pris  entre  un  pere  et 
un  ^poux  arm6s  Tun  contre  I'autre;  tant  de  maux,  tant  de  la- 
bours, endures  avant  vingt-cinq  ans;  tant  de  devoirs  con- 
traires,  accept^s  et  remplis? 

(i)  Brancas,  a  Torcy,  i"  Janvier  i'tU.  A.  E.  Esp.,  t  228,  fC. 

(2)  Brancas,  k  Torcy,  15  Janvier  4714.  Ibid. 

(3)  Sur  ce  traitement,  voir  d'interessants  details  dans  une  lettre  de  Brancas  k  Torcy, 
22  Janvier  1714;  A.  E.  Esp.,  t.  S28,  et  les  lettres  d'Helv^lius  citdes  plus  bas. 
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Aussi  longtemps  que  la  lutte  dura,  la  jeuiie  reine  vecut ;  le 
jour  oil  la  paix  fut  proche,  oCi  le  repos  tant  de  fois  promis  lui 
fut  enfin  montr6,  celie  qui  n'avait  jamais  6t6  qu'i  la  peine 
tomba  malade  et  mourut. 

Le  5  fevrier,  dans  la  nuit,  on  crut  perdre  la  reine  d'Espa- 
gne;  k  Madrid,  toules  les  troupes  etaient  sur  pied,  car  on 
craignait  des  troubles;  unecabale  terrible  s'etait  61ev6e  contre 
le  m^decin  Burlet,  k  qui  le  peuple  voulait  faire  un  mauvais 
parti,  et  cependant  il  avait  toujours  eu  raison  dans  ses  pro- 
nostics.  Philippe  V  ne  sortait  point  d'aupr^s  de  sa  femme;  le 
premier  m^decin  s'6tait  mis  k  genoux  devant  lui ;  le  P6re  con- 
fesseur,  au  nom  de  ses  devoirs,  le  marquis  de  Villena,  au  nom 
des  grands  et  de  tons  ses  sujets,  le  suppliaient  de  ne  point  com- 
promettre  ainsi  sa  sante ;  il  r^pondait  k  tons  qu'il  ne  quitterait 
la  reine  qu'S  la  mort;  ce  ne  fut  que  dans  les  tout  derniers 
jours  qu'on  obtint  de  lui  qu'il  cess&t  de  partager  le  lit  de  la 
mourante  (1).  Le  11  fevrier,  Helv6tius  6tait  arriv6;  il  reconnut 
aussit6t  que  tout  6tait  perdu,  et  6crivit  sur-le-champ  k  Torcy 
qu'il  ne  faudrait  pas  moins  qu'un  miracle  pour  gu^rir  la  ma- 
lade; tout  ce  qu'il  crut  pouvoir  tenter  fut  de  prolonger  sa  vie 
de  quelques  jours.  11  n'y  parvint  m6me  pas;  le  14  fevrier,  la 
reine  rendit  le  dernier  soupir  (2). 

Le  peuple  de  Madrid  montra  d'abord  peu  de  chagrin  de  la 
fin  pr6matur6e  d'une  souveraine  qu'il  avait  nagu^re  adoree; 
tant  la  desalTection  6tait  generale,  tant  les  projets  presents  du 
gouveruement  inspiraient  de  crainte  et  de  m6contentement  (3) ! 
A  Paris  et  k  Versailles  au  contraire,  s'il.faut  en  croire  les  lettres 
de  M'"'  de  Maintenon,  le  bas-peuple  lui-m6me  s'6mut  du  sort 
deplorable  d'une  princesse  qu'il  n'avait  jamais  vue;  pendant 
sa  maladie,  on  s'attachait  aux  gens  du  cha.teau  pour  obtenir 


(1)  Brancas  ik  Torcy,  5  fevrier  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  238,  f^  liS. 

(4)  Helv^tius  &  Torcy,  U  fevrier  171*.  Ibid.,  t.  ««8,  f»  137.  —  Brancas  in  Torcy,  14  fevrier  1714. 
Ibid.,  f<»  145.  —  Lettre  d'Helv^tius  sur  la  mort  de  la  reine.  Ibid.,  f>  151.  —  Rapport  de  ce 
qui  s'est  trouve  k  Toaverture  du  corps.  —  Observations  d'Helv^tius  sur  la  maladie  de  la 
reine.  Ibid.,  f»  16*. 

(3)  Brancas  i  Torcy,  17  fevrier  1714.  Ibid.,  f»  153. 
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des  nouvelles  de  «  notre  reine  d'Espagne  »,  comme  disaieat 
les  bonnes  gens  (1) ;  et,  quand  elle  mourut,  beaucoup  vers^rent 
des  larmes.  C'est  qu'en  France,  la  voix  de  la  nature  parlait 
seule  au  fond  des  coeurs,  sans  6tre  6touff6e  par  des  passions 
politiques,  justifi6es  ou  non;.qui  done  aurait  vu,  d'un  oeil  sec, 
s'^teindre  k  la  fleur  de  la  jeunesse  et  au  seuil  du  bonheur, 
cette  femme,  cette  reine,  jusque-14  malheureuse,  mais  toujours 
h^roique,  digne  objet  de  piti6  et  d'admiration  pour  ses  contem- 
porains?  L'Espagne  ne  devait  pas  tarder  k  rendre  k  sa  sou- 
veraine  lia  justice  qu'elle  m6ritait;  et  les  descendants  deceux 
qu'elle  a  gouvernes,  r6p6tent  encore  aujourd'hui  avec  respect 
le  nom  glorieux  de  Marie-Louise  de  Savoie  (2). 


IV. 


La  mort  de  la  Reine  ne  mit  point  un  terme  k  romnipotence 
de  la  princesse  des  Ursins.  Tout  au  contraire,  ce  fut  le  mo- 
ment qu'elle  choisit  pour  frapper  les  coups  les  plus  hardis* 
Nomm6e  gouvernante  des  Infants,  elle  avait  un  pr^texte  pour 
voir  le  roi  quand  elle  le  voulait;  afin  de  le  tenir  davantage 
sous  sa  coulpe,  elle  Tavait  d6termin6  k  quitter  le  palais  royal 
et  k  cacher  sa  douleur  au  palais  de  Medina-Celi.  Li,  pendant 
plusieurs  jours,  il  v6cut  separ6  du  monde  entier.  II  s'habillait 
en  particulier  dans  sa  chambre,  y  entendait  la  messe,  sans 
que  personne  entrat,  passait  ensuite  chez  les  princes  ses  en- 
fants  ou  dans  le  jardin;  M"*  des  Ursins  s'y  promenait  avec 
lui;  il  dlnait  seul  dans  sa  chambre,  puis  jusqu'au  soir  demeu- 
rait  avec  la  princesse  dans  celle  de  ses  enfants;  c'etait  \k  qu'il 
soupait,  servi  par  leurs  cam^ristes;  aucun  de  ses  offlciers 
n'6tait  admis  k  le  voir.  Cinq  jours  apres  la  mort  de  la  reine, 
il  autorisait  la  construction  de  ce  corridor  de  planches,  qui 

(i)  M™«  de  Maiiileiion  a  la  princesse  des  Ursins,  4  fevrier  1714.  Geffroy,t.  II,  p.  337. 
(!i)  Par  exemple,  dans  les  precis  k  I'usage  des  classes,  notamment  dans  le  plusrepandu, 
celui  de  Sanchez  y  Casado. 
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scandalisa  tant  les  Espagnols,  entre  son  propre  appartement 
et  celui  de  M"**  des  Ursins  (1).  Quand  il  commenQa  k  recevoir, 
ce  fut  dans  un  des  cabinets  de  la  princesse;  elle  y  introdui- 
sait  qui  elle  voulait,  c'est-i-dire  quelques  personnes  choisies, 
toujours  les  m6mes,  et  parmi  lesquelles  on  ne  comptait  qu'un 
Espagnol  (2).  Sous  pr6texte  d'6viter  au  roi  le  tracas  des  affaires, 
elle  61evait  Orry  plus  haut  que  jamais  :  on  avait  6t6  jusqu'i 
r6unir  le  Despacho,  hors  de  la  presence  du  souverain  et  dans  le 
bureau  de  ce  personnage, «  chose  qui  avoitparu  monstrueuse.  » 
Enfin,  pour  6tre  plus  siire  de  Madrid,  elle  en  avait  fait  donner, 
d6s  le  15  f^vrier,  le  gouvernement  au  prince  Pio;  les  Espa- 
gnols s'^taient  montres  desol^s  que  leur  maitre  ne  criit  pas 
un  d'eux  capable  d'un  eraploi  «  et  que  pour  le  gouvernement 
de  la  capitale  d'Espagne  ont  eiit  choisi  un  Italien  (3).  » 

Mais  il  6tait  encore  un  Espagnol  k  la  t6te  du  gouvernement 
dont  elle  et  Orry  voulaient  k  tout  prix  se  defaire  :  c'6tait  le 
president  de  Castille,  Ronquillo.  Au  commencement  de  fevrier, 
elle  d6cida  qu'elle  obtiendrait  son  renvoi;  en  mars,  il  6tait 
exil6  (4).  • 

Alors  le  champ  se  trouva  libre  pour  les  grandes  r6formes 
qu'elle  avait  projet6es  (5).  Chose  strange!  c'est  au  moment  m6me 
oil  Louis  XIV  avait  renonce  k  gouverner  TEspagne,  ou  les 
FrauQais  6taient  tenus  en  suspicion  et  notre  ambassadeur  k  Te- 
cart,  que  le  gouvernement  espagnol  ache v  a  de  se  modeler  sur 
celui  de  la  France;  les  derniers  obstacles  qui  barraient  le  che- 
min  au  despotisme  royal  furent  brisks  preicisement  dans  ces 
mois  de  crise  qui  suivirent  la  mort  d'une  reine  populaire,  par 


(1)  Ce  fait  c^ldbre  n'est  pas  rapports  seulement  dans  des  Mdmoires  plus  ou  moins  sus- 
pects; il  est  racontd  tout  au  long  dans  deux  lettres  de  Brancas  h  Torcy,  19  fevrier  ct 
2  mars  1714. 

(i)  Brancas,  h  Torcy,  19  fevrier  et  3  mars  nit.  A.  E.  Esp.,  t.  22S,  f«>  166;  t.  229,  fo72. 

(3)  Brancas  k  Torcy,  17  fevrier  1714.  Ibid.,  t.  S28,  f»  153. 

(4)  Brancas i  Torcy,  13  fdvrier  1714.  Ibid.,  t.  228.  —  Pachau  k  Torcy,2  avril  1714.  Ibid.,  1.229, 
r»79. 

(5) «  Ce  fut  pour  lore,  dit  Tabbe  de  Vayrac,  qu'il  poussa  rarrangement  des  affaires  du 
roi  d'Espagne  selon  les  regies  de  ses  projets. »  ^tat  present  de  VEspagne,  t.  Ill,  p.  306. 


576  REFORMES  D'ORRY. 

la  dictature  occulte  d'une  femine  et  d'un  ministre  strangers 
et  gen6ralement  d6test6s  (1).  Un  minislere,  analogue  k  celui 
qui  existait  en  France,  fut  cr66;  il  se  composa  d'un  Intendani 
general  des  Finances  et  des  quatre  Secretaires  d'Etat  de  la 
Guerre,  de  la  Marine,  des  Affaires  d'Etat,  des  Affaires  eccle- 
siastiques  et  judiciaires  (2). 

Le  Conseil  de  Castille,  ce  corps  antique  et  ven6r6,  se  vit  at- 
teint  dans  sa  dignity  et  dans  ses  prerogatives  les  plus  essen- 
tielles,  au  point  de  devenir  m6connaissable.  II  se  composait, 
on  le  salt,  de  cinq  chambres  et  d'un  seul  president  EUes  dis- 
cutaient  s6par6ment,  mais  d^cidaient  toutes  en  commun.  La 
pr^sidence  unique  et  les  deliberations  communes  furent  sup- 
prim6es.  Chacune  des  chambres  eut  un  president  particulier 
et  des  attributions  distinctes  :  les  affaires  eccl6siastiques; 
celles  de  rfitat,  la  justice  et  la  guerre;  de  nouvelles  places  de 
conseillers,  dont  les  titulaires  pouvaient  6tre  choisisdans  toute 
TEspagne,  furent  crepes  pour  contrebalancer  les  possesseurs 
des  anciennes.  Leur  action  depassa  les  limites  de  la  Castille  et 
favorisa  par  \k  m6me  Toeuvre  de  centralisation  commenc6e  par 
Philippe  V.  Le  conseil  de  Castille  devait  se  confondre  peu  k  peu 
avec  le  conseil  d'etat  qui  finit  en  quelques  ann6es  par  Tabsorber 
et  le  remplacer  (3). 

Le  conseil  de  Tlnquisition ,  si  redoutable  qu'il  filt,  fut  en 
quelque  mani^re  subordonne  au  conseil  de  Castille.  Le  conseil 
des  Finances  regut  quatre  presidents  au  lieu  d'un,  celui  des 
Ordres  et  celui  des  Indes,  chacun  trois.  Le  nombre  des  con- 
seillers fut  augments  dans  tous  k  proportion.  L'int6r6t  du 
pouvoir  trouvait  son  compte,  du  moins  pour  un  temps,  k  cette 
multiplication  des  offices,  comme  il  Tavait  trouve  sept  anntes 
auparavant  k  leur  reduction. 

Avec  ces  changements  dans  Torganisation  gouvernemen- 
tale  furent  adoptees  des  formes  et  des  regies  administratives 

(1)  «  Ce  fut  pour  lora,  dit  encore  I'abb^  de  Vayrac,  que  Tancien  gouvernement  disi)arut 
tout  a  fait. »  Etat  prisent  de  VEspagne,  Pr^race,  1. 1,  p.  X. 
(4)  Orry  ix  Torcy,  3  dccembre,  1714.  A.  E.  Esp.,  t  «34,  f«  2, 
(3).  Combes ,  la  Princesse  des  Ursins,  p.  473. 
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nouvelles,  surtout  en  matiere  de  finances.  Les  rentes  provin- 
ciales  avaient 6t6  affermees,  en  1713,  i  une  seule  personne, qui 
n'avait  pas  le  droit  de  mettre  dans  chaque  commune  plus  d'un 
receveur;  on  fit  de  m6me,  en  1714,  pour  les  rentes  g6n6rales,  et 
Ton  evita  ainsi ,  dans  les  douanes  et  les  ports,  cette  multiplicite 
d'agents  que  Fancien  systfeme  de  fermages  partiels  rendait  n6- 
cessaire.  Une  consequence  de  ces  innovations  fut  la  creation 
d'une  caisse  centrale  et  d'un  tr6sorier  g6n6ral  pour  les  verse- 
ments  des  fermiers.  fitablie  k  Madrid,  elle  remplaga  les  caisses 
particuliferes  qui  existaient  dans  diverses  villes  de  provinces  et 
dont  la  surveillance  6tait  fort  difficile.  Afin  de  rendre  les  fraudes, 
sinon  impossibles,  du  moins  inutiles  aux  fermiers,  on  exigea 
d'euxdes  cautionnements,  et  on  leur  prescrivit  des  6poques  fixes 
et  rapproch6es  pour  leurs  versements.  Enfin  le  conseil  des 
finances  fut  invite  k  ne  jamais  donner  les  fermes  au  rabais  (1). 

Centraliser,  regulariser,  augmenter  les  revenus  de  TEspa- 
gne  sans  accroltre  ses  charges,  tel  etait  le  but  que  se  proposait 
Orry.  Certes,  tout  n'6tait  pas  k  blSimer  dans  les  r6formes  qu'il 
accomplissait :  grice  k  ses  soins,  grSice  k  son  travail,  Philippe  V 
put  mettre  sur  pied,  pour  r^duire  Barcelone,  cent-vingt  ba- 
taillons  et  cent-trente  escadrons,  sans  compter  douze  bataillons 
de  gardes  espagnoles  ou  wallonnes  et  quatre  compagnies  de 
gardes  du  corps.  II  put  acheter  vingt  et  un  vaisseaux,  soit  a  la 
France,  soit  k  G6nes,  et  se  procurer  trois  cents  canons,  quarante 
mortiers,  un  million  de  poudre,  trois  cent  mille  boulets  et 
trente  mille  bombes.  Afin  de  subvenir  k  ces  d6penses  et  au 
courant  de  celles  qu'on  appelait  ordinaires,  Orry  poussa  les 
revenus  du  roi  jusqu'4  quarante  millions,  et  proc6da  avec  tant 
d'economie,  que  les  fonds  de  1714,  non  seulement  suffirent  pour 
cette  ann6e-l^,  mais  qu'il  y  eut  encore  des  reserves  pour  les 
quatre  premiers  mois  de  1715;  les  fonds  de  cette  derniere  ann^e 
devaient  monter  jusqu'i  cinquante  millions. 

De  tels  resultats  ne  pouvaient  6tre  obtenus  sans  faire  mur- 

(1)  Sur  toutes  ces  reformes,  consuUer  Combes,  la  Princesse  des  UrsinSy  p.  47a-4"5,  et 
I'abbe  de  Yayrac,  l^tat  prisent  de  VEspagne,  t.  Ill,  p.  300. 
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murer  bien  du  monde;  «  mais  apr6s  tout,  dirons-nous  avec 
Tabbe  de  Vayrac,  il  fallait  en  venir  Ik  ou  voir  perir  TEtat  (1)  ». 
Heureux  si,  content  de  ne  rien  sacrifier  de  ce  qui  etait  neces- 
saire,  Orry  n'eilt  point  justifi6  son  impopularite  par  Tinsolence 
et  la  brutality  avec  laquelle  il  introduisit  ses  plus  sages  r6- 
formes! 

M"^  des  Ursins  ne  pardonnait  pas  au  marquis  de  Brancas 
d'en  avoir  fait  la  remarque  et  de  I'avoir  transmise  k  Ver- 
sailles; elle  6tait  si  irritee  qu'elle  lui  fermait  sa  porte  et 
celle  du  roi ,  disant  tout  haut  qu'elle  ne  voulait  point  qu'il  fOt 
traite  autrement  que  Milord  Lexington  (2).  En  revanche,  la 
ville  de  Madrid  envoyait  k  Tambassadeur  de  France  deux  de- 
putes qui  lui  soumettaient,  en  le  priant  de  Tappuyer,  un  m6- 
moire  ou  S.  M.  C.  etait  suppliee  de  rendre  au  corregidor  la 
juridiction  qui  lui  avait  6t6  enlev6e.  En  vain  Brancas  r^pondit 
que  le  gouvernement  de  TEspagne  ne  le  regardait  pas ;  Orry  et 
la  princesse  ne  Ten  accus^rent  pas  moins  d'avoir  cherch6  k  sou- 
lever  les  Espagnols  (3).  Philippe  V  demanda  qu'il  fClt  rappel6  et 
Louis  XIV  fut,  bien  malgr6  lui ,  oblig6  de  c6der  au  desir  de  son 
petit-fils;  dans  la  m6me  lettre,  il  lui  annonga  qu'il  lui  laissait 
Orry,  malgr6  les  inquietudes  de  TEurope,  et  que  Brancas,  k 
qui  un  cong6  6tait  accord^,  ne  reviendrait  pas  k  Madrid  (4). 
Mais  Torcy,  dans  la  d6p6che  qu'il  adressait  au  charg6  d'affaires 
Pachau,  observait  avec  amertume  que  Tambassadeur  rappele, 
simplement  parce  qu'il  d6plaisait  k  S.  M.  C,  avait  tout  pour 
lui,  la  sagesse,  les  services  et  la  naissance;  qu'aussi  hesitait- 
on  beaucoup  k  accepter  un  poste  ou  les  meilleurs  n'6prouvaient 
que  des  d6sagrements  (5).  Quant  k  Orry  on  Tavertissait  s6che- 
ment  que,  «  comme  le  roi  lui  sauroit  gr6  de  ce  qu'il  feroit  pour 

(1)  Abbe  de  Vayrac,  ^tat  present  de  VEspagne^  t.  Ill,  p.  307.  «  Aussi  peut-oo  dire,  ajoule 
TabbS  de  Vayrac,  que  jamais  homme  ne  s'esl  roidi  conlre  les  murmures  comme  celui-la; 
toujours  forme  et  inebranlable  dans  ses  projcls,  il  est  allc  son  chemin  jusqu'^  ce  que  des 
raisons  de  politique  Talent  oblige  a  se  retirer.  » 

(2)  Brancas  a  Torcy,  13  fevrier  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  228. 

(3)  Brancas  ft  Torcy,  19  mars  et  2  avril,  Pachau,  a  Torcy,  «  avril  1714.  Ibid.,  t.  M9. 

(4)  Louis  XIV  j!i  Philippe  V,  26  mars  1714.  Arch.  d'Alcala,  1. 2460. 

(5)  Torcy  i  Pachau,  30  avril  171*.  A.  E.  Esp.,  t.  229,  f»  iio. 
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sa  satisfaction,  de  meme  il  le  regarderoit  comme  la  cause  de 
ce  qui  se  feroit  en  Espagne  contre  ses  intentions  (1)  »- 

Se  plaindre  de  Brancas  et  justifler  Orry,  6tait  Tun  deso  bjets 
principaux  de  la  mission  extraordinaire  du  cardinal  del  Judice. 
La  mort  impr^vue  du  due  de  Berry  devait  en  changer  compld- 
tement  le  caractfere  et  remettre  en  question  les  renonciations 
d'Utreeht. 


V. 


C'est  une  erreur,  en  effet,  de  croire,  comme  on  Ta  fait  par- 
fois  (2),  que  parmi  les  representations  dont  etait  charg6  le  car- 
dinal il  en  etait  une,  plus  grave  et  plus  secrfete,  que  toutes  les 
autres  servaient  a  mieux  dissimuler,  et  qui  touchait  k  la  re- 
gence  et  k  la  succession  de  France.  Si  pendant  plusieurs  jours 
I'ambassadeur  est  rest6  muet  sur  une  telle  mati6re,  ce  n'est  pas 
qu'il  craignit  de  Taborder;  c'est  qu'il  n'avait  aucune  raison  de 
le  faire.  II  prit  lui-m6me  Tinitiative  d'une  d-marche  aussi  p6- 
rilleuse,  lorsque  la  mort  du  due  de  Berry  n'eiit  laiss6  qu'un  en- 
fant de  quatre  ans  entre  le  trdne  de  France  et  le  due  d'0rl6ans. 
Les  Instructions  du  cardinal  del  Judice  et  les  pieces  qui  s'y 
trouvent  annex6es,  ne  permettent  aucun  doute  sur  ce  point  (3). 
L'ambassadeur  devait  :  P  repr^senter  les  precedes  irreguliers 
et  coupables  du  marquis  de  Brancas;  2**  tirer  au  clair  les  vrais 
motifs  qui  avaient  determine  le  roi  de  France  k  ne  pas  com- 
prendre  TEspagne  dans  le  trait6  conclu  avec  TAutriche;  3"*  ex- 
poser  k  Louis  XIV  les  difficult^s  qui  avaient  emp6ch6  Philippe  V 

(1)  Torcy  ili  Orry,  40  juin  1714.  Ibid.,  t.  t30,  f°  60;  apres  la  lecture  de  Tapologle  de  sa  con- 
dulte  adressee  par  Orry  au  R.  P.  Orry,  son  fr6re. 

(2)  De  Courcy,  la  Coalition  de  1701,  etc.,  t.  II,  livre  VII,  chap,  u,  p.  411. 

(3)  Archives  de  Simancas,  Est.  1.  4316.  1<*  .Instrucciones  dadas  al  cardenal  Judice, 
2abril  1714;  2»  instrumentos  que  compruehan  lo  que  se  expresa  en  los  capitulos  de  la  ins- 
truccion  que  se  embia  ^1  Eminenlisimo  Seilor  Cardenal  del  Judice;  3<>  Indice  de  los  papeles 
que  con  extr'*°  se  remilieron  el  dia  3  de  Abril,  al  Seiior  Cardenal  Judice ;  4'*  varias  cartas 
de  Grimaldo  en  respuestas  de  las  que  el  cardenal  le  escribia ;  5°  extracto  do  la  rcsoluzion 
que  S.  M.  ha  tornado  para  concluir  la  paz  con  Olanda  y  ordenes  que  para  ello  se  han  dado 
aGn  de  fazilitar  los  socorros  de  la  Francia  para  tomar  A.  Barcelona ;  6*>  Cartas  tocantes  al 
silio  de  Barcelona  (Judice,  Grimaldo,  Voysin). 
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de  conclure  avec  I'Angleterre,  la  Hollande,  la  Savoie  et  le  Por- 
tugal; 4''  faire  voir  k  ce  prince  que  le  plus  grand  obstacle  a  la 
paix  gen6rale  6tait  Texclusion  de  Philippe  V  du  traite  avec  TAu- 
triche  et  le  titre  de  roi  d'Espagne  laiss^  k  TArchiduc ;  5°  lui  de- 
clarer rimpossibilite  ou  TEspagne  se  trouvait  de  tenir  t6te  i 
TAngleterre  et  k  la  Hollande ,  puissance  qui  se  refusait  k  execu- 
ter  la  clause  relative  a  la  princesse  des  Ursins ;  6°  obtenir  de 
nouvelles  declarations  en  faveur  de  la  princesse  et  de  nouveaux 
secours  pour  le  si6ge  de  Barcelone.  En  dehors  de  cela,  il  n'y  a 
quoi  que  ce  soit  ni  dans  les  Instructions,  ni  dans  les  documents 
annexes.  Et  de  fait,  du  20  avril  au  4  mai,  le  cardinal  del  Judice, 
dans  les  longues  audiences  que  lui  accordent  Louis  XIV  et 
Torcy,  ne  dit  point  un  mot  qui  ne  touche  k  Tune  de  ses  six 
questions  (1).  Le  4  mai  tout  change;  le  due  de  Berry  etait  mort 
a  quatre  heures  du  matin. 

Ce  jour  1^,  le  cardinal  6crit  deux  lettres  au  roi  son  maltre, 
Tune  en  clair,  Tautre  chififr^e.  Dans  la  premiere,  il  raconte  la 
maladie  et  la  mort  du  due  de  Berry;  comme  Torcy  et  toutes  les 
personnes  bien  inform6es ,  il  ne  Timpute  q\i"k  un  accident  de 
chasse  imprudemment  cach6  par  le  malheureux  prince.  Mais 
ce  qui  paralt  Tint^resser  beaucoup  plus  que  les  causes  du  mai , 
c'est  Tattitude  que  le  roi  a  prise  k  son  6gard,  aussitot  T^v^ne- 
ment  arriv6.  Louis  XIV  Ta  fait  appeler  et  Ta  invite  k  Taccom- 
pagner  au  jardin ;  tous  deux  se  sont  promenes  en  causant  et  la 
conversation  k  laquelle  le  due  d'0rl6ans  se  trouva  bientot  assis- 
ter,  parut  k  Fambassadeur  beaucoup  plus  significative  qu  elle 
ne  retaitsans  doute.  Le  roi  de  France  parla  d'abord  de  la  pro- 
fonde  affliction  ou  le  jetaient  des  coups  aussi  cruels;  puis,  s'a- 
dossant  au  rebord  d'une  fontaine,  il  interrogea  Judice  sur  le 
prince  des  Asturies;  il  s'informa  de  tout  dans  le  dernier  detail : 

(1)  Nous  n'exposerons  pas  ici  Ics  reponscs  qui  furent  faitcs  par  Louis  XIV  i  ces  six  ques- 
tions; Ic  sujet  est  traite  daos  lelivre  de  M.  de  Courcy,  t.  lI,  p.  376  et  suivantes;  M.  de  Courcy 
B'cst  scrvi  d'un  int^ressant  memoire  du  23  avril  1744  qui  se  trouve  aux  Affaires  etraugdres 
et  qui  refute  les  griefs  dc  Philippe  V.  11  existe  egalemeut  aux  Archives  de  Simancas  un 
Memoire,  date  de  Marly,  le  iS  avril  1714,  intilul6  :  «  Motifs  du  voyage  deM.  le  cardinal  del 
Judice,  >  divisc  en  deux  colounes :  i^  les  plaintcs  du  roi  d'Espagne;  9f*  les  reponses  du 
roi  de  France  (1.  4316). 
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Fair  et  lataille  du  prince,  ses  talents,  ses  exercices,  la  con- 
naissance  qu'il  avait  de  la  religion;  il  dit  enfin  qu'il  fallait 
songer  k  lui  choisir  un  pr6cepteur.  L'id^e  lui  serait-elle  venue 
que  le  jeune  prince  r^gnerait  un  jour  sur  la  France  (1)? 

La  seconde  lettre  avait  beaucoup  plus  d'importance.  Apr6s 
cette  conversation,  Louis  XIV  6tait  rentr^  au  chateau  pour 
prendre  son  repas  dans  la  chambre  de  W^  de  Maintenon.  Mais 
Torcy  6tait  alors  venu  chercher  Judice  et  Tavait  k  son  tour  en- 
traln6  dans  le  jardin.  II  lui  avait  montr6  quel  grave  6v6nement 
c'etait  que  la  mort  du  ducde  Berry,  et  quelles  consequences  pou- 
vait  avoir  cette  nouvelle  diminution  de  successeurs  en  ligne  di- 
recte;  tout  naturellement,  il  avait  et6  amen6  k  parler  des  renon- 
ciations.  Judice  ayant  produit  quelques  objections  contre  leur 
validite,  Torcy  le  mena  dans  sa  chambre ,  od  il  gardait  un 
exemplaire  imprim6  de  ces  actes,  et  en  lut  les  principaux  pas- 
sages, faisant  ressortir  la  force  des  termes  dont  le  roi  d'Espa- 
gne  s'^tait  servi  :  «  Je  lui  r6pondis,  6crit  Tambassadeur,  que 
le  consentement  de  V.  M.  ne  devait  pas  6tre  tenu  pour  libre, 
quoiqu'EUe  dit  un  peu  plus  loin  qu*il  Tavait  et6;  la  violence  et 
la  necessite  de  conclure  avec  TAngleterre  avaient  en  eCfet  pese 
sur  sa  decision.  D'ailleurs,  Tintention  de  TAngleterre  avait  ete 
seulement  d'assurer  la  separation  des  deux  monarchies;  par 
consequent,  toutes  les  abdications,  toutes  les  renonciations  de 
V.  M.  et  de  ses  successeurs  ne  se  devaient  entendre  qu'en  ce 
sens ;  toute  solution  qui  ne  r^unirait  pas  les  deux  couronnes  sur 
une  mfime  t6te  serait  conforme  aux  trait^s.  Enfin,  de  quelques 
termes  qu'elle  se  fdt  servie,  V.  M.  n'avaitpu  prejudicier  aux  droits 
de  ses  enfants.  »  Ces  considerations  parurent  faire  quelque 
impression  sur  Tesprit  du  ministre,  qui  r^pondit  sur-le-champ 
qu'aussi  bien  elles  avaient  d^jk  frapp^  les  Anglais;  les  wighs 
m6me  en  faisaient  un  thfeme  d'accusation  contre  les  torys,  leur 
reprochant  de  s'6tre  content^s  d'actes  si  douteux  et  si  incon- 
sistants.  «  Avez-vous  ordre  de  votre  maltre,  ajouta  Torcy,  de 

(1)  Judice  h  Philippe  V,  4  mai  1714.  Simancas,  Est.,  1.  4316. 
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trailer  avec  nous  cette  question?  ou  parlez-vous  en  votre  nom? 
—  En  mon  nom,  »  repliqua  le  cardinal,  et,  si  je  Tai  fait,  c'est 
la  mort  de  M^'  le  due  de  Berry  qui  en  est  cause;  il  faut,  ce 
me  semble,  concerter  de  nouvelles  mesures  en  provision  de  ce 
qui  pent  arriver  et  tocher  de  s'entendre  avec  les  Anglais.  • 
Torcy  conseilla  done  k  Tambassadeur  d'6crire  au  roi  d'Es- 
pagne,  de  lui  repr6senter  la  situation  dans  toute  sa  gra- 
vite,  et  de  le  prier  de  s'adresser  lui-m6me  par  une  lettre  pri- 
v6e  au  roi  son  grand-p6re;  celui-ci  pourrait  alors  donner  son 
avis.  Mais  surtout,  qu'on  gardit  le  plus  grand  secret,  afin  que 
Louis  XIV  pilt  repondre  en  toute  liberte,  et  sans  que  personne 
Taccusa^t  de  chercher  k  violer  ses  engagements. 

Ce  sujet  epuis6,  Torcy  aborda  de  lui-m6me  la  question  de  la 
tutelle.  €  Le  peu  de  temps  qui  s'est  6coul6  entre  la  mort  du  due 
de  Berry  et  notre  conversation,  remarque  Judice,  ne  me  permet 
pas  de  croirequ'il  Fait  fait  sur  Tordre  du  Roi  Tr6s  Chretien; 
mais  je  suppose  que  ce  ministre  a  voulu  d^s  k  present  se  mettre 
en  garde  centre  toute  pretention  du  due  d'0rl6ans  et  donner 
une  nouvelle  force  aux  droits  de  Votre  Majesty ;  il  reconnait  que 
V.  M.  a  pour  elle  la  justice,  Tinclination  du  roi  et  le  d6sir  de 
tons  les  bons  Fran^ais.  » 

Le  cardinal  demandait,  en  consequence,  au  roi  son  maitre,  de 
vouloir  bien  6crire  au  plus  t6t  au  Roi  Tr6s  Chretien;  il  le  ferait 
comme  spontan^ment,  sur  la  simple  nouvelle  de  la  mort  du 
due  de  Berry,  et  sans  la  moindre  allusion  k  la  conversation  ci- 
dessus  rapportee.  «  II  importe,  ajoutait-il,  de  ne  point  perdre 
de  temps;  car  le  due  d'0rl6ans  travaille^  augmenter  le  nombre 
de  ses  partisans;  il  est  vrai  que  jusqu'^  present  il  n'a  pas  fort 
bien  reussi;  parmi  les  ministres,  il  n'a  pour  lui  que  les  deux 
Pontchartrain,  pere  et  flls  (1).  » 

Ce  ne  fut  pas  Philippe  V,  mais  Grimaldo  qui  r6pondit  k  cette 
missive.  S.  M.  remerciait  Tambassadeur  et  le  ministre  de  leur 
z61e  en  sa  favour,  mais  ne  jugeait  point  k  propos  de  remuer 

(1)  Judice  a  Philippe  \\  le  4  niai  1714  (2«  letlrc).  Simancas,  Est.,  1.  4316. 
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en  ce  moment  la  question  des  renonciations;  on  se  ferait  ac- 
cuser de  mauvaise  foi  par  les  allies  et  on  risquerait  une 
nouvelle  guerre.  «  II  n'en  est  pas  moins  vrai  et  notoire, 
ajoutait  le  secretaire  d'fitat,  que  cette  renonciation  ayant  6t6 
faite  sans  le  libre  consentement  de  S.  M.,  et  seulement  pour 
terminer  la  guerre,  S.  M.  C.  entend  que  toutes  les  fois 
quHl  se  presentera  un  moyen  ou  une  occasion  d'y  porter 
atteinte,  du  consentement  de  S.  M.  T.  C,  on  le  saisisse 
comme  parfaitement  convenable  et  utile  au  bien  des  deux 
monarchies.  Si  le  dauphin  venait  h  mourir,  S.  M.  C,  qui  n'a 
jamais  song6  k  poss6der  les  deux  couronnes ,  voudrait  donner 
celle  de  France  k  Tun  de  ses  fils  et  garder  pour  elle  celle  d'Es- 
pagne;  de  cette  fa^on,  les  deux  couronnes  demeureraient  s6pa- 
r6es  et  dans  le  m6me  rapport  ou  elles  sont  depuis  quatorze  ans; 
il  n'est  pas  probable  que  les  autres  puissances  s'opposent  i 
cette  solution,  puisqu'elles  n'ont  eu  d'autre  but  que  d'assurer  la 
separation  des  deux  monarchies,  ce  que  le  roi  d'Espagne  veut 
et  voudrait  comme  elles.  Ce  point  de  vue  doit  6tre  remis  sous 
les  yeux  de  S.  M.  T.  C,  afm  que  le  roi  d'Espagne  puisse,  en 
temps  opportun,  faire  une  declaration  en  ce  sens...  Votre 
Eminence  devra  conferer  sur  ces  bases  avec  le  marquis  de 
Torcy  et  tacher  de  savoir  de  lui  quelles  sont  les  vraies  dispo- 
sitions du  roi  de  France.  »  Le  temps  et  la  manifere  d'agir 
etaient  laiss^s  k  la  discretion  du  cardinal.  Quant  k  la  tutelle, 
le  droit  de  Philippe  V  ne  pouvait  pas  6tre  mis  en  question ;  ce 
prince  6tait  le  plus  proche  parent;  il  n'6tait  point  exclu  par  les 
traites;  il  comptait  sur  la  justice  et  la  tendresse  de  son  aieul 
pour  la  lui  accorder  et  ne  pensait  pas  qu'aucun  autre  prince 
du  sang  os&t  la  lui  disputer.  Cependant  Judice  ferait  bien  de 
prendre  toutes  les  precautions  n^cessaires  et  de  s'^clairer  sur 
les  intentions  duRoi  Tres  Chretien;  peut-etre  meme  pourrait-il 
en  causer  avec  S.  M.  en  personne  (1). 
Ainsi,   des    1714,  Philippe  etait  secretement  resolu  i  ne 

(1)  Grimaldo  k  Judice,  33  mai  1714.  Simancas,  Est.,  1.  4310. 
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tenir  aucun  compte  de  sa  renonciation ;  les  circonstances  seules 
rempfichaient  de  le  dire  tout  haut;  il  avait  ddji  form6  le  projet 
que  nous  le  verrons  caresser  pendant  tout  son  r6gne,  celui  de 
r^unir  non  pas  sur  une  m6me  t6te,  mais  dans  une  m6me  bran- 
che,  les  deux  couronnes  de  France  et  d'Espagne  (1). 

Le  cardinal  del  Judice,  cependant,  trouvait  son  maitre  trop 
lent  k  se  prononcer;  le  26  mai,  surpris  qu'il  n'edt  point  encore 
repondu  k  sa  lettre  du  4,  il  revint  k  la  charge,  en  termes  plus 
pressants.  L'^eavanc6  du  roi,  la  faiblesse  du  Dauphin,  pou- 
vaient  ouvrir  d'un  jour  k  Tautre  la  question  de  la  tutelle  et 
celle  de  la  succession.  Que  deviendrait-on  si  tout  n'6tait  pas 
regie  d'avance?  Les  partisans  les  plus  d^vou^s  de  Philippe  V, 
pris  au  depourvu,  d6sorient6s,  presses  par  ceux  du  due  d'Or- 
leans,  seraient  obliges  de  se  rallier  k  un  prince  prcSsent  et 
qui,  lui,  n'aurait  pas  perdu  une  minute. 

Sans  doute,  celui-ci  ne  jouissait  pas  compl6tement  de  la 
faveur  du  Roi,  mais  il  avait  deji  nombre  de  partisans;  on 
verrait  s'y  joindre  peu  k  peu  tous  ceux  qui  croiraient  que  d6ci- 
dement  Philippe  V  ne  voulait  pas  faire  valoir  ses  droits.  Qui 
pourrait  les  en  bl^mer? 

Que  S.  M.  C.  songeftt  done  que  toutes  les  demarches  qu'elle 
tenterait  pour  s'assurer  la  tutelle  serviraient  par  eontre-coup 
pour  la  succession;  que  les  mfimes  moyens,  les  m6mes  intelli- 
gences lui  6taient  n6cessaires  dans  les  deux  cas.  Qu'il  utili- 
sat,  qu'il  fortifiat  toutes  les  bonnes  volontes !  Le  chancelier  Pont- 
chartrain  ne  venait-il  pas  d'exhorter  spontanement  Tambassa- 
deur  du  roi  d'Espagne  k  rendre  plus  etroite  encore  Tunion  des 
deux  souverains  de  France  et  d'Espagne,  «  Je  n'ignore  pas, 
avait-il  declare  au  cardinal,  ce  que  vous  avez  d6ji  ditau  roi  mon 
maitre;  mais  il  faut,  Monseigneur,  que  vous  alliez  plus  loin  (ce 

(1)  Philippe  V  avait  tort  de  pr^tcndre  qu'cn  faisant  cela  il  reproduisail  simplement  ce  qui 
s'otail  fait  ^son  egard;  sans  doute,  par  rapport  au  grand  Dauphin,  la  France  et  TEspagnc 
etaicnt  dans  une  m6me  branche;  mais  reflfel  des  rcnonciations  avait  ete  prt^cis^ment 
d'altribuer  la  France  k  la  branche  de  Bourgognc,  I'Espagne  ^  la  branche  d*Anjou,  et  non 
pasde  r^uiiir  dans  une  ni^me  branche  les  deux  royaumes,  qui,  en  ce  cas,  eussent  toajours 
dO  appartenir  Tuna  I'alne,  I'autre  au  cadet  de  la  branche  de  Bourgognc. 
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sont  ses  propres  paroles) ;  on  songe  i  la  tutelle  et  k  la  succes- 
sion. —  Je  ne  Toublie  pas,  avait  aussitot  repris  Judice,  et  je 
saurai  me  souvenir  en  temps  voulu  de  la  marque  de  confiance 
que  vous  me  donnez  Ik.  —  Mon  devoir,  avait  continue  le  chan- 
celier,  est  de  servir  mon  roi  et  de  lui  ob6ir,  mais  je  me  tien- 
drai  toujours  pour  le  bon  serviteur  du  roi  d'Espagne.  —  La 
souveraine  intelligence  de  V,  M.,  marquait  Judice  en  fmis- 
sant,  comprendra  le  profit  immense  qu'elle  tirerait  d'une  re- 
gence  organis6e  d6s  maintenant  et  pour  de  longues  ann6es  , 
quand  m6me  la  succession  ne  s'ouvrirait  jamais  pour  elle.  II 
faut  dune  int^resser  TAngleterre  au  projet,  s'entendre  avec  S. 
M.  T.  C,  et  charger  Monteleon  de  soUiciter  ^  Londres  Tadhesion 
de  la  reine  (1).  » 

Malheureusement  pour  tous  ces  beaux  projets,  trois  mois 
ne  s'6taient  pas  6coul6s,  que  le  chancelier  6tait  demissionnaire 
et  la  reine  Anne  au  tombeau. 

Philippe  V  avait  ete  piqu6  au  jeu  par  la  seconde  lettre  de 
son  ambassadeur,  et,  le  8  juin,  il  lui  avait  adress6  une  longue 
instruction  sur  tout  ce  qui  concernait  ses  pretentions  k  la  re- 
gence,  puis  au  tr6ne  (2).  Nous  avons  eu  le  regret  de  ne  la  re- 
trouver  nuUe  part,  mais  il  est  facile  de  deviner  ce  qu'elle  con- 
tenait  par  la  reponse  du  cardinal  del  Judice.  Celui-ci,  sur 
Tordre  precis  du  roi  d'Espagne,  eut  avec  Torcy  de  nouvelles 
conferences.  II  reconnut,  sans  peine,  que  ceministre  avait  traits 
la  question  avec  ses  coUegues  et  avec  M°®  de  Maintenon.  Aussi 
bien,  depuis  la  mort  du  due  de  Berry,  6tait-ce  1^  une  de  ses 
grandes  preoccupations.  Peut-6tre  m^me  avait-il  touche  quel- 
ques  mots  de  la  succession  au  roi  de  France  et  s'6tait-il  heurte 
k  Tobstacle  des  renonciations  que  S.  M.  lui  avait  donn6  pour 
insurmontable.  Le  Roi  Trfes  Chretien  avait  cependantpar  devers 
lui  certains  ecrits  d'hommes  instruits  et  6minents  qui  devaient 
lui  fournir  mati6re  k  reflexions.  D'autre  part,  il  6tait  fort 
probable  que  ni  Torcy  ni  personne  n'avait  ose  parler  de  la 

(i)  Judice  &  Philippe  V,  le  96  mai  1714.  Arch.  d'Alcala,  1.  4837. 
(3)  Le  m^ine  au  m^me,  le  3  juillet  1714.  Ibid. 
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tutelle,  de  crainte  crattrister  S.  M.  par  la  perspective  de  sa 
mort  prochaine. 

Le  cardinal  exposa  done  au  ministre  tout  le  contenu  de  ses 
d6p6ches.  Torcy  lui  r6pondit ,  avec  plus  de  force  que  la  pre- 
miere fois,  par  tous  les  arguments  tir6s  de  la  validity  des  re- 
nonciations;  il  ajouta  qu'il  ne  demandait  d'ailleurs  qu'^  6tre 
convaincu  par  des  raisons  contraires,  si  Ton  en  trouvait  de 
s6rieuses.  Judice  reprit  une  k  une,  avec  un  grand  luxe  de  d6- 
veloppements,  toutes  les  objections  accoutum^es  et  pr6tendit 
les  appuyer  sur  Tautorit^  de  juristes  fran^ais  dont  Louis  XIV 
poss6dait  lesecrits.  «  Cela  estvrai,  r6pliqua  Torcy,  S.  M.  garde 
divers  m6moires  sur  cette  mati6rc,et  dans  lenombre  il  en  est 
qui  d^fendent  la  m6me  doctrine  que  votre  Eminence;  mats 
S.  M.  conserve  tous  ses  scrupules  parce  qu'elle  a  proniis 
d'observer  la  Renonciation.  » 

Ce  fut  le  dernier  mot  du  ministre  au  sujet  de  la  succession. 
On  aborda  alors  la  question  de  la  R6gence ;  «  car,  fit  obser\'er 
le  cardinal,  celle-1^  n'a  pas  Tincertitude  de  Tautre;  et,  bien 
qu'on  puisse  esp6rer  que  les  jours  du  roi  tres  chr6tien  se  pro- 
longeront,  selon  le  cours  de  la  nature,  elle  est  d^ji  posee.  »  Le 
roi  d'Espagne,  ajoutait-il ,  n'avait  pas  os6  la  traiter  lui-m6me , 
car  de  petit-fils  k  grand-p6re  la  matiere  6tait  delicate  et  p6nible. 
Mais  le  devoir  des  ministres  etait  de  s'en  inqui6ter.  Quels  dan- 
gers ne  menagaient  pas  la  paix  int6rieure  du  royaume?  Les 
querelles  religieuses,  la  rivalit6  des  branches  de  la  famille 
royale,  les  idees  du  due  d'Orleans,  connues  et  abhorr^es  d'un 
grand  nombre.  Point  de  conn6table  qui,  suivant  les  lois  du 
royaume,  commandit  Tarmee  en  temps  de  minority ;  des  minis- 
tres abandonn^s  sans  direction  aucune;  tant  d'incertitudes, 
tant  de  causes  de  troubles  qui  certainement  s'6taient  imposees 
k  I'esprit  de  S.  M.  T.  C.  et  avaient  d\l  la  determiner  k  pourvoir 
k  Tavenir.  Le  bien  public,  leurs  propres  int6r6ts  n'obligeaient- 
ils  pas  les  ministres  k  se  concerter,  eux  aussi,  k  savoir  d'a- 
vance  ce  qu'ils  auraient  k  faire?  La  regence  du  roi  d'Espagne 
n*accorderait-elle  pas  tout?  Ses  droits  6taient  certains,  ses  ideas 
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connues ;  ceux  qui  avaient  servi  Louis  XIV  depuis  quinze  ans 
Tavaient  servi  lui-m6me ;  Torcy  le  savait  mieux  que  personne, 
lui  qui  s'etait  tant  de  fois  d6vou6  k  la  cause  de  S.  M.  C. ;  qui 
avait  re^u  et  qui  recevrait  encore  d'elle,  tant  de  preuves  de  sa 
gratitude. 

Torcy  ecouta  ces  paroles  avec  une  vive  satisfaction  et  tomba 
d'accord  que  toutes  ces  raisons  ^taient  bonnes  :  «  Mais  vous 
m'avouerez,  ajouta-t-il,  que  le  sujet  est  assez  difficile  k  abor- 
der  pour  qu'on  choisisse  au  moins  son  moment.  Attendez 
done  quelque  temps  pour  r^pondre  au  roi  votre  maitre.  » 

Judice  se  hata  cependant  d'6crir6  le  r^sultat  de  ce  long  en- 
tretien  et  pria  Philippe  V  de  lui  renvoyer  un  m6moire  de 
M.  de  Harlay  favorable  k  ses  pretentions  sur  la  couronne  de 
France,  afin  qu'il  pHt  le  r^pandre  et  augmenter  par  Ik  le  nombre 
deses  partisans  (1). 

Le  soir  m6me  qui  suivit  la  conversation,  Torcy  6crivait  k  la 
princesse  des  Ursins  :  «  Le  cardinal  Giudice  m'a  confi6  que  le 
roi  d'Espagne  lui  a  6crit  sur  une  mati^re  bien  delicate  et  qui 
demande  par  elle-mfime  tant  de  management  que,  dans  le 
commerce  ordinaire  de  la  vie,  et  entre  particuliers ,  il  seroit 
difficile  de  toucher  une  pareille  corde.  Aussi,  je  ne  lui  ai  pas 
r^pondu  jusqu'i  present,  et  vSritablement  tout  ce  que  je  vois 
de  dispositions,  va  d  conserver  la  paix  absolument  neces- 
saire  au  royaume  et,  par  consequent,  a  eviter  tout  ce  qui 
peut  causer  aux  £tats  voisins  ombrage  et  sujet  de  guerre  (2).  » 

N'6tait-ce  pas  indiquer,  aussi  clairement  qu'il  6tait  possible 
de  le  faire  sans  blesser,  que  la  resolution  de  Louis  XIV  etait 
deji  prise *^  EUe  T^tait  si  bien  que  le  22  aoilt  suivant  Louis  XIV 
6crivait  k  dlberville,  son  ambassadeur  en  Angleterre :  «  J'ai 
dit  k  milord  Peterborough  que  j'observerois  ponctuellement 
tout  ce  que  j'ai  promis  par  les  trait^s,  queje  n'avois  pas  seu- 
lement  songe  a  faire  le  moindre  changement  aux  renoncia- 
tions  solennelles  faites  par  le  roi  mon  petit-fils,  qu'il  pouvoit 

(1)  Judice  k  Philippe  V,  le  3  juillet  1714.  Arch.  d'Alcala,  1.  4837. 
(3)  Torcy  &  la  princesse  des  Ursins,  3  juillet  1714. 
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le  dire  k  la  reine  sa  maitresse  et  Tassurer  que  je  maintiendrai 
exactement  la  paix  (1).  » 

Quelque  chose,  en  effet,  avait  perc6  des  entretlens  du  cardinal 
del  Judice  et  du  ministre  frangais;  aussitdt,  les  apprehensions 
et  les  plaintes  des  strangers  s'6taient  produites.  Pour  y  couper 
court,  Louis  XIV  r6solut  de  demander  k  son  petit-fils  le  rappel 
de  Tambassadeur  extraordinaire  :  «  II  aura  peine  k  s  y  resou- 
dre,  6crit-il  encore  k  d'Iberville,  parce  que  le  cardinal  le  sert 
bien;  mais  je  n'oublierai  rien  pour  lui  persuader  que  cette 
consideration  doit  c6der  k  celle  du  repos  public.  » 

La  chose  6tait  d'autant  plus  n^cessaire,  que,  suivant  toujours 
son  id6e ,  Philippe  V  avait  congu  le  projet  de  ne  point  parler 
des  renonciations  dans  son  traits  avec  la  Hollande.  II  avait 
m6me,  dans  une  lettre  k  son  al'eul,  laiss^  pour  la  premiere  fois 
poindre  le  fond  de  ses  desirs  (2).  Louis  XIV  Ten  hlkmo.  sev6re- 
ment :  «  Les  nations  ^trang^res  prendroient  encore  plus  d'om- 
brage  de  vos  intentions  sur  Tarticle  des  renonciations,  lui 
6crit-il  le  14  aoilt,  si  V.  M.  refusoit  d'ins6rer  dans  son  traite 
avec  les  HoUandois  la  mfime  clause  comprise  dans  les  traites 
qu'elle  a  faits  avec  la  reine  de  la  Grande-Bretagiie  et  avec  le 
roi  de  Sicile...  Je  crois  que  vous  seriez  fSich6  de  donner  lieu 
de  croire  et  de  dire  que  vous  cherchez  des  pr6textes  pour  re- 
venir  contre  les  renonciations  que  vous  avez  solennellement 
jurees.  Le  bruit  s'en  r^pand  dej4  en  Angleterre  et  le  comte  de 
Petterborough  m'a  parl6  du  long  s6jour  que  le  cardinal  del  Ju- 
dice fait  aupr6s  de  moi  comme  suspect  par  cette  raison  k  la  na- 
tion angloise.  N'augmentez  pas,  je  vous  prie,  ces  defiances  (3).  » 

La  mort  de  la  reine  Anne  acheva  de  decider  Louis  XIV  : 
<r  Ce  triste  6v6nement,  manda-t-il  a  son  petit-fils,  n'excite  au- 
«  cun  trouble  en  Angleterre,  mais  il  introduit  dans  le  gouver- 
«  nement  plusieurs  personnes  dont  les  maximes  sont  bien  dif- 

(1)  Louis  XIV  i  d'Iberville,  M  aoOt  1714;  cile  par  M.  de  Courcy,  t  II,  p.  416. 

(2)  Philippe  V  a  Louis  XIV,  »  juillel  1714:  «  A  moins  que  vous  n'ayez  d'autres  vucs  par 
lesquelles,  ik  mesure  qu'il  paroit  que  les  accidents  qui  sont  arrives  me  rapprocbent  do 
voua,  vous  pensiez  ^  changer  la  destince  que  vous  m'avez  fonn^e  avant  ces  6venements.  » 

(3)  Louis  XIV  6  Philippe  V,  le  14  aoftt  1714.  Arch.  d'Alcala,  1.  4490. 
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«  ftrentes  de  celles  que  cette  cour  a  suivies  depuis  pr6s  de 
«  quatre  ans.  La  plupart  des  regents  souhaitent  la  guerre  avec 
«  plus  d'ardeur  que  le  conseil  precedent  ne  d^sirait  la  paix. 
«  Comme  je  veux  eviter  avec  soin  tout  pr6texte  de  rupture,  j'ai 
€  detourn6  le  chevalier  de  Saint-Georges  du  dessein  qy'il  avoit 
«  de  passer  en  Angleterre  ou  en  Ecosse,  et  je  lui  ai  fait  com- 
«  prendre  qu'il  ne  pouvoit  envisager  que  sa  perte  infaillible  s'il 
«  tentoit  une  pareille  entreprise  seul,  et  denu6  comme  il  le  se- 
«  roit  de  tout  secours  de  ma  part.  II  6toit  arrive  aux  environs 
«  de  Paris,  et  sur  ce  que  je  lui  ai  fait  dire,  il  est  retourne  k 
«  Bar-le-Duc.  Ainsi,  la  r^gence  d' Angleterre  n'aura  qu'^  louer 
«  ma  bonne  foi  sur  cet  article  des  trait6s.  » 

.Apr6s  avoir  ainsi  montre  sa  scrupuleuse  exactitude  k  les 
observer,  Louis  XIV  6tait  plus  libre  d'en  exiger  autant  du  roi 
d'Espagne  : 

«  J'ai  peine  a  vous  parler  dun  autre  article  qui  regarde 
V.  M. ,  rnais  il  est  cependant  trop  essentiel  pour  vous  le 
cacher.  Vous  aurezvu,  par  maderni^re  lettre,  que  le  comte  de 
Peterborough  m'avait  entretenu  des  soupQons  que  le  s^jour 
du  cardinal  del  Judice  auprfes  de  moi  causoit  en  Angleterre. 
Vous  en  verrez  les  effets  plus  vivement  marques  dans  la  lettre 
que  m'6crit  mon  envoys  et  dans  celles  de  Bolingbrocke  dont 
je  vous  envoie  les  copies.  Les  m6mes  representations  m'ont 
encore  6t6  faites  par  I'envoye  d'Angleterre,  et  je  crois  v6rita- 
blement  qu'il  est  de  la  sagesse  d'avoir  6gard  k  des  soupQons, 
quoique  mal  fondes,  lorsqu'il  s'agit  de  conserver  la  paix  et 
d'6ter  aux  mal  intentionn^s  tout  pr6texte  d'exciter  les  peu- 
ples  et  de  rallumer  le  feu  de  la  guerre. 
«  Je  verrai  avec  regret  partir  le  cardinal  del  Judice,  parce 
que  ses  intentions  sont  admirables,  sa  maniere  de  traiter 
facile,  et  que  vous  ne  pouviez  m'envoyer  de  ministre  qui  me 
flit  plus  agr^able.  Mais  il  faut  avoir  6gard  aux  conjonctures, 
et  je  suis  bien  fStch^  qu'elles  demandent  que  vous  le  rappe- 
liez  incessamment.  Du  caractfere  dont  il  est,  il  ne  vous  ser- 
vira  pas  moins  utilement  k  Madrid  qu'auprfes  de  moi.  II  a 
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«  m^me  acquis  encore  de  nouvelles  connoissances,  pendant  le 
«  s6jour  qu'il  a  fait  dans  mon  royaume. 

«  Menagez  aussi  pour  vos  int6r6ts  le  nouveau  gouvernement 
«  d'Angleterre  (1).  » 

Telle  fut  la  fin,  en  1714,  de  la  premiere  intrigue  que  Phi- 
lippe V  ait  tentee  pour  detruire  Teffet  de  ses  renonciations. 
Louis  XIV  avait  absolument  refus6  de  s'y  prater,  non  seulement 
parce  qu'il  craignait  TEurope,  mais  surtout,  comme  nous  Ta 
dit  Torcy,  parce  qu'il  avait  le  respect  de  la  parole  donn6e. 

(i)  Louis  XIV  k  Philippe  V,  33  aoQt  1714.  Arch.  d'Alcala,  I.  S460. 


CHAPITRE  VI. 

La  disgr&ce  da  cardinal  del  Judice.  —  Le  manage  de  Philippe  V  et  d*ilisabeth 
Famese.  —  La  chute  de  la  prinoesse  des  Ursins. 

(1714). 


Tandis  que  Louis  XIV  prenait  tant  de  precautions  pour  de- 
mander  k  son  petit-fils  le  rappel  d'un  ambassadeur  si  juste- 
ment  consider^  et  semblait  lui  preparer  par  ses  61oges  Fac- 
ets au  rang  de  premier  ministre,  une  nouvelle  revolution 
avait,  k  Madrid,  caus6  la  disgrace  de  ce  serviteur  habile  et 
fidele. 

Le  20  aoClt,  un  ordre  bref,  signe  de  Grimaldo,  avait  enjoint 
au  cardinal  de  revenir  en  poste  h  Madrid,  «  oil  Tappelaient 
des  affaires  plus  graves  encore  que  celles  dont  la  conduite 
lui  avait  6t6  confl6e  pr6s  de  la  cour  de  France  (1).  » 


L 


M""  des  Ursins  n'avait  pas  vu  sans  quelque  jalousie  la  gran- 
deur naissante  du  cardinal  del  Judice  et  la  favour  marquee 
que  lui  t^moignait  Louis  XIV.  A  peine  avait-il  quitte  Madrid, 
qu'elle  imaginait  de  faire  confier  k  son  neveu,  le  prince  de  Cha- 
lais,  une  autre  mission  secrete  auprfes  du  roi  de  France,  d6- 
robant  ainsi  au  cardinal  la  conduite  d'une  affaire  importante 
qui  n'eOt  point  6t6  de  trop  pour  relever  Teclat  de  son  am- 
bassade.  Le  11  avril  1714,  Philippe  V  remettait  k  Chalais  une 
lettre  de  creance  couQue  en  termes  myst^rieux;  il  y  supphait 
son  aieul  que  «  la  chose  dont  il  s'agissoit  demeurit  dans  la 

(1)  Grimaldo  k  Judice,  le  ao.aoClt  1714.  Simancas,  Est.,  1.  4316. 
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(lerniere  reserve  (I)  ».  Un  mois  apres,  le  10  mai,  le  prince 
arrivait  k  Paris,  au  grand  etonnement  de  Judice  et  du  roi 
lui-m6me.  La  surprise  du  cardinal  ne  tarda  point  k  se  changer 
en  un  vif  m^contentement,  lorsque  le  nouvel  envoy6  pretexta 
des  ordres  secrets  pour  ne  pas  lui  r6v61er,  malgr6  les  terines 
apparents  des  instructions  du  roi  d'Espagne,  Tobjet  cach6  de 
son  voyage.  11  en  fut  d'autant  plus  vex6  que  le  12  mai,  au 
matin,  Louis  XIV  le  fit  appeler  dans  son  cabinet  et  lui  de- 
manda  si,  en  dehors  des  representations  qu'il  avait  dej^ 
faites,  il  n'etait  pas  charg6  de  quelque  commission  plus  secrete. 
Force  fut  bien  au  cardinal  de  r^pondre  que  non.  «  En  v6rite, 
reprit  alors  le  roi  de  France,  ce  n'6tpit  pas  la  peine  de  d6- 
ranger  un  ministre  aussi  elev6  en  dignity!  »  Judice  se  borna 
k  dire  que  sa  venue  avait  eu  surtout  pour  but  de  d6truire 
Teffet  de  manoeuvres  coupables  qui  tendaient  k  Eloigner  Tun 
de  Tautre  le  grand-p6re  et  le  petit-flls.  «  Mais,  continua 
S.  M.,  pourquoi  le  roi  d'Espagne  m'envoie-t-il  encore  le  prince 
de  Chalais?  Apparemment  ce  n'est  pas  sans  une  raison  grave 
qu'un  officier  abandonne  son  poste,  comme  Ta  fait  Chalais, 
qui  etoit  devant  Barcelone?  »  Le  cardinal  r6pondit  qu'il  etait 
sur  ce  point  dans  Tignorance  la  plus  complete.  «  On  me  cache 
quelque  projet  de  mariage  pour  mon  petit-fils!  »  s'ecria  le 
roi  de  France,  et  il  se  r6pandit  en  reflexions  sur  Tetonne- 
ment  que  lui  causait  une  pareille  reserve,  si  contraire  aux 
assurances  de  confiance  et  d'intimit6  dont  Tambassadeur  s'6- 
tait  montr6  prodigue. 

Le  bruit  courait  enm^me  temps,  dans  Paris,  que  S.  M.  C.  allait 
epouser  Mademoiselle  de  Clermont,  soeur  du  due  de  Bourbon; 
et  cette  rumeur  etait  arrivee  jusqu'aux  oreilles  du  roi  (2). 

Louis  XIV  avait  devine  juste;  c'etait  bien  d'un  mariage 
qu'il  s'agissait;  mais  Philippe  V  ne  lui  fit  part  de  son  pro- 
jet  que  par  une  lettre  du  18  juin.  Le  courrier  d'Espagne  etait 
arriv6  k  Paris  le  26;  le  cardinal  del  Judice  devait,  des  le  27, 

(1)  Philippe  V  a  Louis  XIV,  11  avrll  1714.  Esp.  I.  235,  r*  161. 
(i)  Judice  a  PhUippe  V,  le  14  mat  1714.  Alcala,  1.  4837. 
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avoir  une  audience  k  Marly.  Dans  Tantichambre  duroi,  il  se 
trouva  face  k  face  avec  Chalais,  qui  demanda  k  Torcy  de  lui 
obtenir  la  permission  d'entrer  le  matin  mfime  chez  S.  M.  Le 
ministre  pria  le  cardinal  de  vouloir  bien  c6der  son  tour  d'au- 
dience,  afm  que  le  roi  pOt  Tentretenir  des  nouvelles  qu'au- 
rait  apport^es  Chalais;  Judice  y  consentit  volon tiers.  Tandis 
que  les  deux  ambassadeurs  d'Espagne  altendaient  que  Louis  XIV 
eut  flni  de  causer  avec  un  offlcier  entre  avant  eux,  le  prince  de 
Chalais  se  decida  k  aborder  le  cardinal;  il  lui  dit  qu'il  Tavait 
cherche  la  veille  dans  Paris  sans  pouvoir  le  rencontrer;  mais 
qu'il  ne  voulait  pasrepartir  pour  Madrid  sans  lui  avoir  faitcon- 
naitre  que  le  vrai  but  de  son  voyage  avait  6te  de  demander  au 
roi  tres  Chretien  son  avis  sur  le  npuveau  manage  que  devait 
contracter  le  roi  son  petit-fils;  convenait-il  qu'il  6pous^t  la  fiUe 
du  roi  de  Portugal,  celle  de  la  reine  de  Pologne  ou  bien  la  niece 
du  due  de  Parme?  Cette  confidence  tardive  ne  fut  pas  du  goilt 
de  Judice  qui  r^pliqua  vivement  que  puisque  le  prince  avait 
cru  devoir,  malgre  les  ordres  explicites  de  son  maitre,  lui 
cacher  ses  affaires  pendant  sept  semaines,  il  n'^tait  pas  ne- 
cessaire  de  les  lui  exposer  a  la  veille  de  son  depart.  Chalais  se 
rejeta  sur  ses  ordres  secrets  :  «  II  fallait  done  y  ob6ir  jus- 
qu'au  bout!  »  repxit  Tambassadeur  ironiquement.  La  conver- 
sation finit  sur  ces  mots  et  le  prince  entra  dans  le  cabinet 
du  roi.  Aussitot  apres  lui,  Judice  y  fut  admis;  Louis  XIV 
lui  raconta  lui-meme  tout  ce  qu'avait  dit  Chalais  et,  conipa- 
rant  les  trois  projets  de  mariage  qu'on  lui  avait  soumis,  il 
conclut  par  ces  mots  :  «  fipouser  la  fllle  du  roi  de  Portugal 
serait  bien,  parce  qu'on  preparerait  ainsi  Tunion  de  ce  royaume 
k  la  Castille;  mais  si  mon  petit-fils  repugne  a  cette  alliance,  il 
n'y  a  pas  k  balancer  entre  la  niece  du  due  de  Parme  et  la 
fille  de  la  reine  de  Pologne;  la  premiere  apporte  au  roi  d'Es- 
pagne  des  droits  sur  Parme,  sur  Plaisance  et  mfeme  sur  la 
Toscane;  un  mariage  avec  la  seconde  serait  denue  de  tout 
profit  (1).  * 

(i)  Judice  a  Philippe  V,  le  30  juin  iH\.  Alcala,  1.  4837. 
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Quatre  lignes  des  plus  s^ches  furent  la  seule  approbation 
que  Louis  XIV  donna  au  projet  qu'on  lui  avait  communique 
si  tard  :  «  Le  prince  de  Chalais,  manda-t-il  le  2  juillet  au  roi 
d'Espagne,  s'est  acquitte  de  la  commission  secrete  que  vous  lui 
avez  donn6e  pour  moi.  II  vous  portera  ma  r6ponse....  J'ap- 
prouve  votre  pens6e  pour  la  princesse  de  Parme  et  les  raisons 
que  vous  avez  de  la  preferer  k  la  princesse  de  Portugal  (1)  » 

Ce  consentement  suffit  k  Philippe  V,  qui  ne  se  tenait  dejk 
plus  de  convoler  en  secondes  noces  :  «  J'ai  appris  avec  bien 
du  plaisir,  repondit-il  d6s  le  9,  que  vous  approuviez  men 
mariage  avec  la  princesse  de  Parme;  coinme  les  m^mes  mo- 
tifs qui  m'ont  determine  k  me  remarier  ne  me  permettent 
pas  de  diflferer  davantage,  j'avois  d^p^che  un  courrier  k  Paris 
pour  gagner  du  temps,  avec  ordre  au  prince  de  Chalais  de 
Tenvoyer  sur-le-champ  k  Rome,  au  cardinal  Acquaviva  que 
j'ai  destine  pour  traiter  ce  mariage,  si  vous  donniez,  comme 
je  Tesp^rois,  votre  consentement.  Ainsi  ce  cardinal  recevra 
bientdt  mes  ordres,  et  Taffaire  se  concluera  aussi  bientot  selon 
les  apparences  (2).  » 

Quant  k  Chalais  on  lui  garda  rancune  de  son  mystfere,  et, 
chose  curieuse,  ce  fut  k  M"*  des  Ursins,  sa  tante,  que 
Torcy  en  fit  la  confidence.  «  Le  roi  m'a  commande  de  vous 
6crire  que  si  le  roi  d'Espagne  vouloit  confier  k  quelqu'un 
quelque  commission  secr6te  pour  S.  M.  elle  souhaitoit  qtw 
S*  M,  C.  ne  choisU  pas  a  Vavenir  M.  le  prince  de  Cha-- 
lais  (3).  »  Bien  plus,  Philippe  V  ayant  redemand^,  en  termes 
suppliants,  Tautorisation  d'accorder  la  grandesse  k  ce  per- 
sonnage,  et  represents  au  roi  son  a'leul  qu'il  allait  faire  man- 
quer  «  un  beau  manage  »  au  pauvre  prince,  s'il  ne  la  lui 
accordait  pas  (4),  le  roi  de  France  eut  la  cruaut6  de  repondre 
que  son  petit-flls  lui  avait  donn6  sa  parole  de  ne  plus  conferer 


(1)  Louis  XIV  a  Philippe  Y,  le  S  Juillet  1714.  Alrala,  1.  ftiOO. 
(3)  Philippe  V  .^  Louis  XIV.  A.  K.  esp.,  t.  335,  r>  900. 

(3)  Torcy  h  la  princesse  des  Ursins,  le  3  juillet  17U«  Ibid.,  t.  930,  r>  405. 

(4)  Philippe  V  a  Ix>uls  XIV,  le  33  Juillet  1714.  Ibid.,  t.  335,  r>  991. 
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la  grandesse  k  aucun  FraiiQais,  et  qu'il  prenait  la  liberte  de 
Ten  faire  souvenir.  Si,  cependant,  le  prince  de  Chalais  voulait 
se  fixer  en  Espagne  et  ne  jamais  se  prevaloir  en  France  de  sa 
digniW,  il  ne  mettrait  mil  obstacle  i  son  elevation  :  «  C'est 
le  seul  expedient,  ajoutait-il,  que  je  puisse  trouver  pour  vous 
faire  plaisir  et  k  la  princesse  des  Ursins  (1).  » 

Nous  laissons  k  penser  si  la  princesse  fut  satisfaite  du  pro- 
ced6  et  si  elle  sut  gre  au  cardinal  del  Judice  d'avoir,  par 
ses  propres  plaintes,  fait  ressortir  le  manque  d'6gards  dont 
s'6tait  rendu  coupable,  sans  doute  pour  avoir  trop  bien  obei, 
le  tr6s  cher  neveu  qu'elle  avait  envoys  cueillir  des  lauriers. 


II. 


Une  occasion  s'offrit  k  point  de  tirer  du  cardinal  une  ven- 
geance ^clatante.  La  princesse  des  Ursins  et  Orry  n'avaient 
jamais  aime  ni  le  tribunal  de  Tlnquisition  ni  les  immunites 
dont  jouissait  TEglise  d'Espagne,  ni  surtout  ce  tribunal  de  la 
nonciature,  qui  donnait  k  Rome  une  si  grande  intluence  dans 
les  affaires  du  royaume.  Mais  enfln  la  question  religieuse 
sommeillait  depuis  plusieurs  ann6es,  et  il  n'y  avait  nuUe  rai- 
son  de  la  r6veiller  au  moment  ou  tant  de  reformes  administra- 
tives  et  politiques  soulevaient  d^ji  Topinion.  Aussi,  bien  que 
nous  n'accordions  en  general  qu'une  assez  mince  autorite  au 
marquis  de  Saint-Philippe,  admettons-nous  cette  fois  avec  lui 
que  la  princesse  des  Ursins  cherchait  un  moyen  de  prolonger, 
sinon  de  rendre  d^fmitif,  T^loignement  du  cardinal  del  Judice, 
et  qu'elle  fit  naltre  volontairement,  —  son  panegyriste  M.  Combes 
I'avoue,  —  un  conflit  de  pouvoir  entre  le  grand  inquisiteur 
et  le  roi  (2). 

On  venait  d'imprirner,  en  HoUande,  un  livre  ecrit  par  IV 
vocat  general  Denys  Talon  sur  Tautorite  des  rois  par  rapport 

(1)  Louis  XIY  il  Philippe  V,  le  6  aoAl  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  i35,  f«  311. 
(i)  Saint-Phillppe,  t.  Ill,  p.  136-197;  Combes,  op.  cit.,  p.  4«3. 
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k  radministration  de  TEglise,  et  dans  lequel  le  savant  juris- 
consulte  revendiquait,  avec  Tfinergie  des  vieux  legistes  galli- 
cans,  rind^pendance  absolue  du  pouvoir  royal.  Pour  combattre 
les  pretentions  du  Saint-Si6ge,  qui  n^gociait  avec  Philippe  V 
le  retablissement  du  tribunal  de  la  nonciature  ferme,  on  s  en 
souvient,  au  cours  de  la  guerre,  Macanaz,  le  procureur  fiscal 
du  conseil  de  Castille,  avait  r6dige  un  Memoire  dont  presque 
tons  les  arguments  ^talent  tires  du  livre  de  Talon.  Un  exem- 
plaire  de  cet  ecrit  avait  ete  remis  k  chacun  des  membres  du 
Conseil  de  Castille,  afin  d'6branler  les  convictions  contraires 
et  d'obtenir  de  ce  corps  un  vote  conforme  aux  maximes,  nou- 
velles  en  Espagne,  du  procureur  fiscal.  Cette  distribution  fut 
faite  au  moment  0(1  le  cardinal  del  Judice  allait  partir  pour  la 
France.  Loin  de  produire  Tefi'et  attendu,  le  Memoire  de  Ma- 
canaz scandalisa  la  plupart  des  conseillers  (1),  et  Tun  d'eux 
n'eut  rien  de  plus  press6  que  de  le  remettre,  par  scrupule  ou 
par  amitio,  au  grand  Inquisiteur  lui-m6me  (2).  L'Inquisition 
en  fut  aussitot  saisie.  EUe  censura  les  ouvrages  sur  lesquels 
s'etait  fond6  Macanaz  «  comme  renfermant  des  propositions 
scandaleuses,  tem^raires,  erronees,  blasph^matoires,  injurieu- 
ses  aux  sacres  conciles,  au  Saint-Si6ge,  et  meme  schismatiques 
et  heretiques.  »  Mais,  fait  observer  le  marquis  de  Saint-Philippe, 
on  n'y  parlait  pas  de  Macanaz ,  par  respect  pour  le  roi  d'Es- 
pagne.  Le  cardinal  del  Judice  signa  la  sentence  qui  lui  avait 
6t6  expediee  k  Paris,  et  bion  que  deux  jurisconsultes  frangais  y 
fussent  condamnes,  Denys  Talon  et  Guillaume  Barclay  (3),  pro- 
fesseur  de  droit  a  rUniversit6  d'Angers,  il  osa,  sans  avoir 
demande  Tavis  du  roi  de  France,  la  faire  afficher  sur  la  porte 
des  eglises  de  Paris  et  de  Marly,  ou  se  trouvait  la  cour  (30 
juillet).  Elle  regut  en  Espagne  toute  la  publicite  possible,  et 
lorsquc  le  memoire  de  Macanaz  fut  pr6sent6  aux  suffrages  du 

(1)  M.  Combes  avance  mal  a  propos.  de  iiuil  mols  la  rt^forme  du  conseil  de  Castillo 
(avril  au  lieu  de  novembre),  afln  de  faire  soumetlre  ce  memoire  aui  nouvcaux  membres ; 
c'esl  aux  anciens  qu'il  Ta  ete,  ce  qui  cxplique  encore  micux  leurs  scrupulcs. 

(i)  Saint-Phflipi)e,  t.  HI,  p.  1i5. 

(3)  £cossai8  de  naissancc. 
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Conseil  de  Caistille,  c'est  k  peine  s'il  recueillit  quelques  voix. 
Philippe  V  allait-il  se  passer  de  toute  approbation,  tenir  t6te 
k  la  fois  au  Conseil  de  Castille  et  iTInquisition?  AUait-il  ceder 
et  s'humilier  devant  le  grand  Inquisiteur?  Dans  tons  les  cas, 
le  conflit  cherch6  6tait  trouv^,  et  il  6tait  peu  probable  que, 
fut-il  oblige  de  c6der,  le  roi  d'Espagne  rendlt  jamais  sa  faveiir 
k  qui  Tavait  plac6  dans  une  pareille  alternative. 

La  piete  de  Philippe  V  6tait  scrupuieuse,  mais  elle  s'alliait 
chez  lui,  comme  chez  tous  les  Bourbons,  k  la  plus  extreme 
jalousie  de  son  autorit6  k  Tegard  de  THIglise.  Inquisiteurs, 
conseillers,  religieux,  aucun  de  ceux  qui  s'6taient  signal^s 
par  leur  opposition  ne  fut  6pargne  (1). 

Don  Louis  Ciiriel,  auteur  d'un  m^moire  vehement  contre 
celui  de  Macanaz,  fut  d^pouill6  de  son  titre  de  conseiller  et 
confine  k  Segura  de  la  Lierra.  Un  dominicain  fut  exile  pour 
avoir  partag6  Topinion  de  Curiel  et  avoir  donne  son  avis  par 
6crit  k  un  autre  conseiller  de  Castille  qui  Ten  avait  prie.  Les 
inquisiteurs  furent  r^primarides  et  invites  k  r^voquer  leur  sen- 
tence; le  grand  Inquisiteur  fut  brusquement  rappele;  mais  ce 
qui  montre  bien  le  but  poursuivi  par  la  princesse  des  Ursins , 
elle  ne  le  laissa  pas  venir  jusqu'^  Madrid  pour  s'y  justifier; 
elle  obtint  du  roi  qu'il  enjoignit  au  cardinal  de  s'arr6ter  k 
Bayonne;  c'etait  un  ordre  d'exil. 

Chose  en  apparence  singulifere  la  conduite  du  gouverne- 
ment  espagnol  semblait  ne  rencontrer  que  des  blames  dans  le 
pays  des  maximes  gallicanes,  et  le  grand  Inquisiteur  y  conser- 
vait  toutes  les  sympathies  qu'il  avait  su  y  conquerir.  C'est  en 
vain  que  Philippe  V  representait  k  son  a'leul  Tatteinte  que  Ju- 
dice  avait  portee  k  la  prerogative  royale,  a  la  dignite  m6me 
du  roi  (le  France  (2),  celui-ci  ne  repondait  que  par  des  con- 
seils  pleins  de  moderation  :  «  J'etois  en  peine,  ecrivait-il,  de 
la  resolution  que  vous  aviez  prise  k  regard  du  cardinal  del 
Judice,  et  j'apprendsavec  plaisir,  par  votre  derniere  lettre,  que 

(1)  Combes,  la  Princesse  des  Ursins,  p.  WO. 

(3)  Philippe  V  d  Louis  XIV,  Ic  31  aofit  171*.  A.  E.  Esp.,  t.  «M.  f«  119. 
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vous  cherchez  ties  expedients  pour  lui  faciliter  les  moyens  de 
reparer  ce  qui  vous  a  d^plu  dans  sa  conduite.  Je  suis  per- 
suade qu'il  vous  est  personnellement  attache;  mais  d'ailleurs 
plus  Tautorite  de  Tlnquisition  s'est  etendue  en  Espagne,  plus  la 
prudence  est  necessaire  quand  il  s'agit  de  Tattaquer;  et  cv 
n'est  que  lorsquc^  les  temps  sont  tranquilles,  qu'on  pent  songer 
a  la  renfermer  dans  ses  justes  bornes  (1).  »  Et  Torcy  confir- 
mait  cet  avis  en  exhortant  personnellement  Orry  k  se  moDtrer 
plus  conciliant  vis-k-vis  du  Saint-Si^ge  :  «  Le  roi  d'Espagnt* 
ne  doit  rien  oublier,  disait-il,  pour  terminer  au  plus  tot  ses 
differends  avec  cette  cour,  car  il  n'y  a  jamais  nuUe  utility  a 
retirer  en  les  prolongeant.  L'objet  principal  de  S.  M.  C.  doit 
6tre  pr^sentement  de  r^gner  tranquillement  et  son  regne  sera 
difficilement  paisible  si  elle  est  brouillee  avec  le  Saint-Siege, 
ayant  k  gouverner  un  royaume  dont  les  peuples  ont  toujourseu 
beaucoup  de  veneration  pour  les  papes  et  (rattachement  a  la 
cour  de  Rome....  Le  Roi  juge  que,  dans  la  suite,  il  faut  user 
de  beaucoup  de  circonspection,  de  sagesse  et  de  moderation, 
quand  il  s'agit  d'attaquer  un  tribunal  aussi  respecte  et  aussi 
autorise  que  Test,  en  Espagne,  celui  de  Tlnquisition  (2).  > 

Aussi  le  bruit  courait  k  Madrid  que  le  roi  de  France  ^tait 
le  complice  du  cardinal. 


III. 


Cette  attitude  de  Louis  XIV  a  paru  si  singulifere  a  quelques 
ecrivains,  qu'ils  ont  cherch6  k  Texpliquer  par  quelque  arriere- 
pensee  de  ce  monarque.  lis  ont  etabli  un  lien  entre  la  disgrAcr 
du  cardinal  del  Judice  et  celle  de  la  princesse  des  Ursins; 
ils  se  sont  dit  qu'en  donnant  raison  au  cardinal,  Louis  XIV 
avait  prepare  de  longue  main  la  chut^  de  la  camarera.  C'est 
\ky  selon  nous,  Terreur  la  plus  complete.  Certes,  le  gouverne- 

(1)  Louis  XIV  a  Philippe  V^  Ic  17  septembre  171  i.  Arch.  ({'Alcala,  2160. 
(i)  Torcjr  i  Orn,  le  0  septemhre  1714.  A.E.Esp.,  L  i36» 
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ment  franQais  n'etait  pas  content  de  M°"*  des  Ursins;  r^gotsme 
dont  elle  faisait  preuve  dans  les  n6gociations  de  la  paix,  la 
protection  outr6e  qu'elle  accordait  k  Orry,  la  d^pendance  oil 
elle  tenait  le  roi,  6taient  autant  de  griefs  contre  elle ;  maie 
de  li  i  vouloir  sa  chute,  il  y  avait  loin.  Louis  XIV  connais- 
sait  assez  son  petit-fils  pour  savoir  qu'il  ne  secouerait  un  joug 
que  pour  en  subir  un  autre;  d6s  lors,  n'etait-il  pas  meilleur  de 
conserver  aupr^s  de  lui  la  princesse  des  Ursins,  aux  famous  do 
qui  Ton  6tait  fait,  et  dont  les  intentions  ^taient  bonnes  en  fin  de 
compte?Quelques  torts  qu'elle  pit  avoir,  ce  n'6taient  apr6s  tou^ 
que  des  torts  de  detail :  devait-on  risquer,  au  moment  de  Tarri- 
v6e  de  la  reine,  de  voir  s'elever,  par  quelque  favour  nouvelle, 
unpersonnage  inconnu,  peut-6tre  suspect?  fevidemment  non.  La 
princesse  des  Ursins  valait  mieux  qu'un  Alberoni  quelconque. 

Aussi,  tenons-nous  pour  certain  que  Louis  XIV  ne  songeait 
nuUement  k  Teloigner  de  Madrid.  Le  2  juillet,  Torcy  6crivait 
k  M"^  des  Ursins,  «  qu'elle  6toit  le  meilleur  garant  de  Tunion  des 
deux  couronnes  et  qu'elle  ne  devoit  pas  songer  k  la  retraite  (I)  »• 
Le  I4octobre,ellerecevait  une  lettre  autographede  Louis  XIV  qui 
lui  marquait  la  satisfaction  qu'il  avait  de  ses  services  et  la  char- 
geait  de  remettre,  de  sa  part,  une  ep6e  magnifique  au  prince 
des  Asturies  (2).  Le  19  novembre,  le  roi  de  France  choisissait 
comme  ambassadeur  k  Madrid  le  marquis  de  Pompadour, 
«  parce  qu'il  le  savoit  fort  ami  de  la  princesse  des  Ursins  (3)  ». 
Le  3  d6cembre  encore,  Torcy  la  remerciait  au  nom  du  roi  de 
la  fagon  dont  elle  conduisait  TMucation  des  Infants ,  et  ajou- 
tait  qu'on  tenait  d'autant  plus  k  lui  6tre  agr^able  dans  Taf- 
faire  de  sa  souverainete  (4).  Enfin  nul  ne  fut  plus  surpris  de 
la  chute  subite  de  la  princesse  que  le  roi  de  France  et  son  mi- 
nistre. 

M"*^  des  Ursins  ne  fut  done  nuUement  la  victime   d'une 


(i)  Torcy  a  la  princesse  desLreins,  9  juillet  i714.  A.  E.  Esp.,  t.  930,  f>  i03. 

(2)  La  princesse  des  Ursins  k  Torcy,  le  14  octobre  1714.  lliid.,  t.  i3i,  r>  85. 

(3)  Torcy  k  Orry,  le  19  novembre  1714.  Ibid^  t.  933,  P»  66. 

(4)  Torcy  a  la  princesse  des  Ursins,  13  novembre  et  3  decembre  1714.  Ibid.,  t.  937,  r>  10. 
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• 
machination  ourdie  k  Versailles;  elle  n'a  pas  et6  davantage 
celle  de  Tlnquisition  (1).  Pourquoi,  d'ailleurs,  chercher  si  loin 
Texplication  d'une  disgrace  que  tous  les  documents  contenapo- 
rains  pr^sentent  de  la  faQon  la  plus  simple,  la  plus  vrai- 
semblable,  la  plus  conforme,  non  seulement  aux  faits,  mais 
aux  dispositions  pr6sumables,  au  caract^re  connu  des  per- 
sonnages  en  presence?  Qu'une  jeune  reine  n'ait  pas  voulu 
subir  la  domination  d'une  vieille  femme  qu'elle  n'avait  jamais 
vue  et  qui  se  proposait  d'etre  toujours  entre  elle  et  son  mari ; 
qu'elle  ait  choisi  la  premiere  occasion  venue  de  se  debarrasser 
d'elle,  qu'y  a-t-il  Ik  de  surprenant?  Les  choses  se  fussent  pass6es 
de  mdme  entre  particuliers.  Seulement,  dans  le  cas  present, 
elles  ont  et6  plus  vite,  parce  que,  de  part  et  d'autre ,  on  a  eu 
le  sentiment  que  des  la  premiere  rencontre  on  jouait  la  par- 
tie  decisive;  ou  la  princesse  des  Ursins  affirmerait  sa  supe- 
riority et  elle  resterait  pour  longtemps  maitresse  du  terrain; 
ou  elle  serait  battue  par  un  caractfire  aussi  haut  que  le  sien, 
soutenu  de  la  puissance  souveraine,  et  la  reine  triompberait 
du  roi  en  m6me  temps  que  de  la  camarera.  C'est  ce  qui  est  arrive. 
Quant  au  roi,  malheureusement  pour  lui,  sa  reputation  6is.it 
faitc,  et  Ton  savait  comment  le  dompter.  L'explication  de  sa 
tres  piteuse  conduite  tient  tout  entiere  dans  ces  deux  lignes  : 
«  S.  M.  avoit  r6solu  de  continuer  ^  vivre  saintement  (2);..-  elle 
avoit  tenu  sa  resolution;  et  sa  premiere  femme  etoit  mortede- 
puis  pr6s  d'une  ann6e.  » 

Le  long  voyage  que  fit  Elisabeth  Farnese  a  travers  Tltalie, 
la  France  et  TEspagne,  ne  fut  pour  elle  que  la  preparation  du 
coup  d'etat  de  Jadraque;  et  de  m6me,  pour  la  princesse  des  Ur- 
sins, tout  le  temps  qui  s'ecoula  du  mois  d'aoilt  au  mois  de  de- 
cembre  fut  employe  k  menager  sa  victoire  sur  la  nouvelle  reine. 


(1)  Comme  le  pretend  M.  Combes;  le  chapilre  que  M.  Combes  a  consarrd  a  la  dis^rdcc 
de  la  princesse  des  Ursins,  quoique  presente  avec  talent,  est  tout  a  fait  inexact.  L'auteur 
ne  s'estappuye  que  sur  des  documents  contestables  :  THistoire  secrete  de  la  cour  de  Ma- 
drid, les  Memoires  de  Filtz-Morilz,  de  Duclos,  de  Saint-Philippe;  heureux  quand  il  s'elcvc 
jusqu'a  Saint-Simon. 

(2)  La  princesse  des  Ursins  in  Torcy,  4  aoAt  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  331,  f  i4. 
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Un  curieux  r^cit  d'Alberoni  qui,  de  prime  abord,  devrait  6tre 
tenu  pour  singuli6rement  partial,  se  trouve  cependant  confirm^ 
sur  bien  des  points  par  Tensemble  des  documents  (1). 

II  est  certain  que  M"**  des  Ursins  ne  tarda  pas  a  se  re- 
pentir  du  choix  qu'elle  avait  fait  de  la  princesse  de  Parme; 
elle  s'6tait  imagin6e  que  Thfiriti^re  d'une  famille  issuiB  de  dou- 
ble batardise,  et  de  toutes  fagons  si  inferieure  k  la  maison  de 
Bourbon,  ne  pourrait  que  se  considerer  comme  la  creature  de 
celle  qui  Taurait  elevee  si  haut.  Elle  sut  bientdt,  par  Daubigny, 
que  cette  jeune  femme  de  vingt-deux  ans,  dou6e  de  qualit^s 
eminenteset  d'un  esprit  hautain,  lui  en  voulait,  avant  de  Tavoir 
vue,  d'avoir  ose  former  le  projet  de  «  la  reduire  en  esclavage  ». 
Alberoni  Taffirme,  et  Pachau,  notre  charge  d'affaires,  ecrit  de 
son  c6t6  i  la  date  du  20  aoilt  :  «  M"'"'  des  Ursins  est  tr6s- 
m^lancolique  depuis  quelques  jours.  La  cause  en  est  dans  les 
reflexions  que  Daubigny  lui  a  soumises  (2).  »  Le  29  octobre, 
le  m6me  Pachau  ecrit  encore  k  Torcy  :  «  Les  Espagnols  at- 
tendent  avec  impatience  Tarrivee  de  la  reine.  lis  sont  persua- 
des qu'ils  verront  bientot  de  grands  changements  dans  le  gou- 
vernement  (3).  »  Une  autre  lettre,  dat6e  du  meme  mois, 
donne  d'interessants  details  sur  Textreme  inquietude  et  Tagi- 
tation  ou  vivait  la  princesse  des  Ursins,  depuis  que  la  jeune 
reine  avait  r6solu  de  voyager  par  terre,  ce  qui  lui  donnait  le 
temps  de  recevoir  quantity  de  messages  f^cheux  :  «  V.  M. 
n'ignore  pas,  disait  Tun,  la  scandaleuse  tyrannic  que  la  prin- 
cesse des  Ursins  a  exercee  sur  la  feue  reine  et  sur  toute  la  mai- 
son royale.  »  «  A  quoi  servirait  ^  V.  M.,  disait  un  autre,  d'6tre 
devenue  reine  pour  6tre  la  servante  d'une  femme  ambitieuse?  » 
«  11  parait,  ajoute  TaOteur  anonyme  de  cette  lettre,  qu'A.  Tarri- 
vee  de  S.  M.  cette  cour  deviendra  un  agreable  theatre  ou  la 
politique  italienne  se  deploiera  k  merveille  (4).  »  Enfin,  Dau- 

(1)  Relation  adressec  par  Alberoni  d  I'abbe  Pighetli  et  au  due  dc  Bisaccia,  Ic  30  d^.- 
f'embrc  1714,  A.  E.  Esp.,  t.  S34,  r>  151. 
(i)  Alberoni,  ibid.,  f«  liH.  ~  Pacliau  ^  Torcy,  90  aoAt  1714.  Ibid.,  t.  231,  fo  tiS. 
(3)  Pachau  a  Torcy,  19  octobre  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  i33,  P'  310. 
(t)  Lettre  signde  d'un  simple  paraphe  et  sans  adresse.  A.  E.  Esp.,  t.  i36,  V*  3:i9. 
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bigny  ach^ve  de  nous  eclairer  sur  les  dispositions  reciproques 
des  deux  partis  par  cette  plirase  :  «  Tout  ce  qui  revient  de  la 
princesse  de  Parme  ne  contente  pas  la  personne  k  qui  elle  doit 
uniquement  son  616vation,  parce  qu'on  suppose  qu'elle  aimera 
k  voler  de  ses  ailes.  Comme  on  se  prepare  id  h  les  roguery  je 
doute  qu'il  y  ait  dans  la  maison  royale  autant  d'union  qu'il  se- 
roit  k  souhaiter  (1).  » 

Notons  cette  expression,  «  comme  on  se  prepare  ici  k  les 
rogner,  »  et  remarquons  qu'elle  se  trouve  dans  une  lettre  du 
17  decembre,  c'est-4-dire  ant^rieure  de  six  jours  seulement  k 
la  sc6ne  de  Jadraque.  La  princesse  des  Ursins  n'avait  pas  at- 
tendu  jusque  I^  pour  prendre  ses  mesures.  Son  premier  soin 
avait  6t6  de  persuader  au  roi  de  tenir  la  Reine  loin  des  af- 
faires. D6s  le  4  aoOt,  elle  pr^venait  Torcy  de  ce  changement 
de  front  en  lui  ecrivant  que  «  Philippe  V  alloit  contracter  un 
mariage  de  raison;  que  Tancienne  Reine  ne  seroit  pas  rempla- 
c6e  et  que  la  nouvelle  s'en  apercevroit  (2).  »  Pour  eviter  que 
le  Despacho  se  tint,  comme  autrefois,  dans  la  chambre  de  la 
Reine,  elle  obtint  du  roi  qu'il  fit  couper  en  deux  sa  propre 
antichambre,  de  sorte  que  Tune  des  deux  parties  servlt  de  salle 
des  stances.  Enfin,  elle  enleva  le  pouvoir  k  tons  ceux  qu'elle 
suspectait  et  le  confla  k  des  hommes  qui  lui  etaient  personnel- 
lement  attaches.  C'est  en  novembre  que  furent  cr^ees  les  Se- 
cretaireries  d'Etat  destinies  k  se  partager  toute  la  r^alit6  du 
gouvernement,  et  que  Grimaldo  fut  depouill6  du  privilege  que 
sa  charge,  unique  jusque  la,  lui  donnait  d'entretenir  librement 
le  roi.  Le  secretaire  et  Tintendant  general  des  finances,  Tina- 
jero  et  Sartines,  6taient  deux  laillis  qui  dependaient,  corps  et 
ame,  d'elle  et  d'Orry  (3).  En  meme  temt)s  elle  tentait  d'indis- 
poser  le  roi  contre  la  personne  meme  (rElisabeth  Farn6se, 


(I)  Daiiblgny  a  Torcy,  il  decembre  1704.  A.  E.  Esp.,  t.,  «34,  f«  105. 

(i)  Alberoni,  ibid.»  f  61;  et  la  princesse  des  Ursins  in  Torcy,  4  aoOt  1714.  Ibid.,  t.«M,  f»  t±; 
Daubigny  atflrme  dans  sa  lettre  du  17  decembre  que  la  princesse  des  Ursins  a  persuade 
au  roi  d'Espagne'de  ne  donncr  a  sa  femme  aucune  connaissance  des  afTaires. 

(3)  Alberoni,  m4me  ecrit,  (*  1?».  Orry  ii  Torcy,  3  decembre  1714.  Ibid.,  t. i34,  f* 7. 
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en  incriminant  rextraordinaire  lenteur  de  son  voyage  (I). 

Mais  toutes  ses  precautions  devaient  tourner  contre  elle;  ses 
paroles  et  ses  actes  6taient  interpretes  devant  la  Reine  de  la 
pire  faQon,  si  bien  qu'Elisabeth  Farnfese  traitait  d'espions  les 
emissaires  qui  lui  venaient  de  Madrid  (2).  Tout  ce  qu'on  ap- 
prenait  de  cette  princesse  n'6tait  pas  de  nature  k  rassurer  ceux 
qu'elle  tiendrait  pour  ses  ennemis.  En  quelque  lieu  qu'elle 
passftt  rimpression  6taitla  m6me;  c'etait  un  caractfere  hautain, 
una  volonte  de  fer.  Le  premier  qui  Tait  vue  en  France,  le 
prince  de  Monaco,  faisait  d'elle  ce  portrait  physique  et  moral : 
«  Elle  est  de  taille  moyenne;  bien  faite ;  le  visage  plut6t  long 
qu'ovale,  tres  marque  de  petite  v6role;  il  y  ameme  quelques 
coutures,  mais  tout  cela  n'est  point  choquant.  Sa  t6te  est  no- 
blement  plan t6e;  elle  a  des  yeux  bleus  qui,  sans  6tre  fort  grands 
jettent  tout  le  feu  possible  et  avec  lesquels  elle  pent  tout  dire. 
La  bouche  est  assez  grande,  embellie  par  des  dents  admirables 
que  d^couvre  souvent  le  plus  aimable  sourire.  Sa  voix  est 
charmante.  Elle  tient  a  chacun  des  discours  gracieux;  on  dit 
que  c'est  le  coeur  qui  les  dicte.  Elle  aime  passionnement  la  mu- 
sique;  elle  chante,  elle  peint  trfes  joliment,  monte  k  cheval, 
chasse;  TEspagnol  est  la  seule  langue  qu'elle  ne  sache  pas. 
Coeur  de  Lombarde,  esprit  de  Florentine;  elleveut  trds  for- 
temeiit  (3).  » 

Le  passage  de  la  nouvelle  reine  par  la  France  avait  paru 
au  chevalier  du  Bourck  une  occasion  favorable  pour  lui  ins- 
pirer  des  sentiments  convenables  aux  interets  du  royaume. 
11  avait  adress6  k  cet  effet  k  Torcy  un  memoire  dont  rid6e  fon- 
damentale  consistait  i  repr^senter  a  Elisabeth  Farn6se  le  triste 
sort  des  reines  veuves  en  Espagne  et  k  lui  persuader  de  s'ap- 
puyer  sur  la  France  qui  lui  permettrait  en  ^change  de  pren- 
dre pied  en. Italic  afm  d'y  avoir  une  souverainete  ou  elle  pilt 
se  retirer  (1). 

(1)  Alberoni,  A.  E.  Esp.,  t.331,  Pachau  a  Torcy,  90  novembre,  Ibid.,  t.  :i33,  T"  123. 
(8)  Lesmdmeset  Saint-Ai^an  ii  Torcy,  16d«cembre  1714.  Ibid.,  t.  434,  f»88. 

(3)  Le  prince  de  Monaco  k  Torcy,  le  19  octobre  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  336,  r>35i. 

(4)  Pachau  d  Torcy,  le  24  octobre  1714.  Ibid.,  t.  33<»,  f^  191. 
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Quelle  fut  la  r^ponse  du  ministre?  «  Suivant  ce  qu'on  ecrit 
(le  cette  Princesse  il  n'est  pas  necessaire  que  personne  lui 
suggerece  qu'elle  doii  penBer  ou  faire;  elle  saura  parfaitement 
se  condulre  et  connoltre  ce  qui  convient  k  ses  interets  et  pour 
le  present  et  pour  Tavenir  (1).  » 

Louis  XIV  jugea  cependantqu'il  ^tait  k  propos  de  lui  envoyer 
un  anibassadeur  extraordinaire  et  il  fit  choix  du  due  de  Saint- 
Aignan.  II  ne  s'agissait  que  d'exprimer  les  sentiments  pater- 
nels  du  roi  de  France  pour  sa  petite-fille  (2).  Saint- Aignan 
devait  tout  d'abord  rendre  visite  k  la  Reine  douairiere,  toujours 
releguee  a  Bayonne,  mais  sur  le  point,  pensait-on,  de  rentrer 
en  Espagne.  Torcy  Tavait  positivement  demand^  k  la  princesse 
des  Ursins  :  «  Le  roi  crolt,  lui  disait-il,  qu'elle  seroit  beaucoup 
mieux  en  Espagne  qu'en  France  et  m6me  que  Thonneur  du  Roi 
Catholique  est  en  quelque  fagon  int6ress6  k  ne  pas  laisser  la 
veuve  du  roi  son pred^cesseur  dans  une  espece  d'exilquand  ilpa- 
roitque  son  retour  en  Espagne  ne  pent  apporter  aucun  trouble  k 
la  tranquillity  de  TEtat  (3). »  L'initiative  de  la  d-marche  qui  fut 
faite  aupr^s  d'Anne  de  Neubourg,  quelque  temps  avant  Tarrivee 
d'Elisabeth  Farnfese,  ne  doit  done  pas  6tre  rapportee  k  la  prin- 
cesse des  Ursins  (4),  mais  exclusivement  k  la  cour  de  France; 
la  reine  douairiere  ne  se  crut  obligee  k  aucune  esp6ce  de  re- 
connaissance envers  la  toute-puissante  camarera,  et  elle  n'eut 
garde  de  la  menager  dans  les  longucs  entrevues  qu'elle  eut  avec 
la  princesse  de  Parme. 

Anne  de  Neubourg  donna  audience  au  due  de  Saint-Aignan  le 
18  novembre,  k  sept  heures  du  matin,  quelques  moments  avant 
de  partir  au-de  vant  d'Elisabeth  Farn6se  qu'elle  comptait  attendre 
k  Pau.  Toutse  passa  sans  cer^monie ,  car  lamaison  de  la  reine 
avaitquitte  Bayonne  la  veille,  et  «  elle-m6mes'6toitcouch6e  cette 
nuit-li  toute  coiffee  et  toute  v6tue  parce  qu'elle  avoit  envoye  de- 

(1)  Torcy  a  Pacliau,  le  5  novembre  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  33i,  r>  195. 
(i)  Instructions  du  due  de  Saint-AignaD,  7  novembre  1714.  Ibid.,  t.  936,  f"  413. 
(a)  Torcy  k  la  princesse  des  Ursins,  le  39  juiilet  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  i35,  r>  i87. 
(4)  Comme  Tonl  pense  le  marquLs  de  Saint-Philippe  et  M.  Conil>e8,  la  Princeste  (Us  Cr- 
sinSy  p.  SiO. 
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vant  elle  jusqu'4  ses  hardes  de  nuit ».  L'ambassadeur  se  borna 
k  des  compliments  sur  le  mariage  de  la  jeune  Reine.  La  douai- 
ri6re  lui  fit  part  du  dessein  qu'elle  avait  d'accompagner  cette 
princesse  depuis  Pau  jusqu'i  Saint-Jean  Pied-de-Port,  assurant 
qu'elle  en  avait  reQu  la  permission  de  la  cour  d'Espagne.  Tres 
certainement  elle  voulait  gagner  le  coeur  de  sa  ni6ce. 

Rien  n'^tait  plus  magnifique  que  le  present  qu'elle  se  proposait 
de  lui  faire;  un  collier  de  perles,  une  parurede  diamants  dun 
tres  grand  prix,un  carrosse  superbe,  le  tout  estime  aux  environs 
de  cent  mille  6cus  (1). 

Elle  fit  route  en  grande  pompe  par  Dax  et  Orthez ;  elle  6tait 
accompagnee  d'un  nombreux  cortege;  dix  ou  douze  carrosses, 
plusieurs  chaises,  cent  mulets  de  charge,  etc.  (2).  Le  29  no- 
vembre,  Elisabeth  Farnese  arriva  i  Pau.  La  reine  douairiere 
vint  4  sa  rencontre  k  une  lieue  de  la  ville ;  son  carrosse  approcha 
la  chaise;  elles  descendirent  Tune  et  Tautre,  rougirent  toutes 
deux  tres  fort,  sans  se  rien  dire  pendant  un  longintervalle,  s'em* 
brasserent  plusieurs  fois  et  mont6rent  seules  dans  un  carrosse 
coupe  qu'on  appelait  le  carrosse  du  Roi ;  arriv6es  au  chateau , 
elles  y  entrerent  ensemble  et  causerent  fort  longtemps  (3). 

Ces  premiers  t6te  h  t6te  inspirerent  une  vive  defiance  aux 
personnages  que  M"*"  des  Ursins  avait  envoyes  au-devant  de 
la  Reine  (4).  lis  n'etaient  pas  au  bout  de  leurs  inquietudes; 
car  les  deux  reines  allaient  passer  Tune  avec  Tautre  douze 
longues  journ^es  et  pousser  Tintimite  jusqu'i  partager  la  m6me 
chambre(5). 


(i)  Saint-Aignan  i  Torcy,  19  novembrc  ni4.  A.  E.  Esp.,  t.  433,  f  8». 

(i)  L'evequc  de  Bayonnc  a  Torcy,  91  novembrc  1714.  A.  E.  Esp. ,  t.  333,  f»  lOG.  et  M.  de 
Cell,  intcndant  de  Beam  &Torcy,:30  novcrabrel714,  Ibid.,  n>l^:  •  La  reine  douairici-e  a  dc- 
mand6  et  a  re^ules  monies  honneurs  qu*on  doit  rcndrc  ii  la  jcunc  reine.  A  Pau  elle  a  re^u 
une  deputation  du  parlcment,  president  en  t6te.  > 

(3)  Desgranges  a  Torcy,  1«'  d^cembre  1714.  Ibid.,  I.  337,  f<»91. 

(4)  Desgranges  &  Torcy,  7  decembrc  1714.  Ibid.,  P*  118.  «  lis  trouvent,  ecrit  Dcsgranges  a 
Torcy,  qu'elle  a  viO.  beaucoup  trop  avec  la  douairiere  et  cju'on  n'aurait  pas  dfl  les  laisser 
seules  ensemble  dans  le  m6me  carrosse.  • 

(5)  M.  Combes,  et  d'apres  lui,  M^  de  Courcy,  reduiscnt  ce  vo\age  de  douze  jours,  du  «» 
novembre  inclus  au  9  decembrc  inclus,  a  une  entrcvue  de  deux  heures  qui  aurait  eu  lieu 
k  Saint-Jean  Picd*dc-Port;  le  premier  la  dramatise  de  son  mieux  et  il  a  soin  de  nous 
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Deux  jours  auparavant,  le  27  novembre  1711,  le  due  de  Saint- 
Aignaa  avait  6t6  regu  k  Tarbes  par  jfelisabeth  Farnese.  Ses  assu- 
rances avaient  6te  fort  bien  accueillies;  la  vue  du  portrait  de 
Louis  XIV,  offert  par  Tambassadeur,  avait  paru  redoubler  les 
sentiments  de  la  jeune  Reine,  sans  que  les  autres  presents  pus- 
sent  la  distraire.  Ensuite,  avec  un  empressement  bien  nature! 
4  son  ^e,  elle  avait  examine  les  bijoux,  les  parures,  les  objets 
precieux  que  le  roi  de  France  lui  envoyait;  une  tabatiere  de 
nacre  de  perles  avait  surtout  excite  son  admiration.  Enfln, 
tout  le  jour,  elle  s'6tait  montree  par^e  de  la  miniature  du  roi 
Louis  XIV, 

La  princesse  de  Parme  avait  semble  k  Tambassadeur  fort 
attachee  k  ceux  qu'elle  amenait  de  son  pays,  surtout  k  son 
confesseur,  qui  avait  beaucoup  de  pouvoir  sur  son  esprit,  car 
elle  6tait  devote  et  approchait  des  sacrements  tous  les  huit 
jours.  La  crainte  de  la  nouvelle  maison  qui  Tattendait  k  Pam- 
pelune  dtait  la  vraie  cause  de  la  lenteur  du  voyage  et  des  s6- 
jours  prolonges  qu'elle  avait  faits  k  Montpellier,  k  Toulouse 
et  ailleurs.  Le  marquis  de  los  Balbazes,  qui  gouvernait  toute  sa 
maison,  n'y  pouvait  rien,  et  declarait  impossible  de  lui  (aire 
changer  de  resolution  quand  elle  s'etait  une  fois  expliquee 
sur  quelque  chose.  «  Elle  a  une  volonte  ires  absolue  et  bien 
de  la  hauteur^  ajoutait  pour  son  propre  compte  le  due  de 
Saint-Aignan.  Je  crois  cependant  qu'il  y  aura  mani6re  de  la 
gouverner,  mais  si  elle  le  pent  6tre,  ce  sera  par  ceux  de  ses 
domestiques  qui  sauront  lui  plaire  (1).  »  N'6tait-ce  pas  pre- 
voir  Alberoni? 

Les  temoignages  d'une  intimity  trop  prompte  pour  ne  pas 
reposer  sur  quelque  passion  commune  se  multipliaient  ce- 
pendant entre  Elisabeth  Farn6se  et  sa  tante.  C'^tait  chaque 
jour  quelque  attention  nouvelle,  tantdt  un  present,  tantdt  un 
bal,  tantot  une  partie  de  chasse,  quelquefois  mfime  un  con- 


faire  admirer  son  exactitude  par  cette  incidentc, «  ear  id  les  citations  textuelles  »oni 
importantes.  >  Op.  cit..  p.  396-5^7. 
(i)  Saint-Aignan  au  roi  et  a  Torcy,  le  «  novembre  171*.  A.  E.  Esp.,  t.  333,  f"  131  etlM. 
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cert  ^  deux,  ou  la  jeune  reine  tenait  le  clavecin,  tandis  que 
la  douairifere  chantait;  la  nuit,  on  logeait  ensemble  «  quoique 
de  la  sorte  on  ne  piit  6tre  bien  (1)  ». 

Le  maltre  des  c6r6monies,  Desgranges,  jugeait  la  reine 
d'Espagne  de  la  mfeme  faQon  que  Saint-Aignan.  II  la  tenait 
pour  admirablement  elev6e  et  pour  fort  capable,  «  EUe  sait 
tout,  s'6criait-il,  mdme  la  philosophic!  Elle  a  fait  une  lecture 
particuli6re  de  Thistoire  et  des  ouvrages  de  politique.  »  II 
parlait  lui  aussi  de  la  hauteur  noble  de  son  caract6re. 

Le  9  d6cembre  enfin,  i  une  demi-lieue  de  Saint- Jean  Pied- 
de-Port,  les  deux  reines  durent  se  quitter.  Anne  de  Neubourg 
avait  suppli6  sa  ni6ce  de  consentir  k  Temmener  jusqu'i  Pam- 
pelune;  Elisabeth  Farnfese  n'avait  pas  os6  condescendre  a  ce 
desir,  n'en  ayant  point  Texpresse  permission  du  roi  son  mari. 
Aussi  la  dernifere  entrevue  des  deux  princesses  fut-elle  serieuse 
et  triste  (2).  Singuliere  amitie  que  celle  qu'elles  avaient  con- 
tractee  en  ces  quelques  jours  et  plus  politique  que  vraiment 
cordiale!  Peu  de  semaines  s'^coulerent  avant  qu'filisabeth  Far- 
n6se  devenue  toute  puissante  en  Espagne  s'opposit  i  la  ren- 
tr6e  de  celle  qu'elle  avait  trait6e  comme  une  soeur  et  dont  elle 
craignait  desormais  Tinfluence  rivale. 

Qu'etait  devenu  pendant  tout  ce  temps  le  cardinal  del  Ju- 
dice,  si  voisin  des  deux  reines?  Avait-il  agi  sur  Tune  ou  sur 
Tautre?  Est-il  possible  enfin  de  voir  la  main  du  grand  Inqui- 
siteur,  sinon  de  llnquisition,  dans  la  disgrace  de  la  princesse 
des  Ursins?  Nullement,  croyons-nous.  Sa  propre  defaveur 
n  avait  fait  que  s'accroltre.  Philippe  V  lui  avait  interdit  d'aller 
au  devant  de  la  nouvelle  reine  et  il  avait  pri6  celle-ci  de  ne 
lui  accorder  aucune  audience  (3).  En  vain  Judice  s'^tait  toume 
vers  le  gouvernement  fran^ais;  pour  ne  point  irriter  le  roi 
d'Espagne,  Louis  XIV  avait  de  son  c6t6  defendu  au  due  de 


(1)  Tou8  ces  details  sont  erapruDtes  au!e  lettres  de  Desgranges  u  Torcy,  notaminent  a 
celle  du  3  decembre  4714.  Ibid.,  t.  234,  f»  34. 
(3)  Desgranges  &  Torcy,  9  d<icembrc  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  334,  f*  43. 
(3)  Pachau  i\  Torcy,  «9  octobre  1714.  A.  E.  Esp.,  i.  234,  f»  310. 
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Saint-Aignan  de  rendre  visite  au  grand  Inquisiteur.  Saiht-Ai- 
gnan  avait  dH  feindre  une  indisposition  pour  ob6ir  k  cet 
ordre;  alors  Judice  T^tait  venu  voir  et  Tavait,  pendant  plus 
d'une  heure,  entretenu  de  ses  dol6ances.  Mais  dans  sa  conver- 
sation comme  dans  toutes  ses  lettres,  il  n'avait  song6  qu'A  justi- 
fier  sa  conduite  au  sujet  de  Macanaz  et  k  d^plorer  le  refus 
que  le  roi  lui  avait  fait  d'aller  saluer  la  jeune  reine  (1).  II 
6tait  tombe  si  bas  que  Pachau  pent  ecrire  de  Madrid  le  9  do- 
cembre  :  «  On  ne  parle  non  plus  ici  du  cardinal  del  Judice 
que  s'il  n'etoit  pas  au  monde  (2) ;  »  tandis  que  Saint-Aignan 
declare  qu'il  n'a  plus  d'autre  ressource  que  de  se  retirer  a 
Rome. 

Saint-Aignan  avait  suivi  la  reine  au  dela  des  Pyr6n6es  et 
il  continuait  k  donner  sur  elle  des  renseignements  signifi- 
catifs  au  roi  de  France  et  k  Torcy.  Au  premier,  il  disait  que 
sa  petite-fllle  montrait  de  grandes  qualit6s,  qu'il  enum^rait 
en  bon  courtisan,  II  ne  lui  cachait  pas  cependant  certaines 
vivacites  de  caractfere,  le  m6contentement  qu'elle  avait  eprouve 
H  se  s6parer  de  sa  maison  italienne  et  de  son  confesseur,  ses 
exigences  k  regard  de  ceux  qui  la  servaient  et  qui  devaient 
toujours  6tre  1^  a  point  nomme,  les  difficultes  qu'elle  faisait 
au  sujet  de  sa  table  :  «  Elle  a  dit  que  la  feue  reine  etant  Pi6- 
montaise  ne  mangeoit  rien ;  mais  qu'elle  6toit  lombarde  et  que 
les  gens  de  son  pays  mangeoient  le  double  et  mieux.  »  «  Si  on 
veut  la  gouverner,  ajoutait-il  en  forme  de  conclusion,  il  faudra 
lui  persuader  qu'elle  veut  les  choses  et  cela  ne  paroitra  pas 
toujours.  »  Plus  ouvert  encore  avec  Torcy,  il  lui  rapportait  un 
trait  «  qu'il  n'avoit  pas  os6  donner  tel  quel  au  roi.  »  La  cour 
de  Madrid  avait  decide  qu'i  Saint-Jean  Pied-de-Port  se  ferait 
Techange  des  deux  maisons  et  Vazet  avait  pris  ses  mesures 
en  consequence.  La  Reine  avait  refuse  net  et  dit  qu'on  irait 
jusqu'4  Pampelune,  qu'ellc  n'avait  d'ordre  k  recevoir  de  per- 

(1)  Saint-Aignan  a  Torcy,  i9  novembre  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  833,  f"  8*.  —  Judice  a  Torcy, 
17  et  at  octobrel714.  Ibid.,  t.  334,  Mi?.—  Consulter  egalemcnt  les  letfres  de  I'cvfiqiic  de 
Bayonne  a  Torcy,  sur  la  conduite  de  Judice. 

(3)  Pacliau  a  Torcy,  A.  E.  Esp.,  t.  437,  f»  109. 
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Sonne,  excepte  du  Roi,  avait-elle  ajout6  apr6s  un  moment. 
EUe  avait  mene  tout  le  monde  jusqu'^  Pampelune  sans  se 
mettre  en  peine  de  I'embarras  que  cela  causait.  L^  elle  s'etait 
rencontr6e  avec  Alberoni  qui  parut  tout  de  suite  fort  bien  en 
cour  (1). 

A  partir  de  Pampelune,  on  marcha  beaucoup  plus  vite; 
Alberoni  pr6tend  que  ce  fut  parce  que  le  Roi  lui  avait  fait 
(lire  sous  main  qu'il  mourait  d'envie  «  di  fare  con  la  regia 
sposa  la  noche  bicena  (2).  »  Saint-Aignan  pense  que  ce  fut 
tout  simplement  parce  que  la  maison  italienne  n'^tait  plus 
la.  On  affirme  enfin  que  le  comte  d'Albert,  envoye  au  devant 
de  la  Reine,  lui  avait  remis  une  lettre  pressante  de  la  prin- 
cesse  des  Ursins.  Alberoni  va  jusqu'^  dire  que  cette  lettre 
etait  injurieuse,  et  que  le  comte  d'Albert  n'6tait  venu  que 
pour  espionner  Elisabeth  Farn6se  (3).  II  est  certain  que  ce 
personnage  adressa,  le  13  d^cembre,  un  fort  long  rapport  k 
M°*  des  Ursins,  confirmant  tout  ce  qu'elle  pouvait  d6}k  savoir 
et  craindre  du  caractfere  dela  reine  (4). 

De  part  et  d'autre  on  devait  s'attendre  k  quelque  6clat. 
Saint-Aignan  le  dit  positivement  au  roi  et  k  Torcy  :  «  Bien 
des  personnes  ont  it6  envoy^es  de  Madrid  pour  reconnoitre  le 

terrain,  et  cela  prouve  qu'on  n'est  pas  sans  inquietude La 

reine  et  toute  sa  cour  sont  dechalnees  contre  Orry...  On  a 
regu  quelques-uns  de  ses  courriers  par  les  propos  les  plus  ex- 
traordinaires,  les  accusant  d'6tre  des  espions,  leur  disant  m6me 

qu'Orry  iroit  mieux  quand  il  sei^oit  en  de  meilleures  mains 

//  est  probable  qu'a  Varrivee  il  y  aura  des  scenes  fdcheu- 
ses  (5).  » 

Et  Pachau  nous  rapporte  en  ces  termes  le  bruit  public  de 
Madrid  :  «  Ces  nouvelles  vraies  ou  fausses  charment  les  Espa- 


(1)  Saint-Aignan  a  Torcy,  16  decembre  ilU.  A.  £.  Esp.,  t.  234,  f°  88. 
ii)  Alberoni,  Relation  cil^e  plus  haut,  r>  i54. 

(3)  Alberoni,  m6me  relation;  et  lettre  du  comte  d' Albert  &  la  princesse  des    Ursins, 
iZ  d6cembre  1714.  Ibid.,  t.  «37,  f>  176. 

(4)  Le  comte  d'Albert  h  la  princesse  des  Ursins.  Ibid. 

(5)  Saint-Aignan  au  roi  et  i  Torcy,  16  decembre  1714.  ibid.,  t.  234,  f«  82  et  88. 
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gnols,  qui  disent  assez  hautement  que  cette  princesse  va  les 
ddlivrer  et  les  venger  de  M"^""  des  Ursins  et  de  M.  Orry  (1).  » 

M""*  des  Ursins  voyait  venir  Torage;  le  moindre  retard  des 
lettres  de  Torcy  ou  de  M"®  de  Maintenon  la  troublait,  et  elle 
ne  concevait  pas  qu'filisabeth  Farnfese  laissM  deux  des  siennes 
sans  r6ponse.  Les  protestations  hypocrites  d'Alberoni  n'6taient 
pas  pour  la  calmer,  quand  il  lui  ecrivait  :  «  Sa  Majeste  n'a  pas 
le  temps  de  r^pondre  en  ce  moment  mais  fait  faire  un  mil- 
lion d'amiti6s  k  Son  Altesse  S6r6nissime  (2).  »  Mais  elle  n'd- 
tait  pas  femme  k  trembler;  elle  s'irritait  plutot,  et,  comme  nous 
le  dit  Daubigny,  elle  s'apprfitait  «  a  rogner  les  ailes  »  de  cette 
reine  trop  hautaine.  Elle  qui  avait  triomph^  de  Louis  XIV  en 
1705  et  s'6tait  impos^e  k  lui,  allait-elle  plier  devant  une  petite 
princesse  qu'elle  avait  grandie  de  ses  propres  mains? 

Telles  6taient  les  dispositions  de  M""'  des  Ursins  quand  elle 
partit  pour  Jadraque  ou  elle  devait  recevoir  Elisabeth  Farn6se, 
tandis  que  Philippe  V  Tattendrait,  quelques  lieues  en  de^i,  k 
Guadalajara. 


IV. 


La  reine  d'Espagne  arriva  le  23  d6cembre  k  huit  heures  du 
soir,  et  tout  aussitdt  la  princesse  des  Ursins  vint  lui  rendre 
ses  devoirs.  Que  se  passa-t-il  alors?  II  est  k  peu  pr6s  impos- 
sible de  le  determiner  exactement.  Nous  nous  trouvons  en  effet 
en  presence  de  deux  r^cits  contradictoires,  celui  de  Saint-Simon 
et  celui  d'Alberoni.  Le  premier  met  dans  la  bouclie  de  la 
reine  tout  ce  que  le  second  fait  dire  k  la  princesse.  Selon 
Saint-Simon,  Elisabeth  Farn^se  aurait  fait,  sous  un  pr6texte 
ridicule,  une  sc6ne  violente  k  la  camarera,  et  Taurait  chass6e 
preeque  sans  Tentendre;  suivant  Alberoni  et  Philippe  V  lui- 
m6me,  Taccueil  aurait  6te  bon,  et  les  reproches  de  la  princesse 

(1)  Pachau  k  Torcy,  la  novembre  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  233,  f^  79. 

(2)  Pachau  k  Torcy,  10  novembre  1714.  ibid.,  P  (H;  et  Alberoni  h  la  princesse  des  Ursins, 
18  dccembre  1714.  Ibid.,  t.  837,  f»  176. 
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auraient  seuls  caus6  la  colere  de  la  reine.  «  S.  M.,  dit  Albe- 
roni ,  monta  quelques  degr^s ,  allant  elle-mfime  au  devant  de 
la  princesse  des  Ursins;  elle  raccueillit  d'une  fagon  si  bien- 
veillante  et  si  distingu^e  que  tous  les  assistants  trouv6rent 
qu'elle  en  faisait  trop  pour  une  reine.  Du  raoins  fut-il  visible 
i  tous  les  yeux  que  Tintention  de  S.  M.  etait  d'employer  les 
moyens  les  plus  doux,  les  plus  honorables  et  les  plus  insi- 
nuants  pour  gagner  Tesprit  de  cette  dame  et  la  ramener  in- 
sensiblement  dans  la  voie  de  la  bonne  intelligence.  Mais  la 
princesse  ne  lui  laissa  ni  le  temps,  ni  le  moyen  d'executer 
ses  g6n^reux  desseins.  Elle  commenga  par  lui  dire  qu'au  lieu 
de  se  rendre  d6s  le  lendemain  k  Guadalajara,  elle  ferait  mieux 
de  s'arrfiter  quelques  jours  k  Jadraque,  afin  de  s'y  v6tir  k  la 
mode  de  la  feue  reine;  les  v6tements  qu'elle  portait  paraltraient 
ridicules.  Elle  ajouta  qu'il  n'6tait  ni  convenable,  ni  biens6ant 
de  courir  la  poste,  comme  le  faisaient  les  femmes  du  commun, 
pour  aller  trouver  un  mari;  elle  aurait  mieux  fait  de  mettre 
moins  d'indolence,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  k  voyager  k 
travers  la  France  et  TEspagne;  fallait-il  trois  mois  pour  se 
rendre  de  Parme  k  Madrid?  Tout  autre  mari  que  Philippe  V 
Taurait,  pour  la  punir,  condamn6e  k  sojourner  trois  autres 
mois  k  Guadalajara  avant  de  la  recevoir.  Elle  dit  encore  k  la 
reine  d'autres  paroles  injurieuses  qui  Toblig^rent  enfin  k  ap- 
peler  ses  gardes,  k  chasser  la  princesse  comme  une  folle,  et 
k  la  faire  partir  pour  la  France  (1).  » 

]£videmment  la  princesse  des  Ursins  n'a  pas  pu  tenir  un  tel 
langage;  c'eiit  6t6  de  sa  part  une  pure  folic,  et  les  mots  qu'Al- 
beroni  lui  prete  sont  invraisemblables;  il  ne  s'ensuit  nuUement 
qu'il  faille  retourner  les  choses  et  mettre,  comme  le  fait 
Saint-Simon,  au  compte  de  la  reine  tous  les  reproches  et  toutes 
les  violences.  Le  due  de  Saint- Aignan,  peu  de  jours  apr6s  1'^- 
v6nement,  le  raconta  de  la  faQon  suivante  k  Torcy.  La  prin- 
cesse des  Ursins  aurait  commence  par  dire  k  la  reine  que  c'e- 

(1)  Alberoni,  relation  citce,  A.  E.  Esp.,  t.  334. 
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tait  elle  qui  avait  fix6  sur  sa  personne  le  choix  de  Philippe  V 
et  que  S.  M.  pouvait  compter  de  la  trouver  toujours  entre  le 
roi  et  elle,  pour  maintenir  les  choses  dans  T^tat  ou  elles  de- 
vaient  6tre  k  son  6gard,  et  lui  procurer  tous  les  agrements 
dont  elle  avait  lieu  de  se  flatter.  La  Reine  prit  feu  k  ces  der- 
nieres  paroles.  Elle  parla  des  lettres  qu'on  lui  avait  6crites  pen- 
dant le  voyage  et  s'ecria  «  qu'il  y  auroit  des  gens  bien  ^tonnes 
avant  qu*il  filt  peu.  »  M"*'  des  Ursins  lapria  de  r6p6ter  ces  mots. 
Elisabeth  les  r^peta,  ajoutant  :  «  Et  vous  toute  la  premiere !  * 
La  princesse,  s'emportant  k  son  tour,  r^pondit  sans  menage- 
ments.  La  reine  voulut  la  mettre  dehors;  M""*  des  Ursins  se 
fticha  davantage.  Alors  S.  M.  appela  ses  gardes,  et  fit  mettre 
de  force  la  camarera  dans  un  carrosse  qui  T^loigna  (1). 

II  nous  est  naturellement  impossible  de  garantir  Texactitude 
de  tels  details;  mais  il  nous  parait  tr^s  probable  que  des  deux 
personnages,  arrives  Tun  et  Tautre  dans  les  dispositions 
peu  conciliantes  que  Ton  sait,  ont  eu  d6s  les  premieres 
minutes  de  leur  rencontre  Tintuition  qu'ils  jouaient  leur  va- 
tout.  Soit  qu'elle  ait  d'abord  pris  sur  elle,  soit  qu'elle  ait  tendu 
un  pi6ge  k  la  princesse  en  Tenhardissant  par  une  feinte  dou- 
ceur, la  reine  aura  garde  quelques  instants  Tattitude  que  lui 
prfite  Alberoni;  puis,  sur  une  observation  de  la  camarera, 
relative  sans  doute  k  la  dur6e  du  voyage  (2),  elle  aura  donn6 
libre  cours  a  une  colore  des  longtemps  m6dit6e.  II  est  k  croire 
aussi  que,  soit  par  des  conseils,  soit  par  des  reproches,  la 
princesse  des  Ursins  aura  pr6tendu  affirmer  sa  sup^riorite, 
et  qu'offens6e  par  des  reponses  auxquelles  elle  nl^tait  pas  ha- 
bitude, elle  aura  perdu  a  son  tour  la  mesure  et  le  sang-froid. 
D6s  lors  elle  6tait  vaincue,  et  Teclat  que  de  basses  soumissions 
eussent  6vit6  devint  irr6m6diable.  L'emporter  sur  la  princesse, 
c'6tait  pour  Elisabeth  Farnese  dompter  le  roi  son  mari.  Elle 
savait  bien  qu'au  moment  de  se  donner  aux  joies  d'une  union 
nouvelle  il  ne  la  mecontenterait  pas  gravement,  et  surtout 

(1)  Saint-Aignan  ii  Torcy,  7  Janvier  1715.  A.  E.  Esp.,  t.  238,  f»  IS. 

(2)  Voir  la  leltre  de  Philippe  V,  citee  plus  bas. 
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qu'il  ne  lui  pr6f6rerait  pas  une  femme  presque  octogenaire , 
dont  aprfes  tout  il  faudrait  qu'il  se  passat  blentot :  «  On  ne  voit 
dans  cetacte,  6crit  Orry  le  31  d^cembre,  que  I'empire  que  la 
nouvelle  reine  a  voulu  prendre  du  premier  coup  sur  le  roi  (1). » 
Et  le  m^me  jour  Pachau  mande  k  Torcy  «  que  le  coup  d'essai 
par  lequel  la  reine  a  debute,  fait  trembler  tout  le  monde  (2) » . 

II  fallait  cependant  informer  Philippe  V  des  actes  qui  ve- 
naicnt  de  s'accomplir,  et  obtenir  de  lui  qu'il  les  approuvM. 
D'aucuns  ont  pr6tendu  que  cela  n'6tait  pas  n^cessaire,  attendu 
qu'il  avait  donn6  d'avance  son  consentement;  et  Ton  ameme 
bati  k  ce  sujet  un  roman,  fort  comique,  je  le  veux  bien,  mais 
faux  d'un  bout  a  I'autre  (3),  «  Je  ne  vous  demande  qu'une  chose, 
aurait  6crit  la  reine  k  Philippe  V,  c'est  le  renvoi  de  M™''  des 
Ursins.  Donnez-moi  pleins  pouvoirs  1^-dessus ;  car  de  Ik  de- 
pend le  bonheur  de  mon  interieur.  » 

Le  faible  roi  aurait  donn6  carte  blanche  k  Elisabeth  et  livr6 
l^chement  la  princesse  k  sa  merci.  «  II  ^crivit  a  la  reine,  dit 
M.  Combes,  que  ceux  qu'il  envoyait  k  sa  rencontre  avaient 
ordre  de  lui  ob6ir,  et,  paraissant  ne  penser  qu'^  assurer  une 
pature  k  ses  sens  afram6s,  y  mSlant  mSme  le  souvenir  fun6bre 
de  celle  qui  venait  de  lui  6tre  ravie  et  qu'il  avait  tant  aimee, 
«  au  moins,  ajoutait-il  au  risque  de  rendre  jalouse  sa  future 
«  compagne,  au  moins  ne  manquez  pas  votre  coup ;  car,  si  elle 
«  vous  parle  seulement  deux  heures,  elle  vous  enchainera,  et 
«  nous  emp6chera  de  coucher  ensemble  comme  avec  la  feue 
«  reine.  »  Aussi,  d6s  qu'elle  I'apergut,  la  Reine,  ne  pouvant  se 
contenir,  dit  k  M™®  des  Ursins  qu'elle  6tait  fort  6tonn6e  qu'elle 
osat  se  presenter;  k  quoi  celle-ci  r6pondit  en  montrant  une  lettre 
du  roi.  Une  lettre  du  roi!...  Et  c'6tait  le  roi  lui-m6me  qui,  par 
une  lettre  aussi,  autorisait  sa  disgrace! 

Elisabeth  Farn6se   appela  sur-le-champ    le  lieutenant  des 


{i)  Orry  A  Torcy,  31  dccembre  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  837,  r>  165. 
(«)  Pachau  h  Torcy,  31  decembre  1714.  Ibid.,fo  170. 

(3)  On  peut  en  lire  les  pcripcties  dans  Touvrage  deM.  Combes,  op.  cit.,  p.  5S3  sq.;  tou- 
jours  d'aprts  les  Mimoirea  de  Ducloa  el  VHisloire  secrete  de  la  cour  de  Madrid, 
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gardes,  Amezaga  et  lui  ordonna  d'arr6ter  et  d'emmener  la 
princesse;  Amezaga  repr6sentant  que  le  roi  seul  avait  le  droit 
de  prendre  une  telle  mesure,  elle  lui  demanda  fi^rement  s'il 
n'avait  pas  un  ordre  du  roi  d'Espagne  de  lui  ob6ir  en  tout- 
II  etait  vrai  qu'il  Tavait,  et  qui  que  ce  fOt  n'en  savait  rien!  » 
Charmant  r6cit!  mais  dans  toutes  les  lettres  qu'ont  6chan- 
g6es  Philippe  V  et  Elisabeth  Farn^se,  pendant  le  voyage  de 
Parme  k  Guadalajara,  il  n'est  pas  une  fois  question  de  la  prin- 
cesse des  Ursins  (1);  mais,  lorsqu'on  envoie  des  gardes  du  corps 
au-devant  de  leur  souveraine,  c'est  g6n6ralement  avec  I'ordre 
de  lui  oWir,  eton  n'a  pas  besoin  d'en  faire  la  confidence  k  per- 
sonne;  mais  tous  les  documents  6tablissent  que  Tacte  fut  fait 
i  rinsu  de  Philippe  V  et  qu'il  le  d^plora  d'abord.  Nous  allons  le 
montrer  bri^vement. 


Aussitdt  r6v6nement  arriv6,  filisabeth  Farnfese  d6p6cha  AI- 
beroni  au  roi,  qui  6tait  i  Guadalajara.  L'abb6  fut  re?u  le 
24  d6cembre.  Or,  quel  fut  le  premier  acte  de  Philippe  V?  Ce  fut 
d'6crire  k  la  princesse  la  lettre  suivante.  «  Je  viens  d'apprendre, 
«  Madame,  avec  autant  d'etonnement  que  de  douleury  ce  qui 
«  s'est  pass6  entre  la  reyne  et  vous,  vous  ne  dev6s  pas  douter 
«  madame  que  ie  naye  toute  la  reconnoissance  que  ie  dois  de 
«  vostre  amitie  et  de  vostre  atachement  pour  moy,  ainssy  ie 
«  vous  pine  d'avoir  patience  et  de  compter  que  ie  ferois  tout 
«  ce  qui  me  sera  possible  pour  raccommoder  tout;  ie  m'en 
«  remets  du  reste  k  ce  que  Grimaldo  vous  escrit  n'ayant  pas 
«  le  temps  de  le  faire  plus  au  long  et  vous  prie  de  compter 
«  entidrement  sur  mon  estime  et  sur  mon  amitie.  Phi- 
«  lippe  (2).  » 

(1)  Ces  lettres  sont  aux  Archives  d'Alcala,  1. 3100.  —  II  v  a  trente-six  lettres  autographes 
d'^lisabeth  Fam^se,  en  italien,  et  trente  rcponses  autographes  de  Philippe  Y. 

(3)  Philippe  y  &  la  princesse  des  Ursins,  le  24  d^cembre  4714.  Autograpbe.  A.  E.  Esp., 
1. 337,  r>  335. 
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Bien  plus,  il  ne  se  contente  pas  de  vaines  paroles;  il  va 
jusqu'aux  actes.  II  r6voque  les  ordres  trop  s6v6res  donnas  par 
Elisabeth  Farnfese ;  il  envoie  k  la  princesse  des  Ursins  Tauto- 
risation  d'attendre  ses  equipages  et  tout  ce  qui  peut  lui  6tre 
n6cessaire;  sur  Theure,  il  signe  une  patente  par  laquelle  il 
^rige  en  faveur  de  madame  des  Ursins  la  principaut6  de  Roses 
et  de  Cardone,  en  Catalogue  (1).  Veut-il  cependant  rompre  ou- 
vertement  avecla'reine?non  sansdoute.  Lorsque,  le  24  d6cem- 
bre,  Orry  vient  lui  demander  la  confirmation  des  ^v6nements 
que  le  bruit  public  commence  k  r6pandre,  il  r^pond  «  qu'il 
n'est  que  trop  vrai,  quHl  est  veritablement  fdcM  de  ce  qui 
arrive,  mais  qu'il  ne  peut  en  marquer  son  ressentiment  parce 
qu'il  veut  bien  vivre  avec  la  Reine  (2)  ».  Quand  vers  le  soir  du 
m6me  jour,  Elisabeth  Farnfese  se  pr6sente  enfin  devant  lui,  et 
lui  dit  qu'elle  ne  doute  pas  qu'il  n'ait  approuv6  le  parti  qu'elle 
a  pris  contre  la  princesse  des  Ursins,  il  r6plique  «  quHl  eut 
et4  d  souhaiter  qu'elle  n'eitt  rien  fait  ».  II  a  m6me  le  courage 
de  lui  cacher  les  contre-ordres  qu'il  a  envoy6s,  afin  de  laisser 
i  son  courrier  le  temps  de  rejoindre  la  princesse  des  Ursins. 
Mais  le  lendemain  25,  la  Reine  apprend  d'Alberoni  et  le  depart 
du  courrier  et  la  signature  de  la  patente;  elle  va  trouver  le  Roi, 
elle  supplie,  elle  s'irrite,  et  le  malheureux  toujours  faible  re- 
vient  sur  ses  decisions  de  la  veille;  il  laisse  s'accomplir  le  triste 
et  cruel  voyage  de  la  princesse  k  travers  TEspagne  et  dechire 
la  patente  qui  lui  donnait  la  souverainet6  de  Roses  et  de  Car- 
done  (3).  II  n'y  a  pas,  dans  tout  cela,*  trace  d'une  disgr&ce  pr6- 
m6dit6e,  consentie  d'avance;  Philippe  V  n'a  jamais  passe  pour 
un  hypocrite;  quels  raffinements  d'hypocrisie  supposerait  une 
telle  conduite  si  elle  n'avait  point  6t6  dict^e  par  la  seule  fai- 
blesse!  La  v6rite  est  dans  ce  mot  d'Orry  :  «  Le  Roi  regrette  et 
d^sapprouve  ce  qui  s'est  fait,  mais  il  ne  veut  pas  fticher  la 
Reine  (4).  » 

(i)  Saint-Aignan  k  Torcy,  le  i  mars  1715.  Ibid.,  t.  239,  f«  101. 
(«)  Oiry  k  Torcy,  5  Janvier  lb715.  ibid.,  U  238,  f*  9. 
(3)  Orry  et  SaintrAignan  a  Torcy,  5  Janvier  et  4  mars  1715,  loc.  clt. 
(♦)  Orry  6  Torcy,  5  Janvier  1715,  loc.  cit. 
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Et  maintenant  qu'allait  dire  le  gouvernemeat  frangais  qui, 
pas  plus  que  le  roi  d'Espagne,  n'avait  voulu  ni  prepare  r6ve- 
nement?  Philippe  V  s'empressa  de  rannoncer  k  son  aieul  par 
une  lettre  oil  il  note  avec  franchise  ses  propres  revirements. 

A  Madrid,  le  «9  decern bre  I7ii. 

«  Comme  je  me  flatte  que  V.  M.  voudra  bien  prendre  part 
«  i  la  joie  de  me  trouver  avec  la  Reine,  je  lui  d6p6che  ce  cour- 
«  rier  pour  lui  en  donner  part.  Je  trouve  dans  cette  princesse 
«  tout  ce  que  je  pouvois  souhaiter,  et  j'espfere  que  nous  serons 
«  heureux  ensemble.  Ma  joie  a  et4  cependant  troublee  par  ce 
«  qui  arriva  a  Quadrdquey  oil  la  reine  a  6t6  obligee  d'61oi- 
«  gner  la  princesse  des  Ursins,  A  cause  de  ce  qui  s'y  est  passe, 
«  qui  fut  en  la  manifere  que  je  vais  dire. 

«  La  Reine  re?ut  la  princesse,  au  premier  abord,  avec  beaucoup 
«  de  bont6,  quoiqu'e  dissimulant  ddji  ce  qu'elle  trouvoit  k  redire 
<  de  ce  qu'elle  n'6toit  venue  au-devant  d'elle  qu'i  la  moitie  de 
«  Tescalier  et  d'avoir  monte  avec  elle  ce  qui  en  restoit,  sans  avoir 
«  fait  toutes  les  demonstrations  qui  convenoient  h  sa  dignite.  En- 
«  suite,  s'6tant  enfermees  i  discourir  ensemble,  la  princesse  des 
c  Ursins  commenQa  k  d^sapprouver  la  resolution  oil  la  Reine  etoit 
«  d'arriver,  comme  je  le  souhaitois  le  lendemain  A  Guadalajara, 
«  oil  je  Tattendois  avec  beaucoup  d'impatience,  en  disant  que 
«  la  reine  n'avoit  pas  un  habit  qui  parilt  convenable  k  la  so- 
<r  lennite  de  ce  jour-li,  et  quoiqu'il  le  fat  pour  la  situation  oil 
«  elle  etoit,  n'etant  qu'un  habit  de  voyage,  la  princesse  appuya 
«  fort  sur  cela,  disant  qu'il  etoit  indigne  de  sa  personne  et  de 
«  son  rang. 

«  De  li  elle  passa  k  faire  d'autres  leQons  k  la  Reine  sur  sa 
«  conduite,  qui,  quoiqueje  croie  qu'elles  repondissent  fort  a 
«  son  esprit  et  a  Cattachement  qu'elle  rrCa  toujovrs  temoigne, 
«  furent  dites  en  termes  qui  deplurent  fort  k  la  Reine,  jusque 
«  \k  que,  quoiqu'elle  sat  la  mortification  que  cette  princesse 
«  avoit  eue  de  tarder  si  longtemps  dans  le  voyage,  elle  lui  re- 
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«  procha  ce  retardement  en  la  blimant  fort  et  la  taxant  de 
«  manquer  de  respect  et  d'amiti6  pour  moi- 

«  A  ces  mots  la  Reine  ne  put  plus  se  contenir  et,  se  voyant 
«  attaqu6e  dans  ce  qui  la  touchoit  le  plus  sensiblement,  elle 
«  fut  indign6e  du  proc6d6  de  la  princesse,  de  mani6re  qu'elle 
«  ordonna  k  Tofficier  qui  commandoit  les  gardes  du  corps  qui 
«  Taccompagnoient,  de  Teloigner  d'elle  et  de  remmener  hors 
«  d'Espagne. 

«  La  Reine  me  donna  aussitot  part  de  ce  qui  venoit  de  se 
«  passer  et,  ayant  regu  sa  lettre  peu  d'heures  avant  son  arri- 
«  v6e  k  Guadalajara,  considerant  qu'une  fois  que  la  Reine 
«  etoit  en  coldre  contre  la  princesse  des  Ursine  et  dans  une 
«  aussi  grande  mefiance  d'elle  que  celle  ou  elle  etoit,  il  se- 
«  roit  impossible  d'eviter  une  discorde  intestine  et  conti- 
c  nuelle  qui  troubleroit  le  repos,  la  paix  et  Tunion  que  je 
«  souhaitois  si  fort,  je  r6solus,  quoique  avec  peine  de  condes- 
c  cendre,  pour  lors,  au  parti  que  la  Reine  avoit  pris^  et  f6- 
9  ciHvis  a  la  princesse  de  suspendre  son  voyage,  prenant  ce 
«  temps-1^  pour  me  mieux  informer  de  ce  qui  s'etoit  pass6  et 
«  entendre  ce  que  la  Reine  me  diroit. 

«  Cette  princesse  me  confirma  avec  plus  d'6tendue  ce  que  je 
€  viens  de  dire  et  m'expliqua  fort  vivement  la  douleur  ou  la 
«  jetoit  le  proc^de  de  la  princesse  des  Ursins.  Ce  qu'elle  me 
«  dit  me  toucha  beaucoup,  et  6tant  instruit  de  ses  raisons  et 
«  y  prenant  beaucoup  d'int6r6t,  aussi  bien  qu'i  la  peine  et  k  la 
«  mortification  qu'elle  avoit  souffertes,  dont  elle  ne  se  consoloit 
«  point,  pr^voyant  de  plus  I'impossibilite  ou  je  serois  d'etre 
c  en  repos  et  que  la  Reine  y  fut  si  elle  revoyoit  la  piHncesse 
«  des  Ursins  devant  elle,  je  pris  la  resolution  de  lui  faire 
«  continuer  son  voyage  en  France. 

«  Ce  parti,  dont  je  n'ai  pas  voulu  manquer  k  vous  rendre 
«  compte,  m'assurant  la  paix  et  le  repos  que  je  ne  doute  pas 
«  que  vous  me  souhaitiez  dans  mon  mariage,  je  me  flatte  que 
«  vous  m'approuverez,  apr6s  avoir  pese  les  raisons  que  j'ai 
«  cues  pour  le  prendre.  D'ailleurs  vous  pouvez  bien   croire 
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«  que  les  Espagnols  regardoient  d'un  mauvais  oeil  Tautorit^ 
«  que  la  princesse  des  Ursins  avait  en  ce  pays,  ou  elle  6toit 
«  etrang^re  (1).  » 

II  6tait  bien  tard  pour  s'en  apercevoir,  et  Philippe  V  dut 
rougir  en  6crivant  ces  lignes  dictees  sans  doute  par  Elisabeth 
Farnfise.  Celle-ci,  de  son  c6t6,  fit  porter  k  Versailles  Tapologie 
de  sa  conduite;  on  6tait  loin  des  humbles  soumissions  de  Marie- 
Louise  de  Savoie,  et,  m6me  avec  le  grand  roi,  la  nouvelle  reine 
d'Espagne  entendait  traiter  d'6gal  a  6gal.  Elle  se  disait  resolue 
k  entretenir  Tunion  entre  les  deux  couronnes,  k  estimer  et  k 
prot^ger  les  Frangais  qui  servaient  Addlement  le  Roi  son  mari, 
mais  elle  ajoutait  «  que  la  vertu  et  le  m6rite  sublime  de  la  na- 
tion frauQaise  ne  s'6tendait  pas  k  tons  les  individus  de  cette 
nation ;  que  tel  ici  abusait  d'une  autorit6  usurp^e  pour  boule- 
verser  les  lois,  les  usages  et  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  sacr6 
en  Espagne ;  ceux  qui  se  conduisaient  ainsi  ne  meritaient  pas 
plus  la  protection  du  Roi  Tr6s  Chretien  qu'ils  n'auraient  celle^de 
la  Reine.  »  Comme  si,  par  ces  paroles,  elle  n'avait  pas  encore 
suffisamment  d6sign6  Orry,  elle  les  r6p6tait  plus  loin  :  «  II 
reste  en  Espagne  des  sujets  de  peu  de  m6rite,  Aleves  par  la 
princesse  des  Ursins  k  des  emplois  importants  et  qui  continuent 
k  abuser  de  la  faveur  dont  ils  ont  joui  jusqu'i  present;  non 
contents  du  role  d'ex6cuteurs,  ils  veulent  disposer  de  beaucoup 
de  choses  despotiquement  et  font  d6tester  leur  insoutenable 
t6m6rit6  (2).  » 

A  la  lettre  de  son  petit-fils,  Louis  XIV  fit,  le  II  Janvier  cette 
laconique  r6ponse  :  «  J'avoue  que,  connoissant  le  z61e  que  la 
princesse  des  Ursins  avait  pour  vous  et  votre  confiance  pour 
elle,  je  ne  puis  m'empScher  de  plaindre  le  malheur  qu'elle  a 
eu  de  deplaire  si  promptement  k  la  Reine;  »  s'abstenant  ainsi 
de  donner  au  roi  d'Espagne  Tapprobation  qu'il  soUicitait,  sans 
toutefois  la  lui  refuser  express6ment.  «  Comme  je  pr^vois,  lui 
mandait-il  encore,  que  vous  pourrez  faire  des  changements 

(1)  Philippe  V  k  Louis  XIV,  29  docembrc  1714,  minute  autographe,  Arch.  d'Alcala,  1.  fflSO, 

(2)  Instructions  redig^cs  par  Elisabeth  Farnese.  A.  E.  Esp.,  t.  23*,  f*  143. 
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dans  radministration  de  vos  aflfaires,  je  crois  que  vous  ne  pour- 
riez  mieux  faire  que  de  rappeler  aupr^s  de  vous  le  cardinal  del 
Judice,  dont  le  z61e  pour  le  service  de  V.  M.  m'a  paru  aussi  pur 
et  aussi  sincere  que  son  esprit  est  solide  et  ses  connaissances 
6tendues  (1).  »  Quant  k  la  reine,  elle  soupQonna  peut-6tre  une 
16g6re  ironie  dans  ces  quelques  mots  qui  lui  furent  adress6s  : 
«  Je  serois  bien  fach6  que  votre  satisfaction  eiit  6t6  troubl^e  par 
le  malheur  que  la  princesse  des  Ursins  a  eu  de  vous  d^plaire, 
mais  le  roi  mon  petit- fits  me  paroit  bien  eloigne  de  proteger 
ceux  qui  ne  vous  seront  pas  agr tables  (2).  » 

En  v6rit6,  con^oit-on  cet  ^change  de  lettres,  si,  comme  le 
veut  Saint-Simon,  la  chute  de  M"^**  des  Ursins  etlt  6t6  con- 
certs d'avance  entre  Louis  XIV,  Philippe  V  et  la  reine  d'Es- 
pagne?  Disons-le  encore  «  les  complices,  quand  ils  sont  des  rois 
ne  se  donnent  gufere  la  peine  de  jouer  la  comedie  vis-^-vis  Tun 
de  Tautre  (3)  ».  Surtout  lorsque  Tun  de  ces  rois  est  Louis  XIV 
dans  toute  la  majesty  de  la  puissance  et  de  la  vieillesse.  Tout, 
d'ailleurs,  contribue  k  prouver  que  si,  d'une  fa?on  g6n6rale,  on 
s'6tait  attendu  k  de  graves  difficult6s  entre  la  reine  et  la  prin- 
cesse, nul  en  France  n'avait  prevu  r6v6nement  tel  qu'il  se 
passa.  On  n'a  qu'i  lire,  pour  s'en  convaincre  les  lettres 
qu'adressa  Torcy  k  ses  divers  correspondants  d'Espagne  (4). 

]£lisabeth  Farn6se  devait  poursuivre  de  sa  haine  celle  qu'avait 
tant  aim6e  la  premiere  femme  de  Philippe  V.  Longtemps  elle 
craignit  qu'elle  ne  reprit  quelque  influence  sur  I'esprit  du  roi. 
Aussi,  elle  ne  cessait  de  faire  remarquer  k  son  mari  combien 
ils  ^taient  heureux  d'fetre  libres  (5).  Mais  elle  tremblait  plus 


(1)  Louis  XIV  &  Philippe  V,  il  Janvier  1715.  Arch.  d'Alcala,  1.  MeO. 
(3)  Louis  XIV  k  Elisabeth  Farn^se,  11  Janvier  1715.  Ibid. 

(3)  De  Courcy,  loc.  ciU 

(4)  Torcy  i  Pachau,  le  12  Janvier  1715.  On  a  su  par  un  courrier  du  roi  d*Espagne  la  noi^ 
velle  itonnante  de  la  disgr&ce  de  M"**  des  Ursins.  Je  ne  sais  s'il  vous  a  ete  permis  de 
d^p6cher  en  cette  occasion ;  mais  si  vous  en  avez  eu  la  libert<^,  il  eOt  et6  h  propos  de  le 
faire  et  de  mander  tout  ce  que  vous  auriez  pu  savoir  d'un  ^venement  ai  surprenant.  »  A.  E. 
Esp.,  t.  338,  f«  36. 

(5)  Saint-Aignan  au  roi,  30  fcvrier  1715,  au  sujet  des  inquietudes  que  cause  k  la  reine  Ic 
voyage  de  la  princesse  des  Ursins  k  Versailles,  el  le  ra6contentement  qu'elle  a  manifesto 
lorsque  le  bruit  a  couru  que  la  princesse  serait  logee  k  Saint-Germain. 
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encore  qu'elle  n'eut  conserve  la  confiance  du  gouvernement 
franQais  et  que  de  \k  ne  lui  vint  quelque  jour  une  trop  puis- 
sante  protection.  II  est  triste  de  dire  que,  toutes  les  fois  que  la 
princesse  des  Ursins  re?ut  k  la  cour  de  France  un  accueil  favo- 
rable, une  protestation  partit  de  Madrid  et  que  Philippe  V  ne 
craignit  pas  d'en  contresigner  quelques-unes  (1).  Louis  XIV, 
plus  digne,  plus  gen^reux  et  plus  grand,  dut  se  decider  k  lui 
faire  honte  de  sa  conduite. 

«  J  ai  differ^  jusqu'a  present,  lui  6crivit-il  le  30  avril  1715, 

«  k  vousparlerdela  princesse  des  Ursins Ck)mme  voussavez 

«  que  r^tat  de  ses  biens  est  tr6s  mauvais,  fat  era  mon  hon- 
«  neur  et  le  voire  egalement  interesse  d  remedier  a  Vetat  de 
«  sa  fortune,  et  quHl  ne  me  convenoit  pas,  non  plus  qu'a 
«  V.  M.y  que  les  etrangei^s  vissent  dans  r  indigence  une  pei*- 
«  S07ine  que  fai  appelee  de  Rome  en  Espagne  et  que  vous 
«  avez  honorde  de  voire  confiance  pendant  un  si  grand 
«  nombi^e  d'annies.  C'est  sur  ce  fondement  que  je  lui  donne  des 
«  contrats  pour40mille  livres  de  rentes  viag6res,  et,  comme  je 
«  connois  votre  coeur  et  vos  sentiments,  je  suis  persuade  que 
«  non  seulement  vous  serez  bien  aise  de  ce  que  j'ai  fait,  mais 
«  m6me  que  vous  suivrez  mon  exemple,  de  la  manifere  dont 
«  vous  le  jugerez  le  plus  k  propos.  Songez  que  vous  auriez 
«  autrefois  accorde  a  la  princesse  des  Ursins  tout  ce  qu'elle 
«  vous  auroit  demande  et  que  I'etat  ou  elle  est  reduite  semble 
<r  exiger  que  vous  rem^diiez  au  prejudice  que  son  d6sint6res- 
«  sement  lui  cause.  La  resolution  que  je  m'assure  que  vous 
«  prendrez  k   son  6gard  me  fera  beaucoup  de  plaisir  (2).  » 

Philippe  V,  le  croirait-on,  ne  r6pondit  k  ce  pressant  appel 
que  par  un  brutal  refus.  ficoutons  encore  la  parole  indignee 
de  son  aieul  :  «  Le  roi  d'Espagne,  6crit-il  au  due  de  Saint-Ai- 
gnan,  m'a  r^pondu  d6cisivement  sur  la  recommandation  que 
je  lui  avois  faite  en  faveur  de  la  princesse  des  Ursins  et  refus6 
nettement  de  lui  faire  aucune  grace,  croyant  que  la  reine  d'Es- 

(1)  Sainl-Aignan  i  Torcy,  7  Janvier  1715.  Ibid.,  f«  15. 

(4)  Louis  XIV  d  Philippe  V,  le  30  avril  1715.  Arch.  d'Alcala,  1.  awiO. 
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pagne  auroit  lieu  d'en  6tre  offens6e.  J'en  avois  jug6  diff6rem- 
ment,  et  je  croyois  que  cette  princesse  ayant  lieu  d'6tre  satis- 
faite  d'avoir  fait  sortir  d'Espagne  la  princesse  des  Ursins  esti- 
meroit  au-dessous  delle  de  faire  eclater  davantage  son  res- 
sentiment,  qu'il  lui  paroltroit  m6me  qu'il  y  auroit  plus  de 
grandeur  a  lui  procurer  les  moyens  de  subsister  ais6inent  dans 
le  lieu  qu'elle  aura  choisi  pour  sy  retirer Si  ces  conside- 
rations ne  sont  pas  capables  de  la  toucher,  il  est  inutile  de 
faire  aupr6s  du  roi  d'Espagne  de  nouvelles  tentatives  qui  ne 
serviroient  qu'i  faire  croire  ^  la  reine  que  je  m'interesse 
contre  elle  en  faveur  de  la  princesse  des  Ursins  (1).  » 

Toutefois ,  ce  fut  encore  Louis  XIV  qui  prit  sur  lui  d'auto- 
riser  la  princesse  k  se  retirer  i  Rome  (2).  On  sait  qu'elle  ne 
devait  pas  s'y  rendre  de  quelques  ann6es,  et  que  cette  feinme, 
si  forte  devant  Tadversit^,  mais  incapable  de  r^sister  aux  d6- 
sirs  d'une  ambition  senile,  allait  perdre,  elle  aussi,  quelque 
chose  de  sa  dignity  k  la  poursuite  d'une  insaisissable  souverai- 
net6  (3).  Si  elle  fit  en  cette  occasion  preuve  d'egoisme  et  d'a- 
pret6;  si  toujours  ses  qualit6s  sup6rieures  furent  ternies  par 
des  passions,  des  rancunes  et  des  vengeances  de  femme;  s'il 
liii  fallut,  pour  gouverner  avec  autant  d'habilete  qu'elle  avait 
de  vigueur,  les  vues  claires  et  les  sages  conseils  d'un  Amelot  (4) ; 
elle  garde  cependant  et  gardera  devant  Thistoire  Thonneur 
d'avoir,  par  son  indomptable  fermet6  aux  heures  de  crise,  con- 
serve le  tr6ne  i  ses  maitres  et  FEspagne  aux  Bourbons. 

(1)  Louis  XIY  a  Saint-Aignan,  le  3  juin  1715.  A.  E.  Esp.,  t.  i40,  r>  169. 

(i)  Louis  XIV  6  Philippe  V,  le  15  juillet  1715. 

(S)  Comme  le  prouvc  notamment  une  curieuse  leltre  adrcssee  par  elle  h.  Grimaldo  le 
15  novembre  1719.  (Arch.  d'Alcala,  1.  4833.) 

(4)  On  a  vu  qu*apres  le  depart  d'Amelot  le  d^sordre  recommenca  dans  I'ad ministration  et 
que  plus  tard  la  princesse  des  Ursins,  au  lieu  de  retenir  Orry,  le  iK)U8sa  dans  la  voic  du  des- 
potisme  et  des  tracasseries  inutiles. 


CHAPITRE  VII. 

La  cour  de  France  et  la  cour  d'Eepagne  en  1715. 

Avec  la  princesse  des  Ursins  disparait  de  la  sc6ne  le  persoa- 
nage  principal  qui  Ta  jusqu'i  present  occupee  :  «  La  cour 
d'Espagne,  6crit  d^sle  31  d6cembre  le  charg6  d'affaires  Pachau 
k  Torcy,  est  enti^rement  difKrente  de  ce  qu'elle  6toit  il  y  a  dix 
jours.  C'est  une  cour  toute  nouvelle  et  un  syst6me  tout  nou- 
veau  (1).  y>  Quelques  mois  encore,  et  la  mort  de  Louis  XIV 
transformera  aussi  de  fond  en  comble  la'  cour  de  France.  Au 
moment  oil  nous  touchons  au  terme  de  cette  periode  de  quinze 
ann^es,  pendant  lesquelles  la  main  du  grand  roi  s'estetendue 
sur  TEspagne  et  Ta  gouvern^e  gr&ce  aux  talents  superieurs 
d'une  femme  6minente,  il  est  n6cessaire  de  rassembler  dans  un 
tableau  final  tous  les  personnages  qui  tiennent  encore  leur  r61e, 
de  montrer  ^  Tarri^re-plan  ceux  qui  se  disposent  k  les  rem- 
placer,  de  dire  enfin  par  quelles  mesures  demi^res  Louis  XIV 
a  couronn6  sa  grande  ceuvre,  Tunion  politique ,  la  separation 
dynastique  de  FEspagne  et  de  la  France.  C'est  k  ce  travail  que 
nous  devons  consacrer  les  dernieres  pages  de  ce  volume. 


I. 


CommenQons  par  la  Reine,  puisque  aussi  bien,  plus  encore 
qu'au  temps  de  Marie-Louise,  le  vrai  roi  d'Espagne,  c'etait 
elle.  Huit  jours  apr6s  r6v6nement  de  Jadraque ,  Pachau  peut 
6crire  sans  h6siter  :  «  La  Reine  gouvernera  despotiquement  le 
Roi.  II  s'agit  de  savoir  si  elle  se  laissera  gouverner  elle-m6me 

(1)  Pachau  a  Torcy,  31  d6cembrel7l4.  A.  E.  Esp.,  t.  334,  f«»  170. 
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et  par  qui.  »  Torcy  pour  sa  part  est  dores  et  d6}k  convaincu. 
€  II  ne  sert  de  rien  de  gloser  sur  la  conduite  qu'elle  a  tenue, 
r6pond-il  k  son  agent;  comme  elle  sera  la  maitresse  et  qu'elle 
veut  que  le  Roi  soit  content  d'elle,  il  faut  la  manager  (1).  » 
C'est  aussi  Topinion  de  Daubigny  qui,  aprfes  lui  avoir  gen6reu 
sement  octroy6  tous  les  d^fauts,  ajoute  :  «  Et  inalgr6  tout,  il 
n'y  a  qu'une  chose  k  faire  :  gagner  la  Reine  (2).  » 

Elle  avait  su  tr^s  rapidement  conqu6rir  son  mari ;  elle  Ta- 
vait  rainen6  au  palais  royal  et  rendu  k  ses  anciennes  habi- 
tudes; elle  affectait  de  se  conformer  k  tous  ses  goOts;  elle 
prodiguait  ses  caresses  au  prince  des  Asturies;  elle  flattait 
m6me  la  resolution  in  extremis  que  M"*  des  Ursins  avait 
dict6e  k  Philippe  V,  en  semblant  se  tenir  k  T^cart  de  toutes  les 
affaires  :  «  Que  sera-ce  done  quand  elle  se  m61era  de  quelque 
chose !  »  s'6criait  Torcy.  D'ailleurs,  on  lui  reconnaissait  le  carac- 
tfere  vif  et  absolu  qu'elle  avait  manifesto  pendant  son  voyage. 
Elle  6tait  brusque  et  violente;  on  tremblait  en  la  servant;  les 
courtisans  ne  lui  avaient  pas  entendu  direune  parole  gracieuse. 
Les  plus  grands  ennemis  de  la  princesse  des  Ursins  ne  pouvaient 
approuver  la  duret6  et  la  rigueur  que  la  Reine  avait  fait  pa- 
raltre;  et  ils  en  tiraient  de  ficheuses  consequences  pour  Tave- 
nir  (3).  Bref,  Elisabeth  Farnese  etaitvite  devenue  impopulairc 
et,  par  un  contre-coup  naturel,  Topinion  publique  s'etait  rat- 
tachee  k  ceux  qu'elle  maudissait  la  veille  :  «  II  falloit,  dit 
Pachau ,  une  revolution  pareille  k  celle  qui  vient  d'arriver  pour 
obliger  les  Espagnols  k  dire  du  bien  des  Frangois  et  de  la 
France  (4).  » 

De  Philippe  V  lui-m6me ,  il  est  k  peine  utile  de  parler,  apres 

(1)  Torcy  k  Pachau,  14  Janvier  1715.  A.  E.  Esp.,  t.  244,  f>  10. 
(8)  Daubigny  &  Torcy,  5  fevrier  1715.  Ibid.,  t.  238,  f»  141. 

(3)  Toutes  res  expressions  sont  lirees  des  lettres  de  Daubigny  k  Torcy,  5  fevrier;  de  Saint- 
Aignan  k  Louis  XIV,  iO  Janvier  (ibid.,  t.  938,  fo  73);  de  Pachau  k  Torcy,  31  decembre  1714 
(ibid.,  t.  234,  f  170) ;  de  Pachau  i  Torcy,  11  f6vrier  1715  (ibid.,  t,  244,  I*  151).  A  propos  du 
renvoi  de  M"«  des  Ursins,  Daubigny  disait  de  m^me  k  Torcy,  31  decembre  1714  :  •  Mon  peu 
de  curiosity  jointe  a  quelques  reflexions  faites  sur  mon  etat  m'a  malheureusement  emp^chc 
d'etre  present  k  cette  scene,  qui  auroit  eu  plus  d'approbation ,  si  la  maniere  de  I'executer 
avoit  ^16  diff^rente.  » 

(4)  Pachau  k  Torcy,  28  Janvier  1715.  Ibid.,  t.  238,  f»  113. 
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tout  ce  que  nous  avons  dit  et  fait  voir  tie  liii  dans  les  chapilres 
pr6c6dents.  Tout  se  resume  au  mot  de  Torcy  :  ^  U  est  a  souhaiter 
que  le  roi  d'Espagne  tombe  en  de  bonnes  mains,  puisqu'il  est  si 
facile  d'abuser  de  sa  bont^  (1)!  »  Comment  il  s'est  livr^  a  Tem- 
pire  d'Elisabeth  Farntee,  on  vient  de  le  montrer;  mais  il  de- 
pend de  son  confesseur  presque  autant  que  de  sa  femme.  C'6tait 
tout  un,  d^sormais,  car  dfes  que  le  confesseur  tentera  d'6chapper 
i  r^pouse,  celle-ci  le  chassera  sans  piti6.  Le  temps  n'est  pas 
loin  ou  filisabeth  Farnese  ne  souffrira  m6me  pas  que  son  mari 
se  confesse  hors  de  sa  presence ! 

A  peine  arriv6e ,  elle  provoqua  au  palais ,  si  Ton  pent  ainsi 
dire,  une  crise  de  confessionnal.  Le  P6re  Robinet  avait  d6plu 
au  cardinal  del  Judice  parce  qull  avait  ose  dire  qu'il  n'y  avait 
rien  que  de  tres  orthodoxe  dans  le  Memoire  de  Macanaz  et  que 
Philippe  V  pouvait,  en  conscience,  en  mettre  les  maximes  k  exe- 
cution (2).  Lorsque  Judice  rentra  en  gr^ce,  il  poursuivit  le 
jesuite  de  sa  vengeance;  la  reine  fut  gagn^e  h,  ses  projets;  il  ne 
s'agissait  plus  que  de  trouver  une  occasion ;  une  imprudence 
du  Fere  Robinet  la  fournit.  Orry  avait  fmi  par  partager  le  sort 
de  M°**  des  Ursins;  Robinet  se  risqua  pourtant  k  remettre  au  roi 
une  lettre  du  ministre  disgraci6;  e'en  fut  assez;  le  8  mars  1715, 
le  P6re  Robinet  6tait  renvoy6  de  la  cour  et  somm6  de  repasser 
en  France  (3). 

Louis  XIV  avait  pr6sum6  d^s  longtemps  que  le  confesseur  du 
roi  ne  serait  pas  plus  6pargn6  que  toute  autre  creature  de  la 
princesse  des  Ursins;  la  veille  meme  du  jour  oil  Robinet  se 
perdait  par  une  d-marche,  en  somme  gen^reuse,  le  roi  de 
France  6crivait  que  si  le  Pere  Robinet  partait,  il  fallait  qu'il  fOt 
remplac6  par  un  Fran^ais  et  que  le  choix  du  P6re  Daubenton 
serait  bon  (4).  C'^tait,  en  effet,  sur  ce  confesseur  d6j^  connu  de 

(1)  Torcy  k  Saint-Aignan,  le  8  avril  1715.  A.  E.  Esp.,  t.  844,  f»  280. 

(2)  Pachau  ^  Torcy,  3  septembre  1714.  Ibid.,  t.  231 ,  f°  129.  Selon  la  mSme  lettre,  on  disait 
que  le  but  du  Pere  confesseur  ^tait  de  faire  remplacer  les  dominicains  par  les  jesuites  dans 
rinquisition. 

(3)  Le  roi  a  Saint-Aignan  28  fevrier  1715 ;  ibid.,  t.  239,  f"  11;  et  Saint-Aignan  a  Torcy,  8  mars. 
Ibid.,  f»  129. 

(4)  Le  roi  a  Saint-Aignan,  7  mars  1715.  Ibid.,  f«  59. 
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lui  et  jadis  61oigne  par  M"**  des  Ursins,  que  Philippe  V  avail  de 
nouveau  tourne  les  yeux.  Mais  les  scrupules  dont  il  6tait  trouble 
ne  laissaient  nul  repos  au  roi  d'Espagne,  s'il  n'avait  chaque 
matin  entretenu  son  confesseur.  Que  de  fois  mSrae  il  lui  arri- 
vait  pendant  le  jour  de  demander  par  ecrit  un  avis ,  un  conseil, 
presque  un  ordre  (1)!  II  fallut  done,  en  attendant  que  le  Pere 
Daubenton  revint  de  Rome ,  trouver  un  confesseur  provisoire. 
Le  cardinal  del  Judice  introduisit  dans  la  place  un  de  ses  amis, 
le  P6re  de  Malboan ;  celui-ci  prit  bientdt  une  telle  influence  sur 
Tesprit  du  roi  que  tout  le  monde  s'imagina  que  Daubenton 
serait  contremande.  Cela  n'eOt  point  fait  le  compte  du  roi  de 
France,  k  qui  les  sentiments  de  Malboan  6taient  fort  suspects  : 
«  II  etoit  Franc-Comtois,  sorti  enfant  de  son  pays,  certainement 
elev6  et  entretenu  dans  une  grande  opposition  i  la  France  (2)i » 
Ces  apprehensions  furent  vaines ,  et  Daubenton  prit  possession 
de  sa  charge  au  mois  de  mai  1715.  Malboan  avait  eu  toutefois 
le  temps  de  remettre  k  son  penitent  une  longue  consultation  sur 
un  cas  de  conscience  qui  touchait  singuli^rement  a  la  poli- 
tique :  nous  voulons  parler  de  la  validity  des  renonciations  que 
Philippe  V  avait  jurees.  II  nous  faudra  plus  tard  revenir  sur  ce 
point. 


II. 


L'education  du  prince  des  Asturies  etait  depuis  plusieurs 
ann^es  Tune  des  preoccupations  principales  du  roi  de  France. 
II  faljait  k  la  fois  Telever  en  Espagnol,  afin  qu'il  ne  rcncontra,t 
point  dans  son  royaume  les  difflcultes  que  sa  naissance  et  ses 
faQons  6trang6res  avaient  values  k  Philippe  V,  et  lui  inspirer 
d'autre  part  Tamour  de  la  Fraflce  et  de  cette  branche  de  sa  mai- 
son  qu'il  ne  connaltrait  jamais  sans  doute,  sous  peine  de  voir 

(1)  Algunas  devociones  del  Roy;  Arch.  d'AIcala,  1.  3160. 

(i)  Torcy  k  Saint-Aignan,  8  avril  et  Saint-  Aignan  a  Torcy,  99  avril  i71o.  A.  E.  Esp.,  t.  3U 
f"  280  el  940,  r*  CD. 
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s'ecrouler,  d6s  la  seconde  generation,  une  oeuvre  si  laborieu- 
soment  echafaud^e.  Longtemps  la  princesse  des  Ursins  avait 
suffl  k  cette  lAche,  mais  pour  Taccomplir  elle  n'avait  confiance 
qu'en  elle-mfime  :  <r  Vous  venez  de  voir  un  prince  qui  donne 
de  grandes  esperances,  disait-elle  un  jour  au  marquis  de  Bon- 
nac,  mais  je  paie  bien  cher  le  plaisir  que  je  prends  k  T^lever, 
quand  je  songe  k  Tembarras  oil  Ton  se  trouvera  pour  choisir 
nn  gouverneur  qui  puisse  cultiver  ses  bonnes  qualites,  qui  lui 
inspire  des  sentiments  convenables  k  sa  naissance  et  qui  ne 
rel6ve  pas  surtout  dans  la  jalousie  et  la  haine  centre  la  nation 
frangaise.  »  Elle  soutenait  qu'on  ne  trouverait  pas  un  Espagnoi 
en  etat  de  tenir  cette  place  :  «  Ce  sent,  disait-elle  encore,  ou 
des  jeunes  gens  inappliques  aux  affaires,  ploughs  dans  la  de- 
bauche,  incapables  d'une  conduite  suivie,  ou  ce  sont  des  vieil- 
lards  qui,  n'ayant  perdu  aucun  des  vices  de  la  jeunesse,  y  ont 
ajout6  ceux  de  leur  kge  (1).  » 

Elle  s'efforQait  de  faire  connaltre  au  jeune  prince  son  aieul 
le  roi  de  France;  elle  dirigeait  sa  pensec  et  sa  main  lorsque 
Tenfant  de  sept  ou  huit  ans  s'enliardissait  jusqu'iSt  correspondre 
avec  le  tout-puissant  monarque;  si  enfantines  qu'elles  soient, 
deux  ou  trois  de  ces  lettres  viendront  ici  k  propos,  puisque 
c'est  par  elles  que  se  formait,  dans  Tesprit  encore  tendre  du 
maitre  futur  des  Espagnes,  Tidee  qu'il  n'avait  pas  tout  k  fait 
cesse  d'etre  Fran^ais  et  que  la  desunion  des  deux  peuples  ne  se 
devait  meme  pas  concevoir. 

La  premiere  est  une  action  de  graces  au  grand-pere  qui  a 
permis  que  Tenfant  port^it  culotte. 

«  Au  roi  mon  tres  cher  grand-papa. 

«  Au  Pardo.  ce  16  juillet  171 1. 

«  Je  suis  ravy,  mon  cher  grand-papa,  d'avoir  pris  Thabit 
d'homme.  C'est  un  plaisir  que  Vostre  Majeste  m'a  procure,  j'en 
ay  une  extresme  reconnoissance,  et  j'auray,  mon  cher  grand- 

(I)  Bonnac  k  Torcy,  13  octobre  1711.  A.  E.  Esp.,  1. 309,  r>  90i. 
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papa,  une  tendresse  tres  respectueuse  pour  Votre  Majeste  toute 
ma  vie  (1).  » 

Et  Louis  XIV  r^pond  de  sa  main,  en  bon  grand-p6re : 

«  Si  vous  fetes  sensible,  mon  cher  petit-fils,  au  premier 
«  plaisir  que  je  vous  ai  procure,  je  vous  assure  que  je  ne  le 
«  suis  pas  moins  i  vos  remerciements ,  et  que  je  ne  regrette 
«  pas  Tassistance  que  j'ai  donn6e  au  cardinal  del  Judice  pour 
«  r^ussir  dans  Taffaire  importante  dont  vous  Taviez  chargfe. 
«  Vous  avez  en  sa  personne  un  bon  ami,  aussi  empresse  de 
«  vous  plaire  que  de  me  dire  du  bien  de  vous,  et  je  crois  faci- 
«  lement  les  recits  qu'il  me  fait  toujours  k  votre  avantage. 
«  Comme  j'espere  que  les  sujets  de  vous  louer  croitront  avec 
«  vous,  comptez  aussi  que  ma  tendresse  pour  vous  augmentera 
«  a  proportion  que  vous  deviendrez  honnfite  homme  et  aussi 
«  parfait  que  je  le  souhaite  (2).  » 

Une  autre  fois,  c'est  une  ^pee  que  Louis  XIV  envoie  en  pre- 
sent au  prince  des  Asturies, 

«  Recevez,  mon  cher  petit-flls,  <^omme  une  marque  de  ma 
<r  tendre  amitie  pour  vous,  Tep^e  que  je  vous  envoie,  et  quand 
«  vous  serez  oblige  de  Temployer  pour  le  service  du  roi  votre 
«  pere,  et  pour  la  defense  de  ses  sujets,  souvenez-vous  et  du 
«  sang  dont  vous  sortez  et  du  pays  ou  vous  etes  n6  (3).  i> 

M"**  des  Ursins  est  charg^e  de  remettre  le  cadeau  et  elle  s'en 
ffelicite  :  «  Vous  avez  bien  juge,  Monsieur,  6crit-elle  k  Torcy,. 
du  plaisir  que  j'aurois  k  presenter  k  AF'  le  prince  des  Asturies 
la  magnifique  epee  que  le  roi  lui  a  envoyfee ,  en  lui  ecrivant  en 
m6me  temps  une  lettre  pleine  de  sa  tendresse  et  encore  plus 
belle  que  le  present.  Monsieur  a  6t6  charm6  de  Tun  et  de  Tautre. 
Le  roi  d'Espagne  ne  Ta  pas  moins  6t6  de  lui  entendre  dire  qu'il 
seroit  ravi  d'employer  un  jour  pour  le  service  du  roi  son  aieul 
et  du  roi  son  pere  une  epee  qui  lui  venoit  d'une  main  si 


(!)  Lc  prince  des  Asturies  a  Louis  XIV,  A.  E.  Esp.,  I.  235,  l'»278. 

{i)  Louis  XIV  au  prince  des  Asturies,  31  juillet  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  i3S,  f»  30T. 

(3)  Lc  mdine  au  ni6me,4'''  octobre  nu.  Ibid.,  t.  930,  r>  915. 
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ch6re(l).  »  Lejeune prince  tientiexprimersajoielui-m^me  (2). 

Et  de  m6me  aussi  lorsque  Cellamare  se  rendra  en  France, 
il  lui  Qonfiera  une  lettre  pour  son  aieul  (3). 

Louis  XIV  prend  encore  la  peine  d'6crire  k  Tenfant  de  sa 
propre  main  : 

«  J'ai  entendu  avec  un  extreme  plaisir,  mon  tres  cher  petit- 
«  fils,  le  r6cit  que  le  prince  de  Cellamare  m'a  fait  de  votre 
«  application  a  T^tude  et  de  Tambition  que  vous  avez  de  vous 
«  rendre  digne  de  votre  rang  et  de  votre  naissance.  J'espere 
«  que  vous  en  apprendrez  tons  les  devoirs  et  que  vous  les 
«  remplirez  parfaitement.  C'est  ce  que  je  puis  souhaiter  de  plus 
«  avantageux  pour  vous,  et  je  vous  assure  que  ricn  ne  me  sera 
«  plus  agr6able  que  de  voir  que  tout  le  monde  applaudisse 
«  egalement  a  la  tendresse  que  j'ai  pour  vous  et  que  vous 
«  m6riterez  tons  les  jours  davantage  par  vos  bonnes  quali- 
«  tes  (4).  » 

Jusque  dans  les  moindres  choses,  M"'  des  Ursins  s'6tail 
appliqu6e  d,  donner  au  prince  une  haute  idee  de  son  aYeul  : 
«  Get  aimable  prince,  6crivait-elle  encore  k  Torcy,  me  parolt 
toujours  ravi  toutes  les  fois  que  j'ai  Thonneur  de  lui  representer 
Tamiti^  que  le  roi  son  grand-pere  a  pour  lui.  Comme  il  faut 
qu'elle  s'enracine  fortement  dans  son  cceur,  je  lui  tiens  souvent 
de  pareils  discours  qu'il  6coute  volontiers.  Je  lui  dis  Tautrt* 
jour  que  de  trentre-quatre  coups  que  le  roi  avoit  tir6s  (comme 
M"'  de  Maintenon  m(»  Tavoit  ecrit),  il  avoit  tue  trente-deux 
faisans ;  cela  lui  fit  attendre  avec  une  grande  impatience  le  re- 

(1)  La  princessc  des  Ursins  &  Torcy,  le  14  ociobrc  1714.  Ibid.,  t.  a3i,  f»  85. 

(f)  Le  prince  des  Asturies  ;\  Louis  XIV.  le  15  octobre  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  i36,  f^  ii98. 

(3)  •  Le  prince  de  Chelaniar  \a  se  rendre  aupres  de  V.  M.,  mon  lrc»  cher  grand-pcrr. 

•  J'entie  fort  son  bonheur  ot  je  suis  persuade  qu'il  entreliendra  sou\ent  V.  M.  des  lendres 
«  sentiments  que  j'ai  pour  elle;  je  I'ai  charf^c  en  meme  temps  de  Tassurer  que  je  donno 

•  loulc  I'application  possible  a  Tctudc  el  aux  exercices  pro|K)rtinnncs  a  mon  flge.  J'y  suis 

•  porte  par  ren\ie  que  j'ai  de  reniplir  nies  de\oirs  et  de  devenir  bientdt  aussi  utile  au 

•  service  de  V.  M.  que  je  le  souhaite,  ue  doutant  |»oint  que  ce  sera  le  plus  agreable  que 
t  je  puissc  rendre  au  roi  mon  pcre.  La  tendresse  rcspeclueuse  que  j'ai  i»our  V.  M.,  mon 

•  Ires  cher  grand-pere,  ne  Unira  qu'avcc  ma  \ie.  Je  me  flatie  de  la  continuation  de  cette 
«  bienveillancc  dont  V.  M.  m'a  toujOurs  honore.  ■  Lc  mcme  au  meme,  il  mai  1715.  Ibid., 
t.  3«i,  r*  70. 

(*)  Louis  XIV  au  prince  des  Asturies,  !•'  juillet  1715.  A.  E.  Esp.,  t.  845,  I*  146- 
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tour  de  S.  M.  C.  de  la  chasse  pour  lui  dire  que  le  roi  tiroit  en- 
core mieux  qu'elle,  et  d'un  air  de  gaietequi  me  fit  plaisir  (1).  » 

Des  le  1*""  Janvier  1708,  le  prince  des  Asturies  avaitreQU  de 
Louis  XIV,  le  cordon  du  Saint-Esprit  et  la  croix  deses  Ordres; 
c'6tait  le  traiter  en  prince  fran^ais;  le  public  y  avait  vu  le  gage 
de  r^troite  et  durable  alliance  des  deux  monarchies  (2). 

Mais  le  renvoi  de  M™*  des  Ursins  risquait  de  falre  tomber  le 
prince  entre  des  mains  hostilesila  France  et  rendaittout  ^fait 
urgent  le  choix  d'un  gouverneur.  L'6ducation  des  femmes  n'a- 
vait  pas,  parait-il,  fort  bien  reussi  au  prince  des  Asturies;  il 
etait  fort  timide,  beaucoup  trop  grave  et  trfes  ignorant  (3). 
Louis  XIV  conseilla  de  donner  la  pr6f6rence  i  un  gouverneur 
espagnol,  m6me  dont  le  m6rite  serait  inferieur  k  celui  d'un 
etranger  (4).  A  la  surprise  g6n6rale  et  malgre  cet  avis  si  sage, 
Philippe  V  confia  ce  poste  au  cardinal  del  Judice ;  le  roi  de  France 
n'avait  qu'i  s'incliner  :  c'est  ce  qu'il  fit  :  «  Le  cardinal  del  Ju- 
dice, inande-t-il  k  Saint-Aignan,  le  1"  avril  1715,  vient  de  re- 
cevoir  une  marque  eclatante  de  la  favour  du  roi  son  maltre  et 
dont  je  n'avois  pas  donn6  le  conseil  au  roi  mon  petit-fils.  Car  i 
ne  me  seroit  pas  venu  en  pensee  qu'il  dilt  choisir  un  cardinal 
pour  gouverneur  du  prince  des  Asturies.  Toutefois  la  chose 
6tant  faite  je  ne  veux  pas  la  d6sapprouver  (5).  »  II  6tait  d'ail- 
leurs  persuade  «  que  le  cardinal  n'inspireroit  au  prince  que  des 
sentiments  dignes  de  sa  naissance  et  de  son  rang  (6)  ». 

Ainsi,  des. deux  exiles  de  Bayonne,  Tun,  le  cardinal  del  Ju- 
dice, occupait  aupr^s  du  roi  un  poste  de  confiance.  Personne 
ne  doutait  que  Tautre,  la  reine  douairiere,  ne  re(;Ot  k  son  tour 
la  permission  de  revenir  k  Madrid.  Chacun  voyait  sa  main  dans 
la  disgrace  6clatante  de  la  princesse  des  Ursins.  On  avait  re- 
marque  que  les  termes  dans  lesquels  Elisabeth  Farn^se  avait 

(1)  La  princesse  des  Ursins  a  Torcy,  95  novcinbrc  17U.  Ibid.,  t.  433,  f*  ii8. 

(«)  Louis  XIV  a  Philippe  V,  1«  deccnibre  1707  el  Philippe  V  a  Louis  XIV,  20  decembre 

no7. 

(3)  Saint-Aignan  a  Louis  XIV,  17  fevrier  1715.  Ibid.,  t.  233,  f<>  21. 

(4)  Louis  XIV  a  Saint-Aignan,  7  mars  1713.  Ibid.,  r'SD. 

(5)  Ije  m6me  au  mfiine,  f  avril  1716.  A.  E.  Esp.,  t.  2*4,  f  4*5. 

(6)  Louis  XIV  a  Philippe  V,  l-"- avril  1715.  Arch.  d'Alcaia,  1.  2iU0 
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r6dig6  Tordre  d'^loignement  de  la  princesse  etaient  presque  les 
m6mes  que  ceux  dont  la  princesse  s'etait  servie  pour  Texil  de 
la  douairi^re  (1).  Le  premier  acte  de  la  reine  avait  6te  de  choi- 
sir  pour  camarera  mayor  la  comtesse  d'Altamire,  sceur  de  Me- 
dina-Celi  et  favorite  d'Anne  de  Neubourg.  On  croyait  que  la 
douairife^re  avait  d6ja  part  aux  affaires;  on  lui  assignait  pour  re- 
sidence le  palais  de  Guadalajara,  ou  m6rae  celui  de  Medina-Celi, 
en  plein  Madrid;  son  majordome  6tait  1^,  pr(*t  k  tout  r^gler. 
Les  Espagnols  les  plus  devours  i  Philippe  V  se  montraient  fort 
alarmes  du  retour  imminent  de  leur  ancienne  souveraine  (2). 
Quant  au  gouvernement  francais,  autant  il  avait  conseill6  au 
roi  d'Espagne  d'user  de  g6n6rosite  k  regard  d'Anne  de  Neu- 
bourg, autant  il  cherchait  k  le  dissuader  de  lui  accorder  la 
moindre  influence.  «  Ce  seroit  demander  ce  qui  n'est  pas  dans 
rhumanit6,  ecrivait  Torcy  k  Saint-Aignan,  que  de  pretendre 
qu'elle  fOt  bonne  Fran^;oise  apres  ce  qui  s'est  passe  depuis  qua- 
torze  ans  (3).  »  «  Si  elle  revient,  ajoutait-il,  la  jeune  reine  ne 
tardera  pas  k  s'en  repentir.  »  Et  Louis  XIV  confirmait  cet  avis 
par  les  siens  (1). 

Elisabeth  Farnese  n'avait  guere  besoin  de  ces  conseils: 
n'etait-elle  pas  trop  ambitieuse  pour  aller,  de  gaiet6  de 
coeur,  creer  aux  portes  de  son  palais  une  cour  rivale  de  la 
sienne  et  un  centre  politique  ou  les  ennemis  de  son  mari  n'eus- 
sent  pas  tard6  k  se  rencontrer?  Tout  se  passa  de  sa  part  en  vains 
projets  dont  aucun  ne  fut  execute;  le  bruit  qui  s'6tait  fait  au- 
tour  de  la  douairifere  s'apaisa  pen  k  peu ;  elle  resta,  comme  de- 
vant,  solitaire  et  exilee. 

La  faveur  du  cardinal  del  Judice  fut  d'un  peu  plus  longue 
duree,  sans  6tre  jamais  bien  complete.  Alberoni  avouaun  jour 
k  Saint-Aignan  que  le  roi  d'Espagne  avait  eu  la  plus  grande 
peine  k  se  resoudre  a  le  rappeler  (5),  et  notre  ambassadeur  put 

(1)  Saint-Aignan  a  Torcy,  7  jan>ier  1713.  A.  E.  Esp..  t.  238,  f*  15. 

(«)  Le  monic  an  nn^me,  i3ct  20  Janvier  1715.  Ibi(1.,f*'51  el  75.  Paohau  i\  Torry.t.  2ftft,  f*  151. 

(3)  Torcy  a  Saint-Aignan,  28  Janvier  1715.  A.  E.  Esp.,  t.  2*i.  f*  78. 

(i)  Louis  XIV  a  Saint-Aignan,  13  fevrier  1715.  Ibid.,  t.  238,  f"  m. 

(5)  Saint-Aignan  a  Louis  XIV,  11  fevrier  1712.  Ibid.,  t.  239,  f«  7. 
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se  convaincre  de  ses  propres  yeux  que  lorsque  Judice  parut  pour 
la  premifere  fois  k  la  cour,  il  fut  mal  regu  par  Philippe  V  (1). 
La  v6rit6  est  qu'aprfes  la  chute  de  M""^  des  Ursins,  le  retour  au 
pouvoir  de  son  principal  adversaire  et  du  seul  personnage  qui, 
pour  ses  talents,  ptlt  lui  6tre  compare,  s'imposait;  les  vrais 
auteurs  du  renversement  de  la  princesse  n'en  pouvaient  pas 
profiter  sur-Ie-champ.  «  L'^v^nement  de  M"*  la  princesse  des 
Ursins,  ecrit  Orry,  est  le  pur  effet  du  projet  d'une  cabale  d'l- 
taliens  qui  se  proposent  depuis  longtemps  d'occuper  les  pre- 
miers emplois  de  la  monarchic  d'Espagne  (2).  »  Or,  parmi  les 
Italiens,  le  cardinal  del  Judice  seul  6tait  hors  de  pair;  Alberoni 
ne  comptait  pas  encore ;  et,  pour  arriver  au  but  qu'il  se  propo- 
salt  deji,  le  cardinal  devait  lui  servir  de  pont. 

De  plus,  le  gouvernement  frangais,  qu'il  6tait  n6cessaire  de 
gagner  apres  la  violence  qu'on  s'etait  permise  sans  son  aveu, 
prot^geait  Judice  :  «  Je  verrois  avec  regret,  lui  6crivait  textuel- 
leraent  Louis  XIV,  que  le  roi  d'Espagne  voulOt  se  priver  lui- 
m6me  d'un  ministre  tel  que  vous...  II  ne  peut  confler  les  affaires 
k  nul  homme  plus  capable  (3).  » 

C'est  ainsi  que  Philippe  V  s'^tait  trouv6  amen6,  malgre  ses 
repugnances  personnelles,  k  retablir  le  cardinal  dans  sa  charge 
de  grand  inquisiteur,  eti  lui  confier  Teducation  du  prince  des 
Asturies. 

Mais  k  peine  rentre  en  gr^ce,  Judice  ne  chercha  qu'4  prendre 
lat6te  de  la  faction  italienne,  sans  plus  se  soucier  des  Fran- 
Qais.  Aussi  Louis  XIV,  tout  en  faisant  dire  au  cardinal  qu'il 
comptait  sur  lui  pour  maintenir  la  bonne  intelligence  entre 
les  deux  royaumes ,  se  vit  contraint  de  le  faire  surveiller  par 
le  due  de  Saint-Aignan  (1). 

Peine  inutile,  car  d6s  le  premier  jour  le  grand  inquisiteur 
devait  trouver  dans  son  propre  parti  un  adversaire  autrement 

(4)  Saint-Aignan  a  Torcy,  20  fevrier  1715.  A.  E.  Esp.,  f"  43. 
(4>  Orry  a  Torcy,  le  S  Janvier  1715.  Ibid.,  t.  238,  f»  9. 

(3)  Louis  XIV  a  Judice,  12  Janvier  1715.  Ibid.,  1°  45. 

(4)  Louis  XIV a  Judice  «  mars  1715;  ibid.,  I.  244,  f  170;  et  a  Saint-Aignan, 7  mars  1715.  Ibid., 
I.  239,  f»  59. 
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redoutable  que  tous  les  Frangais  et  tous  les  Espagaols  de  la 
cour;  c'6tait  Tabb^  Alberoni. 

Ce  dernier  avait  eu  une  part  importante  dans  tous  les  eve- 
nements  qui  avaient  precede  la  rencontre  de  la  reine  et  de  la 
princesse  des  Ursins  (1).  Quelques  personnes  croyaient  mt^me 
(ju'il  avait  machine  toute  Faffaire  avec  le  cardinal  del  Judice. 
C'6tait  une  erreur.  Alberoni,  tout  attach^  qu'il  fut  au  prince  de 
Cellamare,  neveu  de  Judice,  d^testait  celui-ci  de  toute  son 
Ame  (2).  Au  bout  de  trois  mois,  la  brouille  des  deux  Italiens  de- 
vint  si  6vidente  que  chacun  k  la  cour  regla  sur  ce  principe  sa 
conduite  journaliere  (3) ;  et  d'autre  part  les  intrigues  d' Albe- 
roni furent  si  bien  menses  que,  des  le  mois  d'aoQt,  le  cardinal 
del  Judice  put  se  plaindre  avec  amertume,  mais  non  sans  fon 
dement,  de  n'avoir  plus  presque  aucune  part  aux  affaires  (4). 
L'abbe  avait  grandi  de  tout  ce  qu'avait  perdu  le  cardinal. 


III. 


II  ne  nous  appartient  pas  de  refaire,  aprfes  tant  d'autres,  This- 
toire  des  origines  et  de  la  premiere  fortune  de  Tillustre  favori 
d'Elisabeth  Farnese.  II  ne  nous  interesse  que  du  jour  oil  ses 
actes  r^agirent  sur  les  relations  des  deux  cours  de  France  et 
d'Espagne. 

Elisabeth  Farnese  n'etait  pas  depuis  quinze  jours  k  Madrid, 
qu'Orry  et  Saint-Aignan  declaraient  qu'AIberoni  etait  le  maitre 
dans  sa  maison  et  que  la  France  devait  prendre  un  parti  tout 
de  suite  a  son  6gard  (5).  Malheureusement  on  attendit ,  si  bien 
qu'un  beau  jour  la  Reine  dit  tout  haut  que  quand  m6me  la 
qualite  d'envoye  du  due  de  Parme  ne  retiendrait  pas  Alberoni  k 


(l)  Daubigny  el  Pa<  haii  a  Torcy,  31  deccmJ»re  17<4.  A.  E.  Esp..  I.  436. 

(i)  Saint-AiRnan  a  Ton  y,  13  Janvier  t7i;».  Iliid.,  t.  938,  I^  51. 

(.3)  Lc  inline  au  nieme,6  mai  el  14  juin  1715.  Ibid.,  I.  340el  i41. 

(4)  Le  mfime  au  mfime,  19  aoOt  171?i.  Ibid.,  t.  i«,  f»  M, 

(5)  Le  mdine  au  m6me,  13  Janvier  4715.  Ibid.,  l.  «38,  f»  51. 


ALBERONI  ET  LA  FRANCE.  633 

la  cour,  elle  trouverait  le  moyen  de  Ty  faire  rester  (I),  Des  lors,  i 
Alberoni  se  crut  tout  permis,  et  le  gouvernement  frangais  dut 
(X)mpter  aveclui  (2).  Torcy  commenga  par  menacer,  ordonnant 
qu'on  fit  entendre  k  Tabbe  qu'on  lui  avait  rendu  et  qu'il  s'6tait 
rendu  i  Iui-m6me  de  tres  mauvais  offices  (3) ;  qu'il  pourrait  bien 
avoir  prochainement  le  sort  de  ceux  qu'il  avait  fait  et  qu'il  ferait 
encore  chasser  ( 1).  Mais  bientdt  ii  fallut  changer  de  ton  et  songer 
k  le  gagner  par  une  pension  (5).  Cependant  Tabbe  ^tait  de- 
venu  un  si  gros  personnage  qu'il  fit  des  fagons  avant  d'accep- 
ter.  11  dit  que  cela  deviendrait  public,  qu'il  lui  faudrait  Tauto- 
risation  du  due  de  Parme,  ainsi  que  du  roi  et  de  la  reine  d'Es- 
pagne,  qu'il  ne  pourrait  plus  servir  aussi  bien  les  interMs  de 
la  France,  paries  soupgons  que  sa  partiality  ferait  naltre.  Pour- 
tant  n'y  aurait-il  pas  un  expedient  capable  de  tout  arranger? 
II  avait  eu  jadis  une  pension  du  roi  de  France;  on  affirme- 
rait  qu'il  s'agissait  seulement  de  la  continuer;  Torcy  lui  ecri- 
rait  qu'il  ne  devait  s'en  prendre  qu'i  lui-meme  s'il  n'avait 
pas  touche  les  arrerages  des  derni6res  ann^es;  des  lors  il  n'au- 
rait  pas  besoin  d'autorisation  nouvelle  et  le  public  ne  saurait 
rien  :  «  C'est  une  maniere  honnete  de  demander  les  arrerages 
(les  ann^es  perdues!  »  s'ecrie  Saint-Aignan  (6),  Et  Louis  XIV, 
qui  avait  besoin  d' Alberoni,  entra  dans  ce  stratag6me. 
II  accorda  i  Fabbe  une  pension  annuelle  et  lui  fit  payer  les  six 
ann^es  anterieures.  Encore  Alberoni  trouva  la  grace  mediocre, 
tant  ses  vis6es  etaient  hautes ;  il  pensait  deji  au  chapeau  de 
cardinal  (7)1 

Voili  done  les  Italiens  au  pouvoir  a  la  place  des  Francais. 
Naturellement,  des  que  Judice  s'est  vu  le  maitre,  Orry  et  Ma- 
naz,  malgr^  les  promesses  de  Philippe  V,  ont  ete  chasses  impi- 

(1)  Saint-Aignan  a  Torcy,  19  mai  ^^Ui    A.  E.  Esp.,  t.  410,  P*  i:w. 
(i)  Lc  m^mc  au  m6nic,  19  anut  1715.  Ihid.,  t.  iH,  f^  99. 
(3)Torrya  Pachau,  14  jan\ier  1715,  A.E.  Esp.,  t.  4^t,  f»  10, 
(4)Ton-ya  Saint-Aignan,  Si  Janvier  1715.  ll:id.,  f  IIG. 

(5)  •  Ce  serait  Ic  touclier  par  i'endroit  le  plus  sensible,  »  ecrivit  Torcy  ik  Saint-Aignan, 
3  juin;  ct  Saint-Aignan  a  Torcy,  14  juin  1715. ibid.,  l.iiO  ct  M. 

(6)  Saint-Aignan  a  I^uis  XIV,  «9  juillet  1715.  A,  E.  Esp.,  t.  jtO  ctiil.  f»  il5. 
(7)  Torcy  &  Saint-Aignan,  29  juillet  1715.  Ibid.,  f»  1'79. 
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toyablement  et  ont  dO  prendre  la  route  de  la  France.  Tout  le 
monde  trouve  i  redire  i  la  mani^re  dont  les  volontes  du  roi 
d'Espagne  se  sont  fait  connaltre  en  ces  circonstances  (I).  Les 
Espagnols,  qui  se  voient  toujours  les  esclaves  des  etrangers 
sont  desol^s;  ils  supplient  les  Fran^ais  de  les  aider  k  se  debar- 
rasser  desltaliens  (2);  ils  font  courir  contre  le  gouvernement 
une  satire  assez  plaisante;  on  y  feint  qu'un  officier  revenu 
d'Aranjuez,  ofi  il  a  6te  porter  inutilement  son  memorial, 
est  rencontre  par  un  de  ses  camarades  qui  est  dans  le  dessein 
d'y  aller,  et  qui  lui  demande  des  nouvelles  de  la  cour.  Bon,-  lui 
repond  le  premier;  on  m'avait  (lit  qu'elle6tait  chang6e,  mais 
je  Vassure  que  c'est  toujours  la  m6me  chose,  excepte  qu'il  y  a 
tons  les  matins  une  mascarade  dans  laquelle  M.  Orry  est  de- 
guise  en  cardinal,  Macanaz  en  6v6que  et  la  princesse  en 
abbe  (3).  » 

Saint- Aignan  aurait  voulu,  comme  il  le  fit  plus  tard  au  temps 
de  la  Regence,  profiter  de  ces  dispositions  des  Espagnols,  pour 
se  placer,  lui  Tambassadeur  de  France,  k  la  tfite  du  parti  na- 
tional (4).  Mais  Louis  XIV  Tarreta  sur  cette  pente  dangereuse; 
il  lui  difendit  d'entrer  dans  le  detail  des  pretentions  des  Espa- 
gnols; sans  doute  il  avait  toujours  pens6  quMl  etait  juste  et  con- 
venable  de  les  employer  i  Tadministration  des  affaires  de  leur 
monarchie.  Mais  apres  tout,  au  pouvoir,  ils  seraient  peut-6tre 
moins  attache^s  k  la  France  que  des  Italiens  qui  n'avaient  aucune 
raison  d'en  vouloir  a  notre  pays.  En  tout  cas ,  le  risque  n'^tait  pas 
assez  grand  pour  que  le  roi  renon?&t  au  principe  essentiel  de  sa 
politique;  il  ne  voulait  plus  rien  voir  au  gouvernement  inte- 
rieur  de  TEspagne ;  son  but  etait  Tavantage  de  son  petit-fils  et 
Tunion  des  deux  royaumes;  si  les  Italiens  convenaient  k  ces 
deux  fins,  il  ne  se  mSlerait  nullemcnt  de  les  entraver.  Le  roi 


(1)  Sainl-Aignan  a  Torcy,  7  U-yner  1715.  A.  E.  Esjk,  1.!I38,  f  158. 

(i)  Saint-Aignan  a  Torcy  ctPacliau  au  mdme,  13  etSd  Janvier  1715.  Ibi<l..f"*51  ol  llt't. 

(3)  Saint-Aignan  a  Torry,  6  aoOt  1715.  Ilmi.,  I.  i«,  f»  «?. 

(4)  Voir  surtout  une  lettre  oii  Saint-Aignan  pm|>ose  a  Torcy  de  designer  lui-m^me  an 
cardinal  delJudice  un  certain  nombrc  d'Espagnolsquidcvront  remplir  les  liauts  cmplois; 
on  6tera  ainsi,  dit-il,  auv  Espagnols  I'idec  que  la  France  les  abandonne. 
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et  la  reine  6taient  maitres  chez  eux;  et  on  ne  devait  point, 
par  des  recommandations  trop  pressantes  ou  des  avis  trop  fre- 
quents, leur  donner  lieu  de  supposer  qu'ils  ne  Tetaient  point  (1). 
Louis  XIV  entendait  done  rester  fid61e  A  la  ligne  de  conduite  quMl 
s'^tait  trac6een  1711  et  qui  devait,  selon  lui,  demeurer  celle  de 
tons  ses  successeurs.  Heureux  si,  par  une  folle  ambition,  Phi- 
lippe V  n'avait  pas  fourni  lui-m6me  au  premier  d'entre  eux  de 
trop  fortes  raisons  d'intervenir,  par  voie  de  repr6sailles,  dans 
les  affaires  interieures  de  son  royaume!  On  verra,  dans  le  cha- 
pitre  qui  suit,  combien  il  etait,  des  1715,  eloigne  du  desinteres- 
sement  et  de  la  moderation  de  sun  aieul. 


IV 


Tandis  que  la  cour  d'Espagne  passait  ainsi  de  revolutions 
en  revolutions,  et  flnissait  par  devenir  le  theatre  des  intrigues 
italiennes,  la  cour  de  France,  h  part  la  cruelle  diminution  dont 
tant  de  morts  successives  Tavaient  frappee,  restait  pour  ainsi 
dire  identique  k  elle-meme. «  M6mes  occupations,  mfimes  voya- 
ges, memes  delassements,  le  m6me  cours  d'ann^es  et  de  jour- 
nees,  »  dirons-nous  avec  Saint-Simon. 

On  se  la  represente  en  general  connne  uniformement  acca- 
bl6e  pendant  quinze  annees  d'une  morne  tristesse  que  jus- 
tifieraient  trop  les  desastres  de  la  nation.  Le  roi  vieilli  semble 
vouloir  expier,  par  Tausterite  qu'il  impose  k  tons,  les  desordres 
auxquels  jadis  il  presidait  lui-meme;  au  fond  du  tableau,  se 
montre,  en  affectant  de  se  cacher,  la  fee  de  ces  temps  lugu- 
bres  et  hypocrites,  M"'  de  Maintenon,  tandis  que  derriere  elle 
s'agite,  pr6t  i  profiter  de  tons  les  malheurs,  son  eleve  ch6ri,  le 
due  du  Maine. 

Ost  mal  connaltre  la  nature  humaine  et  celle  des  grands  en 

{l)Torry  a  Daubigny,  fovrier  1715.  A.  E.  Esp.,  t.  438,  f»  ISO;  Louis  XIV  a  Sainl-Aignaii, 
i8  fe\rier,  ibid.,  I.  i39,  f*>  11 ;  aunii^mc,  7  mars,  ibid.,  1"  50;  Torcy  a  Saint-Aignan, 5  mars 
1745,  ibid.,  t.  i44,  f  101. 
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particulier  que  de  supposer  que  les  malheurs  publics  ont  pu, 
durant  un  temps  aussi  long,  empScher  de  s'amuser  des  gens 
qui  n'etaient  gu^re  reunis  que  pour  cela.  Ces  malheurs  nous 
les  voyons  d'ensemble,  et  il  nous  paralt  qu'ils  ont  dil  ecraser 
les  contemporains ;  mais  il  faut  songer  qu'ils  se  succ6daient  a 
de  longs  intervalles,  que  pendant  des  mois  on  renaissait  k  Ves- 
perance  et  que  Tespoir  entretenait  la  joie;  on  se  flattait  m6me 
de  faire  bonne  contenance  et  de  ne  point  se  laisser  voir  trop 
abattu  k  TEurope  hautaine  et  railleuse.  Oui,  de  1708  i  1712, 
alors  que  les  defaites  et  surtout  les  propositions  de  paix,  plus 
honteuses  que  les  d6faites,  apportaient  presque  chaque  semaine 
une  humiliation  nouvelle;  alors  que  la  faim,  le  froid  et  la  mi- 
sere  causaient  tout  autour  de  Paris,  de  Versailles  et  de  Fontai- 
nebleau  la  mort  de  centaines  de  FrauQais ;  alors  que  les  princes 
du  sang  mouraient  coup  sur  coup  et  de  la  fagon  le  plus  inex- 
plicable, on  a  cess6  de  rire  et  de  jouer  k  la  cour;  le  roi,  res- 
ponsable  d'une  partie  de  ces  maux,  a  cherche  ses  consolations 
plutdt  dans  la  grandeur  de  son  kme  que  dans  les  brillantes 
mais  vaines  distractions  dont  il  s'enivrait  en  d'autres  temps; 
IP"  de  Maintenon  a  mieux  aime  pleurer,  prior  et  faire  du  bien, 
que  d'entretenir  k  Versailles  ou  k  Marly  une  gaiety  factice  et 
presque  coupable.  Mais  de  1702  k  1708,  tant  que  rien  de  decisif 
n'a  ete  accompli,  mais  de  1712  k  1715,  quand  la  victoire  est 
revenue  et  Thonneur  avec  elle,  la  vie  de  la  cour  n'a  pas  sensi- 
blement  difKr6  pour  la  masse  des  courtisans  de  ce  qu'elle  etait 
aux  belles  epoques  du  r6gne;  elle  n'a  616  pour  eux  ni  plus 
sombre,  ni  plus  morale.  Deux  choses  cependant  y  manquaient, 
non  les  moindres;  la  participation  du  roi  aux  plaisirs  de  tous, 
et  le  cortege  des  grands  hommes. 

Le  roi,  personne  ne  Tignore,  etait  difficile  a  distraire.  M™"*  de 
Maintenon,  cliez  qui  il  se  tenait  le  plus  habituellement,  donnait 
parfois  des  comedies  dont  les  acteurs  etaient  les  principaux 
personnages  de  la  cour  (1).  La  mere  du  regent,  nous  Tavons  (lit, 

(1)  M»«  de  Maintenon  AM"*  dcsUrsins,  Ic  30  Janvier  1707. 
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s'amusait  k  decrire,  pour  ragrement  du  roi  d'Espagne,  telle 
de  ces  representations  ctioisies. 

Mais  ces  plaisirs  spirituels  n'6taient  pas,  il  faut  bien  Tavouer, 
les  plus  frequents  ni  les  plus  courus.  Le  plus  souvent,  m6me 
dans  la  chambre  de  M""*  de  Maintenon,  on  se  bornait  k  jouer; 
il  y  avait  quelquefois,  disait-elle,  «  haut  comme  cela  de  cartes 
autour  d'elle;  »  cela  lui  causait  bien  quelque  scrupule,  etsa 
chambre,  «  ou  Ton  ne  voyoit  que  magnificence,  ou  Ton  ne 
respiroit  que  le  plaisir  »,  ne  lui  paraissait  gu6re  celle  d'une 
chretienne ,  mais  elle  se  consolait  en  pensant  que  chez  elle 
«  tout  se  passoit  au  mieux,  dans  Tinnocence  »,  tandis  qu'ail- 
ieurs  «  il  se  diroit  et  se  feroit  beaucoup  de  mal  (1)  ». 

La  duchesse  de  Bourgogne,  plusieurs  annees  durant,  avait 
ete  Telement  gai  de  la  cour.  Elle  faisait  tons  ses  efforts  pour 
se  divertir;  les  chasses,  les  cavalcades,  les  comedies,  les  fes- 
tins,  le  jeu  ne  la  laissaient  pas  respirer.  T6moins  ces  parties 
de  Meudon,  ou  Ton  allait  en  bandes  nombreuses  et  joyeuses, 
diner,  courir  la  foire,  admirer  des  danseurs  de  corde,  souper 
et  jouer  jusqu'au  point  du  jour,  et  d'ou  Ton  revenait  «  sinon 
malade,  du  moins  bien  serieuse  (2)  ». 

A  la  fin  de  1707,  la  reine  et  le  jeune  roi  d'Angleterre 
etaient  venus  redonner  k  Marly  un  air  de  cour;  on  s'assemblait 
pour  les  divertir;  on  faisait  des  cavalcades  autour  du  canal  et 
dans  la  for6t,  ou  Ton  comptait  plus  de  quatre-vingts  carrosses. 
Lajeunesse  ne  songeait  qu'ii  s'amuser;  la  duchesse  de  Bour- 
gogne raffolait  des  bals  masques.  En  Janvier  1708  elle  obtint  du 
roi  qu'il  en  donnit  un  tons  les  deux  jours  et  Ton  y  vit  paraitre 
jusqu'c\  six  cents  masques  (3).  La  victoire  d*Almanza  n'avait- 
elle  pas,  fort  a  propos,  apporteitant  de  fetes  leur  justification? 

M°®  de  Maintenon  n*6tait  pas  toujours  grondeuse  et  mo- 
rose lorsqu'elle  parlait  de  cette  cour  vivante  et  gaie  malgre 
tant  de  malheurs.   La   verve  de    M°*  de  Sevigne  semblait 


(1)  Lettres  historiques  et  idifiantes,  t.  II,  p.  153. 

(i)  M««  de  Maintenon  a  M™*  des  Ursins,  iO  avril  et  ac  septembrc  1707. 

(3)  lA  mfeme  a  la  mfime,  17  octohrc  1707,- 15,  M  jan\lcr,  5  fevrier  1708. 
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quelquefois  Tinspirer  (1) ;  mais  combien  nous  raimons  mieux 
lorsqu'elle  rencontre  ces  accents  dignes  d'un  Bossuet :  «  O  mes 
cheres  filles,  que  vous  ^tes  heureuses  d'avoir  quitte  le  monde ! 
il  promet  la  joie  et  n'en  donne  point.  Le  roi  d*AngIeterre 
jouoit  liier  dans  ma  chambre  avec  M"**  la  duchesse  de  Bourg-o- 
gne  et  ses  dames  i  toutes  sortes  de  jeux ;  notre  roi  et  la  rcine 
d'Angleterre  les  regardoient;  ce  n'etoient  que  danses,  ris  et 
emportements  de  plaisirs  et  presque  tous  se  contraignoient  et 
avoient  le  poignard  dans  le  coeur  (2),  » 

Un  poignard  dans  le  coeur!  elle  devait  a  son  tour  I'avoir,  cette 
charmante  et  trop  leg6re  duchesse  de  Bourgogne,  lorsque  son 
mari  fut  en  butte  k  la  fois  aux  dangers  de  la  guerre  et  k  la  ma- 
lignite  publique,  dans  cette  triste  campagne  de  1708.  Ce  fut 
elle-meme  qui  ne  voulut  point  de  bals  a  la  cour  au  carnaval  de 
1709,  et  le  roi  n'eut  pas  le  courage  de  la  contraindre,  «  quoi- 
qu'il  pensat  qu'il  seroit  aussi  bon  de  ne  pas  donner  au  monde 
une  si  grande  id^e  de  notre  accablement  (3)  *.  On  fit  mieux, 
on  se  preoccupa  du  sort  des  pauvres  et  «  Ton  n'entendit  plus 
parler  dans  ce  lieu  delicieux  que  de-misere  (4)  ».  L'etat  des 
bl6s  et  leur  valeur  furent  le  sujet  habituel  des  conversations;  et 
la  distraction  de  chacun  fut  la  visite  des  blesses  d'Oudenarde 
et  de  Malplaquet;  combien,  a  la  fagon  du  due  de  Guiche,  paru- 
rent  «  des  heros  de  roman  (5)  ». 

La  mort  du  Dauphin  plongea  d'abord  la  cour  dans  une  sorte 


(i)  M™«  dc  Maintenon  au  comte  d'Ayen,  ii  de<rcnibrc  1700  :  «  M^'^de  Dangoau  se  foriilie  au 
trictrac,  M"'«  de  Roucy  est  grosse,  M"*  de  Nogaret  est  grasse,  M™'  d*0  garde  le  lit  depuis 
Tabsence  de  son  mari,  pour  regarder  la  place  oil  11  etoit  et  ou  il  n*esl  plus.  A  cet  ciidroit ' 
on  (itouffc,  on  brflle  des  ailes  de  perdrix,  on  va  querir  Gervais.  M*""  du  Chdtolet  est  grosse, 
M™*  de  Montgon  est  rouge,  M"»*  de  Levy  est  niaigre,  M"»«  la  comtesse  d*Estrees  eclate  de 
rire,  M'»*  la  comtesse  d'Ayen  parle  en  fausset,  la  dame  d*honncur  a  la  goutte,  la  dame 
d'atours  ne  dedaigne  pas  de  tourncr  le  fuseau,  Volla.  nion  cher  comte,  Telat  de  notre  pe- 
tite cour.  »  La  mcme  au  nieme,  6  fevricr  1701  :  «  Que  vous  dirai-je  de  la  cour?  J'aurois 
grand  besoin  dc  vous  dans  toutes  les  querelles  que  j'ai  sur  les  bras.  Jc  suis  fAcliec  centre 
M««  la  duciiesse  de  Noailles,  je  n*admire  plus  la  comtesse  d'Estrees,  j'ai  chants  pouillc  a 
M""d*0,  et  M™«  d'Heudicourl  est  brouillee  avec  moi :  tout  cela  en  un  jour.  • 

(2)  Mn"  de  Maintenon  a  M™«de  Beaulieu,  10  octobre  1703.  Geffroy,  t.  U,  p.  ao. 

(3)  M"»*  de  Maintenon  a  M'«"  des  Ursins,  3  fevrier  1709. 
(t)  La  mfime  a  la  meme,  87  Janvier  et  29  avril  170 ). 
('*)  La  m^me  in  la  m6me,  8  decembre  1709. 
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de  stupeur;  celle  de  la  duchesse  de  Bourgogne  attendrit  tout  le 
monde;  celle  du  due  de  Bourgogne  accabla;  celle  du  due  de 
Bretagne  donna  lieu  aux  raisonnements  les  plus  effroyables  (1). 
Cette  fois,  on  peut  le  dire,  la  cour  de  France  fut  comnie 
aneantie  :  «  Nous  n'avons  plus  de  cour,  »  s'6crie  M*"®  de  Main- 
non.  Tons  ceux  qui  en  faisaient  Tornement  ont  disparu. 
Madame,  tr6s  afflig^e  par  les  malheurs  commuus  et  par  les  ca- 
lomnies  qui  deshonoraient  son  fils,  vivait  k  Tecart;  la  duchesse 
de  Berry  6tait  le  scandale  de  la  famille  royale;  la  duchesse 
d'0rl6ans,  frappee  des  m6mes  afflictions  que  sa  belle-m6re,  se 
refusait  en  outre  k  representer;  la  duchesse  de  Bourbon  s'absor- 
bait  dans  ses  proces;  la  princesse  de  Ck)nti,  toujours  incom- 
inod^e,  ne  s'habillait  plus  et  ne  sortait  plus  de  sachambre;  la 
duchesse  du  Maine  et  la  duchesse  de  Vend6me  n'etaient  pres- 
que  jamais  k  Versailles;  M™*  de  Maintenon  se  cachait  a  St-Cyr, 
les  personnes  les  plus  afflig^es  se  joignaient  k  elle,  et  le  jour  se 
passait  k  pleurer,  «  Jamais  douleur  n'a  dure  aussi  longtemps 
dans  une  cour  qu'elle  fait  dans  la  n6tre,  6crit-elle  en  avril 
1712;  on  ne  voit  pas  un  visage  dans  les  6glises  et  dans  les 
grands  chemins  qui  ne  soit  constern6  (2).  » 

C'est  rhonneur  de  M™*  de  Maintenon  qu'elle  n'ait  calme  sa 
douleur  qu'en  faisant  du  bien  k  ceux  qui  soufl^raient.  •«  Elle  ne 
trouva  rien  de  mieux,  dit  M"®  d'Aumale,  que  d'aller  k  Avon 
faire  le  cat^chisme  et  voir  les  pauvres;  son  visage  devenoit 
parmi  eux  d'une  gaiete  admirable,  qui  changeait  en  rentrant  k 
la  cour  (3).  » 

C'est  la  gloire  de  Louis  XIV  d'avoir  royalement  supporte  ces 
revers,:  ces  pertes  domestiques,  ces  angoisses  personnelles , 
«  ces  adversites,  si  longues,  si  redoublees,  si  intimement  poi- 
^nantes  ».  «  Ce  n'etoit  pas,  dit  Saint-Simon,  qu'il  ne  sentlt 
profond6ment  Texc^s  de  tant  de  malheurs;  ses  ministres  virent 
couler  ses  larmes,  son  plus  familier  domestique  interieur  fut 


H)  M"*  de  Maintenon  h  M™«  des  Ursins,  46  avril  17H,  14  fe\rier  et  14  mars  1712. 
(4)  IjSl  m^me  a  la  m6me,  17  mars,S7  mars,  3  avril  1712. 
(3)  Lettres  historiques  et  edifianles^  l.  II,  p.  255. 
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t^moin  de  ses  douleurs.  Partout  ailleurs,  sans  paroltre  insen- 
sible, il  se  montra  inalterable  et  sup^rieur  k  tout  sans  la  plus 
petite  affectation,  etsans  esp6rances  d^plac^es.  II  parloit  comme 
k  son  ordinaire,  ni  plus  ni  moins,  avoit  le  m6me  air,  de- 
claroit  les  mauvaises  nouvelles  sans  detour,  sans  d^guise- 
ment,  sans  plainle,  sans  accuser  personne,  courtement  et  ma- 
jestueusement,  comme  il  avoit  accoutum6.  Un  courage  m^e, 
sage,  sup6rieur,  lui  faisoit  serrer  entre  ses  mains  le  gouvernail 
parrai  ces  tempfites,  et  dans  les  accidents  les  plus  fiicheux  et 
les  temps  les  plus  d^sesp^r^s,  toujours  avec  application,  tou- 
jours  avec  une  soumission  parfaite  a  la  volont^  de  Dieu  et  a  ses 
chMiments.  C'est  le  prodige  qui  a  dure  plusieurs  ann6es  avec 
une  6galit6  qui  n'a  pas  6te  alt^r^e  un  moment,  qui  a  eti  Tad- 
miration  de  sa  cour  et  Tetonnement  de  toute  TEurope,  et  que 
la  joie  du  succ6s  de  la  n^gociation  de  Londres  qui,  centre 
toute  esperance,  Tarracha  k  des  affaires  si  terribles  et  si  lon- 
gues  ne  le  changea  pas  le  moins  du  monde  (1).  » 

II  n'en  fut  pas  de  m6me  du  reste  de  la  cour;  lorsque  la 
paix  fut  assuree,  on  fit  ce  qu'on  pouvait  pour  oublier  ses  afflic- 
tions; on  joua,  on  chassa,  on  se  promena  jour  et  nuit;  mais 
tout  cela  d'abord  ne  coula  pas  de  source  (2). 

Enfm  tjuatre  annees  de  contrainte  et  d'accablement  produi- 
sirent  leur  reaction  naturelle;  on  vit  renaltre  les  beaux  jours 
d'autrefois  :  «  La  cour  a  ete  plus  belle  ici  par  les  dames  qu'elle 
n'est  presentement,  6crit  en  1714  M"®  de  Maintenon  k  la  prin- 
cesse  des  Ursins,  mais  elle  n'a  point  6i6  plus  grosse;  ta  paix 
nous  a  rendu  tous  les  hommes,  et  nous  avons  aussi  beaucoup 
d'^trangers.  II  y  eut  mcrcredi  une  musique  sur  le  canal;  Telec- 
teur  de  Baviere  etoit  dans  une  barque  avec  madame  laduchesse, 
le  roi  se  promenoit  en  caltehe ,  tous  les  seigneurs  k  cheval,  et 
un  grand  nombre  de  dames  dans  de  petites  caliches  un  pen 
trop  basses,  mais  assez  jolies  et  pleines  de  jeunesse,  ce  qui  les 
rend  effectivement  plus  brillantes ;  car  les  personnes  serieuses  ne 

(1)  Sainl-Siraon,  ParalU'Ie,  etc.  p.  88-90. 

(i)  M»«  de  Maintenon  a  M™"  des  Ursins,  «:» juillet  47l«. 
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se  m61ent  plus  parmi  les  jeunes;  il  faut  que  les  dames  d'hon- 
neur,  les  m6res  et  les  gouvernantes  fassent  bande  k  part  (1).  » 

Par  Famour  des  plaisirs,  par  les  folies  dejk  publiques  de  la 
duchesse  de  Berry,  par  celles  de  ses  6mules,  M°"  de  Pa- 
rab6re  et  de  Mouchy  (2),  la  cour  de  Louis  XIV,  dans  les  trois 
dernieres  ann6es  du  r6gne  fait  d6ji  pr6voir  la  regence. 

C!ombien  plus,  si  nous  consid^rons  la  reaction  morale  qui 
accompagna  ou  suivit  les  d^sastres  de  la  gu  Tre  de  succession! 
Comme  toujours,  ces  grandes  calamit^s ,  lorsq  relies  n'att^ignent 
pas  assez  chaque  particulier  pour  les  corriger,  produisirent  un 
d6bordement  d'immoralit^.  «  Je  vois  des  choses,  6crit  d6s  1707 
M"*'  de  Maintenon  k  laprincesse  des  Ursins,  qui  ne  valent  gu^re 
mieux  que  d'avoir  6trangl6 sa fiUe  et trahi  ses  maltres...  Je  vous 
avoue  que  les  femmes  de  ce  temps-ci  me  sont  insupportables  : 
leur  habillement  insens6  et  immodeste,  leur  tabac,  leur  vin, 
leur  gourmandise,  leur  grossi6ret6,  leur  paresse,  toutcela  est 
si  oppos6  k  mon  goilt  et  ce  me  semble  k  la  raison,  que  je  ne  puis 
le  souflfrir  (3).  »  Elle  rougit  de  la  cour  :  t  Je  me  garderai  bien, 
dit-elle,  de  vous  faire  une  description  de  nos  moeurs  presentes, 
il  me  semble  que  je  p6cherois  contre  Tamour  qu'on  doit  avoir 
pour  sa  nation  (4).  »  La  v6rite  cependant  lui  6chappe  comme 
malgr^  elle  :  «  Vous  doutez  encore,  Madame,  si  les  maris  s'ac- 
commodent  des  promenades  nocturnes  :  ce  sont  eux  qui  les  fa- 
cilitent:  la  jalousie  n'est  plus  k  la  mode,  et  Ton  est  content 
quand  on  a  d6clar6  k  tout  le  monde  qu'on  ne  se  soucie  point  du 
tout  de  la  conduite  de  sa  femme.  Je  ne  sais  pas  tant  de  nou- 
velles  des  amants  et  des  rivaux,  car  on  ne  voit  plus  personne 
sur  ce  ton-Ik...  Les  hommes  sont  pires  que  les  femmes;  ce 
sont  eux  qui  laissent  miner  leurs  maisons,  qui  veulent  que 
leur  femmes  prennent  du  tabac,  boivent,  jouent,  ne  s'habillent 
plus;  et  cela  a  pass6  aux  plus  raisonnables;  quand  leurs  amis 


(1)  BI««  de  Maintenon  k  M"*  des  Ursins,  30  septembre  47H. 

(2)  Le  journal  de  Tabbe  Mascara  conflrme  sur  ce  point  tout  ce  que  dit  Saint-Simon. 

(3)  M-»  de  Maintenon  &  M*"*  des  Ursins,  5  et  42  juin  1707. 

(4)  La  mtme  k  la  m6me,  8  octobre  1713. 
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leur  en  parlent,  ils  repondent  quMl  faut  avoir  la  paix  (1).  » 
Que  penser  de  ces  courtisans  qui  jouent  nonpar  abondance, 
mats  par  avarice?  «  On  met  le  tout  pour  le  tout  pour  avoir 
quelque  argent,  et  les  tables  de  lansquenet  ont  plus  Tair  d'un 
triste  commerce  que  d'un  divertissement  (2).  »  Jamais  les  me- 
salliances ne  furent  plus  fr^quentes;  il  6tait  rare  de  voir  un 
gentilhomme  epouser  une  demoiselle  (3);  chacun  voulait  s'e- 
lever  au-dessus  de  son  6tat;  decider  sur  tout,  juger  des  livres, 
du  gouvernement,  de  la  religion,  avec  autant  de  pr6somption 
que  d'ignorance  (4).  Enfm  le  grand  vice  du  temps,  ce  n'etait  pas 
rhypocrisie,  c'6tait  Teffronterie  et  le  scandale  :  «  On  manquait 
k  tous  ses  devoirs  par  maximes  (5).  » 

Qu'on  ne  croie  pas  que  ce  soit  Thumeur  chagrine  de  M™*  de 
Maintenon  qui  la  fasse  ainsi  parler!  Ouvrez  les  lettres  de  la 
Palatine  ou  le  Journal  de  rabb6  Mascara,  vous  y  trouverez  la 
confirmation  telatante  de  ces  assertions,  et  vous  verrez  que 


(1)  M"«  de  Maintenon  h  M""*  des  Ursins,  i"  Janvier  et  5  novembre  1714. 

(2)  I^  meme  i  la  m^me,  23  fevrier  1711. 

(3)  La  m6mc  i  la  mdme,  30  juillet  1714. 

(4)  M"»«de  Maintenon,  i  M"«  de  Kadouay  {Lettres  historiques  et  Mifiantea^  t.  I,  p.  400)  et 
a  M"*  des  Ursins,  23  scptembre  1708. 

(5)  Une  Conversation  comi>os6  par  M"*  de  Maintenon  en  1713  nous  fournit  a  ce  i)ropos 
un  document  curieux  : 

5«  Demoiselle.  Les  honimes  ont  toujours  etc  vicieux,  et  les  monies  dereglcments  se 
sont  vuB,  tant6t  plus,  tant6t  moins ;  mais  on  s'en  cachait  et  l*on  gardait  les  bienseances  a 
rext6rieur. 

3«  Demoiselle.  Le  mal  est-il  moins  mal  pour  6tre  cache?  et  n'est-ce  pas  ajouter  rhypo- 
crisie au  vice? 

5«  Demoiselle.  Aimeriez-vous  y  ajouter  Veffronterie  et  le  scandale  comme  on  fail  pre- 
sentement?  C*e%\.  rendre  hommage  k  la  vertu  que  de  se  cacher  du  vice,  c'estavouer  qu'on 
connaft  qu'on  fait  mal  et  que  Ton  voudrait  que  les  autres  ne  le  vissent  pas. 

6*  Demoiselle. Cesi  \k  le  grand  changement  et  la  grande  corruption  de  notre  temps; on 
ne  so  cache  point,  on  manque  miffie  d  tous  ses  devoirs  par  maximes,.. 

5*  Demoiselle,  Etpour  faire  voir  qu'on  n'est  pas  du])e,  il  faut  railler  de  la  conduite  desa 
femmc,  et  la  femmc  de  celle  de  son  mari ;  du  dereglement  de  sa  fllle,  de  celul  de  son  pere 
de  sa  ra^re,  de  son  frdre,  de  sa  soeur,  de  ses  meilleurs  amis ,  de  ceux  k  qui  on  a  des  obli- 
gations particulicres... 

6"  Demoiselle.  Comptez-vous  pour  rien  ces  habillements immodcstes  quelesiemmes  ont 
toutes  pr6sentement,  cette  gorge  decouverte,  ce  deshabille  des  qu'elles  sontcliez  ellesqui 
les  laisse  presque  nues,  cette  moUesse  qui  les  ticnt  conchies  dans  des  chaises  ou  sur  des 
litstout  le  jour;  cette  recherche  du  plaisir  dans  le  goilt,  par  tout  ce  qu'elles  prenDCDi 
Vapres-diner,  tabac,  chocolat,  th6,  cafe,  liqueurs,  vins,  eaux  distillees,  jeux  conllnuels  qui 
ruinent  leurs  families,  etc.  »  Conseils  et  entretiens  sur  Viducation,  t.  11,  p.  146. 
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Louis  XIV  avait  fort  k  faire  pour  maintenir  un  peu  d'ordre  et 
(le  decence  k  sa  propre  cour.  Alors  vous  ne  serez  plus  tent6 
d'accuser  ni  lui,  ni  M°**  de  Maintenon,  d'avoir  favoris6  Thypo- 
crisie,  et  vous  leur  saurez  plut6t  gre  d'avoir  retarde  de  quel- 
ques  ann6es  rexplosion  de  d^sordres  honteux  que  le  gouver- 
nement  de  la  Regence  encouragea  de  ses  exemples. 

Quelle  place  M"®  de  Maintenon  tenait  dans  cette  cour,  elle 
nous  Ta  dit  elle-meme  dans  des  pages  justement  celebres  : 
«  On  commence  k  entrer  chez  moi  vers  sept  heures  et  demie : 
«  c'est  d'abord  M.  Marshal;  il  n'est  pas  plus  t6t  sorti  que 
«  M.  Fagon  entre...  Ensuite  viennent  les  gens  de  plus  grande 
«  consequence  :  un  jour  M.  de  Chamillart,  un  autre  M.  TAr- 
«  chev6que...  Ilsne  sortent  de  chez  moi  que  quand  quelqu'un 
«  d'au  dessus  les  chasse.  Quand  le  Roi  vient,  il  faut  bien  qu'ils 
€  s'en  aillent  tons.  Le  roi  demeure  avec  moi  jusqu'i  ce  qu'il 

«  aille  a  la  messe Cependant  ma  chambre  est  comme  une 

«  dglise;  il  s'y  fait  coinme  une  procession...  Quand  le  roi  a 
«  entendu  la  messe,  il  repasse  encore  chez  moi,..  ensuite  beau- 
«  coup  de  dames  et  on  demeure  1^  pendant  que  je  dine.,.  II  faut 
«  entretenir  la  compagnie,  faire  en  sorte  de  les  unir  tons... 
«  Enfin  ils  s'en  vont  diner...  Aprfes  cela,  le  roi  avec  toutes  les 
«  princesses  etla  famille  royale  viennent  dans  ma  chambre... 
«  lis  m'environnent  tons,  et  il  faut  que  je  sois  \k  k  6couter  la 
«  plaisanterie  de  W^  la  Mar^chale  de  C,  la  raillerie  de  celle-ci, 
«  le  contede  celle-li...  Et  je  porte  sou  vent  dans  le  coeur  une 
«  m^chante  nouvelle...  Mais  pour  achever  ma  journ^e,  aprfes 
«  qu'on  a  ainsi  demeur6  quelque  temps,  on  s'en  va  chacun 
«  chez  soi  et  savez-vous  ce  qui  arrive?  c'est  quMl  reste  toujours 
«  quelqu'une  de  ces  dames  qui  veut  me  parler  en  particulier. 
«  Elle  me  prend  par  la  main ,  me  m6ne  dans  ma  petite  cham- 
«  bre  pour  me  dire  souvent  des  choses  d6sagr6ables  et  tres  en- 
«  nuyantes...  L'une  a  un  d6m61e  avec  son  mari;  Tautre  veut 
«  obtenir  quelque  chose  du  Roi...  II  faut  que  j'6coute  tout  cela, 
«  et  celle  qui  ne  m'aime  point  ne  s'en  contraint  pas  plus  qu'une 
«  autre...  Tout  cela  me  fait  quelquefois  penser  quand  j'y  fais 
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flt  retlcxion,  que  mon  6tat  est  bien  singulier,  car  il  faut  bien  que 

*  ce  soit  Dieu  qui  Fait  fait.  Je  me  vois  1^  au  milieu  d'eux  tous; 
*r  cettc  personne,  cette  vieille  personne  devient  Tobjet  de  leur 
«  attention !...  Cest  a  moi  qu'il  faut  s'adresser,  par  qui  tout 

*  passe...  II  me  semble  que,  Dieu  merci!  je  n'en  suis  point 

<  ^biouie,  qu'il  permet  que  je  voie  cela  tel  qu'il  est,  que  je  ne 
«  me  laisse  point  aveugler  par  la  grandeur  et  par  la  faveur  qui 
«  m'environnent.  Je  me  regarde  comme  un  instrument  dent 
t  Dieu  se  sert  pour  faire  du  bien;  que  tout  le  credit  qu'il  per- 
ff  met  que  j'aie  doit  6tre  employ^  k  le  servir  et  k  soulager  qui 

*  je  puis,  k  unir  entre  eux  tous  ces  princes..,  Quand  le  roi 
It  est  revenu  de  la  chasse,  il  vientchez  moi;  on  ferme  la  porte 
«  et  personne  n'entre  plus.  Me  voilA  done  seule  avec  lui.  II  faut 
V  essuyer  ses  chagrins,  s'il  en  a,  ses  tristesses,  ses  vapeurs; 
«  il  lui  prend  quelquefois  des  pleurs  dont  il  n'est  pas  le  maitre, 
r  ou  bien  il  se  trouve  incommode.  II  vient  quelque  ministre 

<  qui  apporte  souvent  de  mauvaises   nouvelles;...   tout  cela 

*  me  serre  le  coeur...  Pendant  que  le  roi  travaille,  je  soupe, 
«  mais  il  ne  m'arrive  pas  une  fois  en  deux  mois  de  le  faire  i 

*  mon  aise.  Je  sais  que  le  roi  est  seul  ou  je  Faurai  laisse 
<f  trisle;...  quelquefois  il  me  prie  de  me  d6p6cher...  Apr6s  tout 
*t  cela,  vousjugez  bien  qu'il  est  tard.  Je  suis  debout  depuis  six 
ft  heures  du  matin;  je  n'ai  pas  respir6  de  tout  le  jour,...  je 
«  me  trouve  enfin  si  fatigu^e  que  je  n'en  puis  plus.  Le  roi 
«  s*cn  aperQoit  et  me  dit  quelquefois  :  Vous  6tes  bien  lasse , 
ff  n>st-ce  pas?  11  faudroit  vous  coucher.  Je  me  couche  done; 
«  mes  femmes  viennent  me  d6shabiller;  mais  je  sens  que 
«  le  roi  veut  meparler  et  qu'il  attend  qu'elles  soient  sorties... 
«  Je  renvoie  mes  femmes;  le  roi  s'approche  et  demeure 
^t  k  mon  chevet...  II  demeure  chez  moi  jusqu'i  ce  qu'il  aille 
«  souper...  A  dix  heures,  me  voilk  seule,...  mais  souvent  les 
fl  inquietudes  et  la  fatigue  dela  journ^e  m'emp6chent  dedor- 

<  mir  (1).  » 

(t)  LcHrrs  historiques  et  idifianUs,  t.  II,  p.  153. 
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Ces  continuels  entretiens  avec  le  Roi,  cet  aveu  6chapp6  de 
la  bouche  de  M°*°  de  Maintenon  :  t  Cest  A  moi  quHl  faut 
s'adresser,  par  qui  tout  passe;  »  ne  suffisent-ils  pas  k  nous 
6clairer  sur  Finfluence  qu'elle  dut  avoir  k  la  fin  du  r6gne  de 
Louis  XIV?  Sa  puissance  avait  granditout  naturellement  au  fur 
et  k  mesure  que  le  Roi  avait  vieilli  et  s'6tait  trouve  plus  isol6 
dans  sa  famille  et  dans  son  si6cle. 

Si  Ton  en  croyait  Tabb^  Mascara,  elle  aurait  m6me  6t6  si 
grande  qu'en  1715  M°**  de  Maintenon  aurait  6t6  vraiment  la 
souveraine  de  la  France.  Suivant  les  conseils  du  m^decin 
Fagon,  Foracle  du  palais,  elle  aurait  impitoyablement  barr6 
le  chemin  k  quiconque  tentait  d'apporter  au  roi  quelque  travail 
penible  ou  s6rieux  (1);  elle  traitait  elle-mSme  toutes  les  affai- 
res avec  Voysin,  auprfes  de  qui  Torcy,  Desmarets  et  Villeroy 
n'etaient  plus  rien  (2);  elle  recevait  et  refusait  la  demission 
des  ministres,  blimait  les  uns ,  approuvait  les  autres  (3) ;  le 
regiment  du  Roi  lui  rendait  les  honneurs  dtls  k  une  Reine,  ce 
qui  jusqu'alors  n'avait  jamais  6t6  fait  pour  elle  (4);  aussi  le 
bruit  se  r6pandait  que  par  un  second  testament  Louis  XIV  Tavait 
d6clar6e  Reine  et  R6gente  (5)  «.  Mais,  ajoutait  sagement  Mas- 
cara, ce  que  le  Roi  n'avait  jamais  os6  faire  dans  tout  T^clat 
de  sa  puissance,  comment  eilt-il  esp6r6  le  faire  admettre  et 
r^ussir  apr6s  sa  mort?  » 

Les  lettres  de  F61ix  Cornejo  corroboraient  ce  qu'avangait 
Mascara  dans  ses  missives  secrfetes.  II  attribuait  k  M"'  de  Main- 
tenon la  conclusion  pr6cipit6e  de  la  paix  de  Rastadt  sign^e , 
disait-il,  malgre  Torcy;  c'6tait  elle  qui,  au  grand  m^contente- 
ment  du  ministre,  avait  men6  Timportante  affaire  des  n6gocia- 
tions  avec  rAutriche;elle  qui  avait  correspond u  avec  Villars  et 
lui  avait  plus  d'une  fois  donn6  des  ordres  opposes  k  ceux  quUl 
recevait  de  son  chef;  elle  enfin  qui,  voulant  la  paix  k  tout  prix, 

(1)  Mascara  i  Grimaldo,  18  juin  1715.  Arch.  d'Alcala,  1. 3975. 

(2)  Le  mSme  au  mSme,  16  juillet  171S.  Ibid. 

(3)  Le  ni6me  aa  m^me,  18  juin  et  S3  juillet.  Ibid. 

(4)  Le  m6me  au  mdme,  8  aoCkt  1715.  ibid. 

(5)  Le  m^me  au  m^me,  23  aoCkt  1715.  Arch.  d'AIcala,].  3975. 
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avait  empeche  que  TEspagne  ne  fut  comprise  dans  le  traite(l). 

Aussi  Philippe  V,  tout  en  estimaht  sans  doute  peu  vraisem- 
blables  certains  faits  rapportespar  son  correspondant  secret,  ne 
croyait  pjis  pouvoir  assez  menagcr  M"*'de  Maintenon. 

C'est  k  elle  qu'il  recommandait  Amelot  (2),  i  elle  qu'il  con- 
fiait  ses  griefs  contre  le  marquis  de  Brancas  (3),  k  elle  qull 
adressait  en  premier  lieu  ses  ambassadeurs,  afin  qu'elle  les 
roQOt,  les  ecoutit,  entr^t  avec  eux  dans  toutes  sortes  de  details, 
et  leur  procurM  «  chez  elle  et  devant  elle  »  des  audiences  du 
Roi  (4).  II  lui  faisait  6crire  par  le  prince  des  Asturies  (5)  et  ne 
perdait  lui-m6me  aucune  occasion  de  lui  prouver  Testime  et 
ramiti6  qu'il  avait  pour  elle. 

Lorsque  la  princessedes  Ursins  disgraci6e  arrival  Versailles, 
on  sMmagina,  etCornejo  rapportace  bruit  (6),  que  M"°  de  Main- 
tenon  allait  prendre  sa  defense  et  peut-^tre  m6me  n^gocier  son 
retour  k  Madrid.  II  n'en  fut  rien.  II  y  avait  longtemps  que 
rintimit6  de  ces  deux  dames  s'etait  refroidie,  et  depuis  quel- 
ques  mois  le  ton  de  leur  correspondance  etait  passablement 
aigre  (7). 

Aussi,  malgre  Tapologie  que  M""  des  Ursins  fit  de  sa  con- 
duite  dans  le  cabinet  du  Roi ,  en  presence  de  lAP*  de  Mainte- 
non (8),  elle  ne  trouva  k  Versailles  qu'un  accueil  tout  juste 
convenable.  «  Elle  est  comme  abandonnee,  ecrit  avec  sa 
verve  railleuse  et  mdchante  Tabb^  Mascara,  ce  qui  lui  fait  grande 
peine,  car  la  bonne  dame  etait  habituee  k  Tadoration.  Elle  a  bien 
accompagn6  M"°  de  Maintenon  k  Saint-Cyr,  mais  peu  k  peu  Tar- 


(1)  Comcjo  ii  Grimaldo,  8  avTil  1714.  Arch,  dc  Simancas,  Est,.  1.  4318.  Cc  fait  est  contlrmc 
au  raoins  en  partie,  par  les  curieux  details  que  M.  Ic  marquis  de  Vogue  a  doonossur  la 
correspondance  de  Villars.   Villars,  1. 11,  chap,  viii,  notamment,  p.  6t. 

(3)  Philippe  Y  ii  M»<  de  Maintenon,  10  avril  1713.  Arch.  d'Alcala,  I.  2460. 

(3)  Le  m6me  k  la  m6mCf  8  mars  1714.  A.  E.  Esp.  Metnoires  et  Documents^  t.  99. 

(*)  I^ttres  de  cr<^ance  du  cardinal  del  Judice  et  du  prince  de  Clialais,i9  mars  el  H  avrll 
1714.  Ibid. 

(5)  Le  prince  des  Asturies  h  M»«  de  Maintenon,  21  mai  1715.  Ibid. 

(6)  Cornejo  a  Grimaldo,  13  f^vrier  1715.  Arch,  de  Siroancas,  Est.  I.  4321. 

(7)  M^^de  Maintenon  a  la  princesse  des  Ursins,  9  juillet  lt17. 

(8)  Memoire  de  la  princesse  des  Ursins,  remis  A  S.  M.  T,  c.,  en  presence  de  M"'  de  Main- 
tenon. Arch.  d'Alcala,  I.  32/9. 
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dente  amitie,  la  protection  m6me  se  sont  en  allies  en  fumee. 
Villeroy  seul ,  croyant  faire  sa  cour  k  M"*  de  Maintenon ,  a  eu 
d'abordpour  elle  quelques  6gards,  mais  le  due  d'Orl^ans  s'est 
fiiclie ,  et  bientot  tous  ont  montre  que  Tamiti^  d'une  personne 
disgraciee  se  fuit  comme  une  maladie  contagieuse.  »  Bient6t  ce 
n'est  m6me  plus  la  peine  de  parler  d'elle.  «  Je  ne  vous  dis  rien 
de  M"®  des  Ursins,  ni  du  c616bre  M.  Orry;  Tan  passe,  c'6taient 
des  personnages;  pr^sentement  ils  sont  rayes  du  calendrier; 
sans  exag^ration,  11  n'est  pas  plus  question  d'eux  que  s'ils 
6taient  morts  et  enterres  depuis  dix-huit  sifecles ;  ils  sont  aussi 
loin  que  C6sar  et  Pompee;  M"®  de  Maintenon  elle-meme  fait 
grise  mine  k  la  Princesse  (1).  »  C'est  k  ces  d6gotlts  seulement 
que  Mascara  attribue  le  depart  de  M""  des  Ursins,  et  non  a  la 
crainte  de  la  mort  du  Roi ,  comme  le  fait  Saint-Simon.  «  Elle  a 
eu,  dit-il  en  racontant  la  derniere  audience  que  Louis  XIV  et 
M^""  de  Maintenon  aientaccorde  k  la  princesse  des  Ursins,  la 
consolation  de  voir  S.  M.  dans  son  cabinet  et  encore  chez 
M°^  de  Maintenon,  ou  y  etant  elle,  le  Roy  y  est  venu ;  M"°  de 
Maintenon  sa  bonne  et  veritable  amie  lui  a  manage  le  terrain, 
tant  qu'il  a  616  en  son  pouvoir ;  mais  Ton  n'a  pas  pu  faire  da- 
vantage,  pensions,  agrements,  audiences  particuli^res;  mais 
cela  ne  suffit  pas  pour  la  contenter.  Elle  part  les  larmes  aux 
yeux,  et  le  poignard  dans  le  coeur;  M°^  de  Maintenon,  toute 
puissante  qu'elle  est,  et  dans  ses  interfits,  n'a  pas  pu  surmonter 
sa  destin^e;  elle  a  sur  les  bras  une  partie  trop  puissante;  elle 
aurait  souhait^  de  vivre  en  repos,  chez  elle,  et  se  tranquilliser 
parmi  ses  amis  dans  ce  pays-ci ;  et  aller  de  temps  en  temps  k 
la  campagne;  mais  Rome !  et  les  Etats  strangers,  elle  ne  saurait 
les  souffrir,  ni  s'y  accoutumer;  tout  lui  reproche  son  malheur, 
sa  chute  et  sa  grande  elevation ,  d'oii  elle  a  tombe ;  et  les  grands 
coups  qu'elle  a  manques  :  elle  est  au  comble  du  desespoir  :  elle 
part  dans  la  semaine  :  et  d'elle  il  n'en  sera  plus  parl6  :  elle  a 
fait  ses  adieux  sans  prendre  cong6 ,  crainte  de  tomber  en  de- 

(1)  Mascara  a  Grimaldo,  29  juin  1715. 
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taillance;  sachant  k  merveille  que  ce  seront  les  eternels  adieux 
qu'elle  doiinera  a  la  France  (1).  » 

Plus  vraiment  reine  que  beaucoup  de  celles  qui  en  ont 
port^le  titre,  plus  puissante  en  1715  qu'elle  ne  Tavait  jannais 
eUt  M"^^  de  Maintenon  usait  sans  h6siterde  la  part  d'influence 
k  laquelle  lui  donnaient  droit  sa  quality  d'epouse,  son  intel- 
ligence et  sa  rare  sagesse,  mais,  pas  plus  que  par  le  passe, 
elle  ne  s'en  servait  pour  faire  quoi  que  ce  filt  de  contraire  aux 
intentions  du  roi.  C'est  ce  que  dit  Philippe  V  avec  une  force 
extraordinaire  dans  les  Instructions  qu'ilr6digea  pour  le  prince 
de  Cellamare;  ony  voitque  Texp^rience  Tavait  instruit :  «  De 
M""'  de  Maintenon,  vous  ne  pouvez  tirer  aucun  profit,  parcB 
qu'elle  se  tient  cnchaln^e  k  la  volont6  et  au  gout  du  Roi  Tres- 
Chr6lien,  unicmnente  vinculada  a  la  voluntad  y  gusto  del 
Rey  Chrhiiunisimo  (2).  »  II  ne  nous  reste  done  plus  qu'i 
examiner  que  lies  ont  6t6  ses  vues  et  celles  du  roi  dans  les 
dernitres  questions  relatives  g^ux  rapports  de  la  France  et  de 
TEspagne  que  Louis  XIV  ait  voulu  r^soudre  avant  de  mourir. 

(1)  Blascara  a  Crimaldo,  9  aoftt  1715. 

(1)  Philippe  V  a  Ccllnmare,  19  mai  1715.  A.  E.  Esp.,  t.  445,  f>  47. 


CHAPITRE  VIII. 

Intriguea  de  Philippe  Y  ponr  obtenir  la  Rdgence. —  Mesares  de  Lonis  XIY  pour  Tassnrer 
an  due  d'Orl^ns.  —  Ambaesades  da  ducde  Saint- Aignan  k  Madrid  et  da  prince  de  Cel- 
lamare,  k  Paris.  —  Mort  de  Louis  XIY. 

(1715.) 


Le  roi  de  France,  pour  assurer  Tavenir  et  pour  couronner 
son  (Buvre,  n'avait  plus  que  deux  choses  k  faire  :  accomplir 
Tunion  de  toute  la  monarchie  d'Espagne,  telle  que  les  trait6s 
d'Utrecht  I'avaient  faite,  sous  le  sceptre  de  son  petit-fils;  garan- 
tir  la  paix  et  Taccord  entre  les  deux  royaumes  et  les  deux 
branches  de  sa  maison  par  une  organisation  de  la  R6gence, 
conforme  k  Tesprit  des  m6mes  trait6s  aussi  bien  qu'aux  droits 
de  la  branche  fran^aise.  Des  secours  militaires  k  Tune,  afin 
qu'elle  entrit  en  possession  de  toute  la  part  que  lui  avait  r6- 
serv6e  I'Europe  solennellement  assemble;  des  dispositions  tes- 
tamentaires  en  faveur  de  Tautre,  afin  que  ses  droits  k  la  suc- 
cession fussent  rendus  manifestes  par  Texercice  pr6alable  du 
pouvoir;  telle  fut  la  ligne  de  conduite,  habile  et  sage,  politique 
et  loyal e,  qu'adopta  Louis  XIV. 


I. 


On  n'a  pas  oubli6  qu'au  commencement  du  mois  dejuin 
1714,  Philippe  V  ayant  enfin  consenti  k  signer  la  paix  avec  la 
HoUande,  lemar^chal  de  Berwick  avait  reQu  Tordre  de  prendre  le 
commandement  de  Tarm^e  qui  assiegeait  Barcelone  et  d'y  con- 
duire  de  nouveaux  renforts.  Cette  fois  Louis  XIV,  jugeant  que 
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la  mesure  etait  comble,  avait  resolu  de  reduire  coilte  que 
coOte  la  cit6  depuis  neuf  ans  rebelle.  Les  sympathies  de  TAu- 
triche  pour  les  r^volt6s  etaient  cependant  publiques;  le  12  mai 
1714,  TEmpereur  avait  celebre  Tanniversaire  de  la  ddivrance 
de  Barcelone  en  1706  avec  les  mfemes  solennites  par  lesquelles 
on  c61ebrait  d'liabitude  k  Vienne  I'anniversaire  de  la  levee  du 
si6ge  de  cette  ville  par  les  Turcs;  Charles  VI  assurait  ses  al- 
lies qu'apr6s  la  mort  dela  reine,  TAngleterre  recommencerait  la 
guerre;  en  effet,  George  P  semblait  confirmer  au  moins  par  son 
intervention  diplomatique  les  provisions  de  TEmpereur;  et,  vers 
la  fm  du  mois  d'aoiit  1714,  Prior  venait,  de  la  part  des  Re- 
gents, proposer  k  Louis  XIV  la  mediation  de  TAngleterre  en 
favour  des  Catalans : 

«  J'ai  Addlement  excutO,  lui  rOpondit  le  roi,  les  engagements 
0  que  le  traits  comportoit  et  qui  m'obligeoient  k  concourir 
«  avec  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  pour  procurer  aux  Ca- 
«  talans  la  jouissance  de  leurs  privileges.  J'ai  joint  mes  ins- 
«  tances  k  celles  de  la  Reine  aupr^s  du  roi  d'Espagne.  EUes 
«  ont  6t6  inutiles.  Mon  petit-fils  m'a  fait  connoltre,  comme  k 
«  elle,  qu'apr^s  Tabus  que  les  Catalans  avoient  fait  des  nou- 
«  velles  concessions  ajoutOes  k  celles  de  ses  predecesseurs  et  des 
«  prerogatives  qu'ils  s'etoient  attributes  eux-memes,  il  ne  se- 
«  roit  plus  maitre  de  ce  peuple  fier  et  difficile  k  gouverner  s'il 
«  confirmoit,  pour  prix  de  leur  rOvolte,  les  graces  dont  ils 
«  avoient  abuse.  L'experience  a  fait  voir  leur  invincible  opinii- 
«  trete.  Le  due  de  Shrewsbury,  qui  est  pr6sentement  k  la  tete 
«  de  la  ROgence,  salt  que,  pendant  qu'il  etoit  encore  ambassa- 
«  deur  aupres  de  moi,  j'obtins  du  roi  mon  peti1>flls,....  prin- 
«  cipalement  en  consideration  des  instances  de  la  Reine,  qu'il 
«  accorderoit  une  amnistie  g6nerale  aux  Catalans,  la  jouissance 
a  de  leurs  biens,  etc.,  etc...  Voil^  ce  que  j'ai  fait  en  ex6cu- 
«  tion  du  traite  du  mois  de  mars  1713,  et  les  Regents  d'An- 
«  gleterre  ne  s'embarrasseroient  pas  d'intercOder  aujourd'hui 
«  en  faveur  des  Catalans,  si  toutes  les  conditions  de  ce  m6me 
«  traite  avoient  6t6  accomplies  avec  la  meme  ponctualit6... 
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«  Mais,  en  rappelant  le  souvenir  de  ce  qui  s'est  pass6,  ils  ju- 
«  geront,  eux-memes,  si  Texactitude  et  la  fid61it6  des  AUe- 
«  mands  ont  6t6  bien  grandes,  lorsqu'il  s'est  agi  de  retirer 
«  leurs  troupes  de  la  principaut6  de  Catalogue,  des  lies  de  Ma- 
«  jorque  et  d'lviga  et  si  le  roi  d'Espagne  a  lieu  de  se  louer  de 
«  la  mani6re  dont  cette  principaute  et  ces  lies  lui  ont  6te 
«  remises  (1).   » 

Les  Regents  ne  s'6tant  pas  laisse  convaincre  par  ce  ferme 
langage  et  recourant  aux  menaces,  Louis  XIV  jugea  convena- 
ble  de  les  intimider  k  son  tour;  il  prescrivit  k  son  envoye 
d'Iberville  de  faire  comprendre  au  gouvernement  anglais  que 
s'ilpoussait  ibout  Philippe  V  en  n'ex6cutant  par  les  clauses  du 
traite  qui  lui  6taient  favorables,  ce  prince  pourrait  s'estimer 
degag6  des  clauses  defavorables  et  notamment  annuler  sa  Re- 
nonciation  :  «  Ainsi,  ajoutait-il,  on  doit  regarder  la  reduction 
des  peuples  souleves  encore  en  Espagne,  comme  necessaire  k 
la  sHrete  du  repos  de  TEurope,  et  c'est  aussi  dans  cette  vue 
que  j'ai  donn6  au  roi  mon  petit-fils  les  secours  qu'il  m'a  de- 
mand's (2).  » 

Heureusement  les  armes  frangaises,  par  les  brillants  succes 
qu'elles  remportaient  en  Catalogue,  allaient  supprimer  en 
quelques  semaines  la  cause  du  conllit  qui  se  pr6parait.  Le 
13  septembre  1714,  apr^s  une  resistance  acharnee,  Barcelone 
6tait  prise  d'assaut;  elle  se  soumettait  k  la  discretion  du  ma- 
r6chal  de  Berwick  qui  accordait  k  tons  la  vie  sauve  et  leur 
permettait  de  se  racheter  du  pillage;  par  un  veritable  mi- 
racle, aucune  violence  ne  fut  commise.  L'arm6e  de  Berwick 
avait  perdu  dix  mille  hommes;  celle  des  Catalans,  six 
mille. 

Par  humanite,  autant  que  par  condescendance  pour  les 
Anglais,  Louis  XIV  avait  prevenu  les  exc6s  de  la  repression, 
auxquels  se  fussent  k  coup  sOr  laiss6s  entrainer  un  roi  et  des 
ministres  qui  parlaient  couramment  de  passer  au  fil  de  Tepee 

(1)  Louis  XIV  i  cnbervine,27aoat  171*. 

(2)  Louis  XIV  k  d'Iberville,  10  septembre  1714 ;  cite  par  M.  de  Courcy,  t.  II,  p.  437. 
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tous  les  revolt^s  de  Barcelone.  Nous  ne  pouvons  omettre  de 
citer  ici  les  deux  lettres  que  le  roi  de  France  6crivit  en  cette 
occurrence  k  son  petit-fils,  car  elles  sont  au  nombre  de  celles 
qui  lui  font  le  plus  d'honneur  :  n'y  trouve-t-on  pas  comme  un 
ressouvenir  des  paroles  de  saint  Ambroise  k  Th6odose? 

«  Quoique  cette  ville  m6rite  d'6tre  cha.ti6e,  je  crois  qu'il  est  de 
«  votre  int^rfit  de  mod^rer  la  s6verit6  dont  vous  voulez  user 
«  envers  ses  habitants.  Quoique  rebelles,  Us  sont  vos  sujets  et 
«  vous  devez  les  traiter  en  pdre  et  les  corriger  sans  les 
«  perdre,  II  y  en  a  mfime  un  grand  nombre  dans  cette  ville 
«  dont  la  fid61it6  n'est  pas  6teinte,  mais  seulement  opprimee 
«  par  la  violence,  et  cependant  ils  seront  envelopp6s  avec  les 
«  r6volt^s  et  periront  ensemble  si  les  ordres  que  vous  avez 
«  donnas  au  mar^chal  de  Berwick  subsistent.  Je  vous  conseille 
«  done  de  lui  laisser  plus  de  liberty  que  vous  ne  lui  en  avez 
«  donn6  et  je  vous  prie  de  croire  un  avis  fond6  sur  Texpe- 
«  rience. 

«  Consid6rez  aussi  les  troupes  et  les  officiers  que  j'emploie 
«  au  sidge.  Vous  ne  voudriez  pas  faire  p6rir  beaucoup  de 
«  braves  gens  et  retarder  la  prise  de  Barcelone  sans  autre 
«  avantage  que  d'exercer  votre  vengeance  centre  une  des  plus 
«  importantes  villes  d'Espagne.  Je  suis  assure,  connoissant 
«  vos  sentiments  regies  par  le  chfHstianisme,  qu'aprds  un 
«  pareil  evenement  vous  rachdteiHez,  sHl  4toit  possible, 
«  d'un  grand  prix,  tant  de  malheureux  qu'une  cl^mence 
«  trop  tardive  ne  pourroit  sauver  (1).  » 

Philippe  V  persiste  cependant  dans  ses  intentions  plus  que 
rigoureuses;  Louis  XIV  revient  k  la  charge  et  fait  les  der- 
ni6res  instances  en  faveur  de  Barcelone  : 

«  Je  vous  ai  communique  ce  que  je  pensois  de  votre  s6v6- 
«  rit6  k  regard  des  habitants  de  Barcelone,  et  quoiqu'elle 
«  soit  juste,  je  vous  avoue  que  fesp^ims  que  vous  seriez 
«  sensible  d  la  ruine  entiere  d'une  ville  considerable,  a  la 

(i)  Louis  XIY  h  Philippe  Y,  3  juUlet  1714.  Arch.  d'Alcala,  1.  3460. 
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4  perte  de  beaucoup  de  braves  gens  que  vous  ferez  perir 
«  pour  punir  des  sujets  rebelles,  et  que  sur  toutes  choses 
«  les  sentiments  du  christianisme  voits  porteroient  d,  la  cle- 
«  mence. 

«  Comme  je  vois  cependant  que'  le  nouveau  pouvoir  que 
«  vous  avez  donne  au  due  de  Berwick  est  tr6s  limits  et  d'ail- 
«  leurs  inutile,  la  tranch^e  devant  cette  place  6tant  ouverte, 
«  je  me  trouve  oblig6  par  ces  mfimes  considerations,  qui  me 
«  touchent  vivement,  de  vous  demander  encore  et  tr6s  ins- 
«  tamment  de  permettre  au  mar6chal  de  Berwick  de  recevoir 
«  ceux  de  Barcelone  k  une  capitulation  raisonnable.  Je  suis 
«  bien  61oign6  de  vous  proposer  de  leur  rendre  leurs  privi- 
«  16ges,  mais  accordez  leur  la  vie  et  tous  les  biens  qui  leur 
«  appartiennent.  Traitez-les  comme  des  sujets  que  vous 
«  etes  oblige  de  conserver,  dont  vous  etes  le  pere  et  que 
«  vous  ne  devez  pas  detruire  (1).  » 

Louis  XIV  estimait  qu'il  convenait  de  ne  pas  exasp6rer  par 
des  rigueurs  inutiles  des  hommes  que  la  souffrance  avait 
exaltes  et  que  des  vengeances  impitoyables  eussent  jet6,  i  la 
premiere  occasion,  dans  les  bras  de  TAutriche.  II  trouvait  bon 
que  Philippe  V  mit  Barcelone  hors  d'etat  de  nuire,  en  rasant 
ses  fortifications  et  en  la  contenant  par  la  citadelle  du  Mont- 
jouy.  II  tenait  pour  juste  qu'apr6s  une  pareille  r6volte  on  lui 
imposat  enfin  les  lois  de  la  Castillo ;  mais  il  priait  en  m6me 
temps  son  petitrfils  de  laisser  aux  Catalans  leurs  privileges 
municipaux  qui,  sans  porter  aucun  prejudice  h,  TEtat,  leur 
donnaient  Tillusion  d'une  certaine  ind^pendance.  W""  de 
Maintenon  poussait  la  princesse  des  Ursins  dans  la  m6me 
voie  (2).  Philippe  V  c6da  enfin. 

Restaient  k  reprendre  les  lies  de  Majorque  et  d'lvi^a  que 
TEmpereur  Charles  VI  entendait  garder  k  sa  disposition 
comme  une  perpetuelle  menace  contre  les  c6tes  de  I'Espagne. 
Ce  n'6tait  pas  que  le  drapeau  autrichien  y  flottAt  ouvertement; 

(1)  Louis  XIV  &  Philippe  V,  1"  aottt  1714.  Arch.  d'Alcala,  1.  «460. 
(9)  M"*  de  Maintenon  k  la  princesse  des  Ursins,  5  aoAt  1T14. 
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mais  li,  comme  en  Catalogne,  les  garnisons  rebelles  6taient 
soudoy^es  par  TEmpereur,  et  tout  en  pr6tendant  rester  neutre, 
le  gouvernement  anglais  faisait  des  voeux  ardents  pour  les 
r^volt^s  (1). 

Afin  d'empficher  TAngleterre  d'appuyer  ces  voeux  de  quel- 
que  secours  actif  et  reel,  Louis  XIV  et  Philippe  V  avaient 
r^solu  de  s'emparer  avant  la  fin  de  Tautomne  de  tons  les 
postes  cotiers  de  quelque  importance,  de  bloquer  la  capitale 
pendant  Thiver  et  de  la  prendre  d'assaut  au  printemps  (2). 

L'Angleterre  ne  devait  pas  manquer  d'entraver,  ne  fCit-ce 
que  par  des  n^gociations,  Tentreprise  ainsi  concert6e  entre 
Louis  XIV  et  Philippe  V.  Vers  le  commencement  du  mois  de 
mars  I7I5,  lord  Stairs,  ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne, 
d^clara  k  Torcy  que  Sa  Majeste  Britannique,  sur  la  demande 
expresse  de  TEmpereur,  offrait  sa  mediation  entre  le  roi  d'Es- 
pagne  et  les  habitants  des  Bal6ares,  que,  d'apr^s  ses  infor- 
mations, ils  etaient  pr6ts  i  d6poser  les  armes,  si  Philippe  V 
leur  laissait  la  jouissance  de  tons  leurs  privileges  et  confirmait 
les  autorites  des  deux  lies  dans  les  fonctions  qui  leur  avaient 
ete  confines  par  Charles  VI  (3). 

Consulte  en  toute  hate  par  son  ai'eul,  Philippe  V  lui  manda 
le  2  avril  qu'il  voulait  bien  laisser  aux  rebelles  la  jouissance 
de  leurs  lois  municipales  et  de  leurs  usages  civils,  «  c'est-a- 
dire  les  coutumes  du  pays  en  ce  qui  regarde  les  habitants 
entre  eux,  mais  qu'il  ne  leur  feroit  aucune  autre  concession, 
ne  voulant  pas  qu'ils  fussent  mieux  trait^s  que  ses  autres  su- 
jets,  qu'ils  pussent  entrer  directement  dans  ce  qui  concernoit 
son  autorit^  et  sa  juridiction  universelle,  tant  sur  la  politique 
que  sur  le  militaire,  sur  les  finances  et  sur  la  justice,  ni  qu'ils 
eussent  aucun  privilege  qui  pflt  limiter  son  pouvoir  absolu 
dans  la  moindre  circonstance  (4).  » 


(1)  De  Courcy,  la  coalition  de  1701,  etc.,  t.  II,  p.  \u. 

(S)  Louis  XIV  a  Philippe  V,  le  27  oclobre  1714.  Arch.  d'Alcala,  1.  3460. 

(3)  De  Courcy,  op.  cit.,  t.  II,  p.  446. 

(*)  Philippe  V  k  Louis  XIV,  a  avril  1715. 
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On  devine  ais^ment  Taccueil  que  Tinsolent  et  liberal  ambas- 
sadeur  lord  Stairs  dut  faire  k  cette  r^ponse.  Mais  en  definitive 
il  n'avait  ordre  que  de  trainer  les  choses  en  longueur;  aussi, 
se  radoucissant  au  bout  de  quelques  jours,  il  declara  qu'^  d6- 
faut  de  tous  leurs  privileges,  les  Majorquins  se  contenteraient 
sans  doute  de  quelques-uns. 

Louis  XIV  voyait  trfes  clair  dans  le  jeu  de  TEmpereur  et  du 
roi  Georges.  Craignant  avant  tout  de  donner  pr6texte  au  re- 
nouvellement  de  la  guerre,  il  ecoutait  et  transmettait  avec 
bienveillance  toutes  les  propositions  des  Anglais.  Mais  il  savait 
bien  aussi  que,  mis  en  presence  d'un  fait  accompli,  ceux-ci  ne 
risqueraient  pas  de  nouveaux  combats  pour  les  seuls  Major- 
quins. C'est  ce  qu'il  faisait  dire  sous  main  au  roi  son  petit-fils  : 
«  11  lui  appartient,  disait-il  a  Saint-Aignan,  de  consulter  ses 
forces  pour  decider  le  parti  qu'il  doit  prendre...  11  mefera 
savoir  ce  qu'il  souhaite,  et  j'agirai  suivant  ses  intentions  (1).  » 

Des  conseils  vigoureux  6taient  toujours  bien  regus  k  Madrid. 
D'ailleurs  la  reddition  de  Barcelone  avait  frapp6  les  Majorquins 
de  terreur.  Un  gentilhomme  Catalan,  echapp6  des  Baleares, 
avait  fait  savoir  que,  moyennant  les  plus  l(5g6res  concessions, 
ils  etaient  prets  k  se  soumettre;  ils  avaient  m6me  demand^  a 
leur  gouverneur  la  permission  d'^lire  un  conseil  pour  en  de- 
liberer;  mais  celui-ci,  loin  d'obtemp6rer  k  leur  desir,  avait  fait 
offrir  aux  Anglais  de  leur  livrer  les  deux  lies.  Un  caprice  du 
roi  Georges,  ou  m6me  Tinitiative  bardie  de  Tamiral  anglais, 
pouvait  done  ravir  au  roi  d'Espagne  la  derni^re  conqu6te  qui 
lui  restat  k  faire  :  «  Le  chevalier  d'Asfeld,  6crit  Philippe  k  son 
aieul,  me  repr6sente,  par  ses  lettres,  combien  tout  retardement 
est  pernicieux...  Je  me  flatte  que  vous  voudrez  bien  me  tirer 
au  plus  tot  d'une  incertitude  qui  derangeroit  entiferement  mes 
affaires  pour  pen  qu'elle  dnrkt  encore  (2).  » 

Gependant  lord  Stairs  avait  rcQU  les  pleins  pouvoirs  de  TEm- 
pereur  et  pr6tendait  avec  sa  hauteur  habituelle  que  ce  serait 

(1)  Louis  XIV  a  Saint-Aignan,  le  21  mai  1715. 

(2)  Philippe  V  a  Louis  XIV,  5  mai  1715. 


656  SOUMISSION  DE  MAJORQUE. 

marquer  bien  peu  de  consideration  au  roi  son  maltre  que  de 
rejeter  raccommodement  qu'il  proposait.  Louis  XIV  6crivit  au 
roi  d'Espagne  de  Taccepter  si  le  suce^s  de  Texp^dition  lui  pa- 
raissait  le  moins  du  monde  douteux,  ou  si  Ton  pouvait  crain- 
dre  une  collision  avec  la  flotte  britannique.  Mais  avant  que 
cette  lettre  parvint  k  destination,  le  chevalier  d'Asfeld  avait 
regu  Tordre  d'embarquer  ses  troupes  et  de  faire  voile  pour  les 
Bal6ares  :  «  Je  n'ai  donn6  cet  ordre,  6crit  Philippe  i  Louis  XIV, 
qu'apr^s  m'6tre  assure  que  les  pr^paratifs  sont  tels  que  TAr- 
chiduc  et  le  roi  d'Angleterre  se  trompent  fort  s'ils  croient  que 
je  me  soucie  beaucoup  des  difficult^s  qu'ils  apportent  k  la  ne- 
gociation  et  que  je  ne  sois  pas  en  6tat  de  me  faire  raison  par 
moi-meme,  aid6  du  secours  que  vous  voulez  bien  me  donner. 
Une  des  principales  raisons  qui  m'avoient  fait  suspendre  cette 
expedition  6toit  de  vous  marquer  ma  deference;  mais  je  crois 
que  vous  ne  sauriez  qu'approuver  la  resolution  que  j'ai  prise 
presentement,  quand  il  s'agit  de  venger  Thonneur  des  rois 
attaqu6  par  d'aussi  insolentes  propositions  que  celles  qu'on 
vient  de  faire;  j'ordonne  au  marquis  de  Monteleone  de  s'en 
plaindre  hautement  au  roi  d'Angleterre  (1).  »  Louis  XIV  est 
sensible  a  ce  fier  langage;  ii  approuve  son  petit  fils;  et  bientdt 
le  succ6s  les  justifie  tons  deux.  Pas  un  bourg,  pas  un  village, 
ne  r^siste,  et  la  flotte  anglaise  ne  parait  pas.  D6s  le  15  juillet, 
le  roi  de  France  n'a  plus  qu'^  complimenter  Philippe  V :  «  Vous 
aviez  raison,  lui  dit-il,  de  presser  Texecution  d'une  entreprise 
aussi  importante  que  le  succ^s  en  6toit  facile  et  c'est  aussi  ce  qui 
augmente  le  chagrin  de  ceux  qui  craignoient  de  voir  entidre- 
ment  eteindre  la  rebellion  dans  vos  fitats.  J'esp^re  que  Dieu, 
continuant  de  repandre  sur  vous  ses  benedictions,  vous  fera 
jouir  d'une  longue  paix  (2).  » 

En  m6me  temps  que  cette  d6peche  part  pour  Madrid,  des 
instructions  tres  fermes  sont  expedites  k  nos  ambassadeurs  de 
Londres  et  de  Vienne.  Le  roi  leur  fournit  des  arguments  p6- 

(1)  Philippe  V  i  Louis  XIV,  30  mat  1715. 

(2)  Louis  XIV  i  Philippe  V ,  le  15  juillet  1715.  Arch.  d'Alcala ,  1.  «460. 
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reinptoires  qui  couperont  court  aux  recriminations;  il  se  plaint 
de  Tattitude  des  offlciers  anglais  et  allemands  qui  ont  viole  k 
regard  de  la  France  les  clauses  des  traites  d' Utrecht  et  de  Ras- 
tadt  relatives  k  la  Catalogue  et  aux  Baleares;  il  consent  a  ne 
point  exiger  reparation  de  ces  griefs ;  mais  en  revanche  il  de- 
mande  qu'on  accepte  la  mesure  6nergique  que  Philippe  V  a  dii 
prendre  pour  faire  respecter  ses  droits.  «  Partout  et  dans  tous 
les  temps,  dirons-nous  avec  M.  le  marquis  de  Courcy, 
on  s'est  incline  devant  la  puissance  du  fait  accompli.  Si  le  roi 
d'Angleterre  et  TEmpereur  se  plaignirent,  ce  fut  uniquement 
pour  la  forme,  et  Philippe  resta  le  paisible  possesseur  de  sa 
derniere  conquete  (1).  » 


II. 


Six  semaines  avant  que  la  mort  vlnt  Tenlever  a  la  France  et 
k  TEspagne,  Louis  XIV  pouvait  done  contempler  d'un  ceil  sa- 
tisfait  son  oeuvre  achevee,  du  moins  en  ce  qui  concernait  le 
trone  du  roi  son  petit-fils.  La  seconde  partie  de  sat^che,  celle 
qui  consistait  k  unir  d'amitie  les  deux  royaumes  et  les  deux 
branches  de  la  maison  de  Bourbon,  tout  en  en  consacrant  la 
separation  legale  et  definitive,  n'etait  pas  la  moins  difficile. 

Independamment  de  la  jalousie  qui  durant  quatorze  annees 
avait  anim6  les  Espagnols  i  regard  des  Frangais,  il  y  avait 
entre  eux  une  cause  perpetuelle  de.difficult^s,  sinon  de  discor- 
des  :  c'etait  la  presence  d'un  nombre  presque  incroyable  de 
negociants  frangais  qui  avaient  accapare  la  plus  grande  partie 
du  commerce  espagnol.' 

Dans  les  moindres  localites  de  la  P^ninsule  on  trouvait  jusqu'^ 
deux  et  trois  maisons  frangaises,  petites  ou  grandes  (2).  Des 
privileges  considerables  leur  avaient  6te  accordes  par  les  traites 
des  Pyrenees,  de  Nimegue  et  de  Ryswick.  «  Quels  avantages 

(1)  De  Courcy,  op.  cil.,  t.  II,  p.  45*. 

(3)  Le  prores  du  cordelier  Le  Marchand,  awusc  d'avoir  coiuplotc  rempoisonnement  de 
Philippe  V,  fournit  a  ce  sujet  des  details  fort  curieux, 
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n'en  a-t-on  pas  retires  ?  pouvait  6crire  Amelot.  Combien  de 
maisons  de  n^gociants  franQois  de  Nantes,  de  Saint-Malo,  de 
La  Rochelle  et  de  Marseille  sont-elles  devenues  puissantes  a 
Cadix,  i  Malaga,  k  Carthagene,  ^Valence  et  dans  les  autres 
principaux  ports  d'Espagne,  et  en  ont-elles  rapports  de  ri- 
chesses  en  France?  Quel  prodigieux  commerce  les  Bayonnois 
n'ont-ilspas  fait,  en  tirant  continuellement  d'Espagne  parterre 
les  esp^ces  d'or  et  d'argent?  Une  multitude  d'Auvergnats  et 
d'habitants  des  autres  provinces  passent  tous  les  ans  les  Pyre- 
nees, et  reviennent  en  France  au  bout  d'un  certain  temps, 
chacun  avec  une  somme  proportionn6e  au  prix  de  son  travail, 
dont  ils  paient  k  leur  retour  la  taille  au  roi;  tout  cela  en  vertu 
des  franchises  et  de  la  protection  stipul6es  par  les  traites.  »  Ces 
negociants  conservaient  leur  maison  en  France;  au  bout  de 
(juelques  annees,  ils  se  substituaient  en  Espagne  un  frere,  un 
tils,  un  neveu;  une  correspondance  reguliere  s'6tablissait  entre 
eux.  La  seule  precaution  que  le  gouvernement  fran^ais  eilt  a 
prendre,  c'^tait  d'empecher  les  chefs  e.t  les  meilleurs  ouvriers 
(les  manufactures  de  passer  en  Espagne,  «  chose  dont  il  faul 
avouer  au  resleque  le  Franrois,  hasardeux  et  avide  de  gain 
et  de  noiiveaule,  est  tres  capable  (1)  ». 

Un  pareil  envahissement  6tait  contraire  aux  interets  natio- 
naux  de  TEspagne,  car  le  commerce  frangais  jouissait  de  tous 
les  avantages,  sans  avoir  k  supporter  aucune  des  charges 
du  commerce  espagnol,  et  lui  rendait  ainsi  la  concurrence 
impossible;  enfm,  de  Taveu  de  notre  ambassadeur,  «  des 
FrauQois  vagabonds  et  malhonnStes  venoient  chercher  for- 
tune en  Espagne,  y  commettoient  toutes  sortes  de  fraudes,y 
deshonoroient  notre  nation  et  se  r6clamoient  ensuite  de  ses  pri- 
vileges pour  jouir  de  Timpunit^  (2)  ».  En  revanche,  le  com- 
merce local  et  les  autorites  municipales  suscitaient  aux  Fraugais 
mille  embarras,  mille  tracasseries,  qui  leur  faisaient  jeter  les 


(1)  Amelot  a  Pontchartrain,  Janvier  iTliL  A.  E.  Esp.,  t.  S18,  P  42. 
(S)  Saini-AiKnan  a  Louis  XIV,  ij  mars  1715.  Ibid.,  t.  !i39,  f>  192. 
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hauts  oris.  De  li,  les  plaintes  incessantes  qui ,  parties  de  toutes 
les  extr^mites  de  la  P^ninsule,  arrivaient  journellement  k 
rambassade  de  France  (1),  et  les  reclamations  dont  Pontchar- 
train  accablait ,  on  pent  le  dire ,  les  ministres  espagnols. 

Justement  pr^occup^s  d'un  6tat  de  choses  si  nuisible  aux 
bons  rapports  des  deux  peuples,  le  marquis  de  Bonnac  et  Orry 
avaient  soutenu  cette  idee,  g6nereuse  et  large,  que  Tavenement 
des  Bourbons  au  trone  d'Espagne  avait  enti6rement  modifi6  les 
relations  de  la  France  et  de  ce  royaume;  qu'on  ne  devait  plus 
s'attacher  aux  traites  anterieurs  a  1700;  que  les  interets  des 
particuliers,  garantis  par  ces  traites,  n'6taient  pas  autant  k  con-^ 
siderer  que  TinterSt  general  des  deux  Etats;  qu'une  entente 
nouvelle  quisupprim^t  toute  cause  de  recriminations  devait  etre 
conclue,  car  Tamitie  de  TEspagne,  preferable  h  quelques  gains 
materiels,  6tait  a  ce  prix. 

Amelot  avait  proteste  avec  la  derni^re  Anergic  contre  cette 
politique  et  il  avait  reussi  k  convaincre  Pontchartrain.  Celui-ci 
exigeait  done  que  les  Frangais  fussent  traites  suivant  la  lettre 
des  conventions ,  c'est-i^-dire  comme  au  temps  de  Philippe  IV 
et  de  Charles  11.  11  6tait  le  veritable  auteur  du  mot  si  vivement 
reproch6  par  Philippe  V  au  marquis  de  Brancas  «  que  les 
Frangois  etoient  plus  maltrait6s  en  Espagne  qu'k  Tepoque  de  la 
maison  d'Autriche  (2)  ». 

Louis  XIV  ne  donna  point  k  cette  grave  question  de  solution 
definitive;  il  se  borna  a  recommander  dans  la  pratique  autant 
(le  moderation  que  de  loyaute.  11  enjoignit  k  son  ambassadeur 
«  d'examiner  toujours  le  fondement  des  plaintes  des  Fran(;ois 
etablis  en  Espagne,  avant  de  les  appuyer  (3)  ».  11  se  refusa  de 
m6me  k  traverser  le  r^tablissement  des  manufactures  et  de  la 
marine  espagnoles  :  «  11  ne  faut  point,  disait-il,  empecher  un 
bien  reel  pour  6viter  un  mal  qui  n'est  peut-6tre  qu'en  id6e  et 


(1)  Les  plaintes  des  negociants  frangais  formcut  des  liasses  entieres  aux  Afiaircs  ^tran- 
geres  cl  aux  Archives  de  Simancas. 
(3)  Voir  ik  ve  sujel  A.  E.  Esp.,  t.  !231. 
(3)  Louis  XIV  a  Saint-Aignan,  Ic  T  mars  17i5.  A.  E.  Esp.,  t.  2U),  r>  59. 
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en  tout  cas  tr6s  61oigne  (1).  »  La  d^peche  qui  contient  ces  li- 
gnes  est  la  dernierequ'il  ait  signee  i  destination  de  TEspagne. 


III. 


Par  un  malheur  inoui*,  le  sort  avait  voulu  que  celui  k  qui 
ailait  incomber  apres  lui  le  soin  de  conserver  Tunion  de  la 
France  et  de  TEspagne  filt  le  seul  prince  frangais  que  Philippe  V 
tint  pour  son  ennemi.  Rien  ne  paraissait  plus  urgent  que  de 
les  reconcilier  Tun  et  Tautre.  La  chute  de  la  princesse  des 
Ursins  en  fournit  les  moyens ;  tons  les  griefs  pouvaient  impu- 
n^ment  tomber  sur  ellc  :  «  M.  le  due  d'0rl6ans,  ecrit  M°°  de 
Maintenon,  est  desespere  du  retour  de  M"^  des  Ursins.  II  veut 
aller  i Paris,  parce  qu'il  craintque  s'il  la  trouvoitsur  son  che- 
min,  il  ne  fut  pas  assez  maitre  de  lui  pour  s'emp6cher  de  lui 
laire  une  insulte,  ce  qui  seroit  terrible  dans  la  maison  du  roi. 
Ce  prince  est  tr6s  mal  conseille.  II  me  regarde  comme  son  en- 
neniie  mortelle  et  croit  que  c'est  moi  qui  ai  obtenu  que  M""®  des 
Ursins  vint  ici.  Cependant,  je  travaille  i  emp6cher  qu'elle  ne 
couclie  k  Versailles  et  k  la  faire  sortir  de  France  le  plus  lot 
qu'il  se  pourra.  C'est  ainsi  qu'on  se  troinpe  souvent  (2).  »  De 
fait,  on  interdit^la  princesse  de  se  trouverdans  aucun  lieu  ou 
elle  put  rencontrer  le  due  ou  la  duchesse  d'Orloans. 

Trois  semaines  plus  tard,  Louis  XIV  rouvrait  Taffaire  de 
Flotte  et  de  Rognault ;  c'ctait  un  second  preambule  au  rappro- 
chement, preambule  necessaire,  car  les  deux  malheureux  ge- 
missaient  toujours  dans  la  prison  de  Segovie.  «  Le  roi  m'a 
command^,  Monsieur,  marque  Torcy  a  Saint-Aignan,  dans  sa 
dep6che  du  18  mars  1715,  de  vous  ecrire  qu'il  y  a  dej^  plusieurs 
ann^es  que  deux  homraes  attaches  a  iM.  le  due  d'Orl^ans,  Tun 
noram6  Flotte  et  Tautre  Regnault,  tons  deux  Francois,  languis- 


(1)  Ix>uis  XIV  a  Saint-Aignan,  lOaoOt  1715.  A.  E.  Esp.,  I.  241,  r«  53. 

(4)  M""  dc  Maintenon  au  cure  dc  Sain l-SuJ pice,  sW  fevrier  1715.  Geffro\,  l.  II,  p.  304. 
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sent  en  Espagne  dans  une  prison,  sans  que  S.  M.  sache  encore 
s'ils  sonteffectivement  cotipablesde  quelque  crime,  Ce  qu'on  a 
dit  du  sujet  de  leur  detention  etoit  si  grave  et  int6ressoit  tene- 
ment la  personne  du  roi  d'Espagne,  que  le  roi  n'a  voulu  faireau- 
cune  instance  pour  leur  liberty,  quoique  tous  deux  soient  ses 
sujets.  «  Toutefois,  comme  les  accusations  peuvent  avoir  ete 
fausses,  et  que  leurs  longues  souffrances  peuvent  engager  le  Roi 
Catholique  k  prendre  pitie  d'eux ,  Tintention  du  roi  est  que  vous 
examiniez  premierement  si  le  temps  est  propre  pour  agir  en 
leur  faveur.  Si  vous  croyez  ensuite  qu'il  soit  k  propos  de  parler 
de  leur  liberte,  S.  M.  veut  bien  que  vous  interposiez  pour  eux 
vos  offices...  Mais  il  ne  faudra  rien  faire  qui  puisse  blesser  le 
roi  d'Espagne  (1).  » 

Le  cardinal  delJudicevint  fort  i  propos  fournir  ^Tambassa- 
deur  Toccasion  qu'il  cherchait  en  lui  parlant  de  Texil  de  Ronquillo 
et  de  Silva.  C'etaient,  disait-il ,  deux  victimes  de  la  princesse  des 
Ursins;  il  etait  temps  de  faire  cesser  Tinjustice  d'un  cha,timent 
immerite.  Saint-Aignan  repartit  qu'on  avait  exactement  la 
m6me  opinion  en  France  et  que  Louis  XIV  demeurait  convaincu 
fjue  son  petit-fils  avait  ete  tromp6.  N'en  aurait-il  pas  ete  de 
meme  au  sujet  de  Flotte  et  de  R^gnault?  Etaient-ils  coupables 
ou  non?  «  Leur  affaire  est  des  plus  d61icates,  fit  le  cardinal;  je 
les  crois  innocents;  mais  S.  M.  C.  a  et6  pr^venue,  et  il  ne  sera 
point  aise  sans  doute  de  la  faire  revenir  (2).  » 

Le  roi  d'Espagne,  tout  au  contraire,  entra  plus  vite  et  plus 
aisement  qu'on  ne  Taurait  cru  dans  les  vues  de  son  aieul  : 
«  J'ai  lieu  de  croire,  par  des  choses  qui  me  sont  revenues,  lui 
«  marquait-il  dans  sa  lettre  du  29  avril,  que  vous  ne  seriez 
«  pas  fiche  que  je  misse  Flotte  et  Regnault  en  liberte;  vous 
«  savez  les  fortes  raisons  que  j'ai  cues  pour  les  faire  arreter  et 
«  pour  les  retenir  en  prison  jusqu'i  cette  heure;  malgre  cela, 
«  Tenvie  que  j'ai  de  concourir  en  tout  ce  qui  depend  de  moi  k 
«  votre  satisfaction  est  si  forte,  que  je  donnerai  mes  ordres 

(i)  Torry  6  Saint-Aignan,  18  mars  1715.  A.  E.  Esp.,  I.  341,  f"  307. 
(i)  Sainl-Aignan  a  Torry,  39  avril  1713.  A.  E.  Esp.,  t.  2»0,  f°  85. 
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«  pour  les  faire  rel^cher,  etant  m6me  pr6t,  si  cela  vous  fait 
r^  plaisir,  comme  je  le  crois,  k  oublier  tous  les  sujets  de  ressen- 
«  timent  que  m'a  donnes  le  prince  qui  les  a  employes ;  vous  en 
«  connoissez  comme  moi  toute  I'etendue,  puisque  je  vous  en 
«  ai  instruit  k  fond.  Cependant,  quelques  motifs  que  j  aie  de 
«  me  plaindre  de  lui,  la  religion,  la  proximity  du  sang  et  le 
«  desir  de  vous  donner  cette  satisfaction  me  portent  volontiers 
«  k  cette  reconciliation,  et  je  ferai  de  mon  c6t6  avec  joie  les 
«  pas  n^cessaires  pour  y  reussir.  Je  remets  done  cette  affaire 
«  entre  les  mains  de  V.  M.  comme  d'un  grand-pere  que  je 
«  sais  qui  ne  veut  que  mon  bien  et  qui  a  tant  de  bont^s  pour 
tt  moi,  etpour  qui  j'ai  unetendresse  inexprimable  et  pleine  de 
«  la  plus  vive  reconnoissance  (1).  » 

Le  roi  d'Espagne  fit  en  effet,  dans  le  courant  de  mai,  d^livrer 
les  deux  prisonniers,  ils  sortirent  du  chMeau  de  Segovie  le 
27  mai  1715,  non  sans  avoir  au  prealable  remerci^  Grimaldo 
de  toutes  les  bontes  qu'il  avait  cues  pour  eux  (2).  «  Vos  bons 
offices  auront  certainement  beaucoup  contribue  k  leur  liberte, 
6crivit  Torcy  k  Saint-Aignan,  mais  le  roi  d'Espagne  s'est  voulu 
r^server  le  plaisir  d'en  instruire  le  Roi  et  de  s'en  faire  un 
m6rite  aupr6s  de  S.  M.  xjomme  il  Fa  fait  en  Tassurant  par  sa 
derniere  lettre  qu'il  donneroit  ses  ordres  pour  les  faire  relk- 
Cher  et  meme  qu'il  etoit  pr6t  k  recevoir  M.  le  due  d'Orleans  k 
une  reconciliation  sincere. 

«  Cette  disposition  a  fait  beaucoup  de  plaisir  au  Roi,  et  S.  M., 
voulant  mettre  fm  k  une  division  qu'il  est  de  sa  sagesse  et  do 
sa  bonte  de  ne  pas  souffrir  plus  longtemps  dans  sa  maison, 
envoie  elle-mt^me  au  roi  d'Espagne  une  lettre  de  M.  le  due 
d'Orleans.  Je  suis  persuade.  Monsieur,  que  vous  regarderez 
comme  un  bonheur  que  ce  diflerend  finisse  pendant  le  cours 
de  votre  ambassadc  (3).  » 


(1)  Philippe  V  a  Louis  XIV,  le  29  avril  1715.  A.  E.  Esp.,  I.  244,  f>  367. 

(2)  Artii.  d'Alcala,  1.  2975.  D»  Antonio  Gonzalez  Clavo  k  Grimaldo,  27  mai  1715.  FloUe  ci 
R^gnault  au  m^me. 

(3)  Torcy  a  Saint-Aignan,  le  13  mai  1715.  A.  E.  Esp.,  t.  240,  f»  97.  Torcy  avail  d'aillcurs  re- 
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L'intervention  de  Saint-Aignan  ne  parait  gu6re  en  cette  af- 
faire; toujours  est-il  qu'Alberoni  et  Judice  s'attribuerent  tout 
rhonneur  de  la  d^livrance  des  prisonniers  et  de  la  reconcilia- 
tion des  deux  princes  (1). 

L'un  et  Tautre  s'ecrivirent  simultanement  de  telle  sorte  que 
rhonneur  de  chacun  fUt  sauf;  lalettre  de  Philippe  V  6tait  froide 
mais  convenable.  Celle  d'Elisabeth  Farn^se,  k  qui  de  tels  senti- 
ments avaient  6te  inspires,  dit-on,  par  la  reine  Anne  de  Neu- 
bourg  (2),  6tait  un  peu  plus  chaleureuse.  Quant  aux  lettres  du 
due  d'0rl6ans,  elles  6taient  k  la  fois  d^ferentes  et  dignes.  Celle 
qu'il  adressait  k  la  reine  marquait  de  plus  une  reconnaissance 
tr6s  personnelle  de  ce  qu'elle  avait  fait  k  regard  de  la  prin- 
cesse  des  Ursins. 

Enfin  les  relations,  si  promptement  hostiles  du  due  d'Orl^ans 
et  d'Alberoni,  commencerent  a  cette  occasion,  de  la  part  du 
premier,  par  les  remerciements  les  plus  sentis,  de  la  part  du 
second,  par  les  protestations  les  plus  vehementes  d'un  devoue- 
ment  sans  bornes  (3). 


IV. 


Si  Philippe  V  se  reconciliait  avec  le  due  d'Orleans,  il  ne 
croyait  pas  pourtant  devoir  en  conclure  qu'il  lui  fallait  recon- 
naitre  sinc6rement  les  droits  6ventuels  de  ce  prince  au  trone 
de  France,  ni  surtout  ses  pretentions  k  la  regence. 

Sur  ce  point,  le  roi  d'Espagne  n'a  jamais  varie.  On  a  vu  plus 
haut  quelle  politique  il  avait  tracee  en  1714  au  cardinal  del 


connu,  des  le  15  avril  1715  (A.E.  Esp.,  t.  22*,  f"  341)  «  qu'Albcroiii  Iravailloit  depuis  quelque 
temps  a  raccommoder  M.  le  due  d'Orleans  el  la  cour  de  Madrid  ». 

(1)  Saint-Aignan  a  Torcy,  !•'  juin  1715.  A.  E.  Esp.,  t.  241,  f«>  9. 

(2)  Madame  a  la  comtesse  Louise,  8  aoiit  1715.  Brunet,  t.  I,  p.  177.  «  Je  suis  fort  oblige  a 
cette  bonne  reine,  car  eile  a  bcaucoup  travaille  au  raccommodement  dc  mon  Gls  avec  Ic 
roi  d'Espagne. » 

(3)  Voir  CCS  lettres  a  rAppendice,  n«  V. 


064    PRKTENTIONS  DE  PHILIPPE  V  AU  TRONE  DE  FRANCE. 

Judice;  les  m6mes  preoccupations  reparaissent  en  1715.  II  con- 
suite  d'une  part  son  confesseur,  le  P.  de  Malboan,  sur  la  vali- 
ditede  la  renonciation  qu'ila  slgnee;  et  de  Tautre,  il  r6dige  pour 
le  prince  de  Cellamare,  son  ambassadeur  a  Paris,  des  instruc- 
tions tr^s  nettes  sur  les  d-marches  qu'il  doit  faire  pour  assurer 
a  son  maitre  le  gouvernement  de  la  France  apres  la  mort  de 
Louis  XIV. 

Le  P.  de  Malboan  composa  successivement  deux  memoires 
sur  la  mati^re  que  le  roi  d'Espagne  lui  fit  examiner.  Au  debut 
du  premier,  le  savant  jesuite  declarait  spirituellement  que  son 
travail  6tait  tout  a  fait  inutile,  attendu  que  Texp^rience  de  Tam- 
bition  humaine  montre  dans  toutes  les  histoires  que  ces  ques- 
tions se  resolvent  plutot  par  la  force  que  par  la  raison  et  par 
le  canon  que  par  la  plume,  las  decida  mas  la  fuerza  que  la 
razon,  y  los  tiros  de  artilleria  mas  que  las  plumas.  Les  lois 
divines,  les  droits  de  la  nature  et  du  sang  ne  comptent  guere 
malheureusement,  m6me  entre  princes  catholiques;  et  Ton  ren- 
contre toujours  des  docteurs  de  Tun  et  Tautre  droit,  des  ca- 
suistes  et  des  theologiens,  pour  justifier  toutes  les  pretentions. 
Philippe  V  en  trouvera  autant  qu'un  autre,  ni  para  su  abono 
faltaran  textos^  theologias,  exemplares,  y  otros  argumentos, 
como  jamas  faltaron  apoyos  aim  a  las  acciones  mas  injitstas 
ni  mascara,  con  que  disimularse,  a  las  opiniones  mas  re- 
probas. 

Deux  choses  cependant  encourageaient  le  confesseur  k  parlor ; 
d'abord,  la  protection  visible  que  Dieu  accordait  a  S.  M.  depuis 
son  av6nement;ensuite,  les  nobles  paroles  du  roi  qui  lui  avait 
declare  mettre  sa  conscience  et  sa  fideiite  k  Dieu  au-dessus  de 
tousles  royaumes,  de  toutes  les  couronnes  de  Tunivers;  quid 
prodest  homini  si  universum  mundum  lucretur,  animal  vera 
suce  detrimentum  patiatur?  Aut  qiiam  dabil  commutatio- 
nem  pro  anima  sua? 

Ceci  dit,  le  P.  de  Malboan  entrait  en  matiere  et  affirmait  tout 
d'abord  que,  dans  le  cas  suppose,  il  n'etait  permis  k  S.  M.  C.  ni 
de  rcclamer,  ni  de  prendre,  ni  d'accepter  la  couronne  de  France 
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a  laquelle  elle  avait  solennellement  renonc^.  De  cela  trois  rai- 
sons. 

Si  tous  les  fondements  qui  ont  rendu  valide  la  renonciation 
deS.  M.  subsistent  dans  le  cas  propose,  la  renonciation  de- 
meure  valide  et  ferme.  Or,  il  est  notoire  que  tous  ces  fonde- 
ments subsistent. 

Parmi  les  causes  qui  ont  d6termin6  S.  M.  a  engager  sa  pa- 
role d'honnftte  homme,  de  roi,  de  Chretien,  devant  Dieu  et  de- 
vant  le  monde,  laquelle  disparaitrait  par  la  mort  du  Dauphin? 
Ce  cas  est-il  un  cas  imprevu,  dont  la  prevision  eilt  empeche 
la  renonciation?  Non  sans  doute,  puisqu'il  est  exprim6  dans 
Tacte  m^me.  Serait-ce  la  possibilite  d'echanger  un  trone  infe- 
rieur  contre  un  autre  plus  eleve?  Des  motifs  aussi  humains 
ne  dictent  pas  le  choix  de  S.  M. ;  mais  quand  cela  serai t,  une 
fois  que  le  choix  est  fait,  il  est  irrevocable;  un  homme  qui 
veut  etre  religieux  est  libre  de  porter  ses  preferences  sur  tel 
ou  tel  ordre,  mais  une  fois  qu'il  est  entr6  dans  Tun,  il  n'a 
plus  le  droit  de  le  quitter  pour  un  autre,  sur  le  simple  pre- 
texte  de  sa  convenance  et  de  son  goilt;  Philippe  a  pu  choi- 
sir  entre  la  France  et  TEspagne;  il  a  pris  i'Espagne;  il  doit  y 
rester. 

Serait-ce  le  bien  public  de  la  France?  Mais  il  n'est  plus  per- 
mis  a  Philippe  de  le  pref^rer  k  celui  de  TEspagne. 

Serait-ce  le  bien  public  de  TEurope  et  de  la  chr6tient6?  Mais 
toute  tentative  du  roi  d'Espagne  sur  le  trone  de  France  la  bou- 
leversera  et  causera  plus  de  mines  que  la  precedente  guerre. 
Et  d'ailleurs  le  vrai  motif  des  renonciations  d'Utrecht  n'a-t-il 
pas  6ie  le  bien  public  de  TEspagne,  de  la  France  etdeTEurope? 
Done  tous  les  motifs  qui  ont  fait  la  force  de  la  renonciation, 
quand  elle  a  ete  signee,  subsistent  au  cas  de  la  mort  du  Dau- 
phin; done  elle  doit  6tre  observ6e. 

Si  S.  M.  C.  fait  valoir  ses  droits  sur  la  couronne  de  France, 
ou  elle  voudra  posseder  les  deux  trones  de  France  et  d'Espagne, 
ou  elle  entendra  prendre  pour  elle  la  couronne  de  France  et 
laisser  celle  d'Espagne  a  son  fils  aine.  Dans  la  premiere  hypo- 
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these,  rinjustice  est  manifeste;  S.  M.  detruit  de  sa  propre  main 
tous  ses  droits  sur  TEspagne ;  le  testament  de  Charles  II  ne  les 
lui  reconnait  que  dans  le  cas  de  la  separation  des  deux  cou- 
ronnes ;  il  y  est  dit  precisement  que  si  Philippe  devient  roi  de 
France,  il  devra  laisser  la  couronne  d'Espagne  au  due  de  Berr}', 
puis,  k  defaut  de  celui-ci,  i  Tarchiduc  Charles  d'Autriche ; 
qu'il  pretende  6tre  roi  de  France,  et  toute  TEurope  le  traitera 
comme  un  usurpateur  digne  d'etre  chasse  par  la  force ;  en  Es 
pagne  meme,  on  cessera  de  le  considerer  comme  un  legitime 
souverain.  Sans  le  testament  de  Charles  II,  sans  le  principe 
premier  de  la  separation  des  deux  couronnes,  il  ne  serait  mfime 
pas  legitime  a  Theure  presente ;  le  jeune  Dauphin,  representant 
le  droit  du  due  de  Bourgogne ,  ain6  de  Philippe  V,  serait  roi 
d'Espagne,  en  attendant  qu'il  le  fut  aussi  de  la  France. 

Supposons  que  S.  M.  aille  en  France  et  laisse  le  trone  d'Es- 
pagne  k  son  fils  aln6.  C'est  toujours  la  meme  chose,  sinon 
pire.  Toute  TEurope  s'en  referera  au  testament  de  Charles  II  et 
dira  que  TEspagne  doit  appartenir,  non  pas  aux  fils  de  Phi- 
lippe V,  mais  k  ceux  de  Tarchiduc  Charles,  et,  s'il  n'en  a  pas, 
au  due  de  Savoie.  Que  Philippe  V  passe  en  France  et,  aux  ap- 
plaudissements  de  tous  ses  ennemis,  il  aneantit  ses  droits  et 
ceux  de  ses  enfants  sur  TEspagne.  Au  lieu  d'une  couronne  cer- 
taine,  il  ne  leur  laisse  que  la  possession  precaire  et  disputee 
du  trone  d'Espagne. 

Incertitude  et  dispute  qui  inondera  de  sang  TEurope  entiere  ! 
La  guerre  recommencera  et  dans  quelles  conditions !  ear  cette 
fois  la  France  ne  sera  m6me  point  unie  pour  defendre  Phi- 
lippe; les  princes  frangais  injustement  depossedes  de  leurs 
droits  feront  cause  commune  avec  les  allies;  ils  auront  un 
parti  puissant  et  pourront  mettre  en  avant  la  foi  des  serments 
et  cello  des  traites.  Qui  sait  si  le  roi  ne  perdra  pas  tout  simple- 
mentet  TEspagne  et  la  France?  Ni  comme  pere,  ni  comme  roi, 
il  ne  doit  tenter  une  telle  aventure;  qu'il  medite,  lui  surtout 
qui  posscde  actuellcment  pour  lui  et  pour  ses  enfants  un  grand 
et  magnifique  royaume,  qu'il  medite  Texemple  et  les  paroles  du 
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roi  saint  Edouard!  Ne  disait-il  pas,  ce  prince  vertueux,  qu'il 
aimerait  mieux  etre  prive  d'un  trone  que  le  fer  et  le  sang 
pourraient  seuls  lui  donner;  malle  se  regno  carere  quod 
sineccede  et  sanguine  obtineri  nonpossit? 

«  Bref,  concluait  Malboan,  que  Votre  Majesty  se  contente  de 
la  couronne  d'Espagne  et  sa  conscience  est  en  pleine  silrete; 
mais  qu'elle  cherche  k  s'emparer  du  tr6ne  de  France,  qu'elle 
expose  TEurope  k  des  maux  innombrables ;  qu'elle  risque  son 
sceptre  et  celui  de  ses  enfants;  qu'elle  livre  deux  royaumes 
dont  Tun  est  sa  patrie  et  Fautre  le  joyau  precieux  qu'elle  tient 
de  la  main  de  Dieu,  qu'elle  les  livre  k  toutes  les  mines,  a  toutes 
les  horreurs  d'une  guerre  generale ;  qu'elle  nuise  k  TEglise  et 
travaille  en  faveur  de  I'h^resie,  resultat  ordinaire  des  guerres 
entre  princes  catholiques ;  que  tout  cela  V.  M.  puisse  le  faire  en 
conscience;  je  ne  le  dis,  ni  ne  pourrais  le  dire,  sans  trahir  mon 
Dieu,  mon  ame  et  mon  roi !  » 

La  troisi^me  raison  sur  laquelle  s'appuie  Malboan  est  que 
c'est  un  crime  rare  et  toujours  puni  que  de  voir  un  prince 
tenter  de  faire  valoir  par  la  force  un  droit  auquel  il  a  re- 
nonc6  en  presence  de  Dieu  et  de  son  peuple.  L'exemple  d'Al- 
phonse  IV,  roi  de  L6on,  mort  en  prison  pour  avoir  voulu  re- 
prendre  le  trone  qu'il  avait  abdique,  devrait  ouvrir  les  yeux  a 
tous  les  princes  Chretiens.  Ne  savent-ilspasaussi,  par  TEcriture, 
combien  il  est  dangereux  de  revenir  sur  ce  qu'on  a  promis  k 
Dieu?  Ont-ils  oublie  I'histoire  d'Ananie  et  de  Saphire  :  cur  ten- 
tavit  Satanas  cor  tuum,  mentiri  te  Spiritui  sancto  et  frau- 
dare?  Que  les  fils  du  si6cle,  en  se  fondant  sur  la  prudence  hu- 
maine,persuadentau  roi  d'Espagne  qu'il  a  le  droit  d'annulersa 
renonciation,  cela  sepeut ;  mais  des  ministres  de  Dieu,  jamais. 

Ces  paroles  6nergiques  6taient,  il  faut  le  dire,  suivies  d'une 
concession  qui  en  attenuait  singuliferement  la  portee.  Sa  Ma- 
jeste  Catholique,  d6clarait  Malboan,  pouvait  etablir  en  France 
un  de  ses  flls  cadets,  k  I'exclusion  de  I'alne  qui  resterait  en  Es- 
pagne  avec  son  p6re. 

Qu'est-ce  qui  s'opposerait  k  cette  solution?  Serai t-ce  le  texte 
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de  la  renonciation?  Le  serment  de  Philippe  V?  Ou  la  loi  fon- 
damentale  adoptee  par  les  Cort6s  ? 

Ce  n'est  pas  la  renonciation,  car  un  pere  ne  peut  renoncer 
pour  ses  enfants.  Les  juristes  reunis  en  1621  pour  examiner  la 
renonciation  d'Anne  d'Autriche  ont  reconnu  qu'elle  devait  toute 
sa  validite  au  principe  politique  de  la  separation  des  deux  cou- 
i^onnes,  et  que  ce  principe  sauf,  la  renonciation  n'entrainait 
aucune  obligation  morale.  Par  consequent,  Philippe  V  n  est 
moralement  tenu  qu'i  assurer  la  separation  constante  des  deux 
couronnes  de  France  et  d'Espagne,  ce  qui  arrivera  si  un  de  ses 
cadets  va  fonder  en  France  une  nouvelle  dynastie. 

Ce  n'est  pas  le  serment,  car  le  serment  ne  peut  obliger  que 
celui  qui  Ta  pr6te.  Supposons  que  Ton  d^fere  les  ordres  sacres 
4  un  enfant,  on  Tengage  par  \k  m6me  au  voeu  de  chastete ;  et 
cependant  nul  ne  peut  soutenir  qu'il  soit  tenu  i  cet  engagement 
(lu'on  a  pris  pour  lui,  sans  qu'il  pOt  savoir  i  quoi  on  Tenga- 
geait.  Tout  serment  suppose  la  liberte  et  la  liberte  suppose  la 
connaissance.  Philippe  est  oblige  de  tenir  son  serment,  c'est- 
<Vdire  de  ne  rien  faire  pour  s*assurer  le  trone  de  France,  et 
(le  tout  faire  pour  maintenir  la  separation  des  deux  couronnes. 
Mais  il  ne  peut  pas  empScher  un  de  ses  fils  cadets  de  faire 
valoir  des  droits  auxquels  il  n'a  pas  renonce. 

Ce  n'est  pas  enfm  la  loi  fondamentale,  car  elle  n'a  eu  pour 
but  que  d'assurer  deux  lignes  separ^es  k  la  France  et  a  TEs- 
pagne ;  entendue  dans  le  sens  strict,  elle  serait  funeste  k  la  fois 
a  TEspagne  et  k  la  famille  royale;  Tautorite  du  roi  et  celle 
des  Cortes  doivent  done  Tinterpreter,  s'il  est  besoin,  dans  le 
sens  le  plus  favorable. 

Par  consequent,  le  roi  d'Espagne  ne  peut  reclamer  le  tr6ne 
de  France  ni  pour  lui,  ni  pour  son  fils  aine;  mais,  si  les  cir- 
constances  politiques  le  permettent,  il  le  peut  en  conscience 
pour  un  de  ses  cadets  (1). 

Cette  seconde  partie  du  memoire  de  Malboan  n  etait  pas  tr6s 

(i)  Lc  Pere  de  Malboan  a  Philippe  V,2?iavril  1713.  Aroli.  d'AIcala,l.  asJW. 
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convaincante,  sauf  sur  le  point  du  serment  qui  eet  6videmment 
chose  personnelle ;  mais  toutes  les  autres  raisons  politiques  et 
morales  que  le  jesuite  avan^ait  dans  le  premier  cas  s'appli- 
quaient  aussi  bien  a  Tautre  hypothese.  Peu  importaitd'ailleurs, 
puisque,  m6me  avec  ces  attenuations  finales,  le  travail  du  con- 
fesseur  deplut  fort  au  penitent  et  que  celui-ci  ne  craignit  pas 
d'en  exiger  un  autre.  Pour  op^rer  la  conversion  du  P.  de  Mal- 
boan  ides  doctrines  plus  conformes  i  son  ambition,  Philippe  V 
s'etait  born6  k  luicommuniquer  les  lettres  secretes  de  Louis  XIV 
dont  le  lecteur  a  pu  prendre  connaissance  un  peu  plus  haut. 
Alors  les  ecailles  tomb^rent  des  yeux  au  Reverend  Pere,  et  il 
consentit  a  declarer  que  ces  lettres  avaient  suffi  a  enlever  toute 
liberte  au  roi  d'Espagne;  done  ses  serments  ^talent  nuls,  done 
il  pouvait  faire  tout  ce  qu'il  voulait.  Ajoutons  que  le  confesseur 
n'avait  pas  eu  moins  de  quatre  conferences  avec  le  cardinal 
del  Judice;  que  celui-ci  Tavait  effray^  en  lui  repr^sentant  que 
le  sort  de  trois  monarchies,  la  France,  TEspagne  et  la  Savoie, 
dependait  de  la  decision  qu'il  allait  donner;  qu'il  avait  enfm 
calme  les  inquietudes  de  sa  conscience  en  lui  affirmant  que 
Philippe  V  n'avait  jamais  voulu  sincerement  renoncer  a  ses 
droits  et  qu'il  n'avait  ced6  qu'aux  instances  r6iter6es,  aux 
menaces  m6me,  d'un  grand-pere  a  qui  il  devait  tout.  On  salt 
ce  qu'on  doit  penser  de  telles  assertions;  elles  n'en  etaient  pas 
moins  de  tres .  reelles  excuses  k  la  versatilite  du  P.  de  Mal- 
boan  (1).  Nous  nMrons  pas  cependant,  apres  avoir  admire  ses 
61oquentes  tirades  sur  les  horreurs  de  la  guerre  d^chainee  contre 
I'Espagne  et  la  France,  jusqu'i  lui  pardonner  d'avoir  ecrit, 
trois  semaines  plus  tard,  que  tons  les  moyens,  m6me  les  plus 
violents,  etaient  legitimes  pour  reprendre  un  bien  dont  on  avait 
et^  injustement  depouill^  (2). 


(1)  Tous  CCS  faits  sont  racontes  au  debut  du  second  memoirc ;  il  scmblc  que  Phi- 
lippe V  ait  song^  alors  a  abandonncr  I'Espagne  au  due  de  Savoie,  conformement  au  \mr- 
tage  propose  en  1714. 

(2)  Le  Pere  de  Malboan  a  Philippe  V,  Ocana ,  le  23  mai  1715.    Arch.  d'Alcala,  1.  255K. 
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Complaisance  bien  inutile !  Le  devpt  Philippe  V  n'avait  mfioie 
pas  attendu  la  reponse  du  P.  de  Malboan,  alors  retire  'k  Ocaila, 
pour  rediger  ses  instructions  secretes  au  prince  de  Cellamare; 
ou  plutot  il  se  les  etait  laisse  dieter  par  la  reine,  peu  soucieuse 
des  scrupules  de  son  epoux.  La  main  d'filisabeth  Farnese  s  y 
montrait  d6s  les  premieres  lignes.  L'ambassadeur  ne  devrait 
supporter  aucun  discours  contre  elle  au  sujet  de  la  princesse 
des  Ursins;  il  ne  tolererait  pas  qu'on  pretendit  qu'elle  n'aimait 
pas  les  infants;  il  d^truirait  Teffet  des  paroles  dela  princesse 
et  d'Orry  qui  n'auraient  pas  manqu6  de  faire  croire  que  la 
Reine  etait  tout  italienne  et  n'avait  point  d'amitie  pour  la 
France.  II  repr6senterait  qu'on  n'avait  appel6  tant  dltaliens 
au  pouvoir  qu'afm  de  recompenser  des  hommes  qui  avaient 
abandonne  leur  pays  et  leurs  biens  pour  demeurer  fiddles  k 
leur  roi. 

Mais  surtout  le  prince  de  Cellamare  ne  perdrait  pas  de  vue 
les  droits  de  son  maltre  k  la  tutelle  du  Dauphin.  «  II  est  probable, 
ecrivait  naiveinent  Philippe  V,  que  dans  son  testament  le  Roi 
m'a  nomme  tuteur,  et  qu'il  a  design^  celui  qui  me  suppleera; 
il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  qu'il  m'ait  substitue  un  prince,  mon 
adversaire,  qui  d^suniroit  les  deux  couronnes.  »  Cependant, 
comme  le  doute  est  toujours  permis,  I'ambassadeur  cherche- 
rait  k  connaitre  la  v6rite  de  la  bouclie  m6me  de  Torcy ;  si  par 
impossible,  le  roi  avait  decide  contre  Philippe  V,  ou  bien  etabli 
comme  8ubrog6-tuteur  un  sujet  suspect,  il  conviendrait  de  pro- 
tester devant  le  ministre  et  de  le  prier  de  transmettre  au 
roi  de  France  les  reflexions  de  son  petit-fils.  Par  voie  de  co- 
dicille,  Louis  XIV  pourrait  encore  tout  r^parer.  Si  Torcy  se 
refusait  k  ex^cuter  la  commission,  le  prince  de  Cellamare 
devrait  la  fairc  lui-m6me  aupr^s  de  S.  M.  T.  C. 

II  ne  fallait  point  tol^rer  non  plus  Texp^dient  d'un  Con- 
sell  de  regencey  «  k  cause  de  la  facilite  que  ces  corps   ont 
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g6n(^ralement  ^sacrifler  les  int^r^ts  publics  >».  Si,  par  malheur, 
le  roi  de  France  venait  i  mourir  avant  que  les  protestations 
du  roi  d'Espagne  fussent  connues,  et  si  le  testament  n'etait  pas 
favorable  k  ses- droits,  Tambassadeur  publierait  imm^diatement 
une  protestation  sign^e  de  Philippe  V  et  d6s  -k  present  in- 
cluse  dans  ses  instructions. 

Le  but  indiqu6,  comment  Tatteindra-t-on?  «  II  faut,  dit  Phi- 
lippe V,  me  former  un  parti  solide  k  Paris  et  dans  les  pro- 
vinces. » 

Quelle  conduite  tenir  tout  d'abord  k  regard  des  personnes 
qui  composent  la  cour  et  le  gouvernement?  Le  roi  d'Espagne 
avait  rendu  ses  bonnes  graces  au  due  d'0rl6ans  et  par  con- 
sequent Tambassadeur  devait  le  bien  traiter;  77iais  il  fallait 
toujours  le  regarder  comme  un  rival,  De  M°°  de  Mainte- 
non,  comme  on  Ta  dit  ci-dessus,  on  ne  pouvait  tirer  d'autre 
profit  que  de  lui  arracher  nombre  d6  details  utiles  et 
vrais;  M"°  de  Caylus  etant  au  courant  de  beaucoup  de 
particularit^s  secretes,  pourrait  rendre  des  services  du 
m6me  genre;  on  la  gagnerait  en  lui  faisant  entrevoir  Tavan- 
tage  de  son  parent,  le  marquis  de  Caylus,  alors  au  seiTice  du 
roi  d'Espagne.  Le  comte  de  Toulouse  passait  pour  bien  dis- 
pose, mais  il  etait  d'un  naturel  tr6s  r6serv6,  et  craignait 
fort  le  Roi ;  aussi,  de  lui-m6me,  il  ne  dirait  rien ;  mais  par  M"®  la 
Duchesse  sa  soeur,  en  qui  il  avait  une  entiere  confiance,  il 
serait  possible  de  s'assurer  de  ses  intentions,  ou  bien  encore 
par  le  marquis  ou  la  marquise  d'O,  ses  confidents.  Le  due  du 
Maine  paraissait  moins  sOr,  k  cause  de  Talliance  qu'il  avait 
sollicitee  avec  le  due  d*0rl6ans  par  le  mariage  de  son  petit- 
fils  avec  la  fiUe  de  ce  due;  sa  conduite  prfitait  aux  interpre- 
tations les  plus  diverses;  il  ne  faudrait  s'avancer  qu'avec 
precaution.  Les  deux  maisons  de  Conde  et  de  Conti  ^taient 
gouvern^es  par  M"*  la  Princesse  et  M""®  la  Duchesse  qui  «  v6- 
neraient  la  personne  de  Philippe  V  et  lui  etaient  entierement 
d6vouees  ».  Elles  entretenaient  dans  les  mfimes  sentiments  le 
due  de  Bourbon  et  le  prince  de  Conti.  De  ce  cote,  Cellamare 
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trouverait  done  un  appui  solide.  Parmi  les  ministres,  on  pouvait 
avoir  la  plus  enti^re  confiance  en  Torcy;  il  etait  necessaire  de 
cultiver  sa  femme  qui  avait  une  grande  influence  sur  lui. 
Voisin  etait  assez  attache  k  la  cause  de  Philippe  V.  Avec  Pont- 
chartrain  le  fils,  on  ne  savait  sur  quoi  compter,  k  cause  de 
Textravagance  de  son  humeur.  Quant  i  Desmarets,  il  ne  s'oc- 
cupait  que  de  son  affaire  et  suivait  aveuglement  la  volont6 
du  roi.  Les  autres  personnages,  grands  seigneurs  et  mar6- 
chaux,  n'oseraient  vraisemblablement  pas  s'expliquer  de  peur 
d'aller  contre  la  volenti  de  Louis  XIV.  II  y  en  avait  cependant 
quelques-uns  dont  les  dispositions  semblaient  bonnes  et  qu'il 
fallait  traiter  avec  une  favour  marquee;  toute  la  maison  de 
Rohan,  par  exemple,  surtout  le  cardinal  et  le  prince  son  frere; 
les  mar^chaux  de  Tesse,  de  Villars,  de  Tallard,  de  Matignon, 
d'Huxelles;  enfin  Grammont,  d'Antin  et  Dangeau.  Rienn  etait 
plus  malaise  que  de  penetrer  le  P6re  Le  Tellier  et  rien  n'etait 
plus  urgent  que  de  Tavoir  pour  soi.  On  ferait  valoir  aupres 
de  lui  le  d^vouement  de  Philippe  V  k  son  ordre,  la  substitution 
des  jesuites  aux  dominicains  comme  conlesseurs  des  princes 
espagnols  etla  promesse  que  le  roid'Espagne  voulaitbien  faire 
de  ne  jamais  revenir  sur  celte  decision.  On  se  tiendrait  enfin 
parfaitement  au  courant  des  affaires  religieuses,  sur  tout  de  ce 
qui  concernait  le  livre  du  P.  Quesnel  et  la  Constitution,  mais 
on  eviterait  de  se  prononcer  trop  ouvertement  dans  un  sens 
ou  dans  Tautre,  afm  de  donner  des  esperances  a  tons  (1). 

Muni  de  ces  instructions  qui  faisaient  de  lui,  moins  un  am- 
bassadeur,  qu'un  espion  et  un  conspirateur,  le  prince  de  Cella- 
mare  partit  pour  Paris  et  se  mit  sur-le-champ  k  la  besogne. 

De  tons  les  princes,  celui  qui  lui  fit  Taccueil  le  plus  chaud, 
ce  fut  precisement  ce  due  d'Orleans  contre  qui  il  allait  tra- 
vailler.  II  manifesta  la  joie  la  plus  vive  de  sa  reconciliation 
avec  Philippe  V,  vint  de   lui-m6me   chercher  Tambassadeur 


(1)  Instruction  secrete  du  prince  de  Ccllamare,  19  niai  1715,  et  jwuvoir  donne  par  Phi- 
lippe V  au  mcme  pour  maintenir  ses  droits  u  la  tutelle  du  Dauphin.  A.  E.  Esp.,  t.  3i5. 
f«  45-69. 
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pour  causer  k  loisir  de  la  famille  royale  d'Espagne  ainsi  que 
de  toutes  les  aflfaires  du  pays ;  bref  il  rend  it  par  son  attitude 
plus  delicate  encore  la  situation  de  Cellamare.  Mais  la  sante 
d^clinante  de  Louis  XIV  ne  permettait  k  Tagent  de  Philippe  V 
ni  les  scrupules  ni  les  retardements,  et  il  s'ouvrit  bientdt  k 
M.  de  Lassai,  si  puissant  dans  la  maison  de  M*"®  laDuchesse  (1). 
Lassai  lui  avoua  que  si,  depuis  quelque  temps,  il  avait  cesse 
d'ecrire  k  la  cour  de  Madrid,  ce  n'etait  pas  faute  de  z61e,  mais 
parce  que  sa  correspondance  avait  6t6  dteouverte  et  que  Torcy 
lui-m6me,  si  bien  dispose  qu'il  fCit,  lui  avait  conseillede  prendre 
garde  k  lui.  II  affirmait  d'ailleurs  que  toute  la  maison  de  Cond6 
6tait  prete  k  servir  le  roi  d'Espagne  et  k  lui  faciliter,  autant 
qu'il  d6pendrait  d'elle,  Taccession  k  la  tutelle  du  Dauphin, 
puis  au  tr6ne,  le  cas  ^ch^ant,  y  la  herencia  de  este  Reyjio  en 
caso  que  este  Nino  faliasse.  Le  malheur  6tait  que  Philippe  V 
semblait  se  desinteresser  lui-m6me  de  sa  propre  cause  et  lais- 
sait  le  champ  libre  aux  efforts  du  due  d'Orleans.  Le  due  de 
Bourbon,  le  prince  de  Conti,  le  comte  de  Toulouse  demeuraient 
sansconseil  etsans  intructions.  Que  pouvaient-ils?  Sans  doute 
leur  activity  ne  r^pondait  point  k  leur  bonne  volonte;  mais 
M"*Ma  Duchesse  les  animait  et  les  encourageait;  elle  etait  ca- 
pable de  mener  toute  affaire  k  bien;  M*""  la  Princessene  de- 
mandait  qu'i  Taider.  Le  due  du  Maine  etait  incertain;  mais  il 
6tait  soumis  k  sa  femme  de  qui  on  pouvait  tout  esperer;  que 
Philippe  V  leur  tragSit  seulement  une  ligne  de  conduite,  et  il 
trouverait  en  eux  de  quoi  faire  triompher  sa  cause. 

Que  fallait-il  encore?  ajoutait  Lassai,  gagner  les  gouver- 
neurs  de  province  et  les  commandants  des  troupes;  conserver 
en  Espagne  un  corps  d'armee  francais  qui  fOt  dispose  k  suivre 
Philippe  V  quand  il  entreraiten  France;  lesautres  regiments 
se  joindraient  volontiers  k  lui,  tandis  qu'ils  pourraient  tenir 
t6te  k  un  prince  escorte  de  troupes  etrang^res  (2).  Quant  au 

(1)  Saint-Simon,  t.  V,  |i.  418. 

(2)  Il  est  probable  que  le  due  d'Orleans  eventa  ce  beau  projel,  car  Tun  de  ses  premiers 
actcs  pendant  la  Regcncc  fut  de  rctirer  a  Pliilippe  V  les  regiments  francais  qu'il  a>ait 
encore. 

PHILIPPE  V.  r  43 
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testament  du  roi,  nul  ne  savait  ce  qu'il  contenait;  M"'  la  Du- 
chesse  avait  inutilement  tente  cl*en  connaltre  quelque  chose. 

Le  prince  de  Cellamare  ne  manqua  pas  non  plus  d'entretenir 
Torcy  a  differentes  reprises.  Le  ministre  se  raontra  fort  reserve, 
mais  laissa  pourtant  6chapper,  dans  la  chaleur  de  la  conver- 
sation, quelques  paroles  qui  permirent  4  Tambassadeur  de  de- 
viner  son  opinion.  Pour  la  tutelle,  disait-il,  nul  parent,  proche 
ou  eloigne,  n'a  de  droit  formel;  la  nature  et  Tusage  veulent 
qu'on  la  d^fere  i  la  m6re,  quand  elle  existe;  mais  ce  n'est  pas 
le  cas  present;  et  des  lors  S.  M.  T.  C.  pent  la  confier  k  qui  bon 
lui  semblera.  Cependant,  r^pondait  Cellamare,  il  y  a  des  lois 
qui  pour  n  etre  pas  Sorites  n'en  sont  pas  moins  naturelles,  et 
n'est-il  pas  juste,  par  exemple,  qu'i  defaut  de  la  mfere  le  plus 
proche  parent  prenne  sa  place?  X'6tait-ce  pas  notamment  To- 
pinion  de  M.  Dupuy,  auteur  considerable? 

Quant  k  la  succession,  la  publication  qu'on  venait  de  faire 
de  la  correspondance  de  Bolingbroke  et  de  Torcy,  ne  don- 
nait-cUe  pas  pleine  raison  4  ceux  qui  soutenaient  la  nullity  des 
renonciations?  Les  Francjais  avaient  francheraent  declared  aux 
Anglais  qu'elle  serait  invalide;  Bolingbroke  en  6tait  convenu; 
le  cardinal  de  Polignac  Tavait  repete;  tout  le  monde  etait  d'ac- 
cord  pour  refuser  de  la  prendre  au  serieux. 

A  cote  de  ces  bonnes  nouvelles,  le  prince  dc  Cellamare  6iaii 
bien  force  d'en  donner  quelques  autres  moins  heureuses  et  qui 
emanaient  de  personnages  plus  graves  que  M.  de  Lassai.  L'at- 
titude  joyeuse  et  assuree  du  due  d'Orleans  faisait  croire  k  beau- 
coup  de  gens  qu'il  avait  de  bonnes  raisons  de  compter  sur  le 
testament  du  roi.  La  marechale  de  Noailles  et  M"^  d'O  se  di- 
saient  certaines  des  mauvaises  dispositions  de  M"°  de  Main- 
tenon  a  regard  du  roi  d'Espagne ;  il  6tait  k  craindre  qu'elle  n'eilt 
subi  Tinfluence  de  la  princesse  des  Ursins,  et  que  celle-ci  n'eOt 
porte  des  jugements  severes  sur  Leurs  Majest6s  Catholiques. 
Le  bruit  courait  cependant  qu'elle  s'i^tait  fort  remuee  en  faveur 
du  due  du  Maine;  comment  pouvait-elle  penser  que  ce  prince 
pat  (Hre  prefere  au  due  d'Orleans  autrement  qu'4  titre  de  substi- 
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tut  du  roi  d'Espagne?  A  moins  qu'il  n'y  eilt  Ik  quelque  appli- 
cation du  principe  de  Torcy  que  nul  n'a  droit  k  la  tutelle  (1)? 
L'ambassadeur  avait  k  peu  pres  rencontre  juste;  M""*"  de 
Maintenon  n'ignorait  pas  que  Louis  XIV  ayait  distingu6  dans 
son  testament  *la  regence,  c'est-4-dire  le  gouvernement  poli- 
tique, qu'il  avait  laissee  au  due  d'Orleans,  conformement  aux 
droits  de  sa  naissance  et  k  Tesprit  des  trait^s;  et  le  soin  de  la 
personne  comme  de  Teducation  du  roi,  qu'il  avait,  conforme- 
ment k  la  liberte  que  liii  accordait  la  coutume  traditionnelle, 
confl6  au  due  du  Maine,  son  flls  ch^ri.  Toutes  les  intrigues  du 
parti  espagnol  ne  devaient  rien  changer  aux  mesures  des 
longtemps  prises  par  le  roi  de  France. 


VI. 


Lorsque  Louis  XIV  mourut,  il  y  avait  un  an  deja  que,  par 
son  testament,  il  avait  regl6  les  graves  questions  que  sa  mort 
devait  poser  en  France  et  en  Espagne.  Les  lettres  de  Don 
Feliz  Cornejo  nous  montrent  la  variete  inouie  des  projets  de 
gouvernement,  plus  ou  moins  raisonnables,  qu'enfanta  Tima- 
gination  populaire,  lorsque  la  renonciation  de  Philippe  V  edt 
rendu  momentan^ment  le  droit  monarchique  incertain.  On 
voyait  le  pouvoir  remis  aux  etats  gen^raux;  on  faisait  et  on  de- 
faisait  des  r^gences;  chacun  61evait  ou  abaissait  k  sa  fantaisie 
tel  ou  tel  personnage;  la  moindre  indisposition  du  Dauphin 
donnait  lieu  k  des  exagerations  et  k  des  rumours  incroyables ; 
beaucoup  en  ^taient  venus  k  desirer  sa  mort  afin  que  la  ques- 
tion dynastique  filt  tranchee  sur-Ie-champ;  et  ce  souhait  impie 
6tait  arrive  jusqu'aux  oreilles  du  roi  (2). 

Tres  hostile  au  due  d'Orleans,  Cornejo  entretenait  toutes 

(1)  Tou8  CCS  details  sont  cnipruntes  I*  a  une  lettre  dc  Cellainare  a  Grimaldo  du  at  juin 
1715;  *»  a  une  lettre  iris  secrete  du  rafimc  a  Judice»  2i  juillet;  3»  a  deux  lettres  du  m6nie 
au  ni^me,  2*  et  20  juillet.  A.  E.  Esp.,  t.  ai7,  T'*  72,  l(M,  HI  et  115, 

(2)  Cornejo  &  Grimaldo,  28  mars  et  20  mai  1712, 16  Janvier,  26  juin  1713.  Arch,  dc  Simancas 
Est.,  1.4309  et  4314. 
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les  illusions  de  son  maitre.  N'allait-il  pas  jusqu'i  pr6tendre 
que,  la  paix  g6n6rale  une  fois  6tablie,  le  roi  de  France  force- 
rait  son  neveu  k  sortir  du  royaume?  II  se  r^jouissait  de  voir 
que,  m6me  apres  la  mort  du  due  de  Berry,  Louis  XIV  se  refu- 
sait  k  Tadmettre  dans  ses  conseils.  Chaque  pr6gr6s  des  legi- 
times lui  semblait  une  preuve  nouvelle  de  la  disgrace  defini- 
tive de  celui  qui  allaitStre  le  Regent  (1). 

Avec  quelle  satisfaction  il  s'^tendait  en  revanche  sur  les 
merites  et  la  faveur  du  due  du  Maine !  II  le  tenait  pour  aussi 
aim6  du  peuple  que  de  S.  M.  Et  quand  Louis  XIV  le  declara 
prince  du  sang  ainsi  que  le  comte  de  Toulouse,  loin  de  se  scan- 
daliser,  il  applaudit  i  cette  mesure  et  railla  le  due  d'Orleans, 
d^sormais  oblig6  de  compter  avec  eux  (2). 

Lui  aussi  se  perdait  en  conjectures  sur  le  testament  de 
Louis  XIV.  Dans  sa  d^p^che  du  3  septembre  1714,  il  en  an- 
noncait  le  d6p6t  au  parlement.  On  dit,  assure-t-il,  que  cet  acte 
est  tout  en  tier  de  la  main  du  roi,  que  S.  M.  y  declare  Tordre 
de  succession  a  la  couronne,  qu'il  y  organise  la  r^gence,  et  To- 
pinion  gen^rale  est  qu'il  la  d^ffere  a  notre  maitre ;  rien  n'etant 
plus  naturel,  rien  n'est  plus  digne  de  foi.  Le  due  du  Maine  doit 
avoir  le  rang  et  Tinfluence  considerable  que  lui  m6ritent  sa  rare 
sagesse  et  la  popularity  dont  il  jouit;  peut-etre  m6me  sera-t-il 
connetable.  Toutes  les  precautions  sent  prises  centre  le  due 
d'Orleans;  aussi  ce  prince  est-il  trfes  inquiet;  il  est  convaincu 
que  S.  M.  T.  C.  a  annuie  les  renonciations,  parce  que,  s'il  pri- 
vait  de  ses  droits  le  roi  son  petit-fils,  il  ne  pourrait  mourir  la 
conscience  tranquille.  II  a  de  longues  conferences  avec  le  pre- 
mier president  de  Mesme  qui,  bien  que  creature  du  due  du 
Maine,  est  homme  k  changer  facilement  de  parti  (3).  Comejo 
gardera  ses  illusions  jusqu'au  bout,  et,  le  2  septembre  1715, 
il  affirmera  encore  que  tout  le  monde  croit  que  Cellamare  a 


(1)  Corncjo  a  Grinialdo,  38  mars  I'li,  16  jan\icr,  30  mars,  S6  juin  1713, 14  et  38  mai  1714. 
Simancas,  Est.,  1.  4309  et  4314. 
(3)  Le  m6mc  au  memo,  16  Janvier  1713,  3  aoAl  1714.  ibid.,  1.  43H  et  1318. 
(3)  Le  mcrac  au  meme,  3  et  17  septembre  1711.  Ibid.  I.  4318. 
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proteste  contre  les  dispositions  du  testament  royal  contraires 
aux  pretentions  de  Philippe  V  (1). 

L  abb6  Mascara  etait  plus  clairvoyant.  Sans  doute,  il  croit  lui 
aussi  ^toutes  les  intrigues  de  M°*  de  Maintenon  en  faveur  du  due 
du  Maine;  il  la  donne  pour  Tennemie  acharnee  du  due  d'Or- 
leans  (2);  il  annonce  longtemps  d'avance  que  le  due  du  Maine 
aura  la  garde  et  T^ducation  du  Dauphin;  il  met  en  lumiere  les 
relations  de  ce  personnage  avecle  premier  president  et  Timpor- 
tance  que  prendra  le  parlement  i  la  mort  du  roi  (3) ;  mais,  du 
milieu  de  toutes  les  manoeuvres  qu'il  expose,  il  voit  toujours  le 
r^sultat  final  et  rep6te  avec  un  imperturbable  bon  sens  :  «  Une 
fois  le  roi  mort,  on  fera  et  on  dirace  que  voudra  M.  le  due 
(rOrieans.(4).  »  II  ose  declarer  que  presque  tout  le  royaume  est 
avec  lui;  ce  n'est  pas  pour  lui  qu'il  faut  craindre,  c'est  pour 
tous  ceux  qui  auront  et6  ses  adversaires.  Aussi  ce  qu'il  souhaite 
de  plus  heureux  k  M"®  de  Maintenon,  c'est  de  mourir  le  m6me 
jour  que  Louis  XIV  (5). 

Le  due  d'Orleans  n'etait  pas  si  mediant,  et  Mascara  put  s'en 
convaincre  lorsque  ce  prince,  devant  Louis  XIV  mourant,  em- 
brassa  celle  qu'il  tenait  encore  pour  son  ennemie  et  lui  promit 
toute  son  affection  et  son  assistance  (6). 

Pourquoi,  d'ailleurs,  aurait-il  poursuivi  de  sa  vengeance  une 
femme  qui,  en  fin  de  compte,  k  supposer  faussement  qu'elle 
I'eilt  tente,  n'avait  rien  obtenu  d'essentiel  contre  lui?  Sans  doute 
la  faiblesse  de  Thomme  et  du  pere  avait  arracb6  k  Louis  XIV 
de  coupables  dispositions  en  faveur  de  ses  fils  naturels;  mais 
ne  se  disait-il  pas  queces  fils,  les  seuls  qui  lui  restassent  et  qu'il 
aimait  tendrement,  on  les  pers6cuterait  aprfes  sa  mort;  qu'on 
leur  oterait  quelque  chose  de  ce  qu'il  leur  aurait  donn6,  et 
que,  pour  qu'ils  gardassent  encore   quelque  debris  de  leur 


(1)  Cornejo  h  Grimaldo,  3  sciUembrc  1113.  Simancas,  Est.,  1^4331. 

(2)  Mascara  in  Grimaldo,  18  juiD,  95  juin,  16  juillct  1715.  Arch.  J'Alcala,  1.  3975. 

(3)  Le  ni6nie  au  in^mc,  95  juin,  16  juillct,  93  aoilt  1715.  Ibid. 

(4)  Le  ni^nie  au  m6me,  25  juin,  93  et  97  aoOt  1715.  Ibid. 

.(5)  Le  in(^nie  au  mfime,  17  juin,  95  juin,  16  juillet,  6  aofit,  97  aoul  1715.  Ibid. 
(G)  Mascara  &  Grimaldo,  38  Ct  30  noAt  1715.  Ibid.      . 
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puissance,  il  fallait   que  lui-m6me  les  eUt  Aleves  tres   haut? 

Ne  convenait-il  pas  de  tenir  compte  dans  une  certaine  mesure 
de  cette  partie  si  nombreuse  de  Topinion  publique  dechain6e 
centre  le  due  d'Orleans  au  point  de  Taccuser  des  plus  noirs 
desseins  sur  la  personne  du  jeune  Louis  XV?  Ce  personnage, 
apr^s  tout,  etait-il  digned'une  si  grande  confiance  qu'on  diit  lui 
octroy er,  sans  y  6tre  forc6  par  aucune  loi,  un  pouvoir  sans  li- 
mites?  Le  plus  sage,  enfin,  pour  eviter  les  discordes  ordinaires 
en  temps  de  minority,  n'etait-il  pas  d'associer  tout  le  monde  a 
Toeuvre  commune,  chacun  suivant  son  droit  et  son  rang?  N'im- 
portait-il  pas  d'int^resser  le  due  du  Maine  et  son  parti  au  nouvel 
ordre  de  choses  pour  Tempficher  de  se  jeter  dans  les  bras  du 
roi  d'Espagne?  La  mfime  raison  ne  justifiait-elle  pas  Tentree  du 
due  de  Bourbon  au  conseil  de  regence,  des  qu'il  aurait  ses  24ans 
accomplis;  et  de  fait,  lorsqu'on  eOt  reduit  ces  deux  princes  au 
role  le  plus  efface,  ne  devinrent-ils  pas  presqueaussit6t  les  chefs 
du  parti  espagnol  k  la  cour  de  France? 

Car,  il  faut  bien  se  le  rappeler,  la  grande  question  qui  s'agi- 
tait  alors  etait  de  savoir  non  pas  si  le  due  d'Orleans  verrait 
ses  pouvoirs  plus  ou  moins  limites  par  ceux  d'un  conseil  de 
regence,  mais  s'il  serait  regent,  oui  ou  non.  Le  d^batn'^tait 
pas,  1^  oil  le  place  Saint-Simon,  entre  le  due  du  Maine  et  le 
due  d'Orl^ans,  mais  entre  le  due  d'0rl6ans  et  Philippe  V. 

Or,  sur  ce  point,  Louis  XIV  avait  eu  la  fermet6  de  resister 
a  toutes  les  manoeuvres,  k  toutes  les  prieres ;  jamais  il  ne  s'e- 
tait  laisse  ecarter  de  la  ligne  droite ;  sans  cesse  il  avait  eu  de- 
vant  les  yeux  le  bien  public  et  la  paix  de  TEurope.  Et  cepen- 
dant  quelle  tentation  pour  son  coeur  paternel  on  avait  imaginee! 
Qu'il  d6sign&t  sonpetit-fils  pour  porter  letitre  de  regent,  et  celui-ci 
choisissait  k  son  tour  le  due  du  Maine  pour  en  exercer  les  pou- 
voirs. Louis  XIV,  k  la  fin  de  sa  vie  comme  a  la  fleur  de  sa  bril- 
lante  jeunesse,  a  pu  donner  dans  Tordre  prive  un  deplorable 
exemple;  mais  les  faiblesses  du  p6re,  pas  plus  que  celles  de 
Tamant,  ne  Tout  jamais  entraine  k  de  vraies  fautes  politiques. 

On  couQoit  maintenant  que,  repondant  aux  secretes  et  legi- 
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times  preoccupations  cle  son  neveu,  illui  aitclit,  avantdemourir, 
qu'il  ne  trouverait  rien  dans  son  testament  qui  dOt  lui  faire  de 
peine;  c/etait  lui  donner  Tassurance  que  non  seulement  il  n'a- 
vait  pas  aboli,  comme  le  bruit  en  cx)urait,  les  renonciations  qui 
pouvaient  lui  donner  acces  au  trdne,  mais  qu'il  ne  Tavait  pas 
non  plus  ecarte  de  la  r^gence,  vestibule  du  trone,  pour  qui 
n'en  6tait  s6pare  que  par  un  enfant  de  cinq  ans.  Libre  a  Saint- 
Simon  d'interpreter  ces  mots  de  maniere  k  charger  la  conscien(^e 
de  Louis  XIV  d'un  mensonge  et  d'un  sacrilege  au  moment  de 
paraitre  devant  Dieu;  tout  le  monde,  et  Saint-Simon  lui-m6me 
en  convient,  les  comprit  autrement.  A  peine  le  roi  eut-il  parl6 
au  due  d'Orleans,  que  la  rumeur  se  repandit  quMl  venait  d'6tre 
declare  regent  (1). 


VIL 


Que  faisait-on  -k  Madrid  tandis  que  le  roi  de  France,  fldele  k 
sa  politique,  consommait  par  son  testament  et  ses  dernieres 
mesures  Toeuvre  de  la  separation  des  deux  couronnes  (^ommencee 
k  Utrecht?  Avide  etaventureux  comme  toujours,  on  s'y  preparait 
sans  scrupules  k  dechalner  sur  la  France  le  fl^au  de  la  guerre 
civile.  Des  qu'on  avait  connu  les  premieres  indispositions  qui 
pr61ud6rent  k  la  maladie  finale  qui  emporta  Louis  XIV,  une  as- 
sembl^e  secrete  des  principaux  personnages  du  gouvernement 
s'etait  reunie  autour  de  Philippe  V  et  d'Elisabeth  Farnese.  On 
y  avait  r^solu  que  le  roi  d'Espagne  laisserait  k  la  reine  Tadmi- 
nistration  des  affaires  et  le  soin  des  princes,  qu'il  lui  dbnnerait 
pour  conseil  le  cardinal  del  Judice,  Tarchevfique  de  Toledo,  le 
president  de  Castillo  et  Fabbe  Alberoni,  et  que  lui  cependant 
s'approcherait  de  la  frontiere  oil  il  serait  plus  k  port6e  de 
prendre  un  parti  (2). 

Le  mieux  qui  se  produisit  dans  la  sante  du  roi,  Tenergie  quMl 

(1)  Sainl-Stmon,  t.  YIII,  p.  66. 

(i)  Saint-Aigiian  a  Torry,  H  aoQt  1715.  A.  E.  Esp.,  I.  i*3,  f"  8i. 
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d6ploya  pour  accomplir  jusqu'au  bout  les  devoirs  de  ce  qu'il 
appelait  si  fortement  son  metier,  d6jou6rent  les  foUes  ambi- 
tions de  la  cour  d'Espagne.  Le  19  aoOt,  Philippe  V  recevait  de 
son  aieul  une  lettre  autographe,  datee  du  11,  la  derniere  qu'il 
ait  6crite;  depuis  ce  jour,  il  ne  sortit  plus  de  son  appartement. 
Le  2  septembre,  le  roi  de  France  n'etait  dejk  plus,  et  Ton  appre- 
nait  k  Madrid  que  le  25  aoilt  il  avait  fait  celebrer  la  Saint-Loiiis 
avec  toutes  les  solennit6s  accoutumees.  Aussi,  le  9,  quand  ar- 
riva  le  courrier  qui  annongait  Textr^mite  puis  la  mort  de 
Louis  XIV,  ce  fut  une  stupeur  g6n6rale;  le  cardinal  del  Judice 
demanda  tout  efifare  s'il  6tait  vrai  que  la  r^gence  allait  appar- 
tenir  au  due  d'Orl^ans.  II  Tavait  dej^,  et  les  faibles  barrieres 
que  Louis  XIV  avait  dress^es  devant  son  omnipotence  etaieat 
renversees  depuis  une  semaine.  II  echappa  a  quelques  Italiens 
de  dire  qu'ils  6taient  enfln  k  la  veille  de  se  voir  paisibles  pos- 
sesseurs  du  gouvernement  de  la  monarchie  d'Espagne  (I).  Le 
lendemain ,  un  nouveau  courrier  apporta  une  lettre  de  Torcy, 
disant  que  le  due  6tait  regent,  conformemeat  aux  droits  de 
sa  naissance,  qu'il  ferait  de  son  c6t6  tout  ce  qui  d6pendait  de 
lui  pour  maintenir  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  cours 
et  qu'il  comptait  sur  le  prince  de  Cellamare  pour  Ty  aider.  L'am- 
bassadeur  espagnol  n  avait  pas  m6me  os6  risquer  une  timide 
protestation  (2). 

II  faut  rendre  cette  justice  k  Philippe  V  et  a  ceux  qui  Tentou- 
raient  que  la  mort  de  Louis  XIV  les  trouva  moins  indifKrents , 
ou  moins  ingi'ats,  que  la  plupart  des  Fran^ais.  «  La  cour  de 
Madrid  fut  constern^e,  »  ecrit  le  due  de  Saint-Aignan  (3) ;  et  peu 
de  sujets  de  Louis  XIV  rencontrerent  des  accents  aussi  emus 
que  Don  Feliz  Cornejo  pour  peindre  les  fun^railles  indignes 
«  d'un  roi  plus  grand  que  tous  ses  predecesseurs  et  qui  m^ritait 
de  ne  mourir  jamais.  »  Nul  ne  protesta  comme  lui  contre  la 
joie  indecente  que  temoignerent  des  gens  qui  semblaient  sortir 

(i)  Saint-Aignan  k  Torcy,  9  septembre  1715.  A.  E.  Esp.,  I.  aw,  f«  IW. 
<i)  Torcy  a  Saint-Aignan,  1''  septembre  1715.  Il)id.,  t.  2W, f  111. 
(3)  Saint-Aignan  i  Torcy,  9  septembre  1715.  Ibid.,  f*  1*8. 
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d  esclavage  et  se  promettaient  tout  du  nouveau  gouverne- 
ment  (1). 

Quelques-uns  cependant  surent,  en  6crivant  it  Philippe  V,  se 
souvenir  de  Tamitie  que  Louis  XIV  leui*  avait  raontr^e  et  re- 
connaltre  avec  Saint-Simon  lui-m6ine  que  le  roi  de  France  avail 
6i&  plus  grand  encore  dans  sa  mort  que  dans  sa  vie  :  «  Sire, 
ecrit  le  marquis  de  Bethune ,  ne  seroit-ce  pas  manquer  k  mon 
devoir  etS  la  reconnoissance  que  je  doisiV.  M.  si  dans  cette 
occasion  je  ne  prenois  la  liberie  de  Tassurer  de  la  part  respec- 
tueuse  que  je  prends  a  la  perte  qu'elle  vient  de  faire  d'un  roy 
qui  pendant  sa  vie  s'est  fait  craindre  et  respecter  de  tous  ses 
ennemis  et  aimer  de  tous  ceux  qui  ont  eu  Thonneur  de  Tappro- 
cher,  et  s'est  acquis  une  gloire  immortelle  pour  les  siScles  k 
venir ;  mais,  sans  difficulte,  sa  fin  a  et6  encore  plus  une  marque 
de  sa  grandeur  par  sa  pi6t6  et  sa  fermete ,  et  k  ses  peuples  et  a 
ses  sujets  fideles ,  une  perte  dont  ils  ne  doivent  jamais  se  con- 
soler (2).  » 

«  Sire,  dit  le  due  de  Gramont,  la  France  vient  de  faire  la 
plusgrande  perte  qu'elle  fera  jamais...  II  est  mort,  Sire,  avec 
plus  de  fermete,  plus  de  courage,  de  grandeur  cVkme  et  de 
christianisme,  sll  se  peut,  qu'il  n'a  vecu,  et  Ton  pent  dire  avec 
verity  que  sa  fin  est  encore  plus  glorieuse  que  sa  vie.  Pour 
moi,  Sire,  qui  lui  etois  uniquement  d6vou6  depuis  plus  de 
soixante  ans  et  qui  ne  Tai  jamais  quitt6  d'un  pas,  je  ne  me 
consolerai  de  ma  vie  d'avoir  perdu  un  si  bon  maltre  (3).  » 

Ecoutons  enfin  le  marechal  de  Tesse  :  «  Sire,  je  me  flatte 
que  V.  M.  connolt  mon  coeur;  le  feu  roi  votre  grand-pere  le 
connoissoit,  et  vous  avez  bien  voulu  souvent  me  faire  connoltre 


(i)  Cornejo  a  Grlriial(Io,9  seplembre  1715.  Siniancas,  Est.,  1.  4341.  «  Nopudiendo  dejar  do 
referlr,  con  el  mayor  dolor  que  es  imponderable  e  increible  la  ninguna  impresion  que  lia 
hechoen  estos  naturalesla  perdida  de  un  Monarcha  quedevia  scr  immortal,  que  ha  sidola 
mismabondad,  y  que  ha  dado  mas  gloria  a  la  nacion  que  to<los  sus  antecesores,  pudiendo 
afladir  sin  temeridad  que  no  tan  solo  no  lo  liansentido,  pero  que  se  han  aleprado,  dicicn- 
dose  Ubres  de  una  Urania  y  larga  esclavitud,  promeliendose  las  maiores  Telicidades  del 
nuevo  gobiemo.  Que  desengailo  I  » 

(2)  Le  marquis  de  Dothunc  a  Philippe  V,  6  seplembre  1713.  Arch.  d'Alcala,  1.  3977. 

(3)  Le  due  de  Gramont  au  meme,  3  seplembre  1723.  Ibid.,  I.  39!>1. 
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la  bonte  du  votre ;  tout  cela,  Sire,  me  suffit  pour  que  V.  M.  me 
pardonne  la  respectueuse  liberty  que  je  prends  de  la  faire  sou- 
venir de  moi  a  roccasionde  la  funeste  conjoncture  qui  vient  de 
vous  oter,  Sire,  un  grand-p6re  si  respectable  et  si  grand  par 
ses  vertus,  et  k  nous  un  maitre  si  bon,  si  aijnable,  et  dont  la 
fm  nous  doit  apprendre  k  mourir,  si  pendant  son  glorieux 
regne  nous  n'avons  pu  assez  bien  apprendre  k  vivre  auprte  de 
lui  (1).  » 

Philippe  V  pouvait  justement  pleurer  en  Louis  XIV  un  aieul 
dont  rafifection  ne  lui  avait  jamais  fait  defaut  durant  quinze 
annees  sem6es  d'^preuves  cruelles;  un  conseiller  dont  les  avis 
avaient  guide  sa  politique  et  sa  vie ;  un  roi,  de  qui  les  armees 
avaient  garde  son  trOne.  Et  le  peuple  espagnol  avait  aussi  le 
droit  de  regretter  ce  monarque  stranger  que,  saisi  d'un  enthou- 
siasme  naif,  il  appelait  en  1700  a  venir  lui-m6me  regenerer 
TEspagne.  Ne  lui  devait-il  pas  d'avoir  pu  tenir  t6te  a  TEurope 
coalis^e?  N'6tait-ce  pas  grkce  k  lui  qu'il  avait  fait  reconnaitre 
de  presque  toutes  les  puissances  son  roi  librement  choisi  ?  Et, 
si  malgre  des  pertes  inevitables,  des  souffrances  passagferes, 
(les  resistances  locales,  il  s'etait  releve,  reform^,  modernise,  la 
cause  premiere  n'en  6tait-elle  pas  la  volonte  superieure  du 
maitre  des  Berwick,  des  Vendome,  des  Amelot,  des  Torcy, 
des  princesse  des  Ursins?  Enfin,  Talliance  avec  la  France  et  la 
separation  fondamentale  des  deux  couronnes  ne  mettait-elle 
pas  a  Tabri  son  ind6pendance  future,  tout  en  assurant  son  de- 
veloppement  pacifique? 

Politique  utile  et  glorieuse  que,  malgr6  mille  traverses, 
Louis  XIV  avait  fait  trioinpher  et  que  pouvaient  seules  desor- 
mais  compromettre  les  ambitions  ri vales  de  deux  princes 
qu'une  deplorable  fatalite  avait  rendus  ennemis,  alors  que  de 
leur  amitie  reciproque  d^pendait  le  bonheur  de  deux  grandes 
nations ! 

(1)  l.e  niarerhal  <lc  Tess6  a  Philippe  V,  It  seplenibre  1715.  Arch.  d'Alcala,  I.  39!)I. 
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PREAMBULE     DES    INSTRUCTIONS    REMISES    AU     MARQUIS    DE    BONNAC , 
AMBASSADEUR  A  MADRID,  EN    1711   (1>. 

«  La  diff6rente  situation  ou  les  affaires  generales  ont  et6  depuis  le  com- 
«  mencement  de  la  guerre  a  produit  la  difference  de  la  conduite  que  le 
«  Roi  a  tenue  par  rapport  aux  affaires  d'Espagne,  depuis  que  le  Roi,  son 
«  petit-fils,  est  devenu  maitre  de  cette  monarchie.  Le  premier  objet  de  S. 
«  M.  en  acceptant  le  testament  du  feu  Roi  d'Espagne  Charles  II  etoit  de 
«  maintenir  TEurope  en  paix,  et,  loin  de  songer  a  s'agrandir  par  Tacqui- 

*  sition  de  tant  d'Etats  puissants  que  Dieu  faisoit  entrer  dans  la  maison 
«  royale  de  France ,  le  Roi  n'avoit  d'autre  intention  quede  laisser  aux  Espa- 

*  gnols  le  soin  de  gouverner  ces  m^mes  Etats  suivant  leurs  maximes  et 
«  suivant  leurs  anciens  usages ,  consentant  seulement  a  dohner  ses  con- 
a  sells  lorsque  le  Roi  d'Espagne  les  lui  demanderoit. 

«  Mais  cette  moderation  ne  convenoit  pas  aux  desirs  de  la  nation  espa- 

4  gnole.  Elle  attribuoit  ses  mal hours  a  la  mauvaise  administration  des  af- 

«  faires  publiques  et  le  p6ril  d'un  demembrement  prochain  ou  la  monar- 

«  chie   avoit  ete   expos6e  frappoit  si  vivement  les   esprits  d'une  nation 

*  sensible  a  la  gloire,  qu'elle  vouloit  se  conduire  uniquement  par  les  ordres 
«  du  Roi,  persuad^e  que  cette  soumission  etoit  Punique  moyen  de  con- 
<i  server  les  Etats  dont  elle  n'avoit  ^vite  le  partage  qu'en  se  jetant  entre 
«  les  bras  de  S.  M. 

•  Elle  se  vit  done  comme  forcee  par  les  instances  unanimes  de  toute  la 

«  nation  d'entrer  dans  le  detail  du  gouvernement  de  ce  Royaume  et  des 

«  Etats  qui  en  dependoient  lorsque  le  Roi  d'Espagne  arriva  a  Madrid.  Et 

«  comme  tout  le  poids  de  la  guerre  qu'il  fallut  soutenir  immediatement 

<  apres,  tomboit.  uniquement  sur  la  France,  le  Roi  sentit  la  necessite  de 

«  permettre  que  son  ambassadeur  assistat  toujours  aux  conseils  du  Roi  son 

«  petit-fils  et  qu'il  devint  m6me  comme  son  premier  ministre.  La  v6n6ration 

«  des  Espagnols  pour  S.  M.  et  leur  soumission  a  ses  volont6s  6toient  telles 

«  qu'ils  la  consultoient  sur  la  disposition  de  tous  les  grands  emplois,  et  si 

«  elle  eiit  voulu ,  il  ne  s'en  seroit  donne  aucun  de  quelque  nature  qu'il  eCit 

«  ete  qu'elle  ne  I'eut  auparavant  approuve. 

(!)  A.  E.  Esp.,  t.  i09,  f  H9. 
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c  Les  divisions  survenues  depuis  entre  les  personnes  en  qui  S.  M.  pre- 
noit  le  plus  de  confiance,  affaiblirent  ces  premieres  dispositions.  Comme 
les  particuliers  esperent  toujours  de  profiter  des  revolutions  qui  arrivent 
dans  les  cours  et  qu'a  peine  on  pent  en  contenter  un  petit  nombre, 
ceux  qui  ne  Tetoient  pas  prirent  parti  selon  qu'ils  esp6roient  que  la  pro- 
tection ou  du  cardinal  d'Estr^es  ou  de  la  princesse  des  Ursins  pouvoit 
leur  6tre  utile. 

«  Plusieurs,  en  assez  grand  nombre,  attaches  encore  a  la  maison  d'Autri- 
che,  crurent  que  la  division  des  Francois  facilitoit  les  moyens  de  servir 
TArchiduc.  lis  parldrent  d'abord  centre  le  gouvernement.  Les  plus  fidelen 
sujets  du  Roi  d'Espagne  croyoient  marquer  leur  zele  en  se  plaignant 
aussi  de  la  mau\aise  administration  des  affaires.  La  cause  des  d6sordres 
6toit  attribuee  aux  Francois  et  les  plaintes  que  la  conduite  de  quelques 
particuliers  excitoit,  faisoient  oublier  les  d^penses  excessives  ou  le  Roi 
s'engageoit  pour  conserver  les  Etats  dependant  de  la  monarchic  d'Es- 
pagne. 

«  La  hardiesse  et  le  nombre  des  m^contents  augmenterent  dans  ce 
Royaume,  lorsque  les  6v6nements  de  la  guerre  devinrent  malheureux. 
Enfin  I'Espagne  ne  contribuant  en  rien  a  sa  propre  defense  pendant  que 
la  France  s'6puisoit  pour  elle,  et  sans  en  retirer  aucune  utility,  le  Roi 
crut  devoir  k  ses  peuples  dont  il  eprouvoit  depuis  longtemps  le  z61e,  d'ein- 
ployer  tous  les  moyens  humainement  possibles  pour  donner  la  paix  a  son 
royaume.  ^ 

«  La  fiert^  de  ses  enncmis  enfl^s  de  leurs  succes  r^dit  inutiles  les 
avances  que  S.  M.  fit  pour  la  paix.  Tout  le  monde  a  su  qu'ils  vouloient 
que  TEspagne  fut  remise  entre  leurs  mains.  lis  refusoient  de  traiter 
sans  cette  condition  essentielle  et  qu'ils  nommoient  seulement  prelimi- 
naire,  pendant  que  le  Roi  Catholique  ferrae  a  semaintenirsur  son  trone, 
quoique  sans  forces,  rejetoit  toute  proposition  d'accepter  en  ^change 
du  Royaume  d'Espagne  une  petite  partic  des  Etats  soumisa  cette  monar- 
chic. 

€  Ce  fut  alors  que  ce  prince  et  les  Espagnols  commencerent  a  regarder 
leurs  int^rets  comme  separesde  ceux  du  Roi.  Lesieur  Amelot,  ambassadeur 
de  S.  M.  a  Madrid,  cessa  d'assister  aux  conseils  du  Roi  d'Espagne,  et  s'il 
conserva  quelque  part  dans  la  confiance  de  ce  prince  et  dans  celle  do  la 
reine  d'Espagne,  on  pent  dire  que  ce  fut  Teffet  de  la  consideration  per- 
sonnel le  que  I'un  et  I'autre  et  principalement  la  princesse  des  Ursins 
avoient  pour  lui.    . 

«  Cette  separation  ne  deplut  point  au  Roi;  S.  M.  vouloit  la  paix.  Elle  ne 
pouvoit  se  la  promettre  aussi  longtemps  que  les  int^rftts  de  la  France 
et  ceux  de  I'Espagne  paroitroient  les  m^mes  aux  yeux  des  princes  ligues 
contre  elle.  Elle  rappela  done  les  troupes  qu'elle  avoit  en  Espagne  en 
mftme  temps  qu'elle  fit  revenir  aupres  d'Elle  le  sieur  Amelot  son  ambas- 
sadeur. Elle  ne  voulut  pas  lui  donner  de  successeur  rev6tu  du  m^me  ca- 
ractere.  car  il  ne  convenoit  pas  qu'un   ambassadeur  de  France  parut 
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d6grad6  comme  il  Tauroit  6t&  si  Tentree  du  conseil,  que  ses  pr6d6ces- 
seurs  avoient  eue^lui  eut6t6  ferm^e.  II  convenoit  encore  moins  d'insister 
a  lui  conserver  cette  prerogative  dans  un  temps  oil  S.  M.  contmuoit  a 
negocier  un  traits  de  paix  dont  ses  ennemis  vouloient,  a  quelque  prix 
que  ce  fut,  exclure  ie  roi  d'Espagne. 

«  Elieenvoyadonc  a  Madrid  le  sieur  de  Blecourt,dont  la  probity  ^toit  depuis 
longtemps  connue  etestim^e  de  la  nation  espagnole.  Mais  S.  M.  lui  donna 
simplement  le  caractere  d'envoy6  extraordinaire  et  les  ordres  dont  il  fut 
charg6  par  EUe  se  reduisirent  a  prot6ger  les  Francois  commercant  en 
Espagne  et  a  rendre  compte  de  ce  qui  se  passeroit  deplus  considerable. 
«  Les  n^gociations  de  la  paix  furent  continu6es  infructueusement.  Le 
roi  d'Espagne  fit  de  sa  part  quelques  tentatives  en  Hollande  par  le  moyen 
du  comte  de  Bergeick.  Elles  furent  inutiles.  Les  ennemis,  fiers  de  leur 
prosperity,  se  montrerent  inflexibles  a  son  egard,  et  jamais  lis  ne  vou- 
lurent  croire  que  ces  n^gociations  differentes  ne  fussent  pas  concertees 
entre  le  Roi  et  le  Roi  son  petit-fils.  lis  etoient  pr^venus  que  les  liai- 
sons entre  la  France  et  TEspagne  ne  pouvoient  se  rompre  tant  que 
Philippe  demeureroit  sur  le  tr6ne.  Cependant  le  Roi  n'a  jamais  fait  de 
traite  avec  son  petit-fils;  il  I'a  toujours  secouru  gratuitement  et  sans  con- 
ditions; il  n'a  fait  qu'acquiescer  aux  voeux  des  Espagnols  en  acceptant  le 
testament  de  Charles  II ;  il  etoit  libre  par  consequent  de  continuer  ou  de 
retirer  ses  secours ;  et  peut-6tre  les  auroit-il  interrompus  depuis  long- 
temps,  s'il  avoit  eu  moins  de  tendresse  pour  son  petit-fils,  et  moins  d'es- 
time  pour  les  Espagnols. 

i  II  faut  dire  aussi  a  leur  louange  quils  ont  parfaitement  compris  que  la 
premiere  obligation  du  Roi  etoit  de  songer  a  la  conservation  de  ses  sujets 
et  qu*a  Texception  des  malintentionnes ,  le  reste  de  la  nation  n'a  point 
trouve  a  redire  que  la  defense  de  son  Roi  legitime  lui  fdt  commise.... 
lis  auroient  eu  le  droit  de  se  plaindre  si  le  Roi  eiit  consent!  a  faire  la 
guerre  a  son  petit-fils....  Mais  cette  proposition  dure  et  inou'ie  ayant  ete 
constamment  rejetee,  la  derniere  negociation  se  rompit  sans  esperance 
de  voir  la  paix  retablie  que  lorsque  les  evenements  de  la  guerre  ou 
bien  repuisement  general  des  nations  engagees  a  la  soutenir  decideroit 
la  querelle  quia  mis  toute  I'Europe  en  armes. 

«  On  crut,  Tannee'derniere,  que  la  bataille  de  Saragosse  terminoit  ce  fa- 
meux  differenden  favour  de  TArchiduc...  La  rentree  du  roi  d'Espagne 
en  France  etoit  le  denouement  prochain  que  Ton  prevoyoit  aux  dif- 
ficultes  qui  avoient  empeche  la  conclusion  de  la  paix.  Dieu  en  disposa 
autrement. 

«  Les  ennemis  commencerent  a  changer  de  ton  apres  la  bataille  de 
Villa- Viciosa.  llsjugerent  que  tous  leurs  efforts  ne  contraindroient  pas 
Philippe  a  se  depouiller  de  sa  couronne;  les  partages  qu'ils  avoient 
refuse  de  lui  donner,  ils  souhaiterent  qu'il  les  acceptat;  ils  le  firent 
connoitre  par  des  propositions  indirectes.  Mais  le  Roi  ne  voulut  pas  devi- 
ner  leurs  'intentions;  il  continua  la  guerre,  sans  parler  davantoge  de 
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«  paix.  Son  silence  et  sa  fermet<^  produisirent  un  bon  effet :  les  nouveaux 

«  secours  accord^s  a  TEspagne  ont  fait  sentir  aux  allies  combien  la  con- 

€  quftte  de  ce  royaume  6toit  impossible;  la  paix  est  devenue  enfin  robjet 

f  de  leurs  voeux.  » 


11. 


PORTRAIT  FAIT    PAR    IJE    DUC  DE    GRAMONT  EN    1705    DES  FRINCIPAUX   PERSON- 
NAGES   DE  LA  COUR    d'ESPAONE    (1). 

«  Void  le  portrait  juste  et  au  naturel  duroi  d'Espagne,  de  la  Reine  et  de 
c  la  plupart  des  grands  que  j'ai  connus  a  Madrid. 
«  Le  Roi  d'Espagne  a  de  Tesprit  et  du bon  sens.  II  pense  toujours juste, 
et  parle  de  m^me ;  il  est  de  naturel  doux  et  bon ,  et  incapable  par  lui- 
m6me  de  faire  le  mal ,  mais  timide ,  foible  et  paresseux  a  Texces.  Sa  foi- 
blesse  et  sa  crainte  pour  la  Reine  sont  a  tel  point  que ,  bien  qu'il  soit  ne 
vertueux,  11  manquera  sans  balancer  a  sa  parole,  pour  peu  qu'il  s'aper- 
coive  que  ce  soit  un  moyen  de  lui  plaire.  Je  Tai  6prouv^  en  plus  d'unc 
occasion.  Ainsi  Ton  pent  m'en  croire ,  et  tabler  une  fois  pour  toutes  que , 
tant  que  le  roi  d'Espagne  aura  la  reine,  ce  ne  sera  qu'un  enfant  de  six 
ans  et  jamais  un  homme. 

«  La  Reine  a  de  Tesprit  au  dessus  d'une  personne  de  son  ^c.  Elle  est 
fiere ,  superbe ,  dissimul^e ,  ind^chiffrable ,  hautaine ,  ne  pardonnant  ja- 
mais. Elle  naime,  k  seize  ans,  ni  la  musique,  ni  la  com^die,  ni  la  con- 
versation ,  ni  la  promenade ,  ni  la  cbasse ,  en  un  mot  aucun  des  amuse- 
ments d'une  personne  de  son  age;  elle  ne  veut  que  maitriser  souverai- 
nement,  tenir  le  Roi  son  mari  toujours  en  brassiere,  et  d^pendre  le 
moins  qu'il  lui  est  possible  du  Roi  son  grand  pere  :  voila  son  g6nie  et 
son  caractere.  Quiconque  laprendra  dilfi^remment  ne  Ta  jamais  connue. 
•  Le  nonce  Acquaviva  est  une  fourbe  avere  et  connu  pour  tel  de  toute 
TEspagne.  Le  pape  dit  de  lui,  dans  des  lettres  que  j'ai  vues,  que  ses 
moeurs  ne  repondent  en  rien  a  la  nonciature  ni  a  T^piscopat ,  et  comme 
Sa  Saintete  est  infaillible ,  il  ne  nous  est  pas  permis  de  doutcr  de  ce 
qu'elle  avance. 

«  Veraguas  est  la  superbe  m6me;  il  est  ing^nieux,  plein  d'artifice  et  d'es- 
prit ,  et  tel  qu'il  convient  d'etre  pour  parvenir  au  grade  de  favori  de  la 
Princesse.  II  halt  la  France  ouvertement,  et  autant  que  TEspagne  le  me- 
prise ,  qui  est  tout  dire. 

(1)  Quelques-uns  de  ces  portraits  ont  rtr  publics,  d'apres  une  copic  incomplete  dc  la 
Dibliotlieque  du  Louvre,  parmi  ies  notes  du  t.  II  du  Saint-Simon  de  M.  Cheruel;  nous  les 
dounons  tous  pour  la  premiere  fois  d'apres  lo  mnnuscrit  original  du  due  de  Gramont  : 
A.  E.  Esp.,  1. 116,  f.  ^i. 
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c  Aguilar  est  a  peu  pres  dans  ce  m6me  caractere,  et  pour  qu'il  fut  con- 
tent et  bien  a  son  aise,  il  faudroit  que  la  nation  francoise  fut  eteinte  en 
Espagne ,  lui  primado  ,  et  TArchiduc  dans  Madrid.  Les  trois  personnages 
que  je  viens  de  nommer  de  suite  sont  pourtant  les  bras  droits  de  Madame 
des  Ursins  et  les  seuls  confidents  de  la  Reine ;  Ton  fera  sur  cela  les  re- 
flexions qu'on  voudra. 

€  Medina-Celi  a  la  gloire  de  Lucifer,  la  t6te  pleine  de  vent  et  d'idees 
chim6riques.  De  son  m6rite,  je  n'en  parle  pas,  j'en  laisse  le  soin  aux  his- 
toriens  de  Naples.  II  se  dit  attache  au  Roi  et  a  la  France;  mais  sa  con- 
duite  tous  les  jours  le  dement. 

«  Montellano  est  Thomme  de  toute  TEspagne  a  qui  j'ai  connu  le  plus 
d'esprit  et  le  plus  de  vues.  Je  Tai  trouv6  solide,  ferme  et  bon  ami;  il 
aime  et  respecte  la  personne  du  Roi  et  voudroit  du  meilleur  de  son  coeur 
qu'il  prit  seul  le  timon  de  cette  monarchie  pour  en  eviter  la  ruine  totale , 
qui  sans  cela  est  infaillible. 

«  Montalte  a  de  Tesprit  et  une  grande  connaissance  des  affaires ;  mais 
il  est  naturellement  foible  et  vacillant,  peu  secret  et  n'6tant  presque  ja- 
mais d*accord  avec  lui-m6me. 

«  Monterey  ne  manque  pas  aussi  de  sens  pour  les  affaires;  mais  c'est 
une  girouette  qui  tourne  a  tous  vents,  qui  condamne  tout  et  ne  rem^die 
a  rien.  11  a  beaucoup  de  confreres  en  ce  monde. 

«  Mancera  est  un  des  plus  raffin^s  ministres  que  j'aie  connus;  mais  rien 
ne  tient  centre  quatre-vingt-douze  ans,  et  il  faut  bien  a  la  fin  que  Tes- 
prit  et  le  bon  sens  cedent  a  Textr^me  vieillesse. 

«   Mejorada  est  plein  d'esprit,  de  vivacity  et  de  bon  sens;  il  a  de  la 
«h  droiture,  une  nettete  dans  les  affaires  que  j'ai  vue  a  peu  de  gens,  en  un 
mot  c'est  un  sujet  tout  des  plus  dignes. 

«  Arias  est  une  des  meilleures  t6tes  qu'il  y  ait  en  Espagne.  II  est  incor- 
ruptible et  sa  vertu  est  toute  romaine.  II  aime  I'Etat  et  la  personne  du 
Roi  d'Espagne,  et  a  une  v6n6ration  toute  particuliere  pour  le  Roi.  II  vit 
comme  un  ange  dans  son  diocese ,  et  est  g^n^ralement  aim6  et  respecte 
de  tout  le  monde  dans  Seville.  Son  seul  merite  est  la  cause  de  sa  dis- 
grace 

«  Le  cardinal  Porto-Carrero  est  un  homme  de  talents  fort  m6diocres , 
mais  d'une  grande  probity,  fidele  et  uniquement  attach^  a  son  maitre , 
haut  et  ferme  pour  le  bien  de  I'Etat,  aliant  toujours  k  ce  qui  peut  contri- 
buer  a  sa  conservation,  esclave  de  sa  parole  et  qui  m6rite  une  grande 
distinction  a  tous  ^gards  possibles.  C'est  celui  qui  a  mis  la  couronne  sur 
la  t6te  du  Roi.  qui,  envers  etcontre  tous,  la  lui  a  conserv^e,  et  celui  qui 
pour  avoir  eu  le  malheur  de  d^plaire  a  M™*  des  Ursins,  est  traits  avec 
honte  et  ignominie;  ce  qui  fait  g6mir  le  peuple  et  la  noblesse. 
«  Medina-Sidonia  ne  manque  pas  d'intelligence;  il  est  tres  galant  homme 
incorruptible  et  attache  au  roi  d'Espagne  de  m^me  que  I'ombre  Test  au 
corps.  II  est  a  naitre  qu'il  ait  recu  des  graces,  et  sa  persecution  est  ex- 
treme, parce  que  Ton  a  imaging  que  sa  femme,  qui  n'y  a  jamais  songe, 
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aspiroit  a  6tre  camarera  mayor.  L'on  jugera  ais6ment  de  Teffet  que  cela 

produit. 

«  San  Estevan  est  un  petit  finasseux,  plein  de  souterrains,  et  attendant  le 

parti  le  plus  fort  pour  s'y  determiner  et  syjoindre. 

«  Benavente  est  un  homme  plein  dlionneur,  ennemi  de  cabale  et  dln- 

trigue,  ne  connoissant  que  son  devoir  et  son  maitre. 

«  Palma,  un  boeuf ,  qui  n'a  d'autre  m^rite  en  Espagne  que  de  bien  hair 

la  France  et  d'etre  presque  toujours  oppos6  aux  v6ritables  inter6ts  de 

la  monarchie. 

•  Castel-Rodrigo,  un  faux  d6vot,  dispose  a  tromper  Dieu  et  les  hommes. 
«  Del  Carpio  ressemble  a  Palma  iant  par  le  g^nie  que  par  la  cangraine 
centre  tout  ce  qui  se  nomme  Francois. 

•  L'Infantado  est  un  jeune  homme  qui  ne  se  m61e  de  rien.  L'on  peut 
dire  de  lui  qu'il  n'est  ni  chair,  ni  poisson,  et  je  suis  tres  persuade  qu'il 
n'a  jamais  m^rit^  les  bottes  qu'on  lui  a  donn^es.  11  ne  veut  que  la  paix 
et  le  repos,  et  n'est  pas  capable  d'autre  chose. 

«  Legan^s  est  connu  en  France  tout  comme  ici ;  ainsi  je  n'en  dirai  mot 
«  Canalez  est  un  fol  lequel  pour  peu  qu'on  le  veuille  faire  rentrer  dans 
le  Secretariat  de  la  guerre  est  encore  tout  pr6t  a  faire  perdre  Gibraltar 
en  cas  que  nous  soyons  assez  heureux  de  le  reprendre. 
«  Le  Connetable  est  un  des  plus  m^diocres  sujets  que  je  connoisse;  il  a 
fait  assez  voir,  par  la  conduite  qu'il  a  tenue,  qu'il  n'est  rien  moins  qu'at- 
tache  a  la  France;  il  vient  n6anmoins  d'etre  recompense  d'une  pension 
de  sept  mille  ecus  sur  Naples.  Cette  predilection  en  faveur  d*un  homme 
qui  paroit  partial  pour  la  maison  d'Autriche  ne  produit  pas  un  bon  effet, 
et  tiedit  le  zeie  et  les  bonnes  intentions  de  ceux  qui  cheminent  droit  et 
qui  ne  recoivent  point  de  graces. 

«  Villafranca  est  un  des  Espagnols  les  plus  vertueux  quil  y- ait  ici.  II 
est  vrai  en  tout,  plein  de  zele  et  de  fideiitepour  le  Roi  son  maitre.  Per- 
sonne  ne  desire  plus  ardemment  que  lui ,  ni  avec  plus  de  sagesse ,  que 
rentier  gouvernement  de  cette  monarchie  passe  promptement  des  mains 
ou  il  est  en  celles  du  Roi,  et  que  rien  ne.  se  decide  que  par  sa  volonte  ab- 
solue.  C'est  la  le  bon  sens;  tout  le  reste  n'etant  que  platrage  et  ne  condui- 
sant  qu'a  perdition. 

<  Le  due  de  Sessa  est  un  bon  homme  tres  eioigne  de  dechiffrer  I'Apoca- 
lypse ,  mais  rempli  de  bonnes  intentions  pour  la  France  et  desirant  la 
meme  chose  que  Villafranca  pour  la  conservation  de  cette  monarchie; 
du  reste  il  est  propre  a  6tre  capitaine  des  gardes  du  corps  comme  je  le 
suis  a  faire  la  fonction  de  moufti. 

«  Lemos  est  une  bete  brute,  tout  a  fait  incapable  de  Temploi  qu'il  exerce 
et  que  la  faveur  de  sa  femme  aupres  de  M""*^  des  Ursins  lui  a  fait  obtenir. 
«  Rivas  est  capable  d'un  grand  travail.  II  a  des  talents,  de  I'esprit  etde 
rinteliigence,  beaucoup  de  facilite  pour  les  affaires,  de  la  penetration  et 
une  memoire  etonnante.  Avec  ces  dispositions,  il  semble  qu'il  pourroit 
servir  tres  utilement;  mais  les'  qualites  de  son   coeur  entrainent  peut- 
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6tre  malgr6  lui  celles  de  son  esprit.  II  est  n6  fourbe ,  et  ne  sait  ce  que 
c'est  que  de  se  conduire  en  rien  avec  droiture ;  il  donne  des  paroles , 
mais  il  ne  fait  pas  profession  de  les  garder,  et  quand  la  chose  doit  servir 
a  ses  int^r^ts ,  il  ne  se  fait  pas  scrupule  de  nier  qu'il  les  ait  donn6es. 
11  est  fort  int6ress6,  et  I'int^rfit  du  Roi  et  celui  de  TEtat  ne  peuvent 
jamais  entrer  en  consideration  avec  le  sien.  Uniquement  occup6  de  son 
616vation  et  de  son  opulence ,  il  perd  ais^ment  de  vue  les  int^r^ts  de  son 
maitre.  Ce  qui  a  fait  que  dans  bien  des  rencontres  il  a  paru  travailler 
contre  lui ;  et,  tout  compt6,  comme  le  mauvais  qui  est  en  sa  personne  est 
bien  plus  dangereux  que  son  bon  ne  peut  6tre  utile,  je  conclus  par  de- 
cider que  gens  de  son  caractere  ne  peuvent  jamais  6tre  mis  en  place. 
«  Voila  le  caractere  fidele  des  principaux  personnages  qui  composent 
cette  cour,  que  j'ai  connus  k  fond  etfort  pratiques.  -» 


III. 

SUPPLIQUE    DES    GRANDS  D'ESPAGNE  A  LOUIS  XIV  EN    1710  (1;. 

«  Sire,  les  mouvements  des  armes  ennemies  pour  s'approcher  de  Madrid 
i  ont  fait  prendre  au  Roi,  notre  maitre,  la  resolution  d'en  sortir  avant  que 
«  d'y  etre  oblige  par  une  necessity  plus  pressante  et  pour  se  mettre  en  lieu 
a  propre  a  pouvoir  prendre  les  mesures  convenables  pour  r6parer  ce  con- 
«  tre-temps.  La  nation  espagnole,  p^netr^e  d*une  douleur  proportionnee  a 
«  retat  des  afiPaires,  a  fait  connaitre  les  mouvements  de  son  amour  en  suivant 
t  S.  M-  pour  la  servir.  Les  peuples  et  la  noblesse  y  ont  unanimement  con- 
«  couru  d'une  maniere  qui  surpasse  toutes  les  expressions  en  abandonnant 
«  leurs  maisons,  leurs  biens  et  leurs  families ;  Vkge  mSme  niles  infirmites 
t  n'ont  point  ete  des  obstacles  capables  de  les  retenir.  Cette  marque  distin- 
«  guee  de  leur  fidelity  constante  qui  attire  letonnement  du  monde  et  Tad- 
«  miration  des  ennemis  augmente  encore  la  gloire  des  titres  d'un  roi  qui 
«  commando  a  une  telle  nation.  Elle  suit  les  mouvements  de  Tamour  qu'elle 
«  a  fait  paraitre  en  Tadmettant  par  ses  acclamations  universelles  au  trone 
«i  ou  la  Constance  de  ses  sujets  et  les  secours  de  V.  M.  I'ont  toujours  main- 

(1)  Voici  le  teste  espagnol :  Por  los  movimicntos  de  las  Armas  cnemigas  eucaminadas 
a  Madrid,  rcsolvi6  el  Roy  N.  S'.  salir  de  aquella  Corte  (antes  de  aguardar  la  forzosa,  ultima 
iiecesitad)  para  ponerse  en  parage,  desde  donde  poder  dar  las  providencias  convenicntes 
a  la  reparacion  de  aquel  contra  ticmpo.  En  que  (con  el  dolor  que  le  corresponde)  le  lia 
acompaAado,  asistiendo  a  sus  reales  pics  el  amor  espafiol,  informe  en  todos,  pues  unaniracs 
pueblos,  y  nobleza,  ban  concurrido,  a  lo  que  cl  Key  sabe,  mas  alia  de  lo  que  cabe,  en 
la  ponderacion,  non  reparando  en  cl  desamparo  de  sus  casas,  haciendas  y  ramilias,  ui 
en  los  impedimenios  de  hedad,  y  achaques,  con  que  ban  sido,  y  son  asumpto,  al  asom- 
bro  del  mundo,  a  la  admiracion  de  los  encmigos  y  al  vanaglorioso  timbre  de  Rey  de  talcs 
vasallos,  en  consequencia  del  proprio  amor,  con  que,  S.  M.  fuc  admitido  al  trono,  con 
acclamacion  universal,  y  en  que  los  auxilios  de  V.  M.  Xpma  y  constancia  destos  dominios 
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«  tenu  centre  les  caprices  dc  la  fortune,  lis  n'ont  jamais  pu  alterer  ses  pre- 
<  miers  sentiments.  De  semblables  preuves  ne  laissent  aucun  doute  de  sa 
c  Constance  a  remplir  ses  devoirs,  mais  quoiqu'elle  ait  la  consolation  de  ne 
t  rien  oublier  pour  le  faire,  Ton  ne  peut  s'emp6cher  de  reconnaitre  que 
«  les  precMentes  disgraces  et  celles  que  Ton  ^prouve  demandent  un  prompt 
«  remede.  Et  nous,  qui  repr6sentons  la  principale  noblesse,  apres  avoir  de- 
ft mand6  et  obtenu  la  permission  du  Roi,  notre  maitre,  nous  nous  mettons 
«  aux  pieds  de  V.  M.  T.  C;  et,  avec  la  plus  profonde  v6n6ration,  nous  avons 
t  recours  k  sa  g6n(^rositc  pour  obtenir  le  prompt  secours  que  nous  atten- 
t  dons  d'elle.  Non  seulement  nous  avons  lieu  d'esp6rer  qu'elle  accordera 
«  cette  faveur  a  nos  demandes,  mais  nous  sommes  encore  persuades  que 
t  V.  M.  T.  C.  n  abandonnera  pas  son  propre  sang;  sa  g6nerosit6,  la  recon- 
«  naissance  et  les  voeux  empresses  d'une  nation  qui  a  donn6  tant  de  mar- 
«  ques  du  d6sir  qu'elle  a  de  soutenir  la  justice  des  droits  de  son  roi  uni- 
^  versellement  reconnus  et  qui  demeurera  6ternellement  attach^e  k  son 
«  devoir  et  a  I'obligation  d'aimer  son  maitre  vous  en  assurent,  et  cette 
«  m^me  nation  n'oublie  rien  de  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  laisser  a  la 
tt  posterity  la  m6moire  de  sa  fidelity.  Elle  est  remplie  de  la  confiance  qu'avec 
t  les  secours  prompts  et  efficaces  dc  V.  M.  T.  C.  unis  aux  troupes  que 
t  Ton  a  rasscmblees,  non  seulement  Ton  pourra  r^primer  Torgueil  des 
«  ennemis  et  los  chasser  dc  notre  continent,  mais  qu'ils  seront  desabuses 
«  de  leurs  vaines  esp^rances  par  le  peu  de  fruit  qu'ils  auront  remporte 
«  dans  leurs  differentes  et  infructueuses  invasions ,  et  par  Tamour  cons- 
«  tant  des  peuples  et  de  la  noblesse  dont  V.  M.  T.  C.  sera  Tunique  mobile, 
0  et  elle  aci^uerra  un  nouvel  accroisscmcnt  a  la  gloirc  a  laquelle  elle  a  tou- 
€  jours  tendu  et  qu'elle  a  atteinte. 

lo  lian  niantenido,  si  bien  los  contrastes  dc  la  fortuna  se  le  an  nienos  cavado,  pero  niin- 
ca  imprimidose,  en  la  permancnte  Gncza  con  que  todos  sus  subditos  le  recivieron  y 
aclamaron.  Conocicndose  de  eslos  principios  la  precisa  subsequcocia  de  su  flrmeza,  la 
resolucion  de  su  constanzia,  y  el  cumplimiento  de  sus  obligaciones  :  Pero  corao  sin 
omision  suya  (que  cs  su  mayor  consuelo)  se  rcconoce  tambicn  que  los  nialos  pasados  y 
actuates  iriden  proniplisimo  rcmcdio;la  nobleza,  mediante  la  permision  que  hemos  jte- 
dido.  y  logrado  del  Rev  Nuestro  Seiior  pasanios  a  ponernos  a  los  pies  de  V.  M.  Xpina  con 
lo  raas  profundo  de  nueslra  veneracion,  y  rendimiento  recurriendo  alglorioso,  y  generoso 
animo  dc  V.  M.*Xpina  por  el  proinpto  rcmedio  que  la  urgencia  requiere,  pues  dc  aquel 
no  solo  nos  debemos  pronicler  este  favor,  por  pedirlc,  sino  que  nos  persuadimos.  aquo 
V  Bi.  Xpnia  no  podra  perdcr  dc  vista  para  concederic  su  sangre,  su  generosidad.  y  el  pre. 
ciso  agradeciniiento  de  una  N'acionque  tanto  anhela,  y  lantas  mueslras  ha  dado  de  loque 
(tcsea  niantener  la  Justiria  dc  su  Key,  asistlda  del  coraun  assenso,  y  que  eternanicnte  ti- 
\ira  en  el  juslo  deber,  y  obligation  dc  aniar  a  su  Dueiio,  y  procurara  dejar  a  la  posteri- 
dad  la  incnioria  dc  su  ohrar,  en  quanto  alcance,  y  quessa  en  la  possibilidad  no  dudando 
que  con  los  eflicaccs  y  pronjplos  socorros  de  V.  M.  Xpnia  unidos  a  las  tropasque  se  que- 
dan  juntando  pueda  no  solo  rcpriniirsc  cl  or^^ullo  dc  los  enemigos,  sino  arrojarlos  desle 
conlinente,  prosiguicndolcs  los  desengailos  que  forzosaincnte  lia  de  ha\er  producido.  la 
poca  acogidu  qu(;  ban  cnco^itrado  las  rcpetidas  conlrarias  invasiones  en  el  constante 
amor  de  estos  Pueblos,  >  nobleza,  d«'  que  sera  V.  M.  Xpnia  el  unioo  movil,  y  de  que  le  resul- 
tan'i  cl  acrcsrimiento  de  la  gran  gloria  a  que  sicniprc  ha  aspirado  y  conseguido.  N.  S. 
guarde  la  Xpma  Reale  Persona  de  V.  M.  Xpnia  comu  la  cristiandad  ha  menester.  Valiado- 
lid,  19  de  scpticmbre  1710.  A.  E.  Esp.,  t.  301,  f"  i06. 
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e  Que  N.-S.  garde  V.  M.  T.  C,  coinme  il  est  n6cessaire  pour  le  bien  de 
«  la  Chr6tiente.  »  (Suivent  trente-deux  signatures.) 


IV. 


ACTES  RELATIFS  AU    PROJET  DE   CESSION   DES  PAYS-BAS  AU  PRINCE 
EUGENE   (1).    (1711.)       , 

(I).  Lettre  de  Philippe  V  au  comte  de  Bergeick,  Valladolid,  26  septem- 
bre  1710  :  «  Comte  de  Bergeick,  me  confiant  totalement  en  la  probitc*,  ca- 
pacite  et  attachement  pour  mon  service  de  mon  cousin  le  due  de  Noailles. 
dont  j'ai  recu  des  preuves  en  plus  d'une  occasion ,  je  Tai  charg6  de  vous 
communiquer  une  chose  si  essentielle  et  si  importante  pour  moi,  que  je  la 
regarde  comme  decisive.  Je  lui  ai  declare  mes  vues.  mes  desseins  et  toutes> 
mes  intentions  sur  cette  affaire  pour  laquelle  je  I'ai  charge  d'un  plein  pou- 
voir  pour  vous,  afin  de  vous  mettre  en  6tat  de  la  traitor  incessamment  et 
le  plus  promptement  possible.  Vous  verrez  par  la  ce  dont  il  est  question.  Je 
vous  ordonne  par  cette  lettre  qui  doit  servir  d'un  m^me  plein-pouvoir  au 
due  de  Noailles  pour  que  vous  puissiez  conf6rer  ensemble  touchant  cette 
affaire,  de  vous  en  rapporter^  ce  quMl  vous  dira  de  ma  part,  soit  sur  les 
explications  dont  vous  pourrez  avoir  besoin,  soit  sur  ce  qui  peut  regarder 
les  int6r6ts  du  roi  mon  grand-pere  auxquels  je  vous  ordonne  d'avoir  toute 
Tattention  convenable,  et  de  convenir  avec  le  due  de  Noailles  de  tous  les 
points  qui  peuvent  les  concemer,  m'en  remettant  a  lui  de  les  r^gler  avec 
vous  comme  il  peut  6tre  le  plus  utile  pour  TEspagne  et  pour  la  France 
non  seulement  dans  le  temps  present,  mais  aussi  dans  tous  les  cas  qui 
pourroient  arriver  k  Tavenir.  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  etc.  » 

(11).  Comte  de  Bergeick,  je  vous  donne  plein  et  absolu  pouvoir  de  traiter 
avec  mon  cousin  le  P.  Eugene  de  Savoie  pour  le  gouvernement  general 
de  tous  mes  Pays-Bas,  avec  la  m6me  pension  dont  jouit  mon  fr^re  etoncle 
le  due  de  Bavi^re,  et  avec  le  m^me  pouvoir  et  autorite,  consentant  de  lui 
donner  ledit  gouvernement  sur  ce  pied  et  aux  officiers  qui  lui  seront 
attaches  et  de  sa  troupe  les  emplois  considerables  qu'il  trouvera  a  propos 
de  leur  conf^rer.  Je  consens  aussi  de  lui  entretenir  deux  regiments  de  ca- 
valerie  et  deux  d'infanterie  et  aussi  ses  gardes ;  vous  pourrez  lui  consentir 
aussi  d'autres  conditions  qui  pourront  6tre  a  sa  satisfaction  et  qu'il  vous 
paroitra  convenable  de  specifier  dans  le  trait6  que  vous  ferez  avec  ce  prince, 
lui  promettant  de  le  faire  reconnoitre  et  recevoir  pour  gouverneur  general 
de  tous  mes  Pays-Bas  aussitot  qu'il  aura  execute  ce  qui  m'a  6te  propose  par 
lui.  »  Du  quartier  general  de  Casa-T6jada,  ce  1®'  novembre  1710. 

(III).  Comte  de  Bergeick,  je  vous  donne  plein  et  absolu  pouvoir  de  traiter 

(1)  Archives  d'Alcala,  I.  3574. 
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a\ec  mon  cousin  le  prince  Eugene  de  Savoie  de  nos  Etats  de  Flandres, 
de  Hainault,  Brabant  et  Gueldres  espagnols,  aussi  bien  que  de  toutes  les 
places  de  guerre  situ6es  dans  lesdits  pays  tels  qu'ils  etaient  apres  le  traite 
de  Ryswick,  consentant  de  les  lui  c6der  en  toute  souverainet6  et  propri^te 
aux  conditions  qui  nous  ont  et6  propos6es  par  lui  et  k  celles  que  vous  ju- 
gerez  plus  importantes  pour  le  bien  de  mon  service  et  celui  du  Roi  mon 
grand-pere,  me  remettant  entierement  a  vous,  des  conditions,  restrictions 
et  reserves  qui  pourront  vous  paroitre  convenables  de  specifier  dans  le 
traits  que  vous  ferez  avtfc  ce  prince,  lui  promettant  de  le  reconnoitre  et 
de  le  faire  reconnoitre  pour  comte  souverain  do  Flandres,  aussitot  qu'il 
aura  ex6cut6  ce  qui  m'a  (bt6  propose  par  lui.  Vous  verrez  les  articles  et  les 
conditions  qui  peuvent  regarder  les  int^rftts  du  roi  mon  grand-pere  aux- 
quels  je  vous  ordonne  d'avoir  toute  Tattention  n6cessaire  et  la  m^me  qu'aux 
miens  propres.  Vous  tlicherez  de  I'engager  a  fournir  le  nombre  dc  ses 
troupes  et  les  secours  que  vous  jugerez  n^cessaires  pour  Tex^cution  de  ce 
que  je  me  propose.  Vous  voyez  par  1^  comte  de  Bergeick,  la  confiance  sans 
mesure  que  j'ai  non  seulement  en  votre  capacite  et  en  votre  intelligence, 
mais  aussi  en  votre  sur,  fidele  et  inviolable  attachement  pour  moi  et  pour 
le  bien  de  mon  service,  que  vous  ne  pouvez  jamais  employer  dans  une  oc- 
casion plus  utile,  plus  importante,  ni  plus  decisive.  Sur  ce,  etc. 

(IV).  Le  due  de  Noailles  pent  dire  et  promettre  de  ma  part  au  Roy  m.  g.-p. 
qu'en  cas  que  Taifaire  dont  je  Tai  charg6  et  qi^  regarde  la  Flandre  reussisse, 
je  lui  ferai  une  cession  entiere  sans  aucune  reserve  et  en  la  meilleure 
forme  qu'il  se  pourra,  en  toute  souverainet6  et  propri6te  des  duches  de 
Luxembourg  et  de  Limbourg  et  des  places  de  guerre  situ^es  dans  les  dits 
pays  pour  faire  k  Tavenir  partie  de  ses  propres  Etats;  enfoi  de  quoi  j'ai 
sign6  la  pr^sente  promesse  que  je  promets  de  ratifier  toutes  et  quantes  fois 
que  j  en  serai  requis.  Fait  a  Valladolid,  ce  26  septembre  1710. 


V. 


LETTRES  RELATIVES  A   LA  RECONCILIATION  DU  DUC  D  ORLEANS 
ET  DU  ROI  D'ESPAGNE   (1).   (1715.) 

Philippe  V  au  due  (VOrleans. 

«  Je  suis  bien  aise  de  trouver  Toccasion  du  depart  du  prince  de  Cellamare 
«  que  j'envoie  mon  ambassadeur  aupres  du  roi  mon  grand-p6re  pour  vous 
«  expliquer  mes  sentiments  et  vous  assurer  qu'il  ne  tiendra  pas  a  moi  qu'ils 
«  ne  soient  a  Tavenir  entre  nous  tels  qu'ils  doivent  6tre  et  que  je  serai  tou- 
t  jours  tres  port6  k  vous  donner  des  marques  de  I'amitie  que  la  proximite 

(1)  A.  E.  Esp.,  t  240  et  t.  443. 
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«  du  sang  et  tant  d'autres  raisons  demandent  que  nous  ayons  Tun  pour 
«  Tautre. 

Le  due  (TOrUans  a  Philippe  V. 

Cc  ^  mai  1715. . 

«  Monseigneur,  rattachement  veritable  que  j'ay  toute  ma  vie  eiie  en  tous 

<  lieux  et  en  tout  temps  pour  la  personne  et  pour  les  interests  de  V.  M.  me 

•  faisQJt  suporter  avec  une  grande  amertume  de  n*estre  pas  aupr^s  d'elle 

f  comme  mes  sentiments  n'ont  jamais  cess6  de  me  le  faire  m^riter.  Ge  mo- 

«  ment  auquei  vous  en  pren6s  d'autres  pour  moy  est  pour  cette  raison  le 

«  plus  heureux  de  ma  vie.  C'est  done  avec  la  plus  parfaite  reconnoissance 

«  que  je  rends  i  V.  M.  de  la  d61ivrance  que  vostre  justice  mieux  inform6e 

«  vient  d'ordonner  et  qui  m'affranchit  des  peines  les  plus  sensibles  comme 

«  toutte  TEspagne  vient  de  I'estre  depuis  I'heureux  changement  qui  donne 

t  lieu  a  la  v6rit6  de  se  monstrer  k\,  M.  Vostre  Majest6  Fa  toujours  tant  ai- 

«  m6e  que  je  ne  doutte  plus  qu  elle  ne  me  rende  presentement  touttes  ses 

«  bont^s  et  qu'elle  ne  soit  parfaittement  persuad^e  etc.  » 


La  reine  d'Espagne  au  due  d'Orldans. 

Aranjuez,  cc  16  mai  1715. 

€  Je  profite  avec  beaucoup  de  plaisir  de  Toccasion  du  depart  du  P°*  de 
Cellamare  a  Tambassade  de  France  a  laquelle le  Roi  la destin6  pour pou- 
voir  vous  t^moigner  par  cette  lettre  avec  combien  de  satisfaction  j'ai  en- 
tendu  I'accommodement  du  Roi  avec  vous.  Vous  pouvez  6tre  assur6  que 
je  tacherai  de  mon  cote  de  concourir  a  tout  ce  qui  le  pourra  con  firmer  de 
plus  en  plus  solidement  et  que  je  chercberai,  avec  un  sensible  plaisir,  les 
occasions  de  vous  faire  connoitre  Testime  que  j'ai  pour  vous.  > 

Le  due  d'OrUans  a  la  reine  d'Espagne. 

Ce  iJ  mai  1715. 

«  Madame,  je  suis  trop  personnellement  int(^ress6  k  me  r6jouir  avec  les 
plus  vifs  sentiments  de  voir  la  vdrite  et  requite  retoumdes  avec  V,  M,  en 
Espagne  pour  diff^rer  un  moment  a  Ten  feliciter.  La  triste  situation  oii 
h  gouvernement  que  V.  M,  a  fini  m'avoit  mis  avec  S.  M.  C.  ne  pouvoit 
cesser  qu'avec  ce  gouvernement,  et  si  ce  changement  est  une  ddlivrance 
pour  r Espagne,  les  sentiments  que  je  n'ay  jamais  cess6  d'avoir  en  tous 
temps  pour  la  personne  et  pour  les  int6r6ts  du  roi  d'Espagne  me  le  font 
regarder  comme  la  mienne.  Qu'il  m'est  doux,  Madame,  apres  tant  d'amer- 
tumes,  d'avoir  aremercier  V.  M.  de  ce  qu'elle  a  bien  voulu  faire  pour  la 
liberte  de  gens  dont  le  sort  a  este  aussy  eslonnant  que  pitoyable,  et  de  ce 
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que  je  me  flatte  qu'elle  voudra  bien  faire  encore  pour  me  restituer  la 
part  que  je  nay  jamais  cesse  dc  meriter  dans  Thonneur  de  I'amitie  de 
S.  M.  C.  II  ne  me  reste  Hen  a  souhaiter,  Madame,  que  le  bonheur  de 
trouver  des  occasions  oil  je  puisse  t^moigner  a  V.  M.,  etc.,  etc.  k. 


Le  due  (TOrUans  d.  Alberoni. 


Ce  iO  mai  171^ 


«  Vous  av6s  pris  une  part  si  efficace,  k  ce  que  j'avois  tant  lieu  de  d6sirer 
«  que  je  ne  puis  prendre  un  canal  qui  me  soit  plus  agr^abie  pour  faire 
«  passer  mes  tres  humbles  remerciements  k  la  Reine.  J'y  aurois  pareille- 
c  ment  joint  ceux  que  je  fais  au  Roy  d*Espagne  si  le  Roy  n'avoit  desire  les 
i  mettre  dans  son  pacquet.  Ce  M.  Monti  m'a  rendu  un  fiddle  compte  de 
«  tout  le  z6Ie  que  vous  avez  t6moign6  pour  moy  et  je  vous  prie  de  comp- 
<  ter  sur  ma  reconnoissance.  La  d^livrance  g^n^rale  qu'a  produit  le  chan- 
c  gement  du  gouvernement  a  Tarriv^e  de  la  Reyne  qui  me  restablit  dans 
«  la  situation  ou  je  n'ay  jamais  cess6  un  moment  de  meriter  d'estre  joint 
«  en  moy  la  plus  vive  reconnoissance  a  la  plus  sincere  admiration  pour 
«  une  Princesse  si  accomplie  et  je  ne  puis  ass^s  vous  recommander  de  luy 
t  t^moigner  a  quel  point  sont  en  moy  ccs  sentiments  pour  elle.  Je  suis 
1  aussi  tres  touch6  de  la  maniere  pleine  de  vivacity  dont  M.  le  due  de 
•  Parme  a  bien  voulu  s'int6resser  dans  ce  qui  vient  de  se  faire  et  vous 
t  m'obliger6s  tr6s  sensiblement  de  luy  marquer  combien  je  desire  qu'il  soit 
.  persuade  de  ma  reconnoissance.  //  a  fait  a  r Europe  un  jrrSsent  trop  prS- 
t  cieux  en  procurant  le  trdne  d'Espagne  A  la  Reine  pour  que  ceux  qui, 
«  comme  moi,  en  ressentent  des  effets  particuliers  n'en  ressentent  pas 
t  aussy  une  joye  singuliere.  Assur6s-la,  je  vous  en  prie,  de  mon  respect  et  de 
1  mon  attachement  le  plus  reconnoissant  et  compt6s,  Monsieur,  sur  mon 
«  tres  veritable  desir  de  trouver  des  occasions  de  vous  marquer  mon  es- 
«  time  et  mon  amiti6  > . 

Alberoni  au  due  d" Orleans. 

«  mai  i715. 

«  Monseigneur,  je  m'estimerai  trop  heureux ,  Monseigneur,  si  je  pou- 
«  vais  meriter  I'honneur  que  V.  A.  R.  me  fait  de  croire  que  j'ai  eu  quel- 
t  que  part  a  faire  connaitre  une  v6rit6  que  la  malice  du  gouvernement 
«  pass6  a  voulu  toujours  tenir  cach6e  k  Leurs  Majest6s  Catholiques.  Enfin, 
«  Dieu  merci,  il  est  arrive  le  temps  d'un  6claircissement  general  qui  a  eta- 
t  bli  V.  A.  R.  dans  la  situation  qu*elle  a  toujours  merit^e  et  qui  6tait  bien 
«  due  a  ramiti6  et  au  zcleavec  lequel  V.  A.  R.  a  ^t6  toujours  attach6e  au  Roi 
«  Catholique.  Ce  que  je  puis  assurer  a  V.  A.  R.  c'est  qu'6tant  la  Reine  tres 
«  inform^e  et  trds  persuadee  de  cette  v6rit6 ,  elle  n'a  pas  balance  d*y  con- 
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«{  tribuer  de  son  c6t6  et  S.  M.  a  6t6ravie  d'y  r6ussir  pour  pouvoir  marquer 
a  h  tout  le  monde  Tamitie  sincere  et  Testirae  tres  particuliere  qu'elle  a 
«  pour  V.  A.  R.  et  sur  laquelle  elle  peut  compter  a  Tavenir.  A  regard  de 
«  S.  A.  monseigneur  le  due  de  Parme ,  mon  maitre,  il  ne  pouvoit  s'int6- 
«  resser  davantage  de  ce  qu'il  a  fait  danscette  affaire  et  j'en  puis  bien  as- 
«  surer  V.  A.  R.  Pour  moi,  Monseigneur,  je  la  supplie  de  me  regarder 
«  corame  une  personne  qui  lui  sera  respectueusement  et  fidelement  atta- 
«  ch6e,  qui  se  fera  un  tres  grand  honneur  et  un  plaisir  tres  sensible  de 
«  lui  ob^ir  et  qui  sera  a  jamais  avec  un  profond  respect  etc. 

«  P.  S.  M.  de  Saint-Agnan  arriva  ici  hier  a  huit  heures  du  soir  et  aussi- 
«  tot  qu'il  presenta  la  lettre  du  Roi  T.  C.  le  Roi  Cath.  dep^cha  un  courrier 
t  a  Segovie  pour  mettre  en  liberte  les  deux  prisonniers.  » 
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